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À U HËUOIRE DE MON FÊBE
LoHfwndia perdOere JtaUam (Plioe r Ancien, JEfistoria natyralù,^ XTIII, 6)-
fl Modeste ettlttratoor, maître le plue 1 iourent de son domaine restreiot, le « paysan français ne reconnaît dans Tu- « sage de la propriété qu'il a payée de ■ ses sneurs d'autres supérieurs que « Dieu et la loi. > (M. le due de BrogUe, Diieours prononcé au eomiee agricole de Bemayt août 1873.)
L'enquête agricole de 1867 a ramené rattention sur les conditions du fermage en France et sur rutilité des longs bâcijc qui permettent au preneur de commencer avec confiance des travaux coûteux et lui laissent le temps d'en recueillir les fruits. Mais la durée des baux a dans Thistoire des institutions civiles une tout autre importance. Elle n'intéresse que les progrès de Tagriculture dans un pays où les propriétaires se comptent par millions, où le morcellement du sol en rend l'acquisition facile aux petits capitaux, où le fermier est souvent un propriétaire qui cherche dans le bail une spéculation avantageuse et dans l'amélioration des terres d'autrui l'accroisse* ment de son propre revenu. Ce n*est plus seulement une question agricole, c'est une question sociale quand les lois réservent à l'État la propriété foncière ou la concentrent dans les mains d'une classe privilégiée. A ceux qui en ont le monopole et qui ne suffisent pas à la culture de leurs immenses domaines, la durée des locations assure l'exploitation régulière et continue de terres qui, sans cela, resteraient improductives; aux autres elle procure, dans une situation dépendante et sous des conditions déterminées, des avantages analogues à ceux de la pro-
priété : le bail est pour eux une question d'existence et sa durée une question de sécurité. De là une tendance invariable chez les classes agricoles, quand elles sont exclues de la propriété, à se perpétuer dans la jouissance du sol, en attendant qu'un état social plus favorable leur fasse entrevoir d'autres destinées. On Ta vu naguère en Irlande où, pendant deux siècles, les fermiers ont poursuivi la fixité detenure, par l'agitation légale ou par l'insurrection, avec la même passion que régalité politique : le bill de 1870, qui accorde à leurs baux cette stabilité si ardemment désirée, n'était pas encore voté qu'on déclarait déjà ses dispositions insuffisantes et les maux des Irlandais sans remède si la loi ne leur ouvrait largegemeut l'accès de la propriété *.
Sil'onconsidèreàcepointde vue les locations perpétuelles ou de longue durée, elles n'apparaissent plus seulement comme un contrat propice au développement de l'agriculture, elles représentent, pour ainsi dire, un des âges de la propriété foncfère : leur origine, leurs progrès et leur décadence correspondent à des époques déterminées de son histoire. L'idée d'une concession à charge de service ou de redevance qui se retrouve dans toutes ces conventions, quelle que soit la variété de leurs formes, n'a pu naître dans les sociétés primitives où la terre n'appartenait en propre à personne, où tous la possédaient et la cultivaient en commun. Elle s'est produite à leur déclin, soit que l'Etat, s'élevant au-dessus d'elles et confisquant la terre à son profit, leur ait laissé seulement des droits perpétuels de jouissance ; soit que leurs membres, animés d'un esprit naissant d'indépendance, aient relâché, sans le dissoudre encore, le lien de l'existence collective et partagé entre eux la possession du sol sous le domaine éminent de l'association ; ou qu'enfin elles aient formé en se démembrant des communautés plus restreintes, où la terre forme dans chaque famille un patrimoine indivisible et inaliénable dont tous ses membres ont l'usage, mais elle seule la propriété. La tenure perpétuelle ou de longue durée a donc été la première forme de la pro-
i Cliffe Leslie, Land Systems and industrial economy of frelund^ Engiand and conUnental covntries (Londres, 1872), p. 81.
priété individuelle, alors que, se dégageant peu à peu des liens du communisme primitif» elle manquait encore de cette indépendance qui est ou sera, dans sa forme déQuitive^ son principal attribut et son caractère essentiel.
Au cours de cette évolution, qui embrasse plusieurs siècles et qui n'est pas encore terminée dans toute TËurope, d*autres causes ont favorisé l'extension du bail à long terme. Il est arrivé d*abord qu'un grand nombre de communautés, d'abord souve* raines, ont perdu leur autonomie et qu'il s'est élevé parmi elles ou à leurs côtés une individualité plus puissante qui, s'appropriant par la violence ou par une lente expulsion les terres jusqu'alors communes, les a distribuées autour d'elle comme la récompense de services passés ou la condition de services futurs. Aussi le système féodal a-t-il donné au bail & long terme une portée d'autant plus grande que la féodalité, dans le sens large du mot, n'a pas été seulement l'établissement dans une partie de l'Europe, au x"* siècle, de souverainetés locales où les droits du gouvernement étaient confondus avec ceux de la propriété^ mais un état social, plus général et plus ancien, où la propriété est presque toujours dépendante et tenue d'un supérieur à charge de service ou de redevance. D'autre part, le propriétaire n'a pas eu dès le principe la libre disposition de sa chose qui est aujourd'hui un des principaux attributs de son droit. Est-ce la religion qui rendait inviolable, inaliénable et imprescriptible le sol où reposaient les ancêtres, en sorte que «c cette sépulture établissait « l'union indissoluble de la famille et de la terre if> ^, ou seulement l'État qui faisait de la stabilité des fortunes immobilières une garantie d'égalité politique et de conservation sociale ? Quel qu'en fût le motif, la vente des terres était vue avec défaveur dans les civilisations anciennes : lors même que le législateur ne l'avait pas interdite ou entourée de restrictions, des traditions donl l'autorité égalait celle des lois imprimaient à la propriété du sol un tel caractère de perpétuité qu'elle semblait entre les mains du chef de famille un dépôt reçu de ses aïeux, dont il devait compte à sa postérité et qu'il ne pou-
t Pastel de Coaianges, La cité anliq^te, 4« édiU (Paris, 1871}, p. 70.
vait aliéner «119 l'excuse d'une nécessité pressante. Quand ces idées, sans se perdre encore, ont commencé à s'affaiblir et (|ue le développement du commerce et du crédit a fait sentir le besoin de mobiliser la terre et de la faire entrer dans le mouvement de la circulation des richesses, le bail perpétuel ou de longue durée a concilié ces tendances opposées : par lui le propriétaire a pu aliéner la possession sans abdiquer la propriété, et, pour que cette possession ne passât pas contre son gré dans des mains étrangères, il a presque toujours stipulé des droits de retrait ou de préemption qui garantissaient l'intégrité dé son patrimoine et lui permettaient d'en reconstituer au besoin l'unité primitive. C'a été aussi pour l'Etat, les cités, les communautés religieuses, les particuliers, le seul moyen d'exploiter utilement les grands domaines qui se formaient à côté, sinon aux dépens de la petite propriété. Ni la culture servile ni le bail de courte durée n'eussent rendu les mêmes services : Tune exigeait du propriétaire une surveillance incessante qu'il ne pouvait donner à l'étendue, souvent immense, de ses terres, et d'ailleurs tous les peuples n'ont pas connu l'esclavage; l'autre, où les deux parties débatteùt librement leurs conventions, suppose chez le fermier une existence sinon aisée, du moins indépendante, et une situation de droit et de fait presque égale à celle du bailleur. Dans un temps où ces conditions n'existaient pas en dehors de la propriété, les intérêts des deux parties devaient mieux s'accorder dans un contrat qui assurait à l'une tous les avantages d'une possession durable et qui épargnait à Tautre les ennuis de ['administration. Quant à Tutilité qu'en peut retirer l'agriculture, les propriétaires semblent ne l'avoir appréciée que plus tard.
Enfin des causes accidentelles, politiques ou économiques, ont aidé au développement des longs baux. A diverses époques la rareté du numéraire a fait rémunérer les services publics en concessions de terres dont l'État ne conférait toutefois qu'une propriété restreinte ; les successeurs de Gharlemagne ont aliéné une partie de leurs domaines pour payer le service militaire que la faiblesse de leur pouvoir et l'absence d'esprit national ne leur permettaient pas d'exiger
gratuitement , et, dans cette période d'aoarcbie qui annonce la fin de Tempire romain et qui dure jusqu'au xii* siècle enyiron, les petits propriétaires ont dû renoncer à des droits qu'ils ne pouvaienJt défendre, et abdiquer leur propriété entre les mains d'un voisin plus puissant qui leur en laissait la jouissance et les couvrait de sa protection. Ainsi s'est formée la société féodale, el ces causes diverses, par leur action successive ou simultanée, ont donné au système des baux perpétuels ou à long terme une telle extension, qu'il a été pendant plusieurs siècles le droit commun de la propriété immobilière.
11 n'a pas survécu aux causes qui ont présidée sa naissance et concouru à son développement ; aussi se trouve-t-il aujourd'hui en pleine décadence. Il succombe sous les deux tendances de la propriété moderne : l'individualisme et la liberté. La communauté des terres qui disparaît rapidement emporte avec elle une des formes de la location perpétuelle, et ce qui reste des droits de jouissance des communistes se transforme en propriété. L'Europe occidentale en offre aujourd'hui peu d'exemples ; la race slave chez qui ces traditions se sont plus longtemps conservées commence à s'en écarter, et l'affranchissement des serfs en Russie aura bientôt constitué parmi eux la propriété individuelle. Le même phénomène se produit en Orient au contact de la civilisation européenne : en Algérie, par exemple, où la loi française du 26 juillet 1873 a fait faire un pas décisif à la dissolution des communautés de tribu. La communauté de famille est aussi sur son déclin : le régime patriarcal commence à peser aux peuples slaves euxmêmes; en France et dans les pays qui ont accepté les idées de 1789 et les principes du Gode civil, le partage forcé et le droit pour chaque enfanjt d'obtenir sa part en nature des biens meubles et immeubles de la succession paternelle ont. substitué à la copropriété familiale la propriété individuelle ; et la réserve ne se fonde pas sur un droit que les enfants auraient, de son vivant, sur le patrimoine de leur père, mais uniquement sur des raisons d'utilité sociale, de morale et d'équité.
£n même temps qu'elle cesse d'être collective, la propriété aspire à l'indépendance et ne veut plus relever que de la loi.
Le domaine éminent de TÉlat perd chaque jour de sa force •: ce n'est plus en Angleterre qu'une fiction politique dont l'intérêt pratique se fait de moins en moins sentir, et il s'affaiblit en Orient des concessions qu'en ce moment même la Porte est obligée de faire à ses sujets chrétiens. D'autre part, la Révolution fiançaise a porté un coup mortel aux institutions féodales : elle a eu pour conséquence immédiate de supprimer les fiefs en France etdans les pays réunis jusqu'en 1815 à Tempire français, et pour conséquence éloignée, d'en préparer l'abrogation partout où son influence a pénétré. On s'étonne quelquefois qu'elle ait brisé du même coup des contrats de bail exempts de tout caractère féodal ; mais c'est faute de comprendre qu'elle n'a pas voulu seulement effacer la hiérarchie des personnes et des terres qui constituait proprement la féodalité, mais encore abolir des redevances onéreuses et proclamer enfin le cultivateur propriétaire du sol dont il avait la possession immémoriale et que son travail avait fécondé. Le but fut louable si tous les moyens ne le furent pas. De cette époque date la décadence irrémédiable des baux à long terme : le paysan leur demande encore, dans les pays aristocratiques qui l'excluent de la propriété, une existence laborieuse, mais assurée, et ne renonce pas pour cela à l'espoir de changer un jour à son profit les lois qui le retiennent dans cette condition inférieure. Mais, presque partout ailleurs, le propriétaire et lui sont d'accord pour renoncer à ce mode de culture. Le second préfère acheter de ses modestes épargnes un petit morceau de terre où il puisse vivre en mattre; le premier, averti par l'expérience, n'est pas attiré vers un contrat qui s'est plusieurs fois terminé par son expropriation ; il hésite même à donner à ses baux celte longueur raisonnable que l'économie rurale recommande comme un moyen d'exciter l'activité des fermiers, mais qui a le tort à ses yeux de lui retirer le bénéfice immédiat de la plus-value de ses terres. L'intérêt agi*icole n'a donc qu'une importance secondaire dans Thistoire du bail à long terme : il ne l'a pas fait naître et ne l'empêche pas de périr. €ette défiance est excessive et l'intérêt du bailleur peut lui conseiller encore, dans certains cas, d'accorder à son fermier une I ossession de quelque durée, mais le rôle des longs baux
considérés comme une forme de la propriété est actuellement fini. On peut louer, en se plaçant à divers points de vue, le communisme agraire dans lequel chaque membre d^une tribu ou chaque habitant d'un village avait sur un fonds de terre inaliénable des droits de jouissance qui le mettaient à Tabri du -besoin, ou les institutions aristocratiques qui font échec à la souveraineté du nombre en concentrant dans les mains de quelques familles la richesse immobilière etrinfluence politique, ou l'indivisibilité du patrimoine qui assure Tunité et la stabilité de la famille; mais ceux-là sont mieux inspirés qui pensent que la loi fait œuvre de sagesse et de justice en favorisant la diffusion de la propriété. Ils voient sans regret condamnées à disparaître dans un avenir prochain ces formes diverses d'exploitation du sol comprises sous le nom de location perpétuelle ou de bail à longue durée, auxquelles doit succéder une meilleure répartition de la propriété, mais qui ont tenu dans le passé une assez grande place pour qu'il soit intéressant d'en retracer l'histoire et d'en décrire les caractères.
DE LA DOMINATION ROMAINE
Ce serait une entreprise téméraire que d'écrire l'histoire d'un démembreoient de la propriété chez les peuples de l'antiquité. Les uns ont emporté avec eux le secret de leurs institutions; les autres, excepté les Romains et peut-être les Grecs, l'ont incom* pléteroent révélé, et il existe entre eux de trop grandes différences de race, de croyances et de civilisation pour qu'on puisse tirer avec sûreté de renseignements épars des conclusions générales. Aussi savons-nous peu de chose des contrats de location perpétuelle ou à long terme avant l'établissement de la domination romaine. Un fait se dégage plus nettement, c'est le développement incomplet de la propriété individuelle et l'existence d'an état social où l'homme n'exerce sur le sol, qui lui est en quelque sorte affermé gratuitement ou en échange de redevances ou de services, que des droits de jouissance ou de possession, assurés ou précaires, reconnus ou simplement tolérés. Deux systèmes, en effet, se partagent le monde ancien : le domaine éminent de l'État et la communauté des terres. Ils se ressemblent par la négation du droit individuel: la propriété n'est pas ce droit naturel que nous concevons aujourd'hui, par le-* quel l'homme manifeste et assure en même temps sa liberté, que la loi n'a pas créé et dont elle se borne à protéger l'exercice ; la société seule, propriétaire du sol, en donne l'usage à ses membres,
et la propriété individuelle, en se développant, portera toujours les marques de la concession dont elle est née. De là, chez la plupart des peuples, la tradition d'un partage des terres fait par les mains d'un personnage légendaire ou anonyme ; de là le caractère politique de la propriété ; de là encore son caractère religieux, puisque le droit des sociétés primitives ne se distingue pas de leurs croyances. Hais le domaine éminent et la communauté diffèrent l'un de l'autre en ce que, dans le premier, il n'y a qu'un propriétaire, TËtat, qui afferme les terres à ses sujets ; dans l'autre, la propriété appartient à tous, de manière que nul n'en puisse demander le partage, mais que chacun ait des droits de jouissance proportionnés au nombre des habilnnts du territoire et à l'importance de leurs habitations ^. Les nations qui ont peuplé les contrées occidentales ont surtout pratiqué la communauté des terres ; le domaine éminent s'est établi dans l'Orient comme toutes les formes du despotisme : il semble pourtant, à le voir régner dans les pays musulmans nonseuleq(ient sur les individus, mais encore sur les communautés, que là, comme en Occident, celles-ci ont eu d'abord la propriété du sol et que l'État la leur a plus tard enlevée, au lieu qu'en Occident elles ont conservé plus longtemps leur indépendance ^.
^ Grimm, Deutsche Bcchtsalteri humer {Goiliinguet 1828), p. 580.
s J'aurai l'occasion d'y revenir. Celte explication des origines de la propriété ii*a pas échappé à l'exagôration qui est l'écueil des idées neuves, et on a pris pour indicea de la coir.munautë des terres des faits qui ne s'y rattaclient pas nécessairement. Ainsi le moyen âge offre des exemples nonnbreux d'association entre plusieurs ménages cultivant la même terre et vivant sous ie même toit, et ce mode de culture est encore visible de nos jours en Italie, où il tend d'ailleurs à disparaître. H. de Laveleye y volt un reste de la propriété collective (De la propriété et de ses formes primiliies (Paris, 1874), p. 224); mais l'esprit d'association a seul inspiré cet usage, à la vérité très-ancien, et ces familles, conduites par l'esprit de lucre à mettre en commun leur travail et leurs instruments ara'oirefl, n'ont pas entre elles rindivlsibilîté de patrimoine qui "est de l'essence de la propriété collective (Maurer, Geschichte der Fronhœfe, der Bauernhœfe unider Hofverfassung in Deulschland, (Erlangen, 1862), f . IV. p. 287). Il en est de même des formes solennelles qui accompagnent la transmission de la propriété : l'interveniion du roi, du maUum ou des fidèles dans Taliénation germanique (iLex Aipuariorum, LIX, l,dan8 Waller, Cor» ptis jwis germanici (Berlin, 1824), t. I, p. 182; dipl. de 656 et 711, dans Perti, Mouunienta Germaniœ historica (Hanovre, 1826-l87(i), Dtpiomata, t. 1, p. 2( et 70; de 825, dans Meicholbeck, Historia Frisingensis (Aug$bourg, 1724), 1. 1, p. 311), et des témoins dans la mancipationjomaine (Gaius, Comm. 1, §§ 119 et V2i ; Ulpien, Rig., lit. XIX, §§ 3 et 6; Festup, V Nuncupata; Aulu-Gelle, Noctes atticœ, XV, 27, § 3) ne prouvent pas nécessairement qu'ils intervinssent à raliénaUon en qualité de copropriétaire sou de représentants de l'autorité publique (Voy. cep. Acearlas, Précis de droit romain (Paris, 1874), t. I, n» 222 ; Paul VioUet, Du caractère collectif des premièi^es possessions immobilières (Paris, 1872), p. SOetsuiv.)- Un usage analogue existait chex les Grecs où il ne servait qu'à assurer, dans l'Intérêt du crédit, la publicité des aliénations (Voy. Théopbraste, Traité des /o», traduit par M. Dareste, dans la Bévue de législation et de jurisprudence, 1870-1871, p, 277 et sulv.); et en droit
I. La comiDunauté de Tiilage. ~ IL La communauté de famille
I. Des Irayaus récents et qu'il n'est pas permis de passer sous silence ont prouvé jusqu'à l'évidence que la communauté des terres a précédé chez les nations d'origine aryenne l'établissement de la propriété privée, qu'elle a revêtu simultanément ou successivement plusieurs formes, et qu'elle a laissé en s'éteignant des traces m ombreuses de son influence ^ Au moment où les hommes passaient de la vie nomade à la vie sédentaire ^, elle a commencé par emb rasser toutes les terres : forêts, pâturages et terres labourables; elle a formé pour la nation» la tribu ou le village qui s'y était établi, comme ufi fonds commun que ses membres exploitaient ensemble, ne possédant en propre, et sous le domaine éminent de l'association, que l'espace nécessaire à l'habitation d'une famille. A cette première forme de la propriété a succédé une communauté plus restreinte oii les pâturages et les bois sont restés l'objet d'une possession collective, tandis que les terres arables, partagées périodiquement, faisaient retour à la masse, à des époques déterminées, pour être soumises à une nouvelle distribution. La maison et sop
fomain» alors que la roancîpation avait depuis longtemps disparu, un rescrit de GonstautiD ordonne d'appeler les témoins à ta vente des immeubles, ut certa et sera proprietas demontlretur (Fragmenta Vatieanay § 35. Lange, Retmische Aitet' thimer (Berlin, 1S56-1863), t. L p. 115. Scbsffner, Geschichte der Rechtsverfas' sung Frankreichs (Francfort, 1859), t. I,p. 275 et suiv.).
1 Sumner Maine, Viilage communities in ihe east and west (Londres, 1873), p. 6 et 8uiv. De Laveleye, op. ci/., p. 145 et sulv. Paul VioUet, op. cit., p. 7 et suiv.
* En Egypte, les peuples nomades sont restés longtemps séparés des agriculteurs sédentaires (Hérodote, II, 128; Didot, p. 114). Il s'en trouve aussi des exemples ches des peuples plus rapprochés de nous: certnins cantons de Hongrie, ayant dix Ml douxe milles carrés de superficie, étaient encore possédés et cultivés en comnan, il y a quelques années, les terres siiuées uux extrémités étant abandonnées à ■ne culture nomade (Maurer, EinUitung zur Geschichte dtr Mark-Hof-Dorf tmd ^tadtueifasstmg, und der œffentiichen Gevoaii (Munich, 1854), p. 5). Il semble même foe, chez les peuples- pasteurs, la propriété des puits ait précédé celle des terres : Abraham se prétend propriétaire, au pays d'Abimélcch où il est étranger, d'un puits ^n'îl a creusé, et Isaac en revendique la propriété quatre-vingt-dix ans après {Genèse, XXI, 25-32; XXVI, 15-22. Giraud, Recherches sur le droit de propriété thez tes Romains (Aix, 1838), p. 6).
enclos dans le premier système, les terres arables dans le second formaient dans chaque famille an patrimoine indivisible et inaliénable que ses habitants habitaient et cultivaient en commun, et la copropriété domestique complétait ainsi ce communisme agraire qui fut l'âge d'or de la propriété, que Pythagore imposait, dit-on, à ses disciples ^ et dont la chimère séduit encore certains esprits. De l'Inde, où ce système a pris naissance, il s'est répandu en Europe par les immigrations successives des Aryens, et des analogies frappantes ont été relevées il y a quelques années entre les communautés de villages européennes et les communautés hindoues; mais, tandis que celles-là sont depuis longtemps tombées en désuétude, celles-ci sont encore en pleine vigueur dans certaines parties de THindoustan '. Nées à une époque immémoriale des conditions nécessaires de la vie primitive, alors que Thomme ne pouvait seul défricher la terre ou se défendre contre les bêtes féroces, ou, suivant une tradition populaire parmi les Hindous^ issues delà fondation de chaque village par un ou plusieurs individus dont les descendants n'ont pas cessé de l'habiter ', les lois de Manou en ont décrit les caractères essentiels plusieurs siècles avant l'ère chrétienne. Hérodote en a entendu parler *. Néarque a. vu au temps d'Alexandre des Hindous cultiver ensemble leurs cbamps, mettre en commun les fruits nécessaires à la consommation d'une année et détruire le reste pour ôter tout prétexte à l'oisiveté ^, et, alors que tout s'écroulait autour d'elles, ces communautés sont restées immuables. Les gouvernements, dit Heeren, se sont succédé, la guerre et la famine ont désolé les villages ; ils ont cependant conservé leur nom, leurs limites, leurs intérêts communs, leur organisation indépendante. « Peu impor- « tent aux Hindous la chute et le démembrement des empires, et, « pourvu que le lieu qu'ils habitent et les champs qui l'environnent, 0 exactement limités, ne souffrent pas de changement, ils voient «avec indifférence la souveraineté passer en d'autres mains, sans « que leur administration intérieure soit aucunement changée ^. »
i Aulu-Gelle, Noct. ait., I, 9. Diogène-Laerce, De vitis, dogmatiàus et apophtegmatibus clarçrum phihsophorum, \ly,\{D\doifV' ^^^)- ^'^ï* ^P* Meiaera^/fû- (oire de torigine des progrès et de la décadence des sciences dans la Grèce, trad. Layeaux (Paria, an VU), t II, p. 170 et suiv.; Giraud, op. cit., p. 10.
I Sumner Maine, op. dt,, p. 3l et suiv.
> Hountstuart Elphinstone, HistoiTf ofindia (London, 1843), 1. 1, p. 136 et 130.
« 111, 190 (Didot, p. 166).
* StraboQ, XV, ii (Didot, p. 610).
* De la politique et du commerce des peuples de Caniiquité, trad. de Sucknu (Paris 1830-1844), t. III, p. 371.
L'inflaence du gouvernement anglais, les invasions répétées, les progrès de l'individualisme, la rapacité des rajahs qui, en surchargeant les communautés de redevances en nature, les ont forcées à se dissoudre el à délaisser des terres qu'elles ne pouvaient cultiver qu'à perte ^^ ont peu à peu chassé cette organisation de l'Inde septentrionale et en particulier du Bengale ; mais elle est encore florissante dans le Malabar et le midi de la presqulle, qu'ont moins souvent visités les conquérants étrangers *.
Tout conspire dans l'Inde contre la propriété individuelle et, quand même le souverain n'y aurait pas le domaine éminent — c'est un point douteux et sur lequel je reviendrai — tout concourrait dans Torganisation sociale à mettre la terre aux mains des hommes comme une sorte d'usufruit où la nue-propriété appartient à la commune dont ils font partie ou à la famille dont ils sont issu. La communauté existe, en effet, à deux degrés. Les terres du village indien se divisent en deux parties : les prairies et les terres labourables. Les premières sont exploitées en commun et chaque habitant y envoie paître son bétail ' : les lois de Manou qui en règlent l'usage * contiennent sur les limites respectives des villages des dispositions d'autant plus remarquables que le bornage entre particuliers n'y est pas une seule fois mentionné ^. Les terres arables sont réparties par lots entre les habitants. Dans le distinct de Jaghir de la province de Madras et dans quelques villages de l'Inde centrale dont la population n'est pas. à la vérité, d'origine aryenne, l'usage s'est maintenu d'obvier par la périodicité des partages à l'inégalité qui résulterait de la distribution définitive de terres qui n'ont pas toutes la môme valeur. On procède tous les ans, ouà des intervalles plus éloignés, à une nouvelle répartition des lois : quelquefois môme on laisse en friche une partie des terres en reportant la culture sur un autre point du territoire ^, et, bien que cette coutume se soit perdue dans les communautés aryennes, où les inégalités se réparent par une nouvelle distribution des charges ^, il résulte de témoignages recueillis sur les lieux par
> EIphinBtcne, op, et/., t. I, p. 130. Sumner Maine, op, cit.^ p. 111* * Sumoer Maine, op, et loc. cit,
s Sumner Maine, op. cit,, p. 107.
^ Vni, 237 et 238 (trad. Loiseleur-Deslongcliamps (Paris, 1833), p. 287).
> VUI, 245 et siiiv. (p. 288 et suiv.).
< James Mili, History of India (Londres, 18 il), t. I, p. 315. Sumner Maine, op» cit., p. 111.
"^ George Campbell, The tenure of land in India (dans les Systems ofland tenure in varions countries, a séries of essays published under the sanction of Cobden Club (Londres, 1870}, p. 165 et suiv.)
M. Sumner Maine qu'elle vit encore dans la mémoire des iadigènes et que sa désuétude excite leurs regrets ^. Aussi, tout en cessant de produire cette conséquence extrême, la communauté des terres apparsdl-elle clairement dans le^ dispositions du droit hindou. Nul, dans le village, ne peut vendre sa terre sans le consentement des autres habitants, et, comme le nouveau propriétaire doit prendre sa place dans l'association qui les lie et sa part dans les obligations qui en dépendent, ils peuvent, en consentant en principe à l'aliénation, écarter tel ou tel acquéreur par l'exercice d'un retrait. Aussi les veutes de terres sont*elles peu nombreuses *•
Une organisation sociale, politique et administrative correspond à cet état de la propriété foncière. Le village forme une société à part^ à la fois république et phalanstère, où chacun collabore à une œuvre commune et concourt par son travail à assurer le paiement de la rente dont le village est redevable au souverain 3, et le gouvernement anglais reconnaît l'existence légale de ces communautés en leur concédant les eaux d'irrigation qu'elles répartissent ensuite entre leurs membres *• Dans d'autres villages, principalement as nord et à l'extrémité méridionale de la péninsule, deux classes de familles se partagent le sol : les unes en ont la propriété, telle que la reconnaît le droit hindou, et prennent seules part à l'administration municipale; les autres, réputées impures, n'ont qu'un bail temporaire ou perpétuel, et l'entrée de certaines parties du village leur est interdite. EUesappartiennent évidemment à une autre race, jadis propriétaire du sol et tombée plus tard par l'effet de quelque conquête dans une condition dépendante ; et telle est l'antiquité de leur origine, que leur autorité est décisive quand il s'agit de placer les bornes du territoire communal '. Chaque village s'administre luimême, et sans nulle intervention étrangère, par un conseil d'anciens * ou plus souvent par un magistrat unique appelé potail au centre et à l'ouest, mokaddum au nord et au midi, gauda dans le midi, deccan par les Mahrattes et headman par les Anglais, héréditaire en général, quelquefois électif et, dans ce cas, choisi de préfé-
1 Op, et loc, du
* Colebrooke, Digest of hindu law (Londres, 1841), t. II, p. 161, n** 33. Comp. Orianne, Traité original des successions d'après le droit hindou, extrait du àli^' tacshara (Paris, 18U), p. 49; Etphlastone, op, cit,, t. I, p. 126; Campbell, op. cit^
> MiU, op. ai,, t. I, p. 315.
^ Sumner Mal ne, op. et/., p. 109.
B Elphinstooe, op. cit., t. I, p. 124; Sumner Maine, op, cit., p. 127.
* Sumner Maine, op. cit., p. 122.
rence parmi les membres les plus âgés d'uDe famille privilégiée ^. Mandataire de ses concitoyens,, il est aussi dépositaire de l'autorité publique et payé comme tel par le gouvernement anglais '. Interprète des lois obscures, juge des délits et des contestations civiles avec l'assistance d'arbitres désignés par les parties ou d'assesseurs choisis par lui, chargé, en temps de paix, de gérer les affaires du village et, en temps de guerre, de conduire au souverain la population valide, il exerôe àlafois,avecraided'unintendantetd'un garde champêtre, un pouvoir quasi-législatif, judiciaire, administratif, militaire et financier ^. Il a droit, comme l'intendant, à un lot de terre cultivée dont les fruits sont le paiement de ses services^. Il peut céder son office à prix d'argent et se réserver cependant des droits honorifiques, comme la présidence de certaines cérémonies ^. Enfin, dans chaque village, les professions sont héréditaires : toute communauté a son brahmane, son astrologue, son changeur, son forgeron, son charpentier, son orfèvre, dont l'état se transmet de père en fils, et môme son peintre, son poôte, son musicien et sa bayadère^, et les lois de Manou qui mentionneAt quelques-uns de ces métiers en attestent l'antiquité ^.
IL La communauté de famille est le complément de ce système, el tout porte à croire qu'elle y existe elle- môme à deux degrés. La famille ne se borne pas chez les peuples primitifs au père et aux enfants ; elle embrasse tous les descendants d'un auteur commun. Tels sont dans l'Inde les sapindas et les samanodocas : « la parenté des c sapindas ou des hommes liés entre eux par l'offrande des gâteaux « cesse avec la septième personne ou le sixième degré de l'ascendance a et de la descendence ; celle des samanodocas ou de ceux qui ne 0 sont liés que par une égale oblation d'eau cesse lorsque leur origine a et leurs noms de famille ne sont plus connus^. » Un culte domes-
1 Elphioaitoue, op. cil,, 1. 1, p. 121. Sumner Maioe, op, cit,, p. 122. Gampbell, op, cit.f p. 158. < Maaou,VJI,115,ll6, 118 (p. 229 et 230). Sumner Maine, 0/7. cit., p. 124.
* Elphiostone,r op. et loc. cit. Sumuer Maine, op. et ioc, cit.
^ Elphiastone, op. et loc. cit. Mill^ op. cit., 1. 1, p. 314. Sumner Maine, op. cit., p. 126.
> Elphinstone, op. et ioc. cil.
* Heeren, op. et loc. cil, Elphinstonei op. ct7., p. 121. Mlll, op, cit., t. I, p. 313.
7 VIII, 396 et 897; IX, 292; X, 100 [op. cit., p. 311, 362 et 387). A BAli^ une des îles de la Sonde, a s'est maintenue, avec ta religion des brahmanes, l'antique « organisation communale, ainsi que ia magistrature des potalls subordonnés à un « rajah dont le pouvoir est illimité » f Heeren, op. cit., t. III, p. 177). Manou, V, 60 (p. 176).
tique qui ne peut s'éteindre forme entre eux un lien indissoluble : u la ruine d'une famille cause la ruine des religions éternelles « de la famille ; les religions détruites, naît la confusion des castes ; f par cette confusion tombent aux enfers les pères des meurtriers « et de la famille même , privés de l'offrande des gâteaux et de u l'eau ^. » C'est à eux que les lots de terre cultivable ont été donnés pour former un patrimoine auquel la famille communique quelque chose de sa perpétuité : le chef de famille ne peut l'aliéner sans le consentement de ses héritiers présomptifs ^, et la propriété en est à ce point inviolable que les Hindous ne connaissent pas la saisie, immobilière ' et que le propriétaire obligé d'abandonner son bien, faute de pouvoir payer l'impôt, demeure inscrit au registre foncier du village et peut reprendre sa terre pendant cent ans ou trois générations^. C'est seulement quand une famille s'éteint que sa part fait retour à la communauté ^
Enfin, dans un cercle de famille plus restreint, le père a pour copropriétaires ses propres enfants : il ne peut aliéner sans leur consentement le lot de terre qu'il a reçu de ses ancêtres et qu'il doit transmettre à sa descendance ^ ; mais ils peuvent en exiger le partage si, « devenu indifférent aux plaisirs de ce monde, » il veut embrasser la vie ascétique ou qu'il souffre d'une maladie incurable de corps ou d'esprit, ou qu'il ait passé, ainsi que sa femme, l'âge d'avoir d'autres enfants. C'est pour sa postérité qu'il possède plus que pour lui et, cette possession, il n'a pas le droil de la garder au préjudice de ses enfants déjà nés, s'il n'en peut espérer d'autres dont la part doive être réservée '', Volontaire ou forcé, ce partage ne peut être arbitraire, et, si le père peut disposer librement d'une partie de son bien^, déshériter pour une juste cause l'enfant indigne'
1 Bagfiavad'Gitâf trad. Em. Burnouf (Nancy, 1S61), p. 15.
* Colebrooke, op. et loc, cit.
B Elphinstone, op. cit., t. I, p. I27. ^ Campbell, op. et loc. cit.
* Elphiostone, op, et loc. cit.
' Colebrooke, op. et loc. cit. Il peut disposer librement de ses acqnêia (Yoy. sur ce point, qui présente quelque difficulté à cause de l'ambiguïté des textes, Bolssonade, Histoire de la réserve héréditaire (Paris, 1873), p. 29).
"^ Colebrooke. op. ci7., t. U. p. 222, n** 6. Daya-Bayhâ, î, 18, dans Colebrooke, Ttoo treatises on the hindu law of inheritance (Madras, 1822), p. 9. Oriamie, op. cit., p. 52. Les lois de Manou font allusion à ce partage quand elles disent : a Lorsqu'un parent est parvenu à recouvrer par ses efforts un bien que son propre « père n'avait pu ravoir, qu'il ne le partage pas contre son gré avec ses fils, « puisque c'est par lui-môme qu'il a été acquis » (X, 209 ; p. 349).
^ Manou, IX, 216 (p. 350). Colebrooke, Digest, t il, p. 530, q" 25. Orianoe, op. cit., p. 93.
* Colebrooke, op. cit., t. II, p. 540, n" 27.
émanciper, en lui faisant un don modique, celui qui serait rebelle au travail S ou réduire à une part minime et avec son consentement celui qui pourrait se suffire 3, il doit, en principe, observer régalité entre enfants nés de femmes de môme condition ^ ou n'établir entre eux que les inégalités permises par la loi en faveur de Tafné ou du dernier né *. I/Inde ancienne ne connaît pas le testament et, dans Tlnde moderne, l'usage en est seulement toléré ^. f/exclusion des filles qui reçoivent, au lieu d'une part héréditaire, une dot constituée par leurs frères ^, achève d'assurer la conservation du patrimoine et la stabilité de la famille ^.
Tels sont les principaux éléments de ce système qui contient en germe toute l'ancienne constitution de la propriété foncière avec son caractère collectif et patriarcal. La famille grecque et romaine, la mark germanique, les communautés slaves s'y rattachent étroitement, et des législations plus rapprochées de nous offrent d'autres exemples de ces concessions de terres données en paiement de services publics, auxquelles ont dû leur origine un grand nombre de locations à long terme K
* Colebrooke, op, cU,, t. III, p. 65 et saiv., n«* 106 et 107.
* Orianae, op. cU,, p. 66.
* Maoou, IX^ ISe (p. 341). Dans le cas contraire, les parts sont faites par la loi (Manon, IX, 149-154; p. 340 et sulv.).
^ Colebrooke, op. cit, t. H, p. SB6 et ralr.i n«* 23 et suIt. OriaDoe, op« cit., p. 55 et sniT.
s Gil>e1lD, Étudei sur le droit civil des Hindous (Pondichéry, 1845-1847), t. Il, p. 24. BoicheroD-Desportes, Aperçu historique et analytique du droit hindou, daii« la Revue historique de droit français et étranger, 1855, 1. 1, p. 8 16* Campbell, op. Cl'/., p. 172.
<llanou,lX, 118 (p. 334).
"f Campbell, op, cit,, p. 175. Boissonade, op. cit,, p. 25.
*La GOOfltitution da Tlllage et de la famille chez les Afghans ressemble à la législation des Hindous et s'y rattache peat-étre par la commune origine des deux peuples. La famille patriarcale eat représentée par son chef {nialik) et les chefs de famille forment une assemblée {j^rga), sans le concours de laquelle le khan ne peut décider d'aucune afbire importante. On trouve même dans quelques villages cette particularité d'un certain nombre de familles rédnites à une situation Inférieure, lie possédant la terre que comme colons et ne pouvant assister à la jirga que représentées par un patron pris parmi les familles d'un rang plus élevé (Dubois de J^ncigny, V Afghanistan, dans la Revue des Deux Mondes du 15 mars 1840, p. 879 et 881). Une tribu afghane, les Youssouf-Zais, a conservé la cbutume du partage périodique des terres, a Dans le Naïkpeekhaii, où les habitants sont divisés on < six clans {Ooloosses), les terres sont divisées en deux parts d'égale étendue, mais « d'illégale fertilité, et les habitants en deux camps qui tirent au sort tous les dix « ans celle des deux parties du sol qu'ils posséderont. Si le sort s'est prononcé pour « celui des deux camps qui occupe actuellement la meilleure partie, il la conserve ft encore dix ans ; sinon, il la quitte et la cède immédiatement À l'autre camp. Tous c les dix ans, la population se rassemble, à cet effet, dans un village situé sur la limite « des deux parties du territoire; mais, comme la Joie des valnqueoiv el le dépit
LA GRÈGE
PLa communauté des terres et la copropriété de famille. ^- IL Le servage. — lU. Les contrats de bail perpétael ou à long terne.
1. Le droit helléniqaey malgré robscariié qai rentoure^ apporte jtrbistoire des longs baux des matériaax plus abondants. Dans la s^eiété grecque, déchirée par les dissensions intestines et dont Tinsta- Bilîté contraste avec Timmobililé de l'Inde, la propriété immobilière asessenti le contre-coup des événements politiques, et nombre de #il68 ont vu leur territoire confisqué et leurs habitants transplantés dans d'autres contrées ou forcés de cultiver pour le vainqueur le soi où ils avaient vécu libres. L'attention a commencé à se porter sor Tutilité des baux de longue durée dans l'administration des donaines publics et même des fortunes privées. Enfin il ne paraît pas 91e la nature du droit de propriété, tel que les Hindous l'avaient conçu, se soit sensiblement modifiée chez les populations aryennes <e la Grèce. La copropriété' familiale a existé de tout temps parmi
» des valneat pourraient eieiter du tomnlte dans oette foule* nombreoie, les an-
• dens qui président l'assemblée retardent le tirage sous divers prétextes; puis,
• qaaad' la plupart des assistanls M sont retirés,' le cbef de la tribu tire les loin m au sort et aononee le résultat, que le parti vainqueur célèbre par des feux^e Joi(% » et de» distribut Ions gratuite» aux pauvres. Les trois clans de cbaque camp foin
• easuite entre eux un nouveau partage de leurs terres. Aux deux derniers ii-
• rages, le camp qui avait les plus mauvaises Ta emporté, et, ainsi, dans le.'*
• quarante dernières années, les terres ont changé de mains deux fois. Une «I possession aussi incertaine doit être un grand obstacle aux progrès de l'agrim tulture ; cependant le sol est cultifé avec beaucoap dlndostrleet de' succès; «t «» les villages soumis à ce changement périodiquo des terres sont les plus riches
• de TAfghanistan. On peut néanmoins craindre une guerre civile à chaque nuu- «•^velle répattttion : ainsi, an dernier tirage, le catnp qui possédait les tnei Heures «• terres a refusé- de se sonmottre; les anciens du camp opposé ont proieâtc et » soumis le dlfférofid aux autres membres de la tribu dont le Nalkpeekliail faii » partie; les récalcitrants ont dû céder.... Cette coutume s'appelle toailyA ; quel- <» ques villages des Mohammed-Zals Tobservent aussi, mais font le tirage è des
• époques différentes, tous les ans^ ou tous les vingt ans, ou à des termes •-irrégullers fixés par les anciens du village. Quelques tribus du Khorassan suivent
• les mêmes usages » (MounstuartElphlnstone, Account ofCauhul (L.ondres, IBI5), p. a34'et sulv.). D'ailleurs, on n'est pas d'accord sur l'origine des Afgiians. V. Elisée Reclus lés rattache aux Aryens de l'Orient et, par conséquent, aux 11 n Joui ÇN^veite Géo^tûpkie tmivtrêeUe (Paris, 1876), t. I, p. 28). M. Forgues rapporte, ■u eontraife, une opinion très*accréditée d'après laquelle l'Allshanlstan aurait été peuplé par une tribu Israélite (Lt$ Afghans chu etio?, dans \h Revue tfe.^ Deux Utmdu U V oov. Iiea, p. tïl).
IT DBS BAUX A LONGUE DURÉB. it
eXies, et H y a de fortes raisons de penser qu'elles ont vécu très-aneieonemeat dans un communisme plus étendu. Afifitote en a eu connaissance^, et rusag8 suivi dans plusieurs villes de mettre les réodltes en commun et de les consommer dans des repas publics * en fournit un premier indice : car, dans un temps où )e droit et la religion étaient facilement confondus, c'était à la fois un rite religieux ' et une institution civile. Loin d'exclure la communauté des terres, comnoe l'a pensé M. Fustel de Goulanges ^ la communauté des fhrits ne peut s'expliquer que par le principe de la propriété collective. L'existence de ces deux faits qui avait frappé Néarque dans le -village hindou et qu'on trouve encore cheE les nations restées le plus fidèles aux mcBurs primitives, n'avait pas échappé à l'attention d'Aristote : « A Sparte, dit-il, et en Crète le législateur a « institué les repas publics et la communauté des biens ^. » A Sparte, à Corinlhe ^, à Thèbes ^, à Leucade ^ dans les Cyclades * et les lies 4e la c6te d'Asie ^*, à Lipari ^^ et en Sardaigne ^', la tradition s*est conservée d'un partage des terres opéré par le sort, et elle ne date même pas ches les Spartiates d'une haute antiquité. Platon fait remonter ce partage à rélabHssement des Dorions dans le Péloponnèse ^'; Plutarque afGrme, au con traire, que les /orlunes étaient inégales et le nombre des débiteurs considérable, avant que Lycurgue instituât l'égalité des biens, en divisant la Laconîe en trente mille parts et le territoire de Sparte en neuf mîHe, leutesd'un revenu égal et suffisant pour qu'une famille
ft Politica, II, 2 (Didot, p. 500}.
* A SsMirte (Platarque, Lycurgus^ 10, Didot, p. 5S; Agesilas, 20, Didot, p. 124; Attaéoée, Det/mo«op^ùto, IV, 16; V, 22; éd. Schweighœaser (Strasiwarg, 1827], t. n, p. 43 et 200); en Crète (Arlstote, Polit., VU, 9, Didot, p. 611; Atbénée, op. cit., IV, 22, t n, p. 59); à Athènes (Platarqae, Solo, 24, Didot, p. 109; Démostliène, adoersus Macartatum, Didot, p. 565) ; à Argos {Corpus itiscripiionum gr€ecarum (Berlin, 1828-1859). 1. 1, n"* 1122), et dans d'autres cités (Atbénée, op. ciï«, IV, 32 et 61 ; X, 24, 25 et 49 ; XI, 6C ; t. Il, p. 84 et 146 ; t. IV, p. 53, 99 et 29 1 ].
' Fustel de Goulanges, op. cit,, p. 182 et suIy. Foucart, Des associations reUgitusci chez les Grecs (Paris, 1873), p. 16 et 45.
* Op. cit., p. 163. Voy., dans le même sens, Lange, op. ci(., 1. 1, p. 109. > Polit., II, 2 (Didot, p. 501}.
* Aristote, Polit., II, 3 (Didot, p. 504). ^ Aristote, Polit., II, 9 (Didot, p. 519).
^ Aristote, Polit., Il, 4 (Didot, p. 506). La phrase *£Tt Sk toù; 7ta>atoî)c xXffnoifç Sioofi^tv se rapporte-t-eile aux Locrieos ou à Leucade? Voy. Bartliéieoij SalotrHilaire, traducUon de la Politique d*Aristote (Paris, 1837), 1. 1, p. 133.
* DIodore de SlcUe, V, 74 (Didot, p. 317).
i« Diodore, V, 81 et 83 (Didot, p. 306 et 307). «* Diodore, V, 9 (Didot, p. 259).
» Diodore, V, 15 (Didot, p. 36*2).
» Piatoo, Leges^ III (Didot, p. 304).
pûl y vivre ^. Quant aux colonies grecques de l'Italie méridionale, c'est l'influence pythagoricienne qui les fit se soumettre au régime de la communauté des terres. Il est plus que douteux, quoi qu'en disent Jamblique et Porphyre ^ que Pythagore Tait lui-même établi parmi elles, car il est aujourd'hui reconnu qu'il habita seulement les républiques de la Grande-Grèce et ne fut pas appelé à leur donner des lois ^. Les hommes qui les gouvernaient s'étaient cependant formés à son école ^; l'incendie des collèges pythagoriciens à l'époque d'Alexandre fut le signal dans la Grande-Grèce de troubles intérieurs et d'une conflagration générale ^, et il n'y a pas d'invraisemblance à leur attribuer l'institution d'une propriété collective dont l'existence dans ce pays est d'ailleurs incontestable ®. Quand ces traditions, déjà très-affaiblies à la fin de l'âge héroïque de la Grèce, se furent effacées, la copropriété de famille leur survécut. Platon la proclame dans ses Lois : a Moi, législateur, « je déclare que ni votre vie ni vos biens ne sont à vous, et qu'ils « appartiennent à votre famille passée et à venir ^. » Il arrive fréquemment à Sparte que les enfants d'un même père continuent après sa mort k habiter la maison paternelle ^. L'absence de testament et la défense d'aliéner les terres, fréquentes dans les cités grecques ^ ne tendent pas seulement à maintenir l'égalité des fortunes, mais encore à en assurer la conservation dans les familles. Mais c'est surtout à Athènes que la communauté de famille joue un grand rôle : « La propriété n'y a pas, dit M. Giraud, le ca-
^ LycurguSf 8 (Didot, p. 52). Gomp. Aristote» PiHt.,.}î, 6 (Didot^ p. 512). Voy.,sur ce point, Thi rlvali, £a Grèce aficten»tf,trad. Jfoaone (Paris^ 1847], p. 216; Viollet, op. cit,, p. 32 etsuiv.; de Laveleye, op. cit,, p, 179. On a cependant contesté que la communauté des terres ait jamais existé à Sparte (Grote, Histoire de la Grèce, trad* de Sadous (Paris, 1865), t. III, p. 323 et suly. ; Claudio Jannet, Les institutions sociales et le droit civil de Sparte (AIx, 1813), p. 46).
* Jfamblfque, De Pythagoricà vitâ^ 7 (Didot^ p. 33). Porphyre, Pythagorœ vita (Didot, p. 91).
s Heyne, Opuscula academica (Gœttingue, 1787}, t. II, p. 196 et sulT. Giraud, op. cit., p. 11.
« Strabon, VI, 1 (Didot, p. 210).
^ Polybe, U, 39 (Didot, p. 95).
* Par exemple, à Tarente (Aristote, Polit. ^ VI, 3 ; Didot, p. 590) ; à Locres (Aristote, Polit,, 11. 4; Didot, p. 506) et à Tliurium (Arlslote, Polit., \, 6, Didot, p. 574 ; Diodore, XII, 11, Didot, p. 421).
'f Leges, XI (Didot, p. 468).
» Polybe, XII, 6 (Didot, p. 508).
» Aristote^ Polit., H. 4 (Didot, p. 606). Platon, Ug., m (Didot, p. 304). II en était ainsi à Corinthe (Aristote, Polit., U, 8; Didot, p. 504); à Thèbes (Aristole^ Po/i7.^ II, 9; Didot, p. 519); à Sparte (Plutarque, Lycurgus, 11 ; Didot, p. 54); à Locres (Aristote, Polit,, II, 4; Didot, p. 506); à Thurium (Aristote, Polit., y, 6, Didot, p. 574; Diodore, XU, 11, Didot, p. 421).
a ractère moderne d'appropriation individaelle ; elle appartient à la « famille en yertu d'une combinaison des sentiments de la nature « et des intérêts de la commune ^. » La copropriété entre person* nea de même origine y existe à trois degrés > : c'est d'abord la phratrie ' qu'une inscription appelle la communauté (r^ xo(vov) f et dont les membres sont unis par un lien civil et religieux : elle possède indivisément des biens donnnés k bail à des étrangers ^, elle a ses Dieux particuliers, le Zeus phratries et l'Athéné phratria*, et célèbre leur culte en un lieu consacré ^. C'est la fête des Apa* turies^ : ce jour-là les membres de la phratrie s'asseyent à la même table * et inscrivent sur un registre les noms des enfants nés dans l'année ou récemment adoptés ^^. Dès ce moment ils ap« partiennent à la communauté et participent à son culte; elle leur apporte son témoignage si leur filiation est contestée ^^, assiste, s'ils périssent de mort violente, leurs proches parents chargés de les venger ^*, et exerce sur leurs biens, à défaut d'héritiers préférables,
1 Le droit grec et les plaidoyers civils de Démosthène {Comptes rendus de C Académie des sciences morales et politiques^ 1875, t. IV, p. 696).
* Les AUiéDiens se divisaient sulyant leur origine en phratries» yM et otxoi. U y avait donse phratries sabdivisëes en trente fev^ (Harpocration^ Dictionarium^ éd. Haussas (Paris, 1614), v* f^wfjTat, p. 67; Suidas, Lexicon, éd. Beliker (Berlin, tS58), eod, v^ p. 289), et chaque y^voc conoprenait trente otxot ou familles {Etymologicum magnum^ éd. Gaisford (Oxford, 1848), p. 236, 13); en tout M) yev^ et 10,800 familles. On regarde ces chiffres comme beaucoup trop élevés pour être vrais avant les réformes de Solon (Westermann, dans Paul y, Bsal Bncyclopadie (Sluttgard^ 1839), y* yévoc ; t. Hl, p. 703),
* La phratrie existait aussi à Gorinthe {SchoHœ Pindaricœ^ Olymp., XUI, 137; <>d. BœcUl (Lalpsig, 1821), t. H, p. 187); en Thessalie {op. cit.^ Pyth.^ X, 86*, éd., Bœckh, t. 11, p. 414); à Thèbes (op. <;it,,lsthm., IV, 18; éd. Bœckh, t. D, p. S51)( en Grète {Corp. inscr. grcec.^ t. U, n^" 356B) ; A Naples (Strabon, V, 4 ; Didot, p. 205).
* Cette inscription découverte à Athènes par M. Neubauer relate la teneur d'un bail (Georges Perrot, Sur un contrat de louage récemment trouvé à Athènes, dans ÏÊi Revue critique un 28 nov. 1874, p. 337).
^ Voy. ce môme contrat.
« Démosthène, adversus Macartatum, 14 (Didot, p. 549). Platon, Buthydemm, 28 (Didot, p. 227).
' ^pdxpiov (Stéphane de Bysance, De urbibus etpopulis, v* çpaxpCa, éd. Grono- Tins (Amsterdam, 1678), p. 603) ; ou fpaxpCa (PoUux, OnomasticoUf Ifl, 452 (éd. Amsterdam, 1706) t. I, p. 292).
* Scholia in Achamenses, 146 (Didot, p. 7).
* Démosthène, adversus Eubulidem, 43 (Didot, p. 689). Comp. Djireste, Le» plaidoyers civils de Démosthène (Paris, 1875), t. II, p. 110.
10 Démosthène, adversus Macartatum, 11 (Didot, p. 549). Isée, de ApoUodori hereditate, 1 et 16 (Didot, p. 283 et 285). Isée, de Meneclis hereditate, 14 (Didot, p. 2! 5;. Gomp. Hermann, Lehrbuch der griechischen AntiqiUtœten (Heîdelberg, 1870), t. n, p. 507.
" Démosthène, a(/ver«ui Macartatum, 14 (Didot, p. 549).
1* Démosthène, adversus Macartatum^ 57 (Didot, p. 559). La loi que cite Démosthène est de Dracon ; elle a été retrouvée en 1843 (Dareste, op. cU»t U n, p. 55).
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les droits qu'elle a à la sueoession de tous ses membres K La phratrie se divise en yvAi que les Romaîas appelleront gentes. Leurs membres, Ytvvvi^i ou à^^téxitç *f adorent les mômes Dieux, le Jupiter bercéen ou bomognioè ', l'Apolloa patrôos ^ et la Minerve génétîas^; Tautel oà ils sacriftent®, le tombeau où ils reposent ^ la maison où ils se réunissent *, présidés par l'archonte *, leur appartiennent en commun* A défaut de parents plus proches, ils ont des droits réciproques de succession ^^. et doivent assbtance à la. famille dans rezercice de sa vengeance privée ^^ « Les an- 0 ciennes associations et le principe sur lequel elles étaient fondées « demeureront toujours, dit H . Georges Perrot, chères aux Athéniens : « on se vante encore du temps de Démosthène d'appartenir à telle ou « telle race vénérée, et les inscriptions noua montrent jusque sous « la domination romaine des Yevjj qui ont encore leur organisation et « qui célèbrent régulièrement leurs sacrifices héréditaires ^^. » Enfin une parenté plus étroite etleiiendelafamille proprement dite existent entre les personnes qui habitent la même maison, oixeCoi : elles ne sont pas seulement les plus proches héritiers du défunt ^', et les vengeurs de son meurtre ^^ ; elles lui sont unies dès son
^ Gtns, Das Erbrecht in weltgeschichtlicher Eniwickelung (Berlin, lii24}, 1. 1, p. 836. Dareste, op. dt., t« I, Introduction, p. XXni.
* Isée. de Meneclis herediiate, 14 (Didot, p. ^9). Suidas, Lexicon, v» ôpymavcc (éd. Bekker, p. 782). il qq faut paa confondre, ces àpysfi^ve^ avec les associations religieuses du même nom (Foucart, op. cif,, p. 4).
* Aristote^ De mundo, 1 (Didot, p. 641).
* Démosthène, advereùs Eubulidem, 67 (Didot, p. 693).
* Greuzer, Histoire des religions de l*antiquité, trad. Guigniaut (Paris, 1825- 1852), t. n, 2* partie, p. 565> note 1.
^ Eschine, de maie gesta legatione (Didot, p. 89).
"^ L'expression xà Cepa xa2 Ta Mol (Démosthène, adversus MacartcUum, SI, Didot, p. 558; Isée, de Astyphili hereditate, 13, Didot, p. 300>, signifie ce qui s'adresse aux dieux et aux morts, comme à Rome les res sacrœ et religiosse (Gaius, Conxm. U, §§ 3 et suiv.) Voy. Dareste, op, cit., t. II, p. 64.
^ Aiaxn (Hésiode, Opéra et dies, v. 493 et 504, Didot, p. 40 ; Proclus, hic, dans Heinsius, Hesiodi Ascrxi qum exstant (Leyde, 1603), p. 116; comp. Gœttling, Heeiodicarmina (Gotha, 1843), p. 215).
* 'Apxuv ToO Ktjpvkwv y^vou« (Corp, inscr, grsc, t. I, n"» 97 et 399).
^^ Le procès sur la succession d'Hagnias roule tout entier sur la priorité des membres de la famille par rapport à ceux du yâvo; qui ont aussi des droits héréditaires, mais plus éloignés (Démosthène^ ââft;er$iifAfacar^a<ttm,Didot« p. 647 et s.; Isée, de Hagnix hereditate^ Didot, p. 309 et s. ; Dareste, op. cit., t. II, p. 22 et s.). . 11 Gela résulte, par un argument à fortiori^ de ce qui a été dit des membres de la phratrie : s'ils étaient associés à la vengeance privée, à plus forte raison les Ytwj)T«i y avaientpils part, puisqu'ils formaient un degré plus rapproché de parenté.
i< Essai sur le droit public et privé des Athéniens (Paris, 1U67), p. 131. Gomp. Démosthène, adversus Neceram, 59 (Didot, .p. 718).
<> Démo8thène> adversus Macartatum, passim (Didot, p«-547 et suiv.).
1^ Démoathène» adversiu Macartatum, 57 (Didot, p. 558)* tniversus Pantent'
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▼itant par nne véritable copropriété et leur droit successoral présente tous les caractèrekde la communauté de famille : les entraves apportées à la libre disposition des biens, car les lois de Selon déCsadent sous des peines sévères l'aliénation des terres^ et ne perSMl-' tent le testament, jusqu'alors absolument prohibé, qu'à celui ipA ne laisse pas de fils *", — Ttisage, qui parait répandu entre les eAfknt% de laisser indivise la succession paternelle * ; — les règles qiM assorent la conservation des biens dans la famille. La fille n'Mrile qu'à défaut d'enfant mâle ^ et semble n'être pas protégée centre le testament du père'^; vient-elle à la succession, on l'appelle ciRx^ifpoç pour exprimer qu'elle fait plutôt partie de l'héritage ifat rhéritage ne lui appartient; Le pins proche parent, les ascendants et les frères exceptés, peut la revendiquer et, en l'époosast, prendre la succession *, dût-elle pour cela divorcer ^. Bien pins, si elle appartient à la dernière classe des citoyens, ce n'est pas seulement un droit pour lui, mais une obligation, de l'épouser ou de lui fournir une dot ^.
n. A' ces populations libres appartenait la propriété foncière, droit
ftun, 59 (Didot, p. 513} ; adversuf Theocrmem, 28 (Didot, p. 609). Il est probable, (f*«prës ce dernier fait, que Tancienne coutame commençait à tomber ea désaéiiidB aa sièele de Démosthène (Daresie, op. cit.^ t. U, p. 140).
* Diogène JL^erce, op. eit,^ I, hh (Didoi, p. ISJ. Eschine, adversw Timcurehum^ 101 CDldot, p. 47).
*Plutarqae, Soio, 2t (Didot, p. 107).
s Démosthène, advemts Leocharem, 18 (Didot, p. 560) ; ùdversus Evergum, H (Didot, p. 603). Eachine, adversus Timarchum, 102 (Didot, p. 47). Si cette phrase de Marcos Sénèqtie : cum tricenario filio pater pairimonium dwidti (Jf. Amuei Senecm oratùrum et rhetarum sententùf divisiones colores, éd. Bar* sian (Leipiif , 1857), p. 867), n^est pas Tinvention d*an rhétear, eUe rappelle siagalièrement le parib^ forcé que les lois de Manon perniettent dans certains cas aux enfants d'exiger de leur père (voy. suprà, p. 16).
* Démosthène, adversus Macartaium, 78 (Didot, p. 564) ; adversus Leocharem, 12 et 62 (Didot, p. 568 et 575). Isée, de Apollodori hereditate^ 20 (DldoC, p. 386).
* Si elle hérite, en effet, ce n'est pas pour ellOi mais pour la famUle coUaléraie, dont le membre le plus rapproché du défunt par son degré de parenté a le droit de la prendre en mariage, et de recaeillir en même temps rhéritage (Voy. les textes cités dans la note suivante, et pour plus de détails, GaiUemer, le DroU de succession à Athènes, dans la Revue de législation ancienne et moderne^ françflise et éinmgère, 1874, p. 157 et sniT.). Or, depuis Solon, les enfants étaient les seuls parents an préjudice desquels le père de famille n'eût pas le droit de tester.
* Démosthène, adversus Eubulidem, 41 (Didot, p. 689). Isée, de PyrrhiheredUate, 74 (Didot, p. 259). Isée, de Aristarchi hereditate, 5 (Didot, p. 305).
^ Isée, de Pyrrhi hereditate (Didot, p. 258). Isée, de Aristarchi hereditaie (Didot, p. 308).
* Térence, Phormion, I, 2, v. 125 et 126 ; II, 1, v. 295 à 298 ; H, 8, v. 409 et 410.
^i HISTOIRE DES LOCATIONS PERPÉTUELLES
inviolable en ihéorie, mais qui recevait en fait plus d'une atteinte des troubles civils ou du caprice des tyrans^. Au-dessous d'elles vivaient dans un demi-esclavage, semblable à ce qui fut plus tard le colonat ou le servage de la glèbe, des travailleurs rustiques, descendants des anciens maîtres de la Grèce, mais déchus de leur primitive indépendance par suite de Timmigration d'un peuple conque* rant et de Tapplication rigoureuse des lois delà guerre. Tels étaient au nord de la Grèce les pénestes et dans le Péloponnèse les hilotes. Soixante ans environ après la chute de Troie, les Thessaliens s'emparèrent du pays qui garda leur nom et, parmi les autochthtones, tout ce qui n'émigra pas fut soumis à leur domination. Quelques peuples, les Magnètes, les Perrhèbes, les Acbéens Pbtbiotes, conservèrent, bien que tributaires et sujets ^, une partie de leur liberté : ils siégèrent avec les Thessaliens au conseil des Amphictyons ' et furent déclarés responsables de l'appui qu'ils avaient prêté à Xerxès K Les autres, appelés pénestes ^, furent traités plus durement, forcés de cultiver la terre en payant une redevance ®, astreints au service militaire ^ et soumis à des châtiments serviles ^. On ne pouvait cependant les mettre à mort ^, et ils jouissaient, dès cette haute antiquité, des avantages à la possession desquels les cultivateurs non propriétaires ont attaché de tout temps le plus d'importance : la tenare perpétuelle d'une terre dont ils ne pouvaient être séparés ^<^, 6t une redevance fixe qui permit à quelques-uns d'entre eux de devenir plus riches que leurs mattres ^^. Les Macé'doniens avaient
Le PhormUm est imité d*ane comédie grecquOi r'EiciSixaCô{jievoc (prologue; Nisard^ p. 135).
i £a Sicile, par exemple, Denys assigne à ses partisans des terres qu'il a certainement enlevées à ses ennemis (Diodore, XIV, 7 ; Didot^ p. 551), et Timoléon les rend à leurs anciens maîtres en indemnisant les nouveaux possesseurs avec des terres récemment conquises (Cornélius Népos, Timoleo^ 3).
« Tin^xooi (Thucydide, H, lOl ; IV, 78; VIII, 3; DIdot, p. 101, 180, 331).
> Esehine, de maie gestà legatione (Didot, p. 83).
* Hérodote, VII, 52 (Oidot, p. 353).
* De irsvTic, pauvre (Denys d^Halicarnasse, Romatiœ antiquitates, II, 9 ; éd. Reiske (Leipzig, 1774), t. I, p. 254)^ ou de |icveaOai, par corraption ireveoOat, re^^ (Athénée, VI, 85; éd. Schweigliœuser, t. n, p. 264).
* Athénée, op, et loc. cit
^ Médon, de Pharsale, met à la disposition d*Athènes, pendant la guerre du Péloponnèse, deux cents pénestes qui lui appartiennent (Démosthène, de republica ordinanda, 23 ; Didut, p. 90), et, pendant la même guerre, Jason, tyran de Phëres, compte sur ses pénestes pour armer ses vaisseaux (Xénophon, Hel" lenica, VI, i, § 11; Didot, p. 441).
^ Denys d'HaKcaruasse, loc, cit
* Athénée, op* et hc» cit, ** Athénée, op, et loc, cit,
. ^1 Athénée, op, et hc, cit.
aassi leurs pénestes ^ et un régime analogue fui fondé vers la môme époque en Béotie^. Lorsque, environ vingt ans après, les Doriens s'établirent dans le Péloponnèse, les habitants de la Laconie gardèrent, sous le nom de périèques ', leurs villes et une partie de leur territoire à la condition de payer un tribut ^, et rien ne prouve que leur possession fût considérée comme un fermage et leur tribut comme une redevance; mais tout autre fut la condition des hilotes* Mis par l'État dont ils étaient la propriété '^ à la disposition des particuliers qui ne pouvaient les affranchir ^, tenus au service militaire ^ et traités si durement que le témoignage des anciens auteurs à cet égard a paru quelquefois suspect ®, ils cultivaient la terre en payant une rente . On ne pouvait ni l'augmenter* ni les vendre hors du territoire ^^ ; et ces conditions, favorables en un sens à Thilote qui pouvait amasser un pécule et peut-être acheter un jour sa liberté ^^, n'étaient pas établies dans son intérêt, M. Wallon l'a remarqué avec raison : TÉlat qui l'avait prêté ne permettait pas qu'il fût vendu, ni que les citoyens s'enrichissent en augmentant le revenu de leurs terres ^^. Il se peut que les populations rurales de l'Aitique, qui formaient une classe à part dans l'organisation attribuée à Ion ^^ et dans les institutions fondées par Thésée ^^, eussent une origine semblable ^^.
Le temps ne changea rien, chez les Grecs, aux procédés de la conquête etles terres des vaincus, propriétés privées ou domaine public, furent toujours'regardées par eux comme le prix légitime de la victoire ^*. Les habitants furent quelquefois remplacés par des colons,
< MocxÉSove; ^révearai (Eustathe, Commentarii ad Dionysum Alexandrinum periegeiem, p. 533, éd. Bernhardy (Leipzig, 1S28), t. l, p. 209).
> WtMon^ Histoire de V esclavage dans l'antiquité (Paris, 1847j, t. I, p. 93.
> Oepioixoi (Strabon, Yni, 5; Didot, p. 313).
* Strabon, loc, cit.
» Strabon, loc. cit. Pausaniaa, UI, 30 (Didot, p. 159). Ariatote, Polit., U, 2, § 5 (Didot, p. 500).
* Strabon, loc. cit, "^ Strabon, loc. cit.
^Wallon, op. cit.y 1. 1, p. 104 et saiv.
* Athénée, op. cit., XIV, 74 {t. V, p. 393). *• Strabon, loc. cit.
» PlaUrque, Cleomenes, 23 (Didot, p. 972). » Op. cit. y 1. 1, p. 103.
<< Meier, De gentilitate atticd (HaUe, 1834), p. 5.
1^ Oiodore, 1, 28 (Didot, p. 22). Denys d'Halicamasse, II, S (éd. Reiake, 1. 1, p. 52t). 1» Wallon, op. cit., 1. 1, p. 133.
*• Diodore, XI, 60 (Didot, p. 393 et 411). Hérodote, V, 77 (Didot, p. 26î) Thucydide, m, 58 (Didot, p. 125).
comme les Égioètes qai, chassés de leur territoire au oommen^ eement de la guerre du Péloponoèse, allèreat demander à Sparts jfin asile, qu'elle leur doona en haine d^ Athènes et en mémoire cl« services autrefois rendus ^. Le plus souvent, ils restèrent en possession de leurs terres et les cultivèrent pour le vainqueur en Itri payant une redevance. Faire cultiver le sol par des mains servi lee était, on le voit dans Aristote, une pratique familière aux peuples anciens^ et il n'y avait guère de cité grecque qui n'eût ses esclaves attachés au sol, descendants de populations indigènes vaincues et asservies. C'étaient k Argos les oméates, les cynuriens ' et le« gymnètes que Pollux rapproche des hilotes ^, à Corinthe les oy* nopbyles^ à Épidaure les conipodes®, à Sicyone les catonacophores 7, è Héraclée de Trachynie les cylicranes ^, à Delphes* les eraulides^. Quand les Athéniens eurent vaincu dans la gueire du Péloponnèse les Mityléniens de Lesbos, ils divisèrent leurs terres en trente mille lots dont trois cents furent réservés aux Dieux, et le reste partagé au sort entre des colons venus d'Athènes, qui affermèrent le sol aux habitants à raison de deux mines par chaque lot ^K Il y avait en Crète des propriétaires appelés périèques qui payaient un tribut à l'État ^^, des serfs publics, les mnoUes, qui cultivaient les terres des villes ^^ et, dans les domaines particuliers, des aphamiotes et des clarotes assujettis aux mômes travaux ^^. Les callicyriens ou cillicyriensde Syracuse ^^, les périèques de Cyrène''., les Mariandyniens et les Bithyniens soumis paurByzanceet Héraclée sur le Pont-Euxin ^*, et les colons illyriens ^^ descendaient aussi de peuples asservis, et ils prouvent que l'usage d'appliquer les vaincus
« Thucydide, II, 27 (Didot, p. 68).
« Polit, MU 9, § 9 (Didot, p. 612).
» Hérodote, VIII, 73 (Didot, p. 403). Aristote, Polit., V, ?, § 8 (Didot, p. 507),
* Pollux, op. cit., in, 83 (p. 307).
* Uésychias, Lexicon, éd. Schmidt (léna, 1858), p. 555, v* xuv6fa>.oi ou xvvdçvXot : KopivOioi, ^uXi^. Wallon, op. cit., U I, p. 129.
* Platarqae, Quœstiones grxcm (Didot, p. 359). ''Athénée, op. cit., VI, 30 (t. II, p. 539). 'Athénée, op, cU., XI, 5 (t. IV, p. 193).
* Harpocration, op, , ct^., v* KpaudXXi6ac (éd. Maussac, p. 178).
to Diodore, XII, 55 (Didot, p. 447). Thucydide, III, 50 (Didot, p. 121).
ii Aristote, Polit,, U, 7, §§ 3 et 4 (Didot, p. 515).
» Athénée, op. cit., VI, 84 (t. U, p. 509 et 610).
!• Athénée, op. el loc. cit.
1* Suidas, op. cit. (éd. Bekker, p. 560). Hésychius, op. «Y., v« KiXXixupioi (éd. Schmidt, p. 554).
l'Hérodote, IV, 161 (Didot, p. 229).
1' Athénée, op. cU.^ VI, 84 et 101 (t. U, p. 509 et 539).
i'' Athénée, VI, 101 et 102 (t. U, p. 540 et 513). Voy., sur l'exagération pr*. bable des chiflfres d'Athénée, Wallon, op. et/., t. I, p. 134.
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aax tratauz agricoles n'existait pas seulement dans la Grèce proprement dite, mais aussi sur ses confins et dans ses colonies.
111. La tenureàlongterme ne fut pas seulement la condition territoriale des peuples soumis, elle put aussi résulter d*un contrat et plusieurs deses formes devenues célèbres dans l'histoire juridique furent déjà connues des Grecs. Quand Xénophon consacre à Artémis de Sdltunte une terre qui lui appartient et dont il garde la jouissance ea payant la dlme à la déesse *, ou que Thraséas, citoyen de Ifylassa en Asie mineure, vend ses biens pour 7000 drachmes au temple de Jupiter Apollonien et les reprend de lui à bail perpétuel a pour les posséder comme ses biens paternels *, » ils s'inspirent d'une pensée de libéralité pieuse et de réserve intéressée familière aux chrétiens du moyen âge. On ignore si le sol des colonies grecques appartient en propriété à l'État et en jouissance seulement auzcolonsy mais les villes grecques d'Italie dans leurs assignations' et Athènes qui, pour donner des terres aux pauvres * ou pour confier à des mains sûres la défense de positions stratégiques ', divise en lots (xXifpoi) le territoire conquis dont la propriété lui appartient *, et y envoie des citoyens tirés au sort (xXr,pou/,oi) ^, devancent les distributions de terres de la République romaine et des premiers empereurs.
Les cités et les temples des Dieux avaient des possessions considérable qui provenaient de la conquête, des confiscations ou des domaines de rois détrônés *, et le bail était leur mode ordinaire d'exploitation *. A Athènes ^^, à Orchomène ^^ et sans doute ailleurs, un fermier général en avait la jouissance et les sous-louait en détail pour un temps plus ou moins long et
^ Xénophon, Anabasis, V, 3 (Didot, p. 267).
* Corpus irucriptionum grsBcarum, t. II, n* 3603 e.
> Libri coloniarwn, liv. I^ éd. Lachmann (dans Blume, Lachmann et Rudorff, Die Scftriften der romischen Feldmesser (Berlin, 184S), t. I, p. 231).
* Ubanius, argument du discours de Démosthène de Cher8one9o{lÀàû%^ p. 4^7).
* Isocrate, PanegyricuSy 107 (Didot, p. 39).
< Démosthène, de classibus, 16 (Dfdot, p. 95). Gomp. Westermann, dans Paaty, op. cit., V* x).Y)poî)xo< (t. IIi p. 45S).
7 Wesiermann, op. et toc. dt. Ils pouvaient louer leur lot (Thucydide, m, 50 ; Did.t,p. 121).
* Aristote, Polit., VI, 8 (Didot, p. 598).
* Bœckb, Économie politique des Athéniens, trad. Laligant (Paris, 182S), t. Il, p. 13.
lOÀndocide, de mysteriis, 92 (Didot, p. 63). ii Bœckh, op. et loc* dt.
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quelquefois pour toujours ^. Les Athéuiens louaient leurs miaes à perpétuité ^ les Byzantins vendaient, d'après Aristote, leurs terres publiques pour un temps quand elles donnaient des fruits, à perpétuité quand elles étaient incultes ^, et nous possédons depuis la découverte de la table d'Héraclée la preuve que la location perpétuelle était usitée dans les villes grecques de Tltalie méridionale, avant leur soumission à la domination romaine et trois siècles au moins avant Tère chrétienne ^. Par un contrat gravé sur une des faces de cette inscription célèbre, les administrateurs d'Héraclée donnent à bail perpétuel, pour subvenir à l'approvisionnent de la ville, des terres appartenant au temple de Bacchus : le preneur pourra transmettre son droit à ses héritiers, l'aliéner entre vifs ou par testament, mais nonThypothéquer, et les terres ne feront retour à la cité que s'il meurt sans héritier ab intestat ni testamentaire, ou s'il néglige de payer régulièrement le fermage et de fournir les cautions q.u'on a le droit d'exiger de lui ^. Les dèmes de TAttique avaient aussi coutume de louer pour un assez long temps les biens de leur domaine privé : le bail des Piréens conservé au CorpiLs inscriptionum grœcarumn*esi que décennal ^, mais celui des iExonéens est fait pour quarante ans ''^ et les Gythériens, dans le contrat trouvé à Munychie, « font bail à perpétuité d'un atelier sitt tué au Pirée, d'une maison contigu6 et d'une petite habitation ^. » L'usage des longs baux a dû s'introduire aussi dans les relations privées des Athéniens : la spéculation construisait pour les métèques qui ne pouvaient acheter des maisons à Athènes * de grands bâtiments semblables aux insulœ des Romains, où un locataire principal leur sous-louait des appartements^^, et il n'est pas probable^ suivant l'observation très-juste de M. Caillemer, qu'ils se contentassent d'un bail de courte durée ^^. Quant à Xénophon qui proposait de
1 Les habitants d'Êpidaure doivent un droit de pacage à Apollon (Tlmcydide, V^ 53 ; Didot, p. 22&) et les habitants d'Orchomène louent le droit de pâturage pour quatre années (Bœckh, op. et loc. cit.).
' Suidas, op. ct7., v» ày^àfou (ictdXXou 6ix^ (éd. Bekker, p. lS).Harpocration, op. cit,. Y* fiiaYpà^ (éd. Maussac, p. 80). Bœckh, op. et loc. cit. y p. 20 et suiv.
s Aristote, (JEconomica, II, 2, § 3 (Didot, p. 640).
^ Voy., sur cette date, Heyne, op. cit., t. II, p. 243.
» Corpus inscriptiontim grMcarum, t. III, n«" 5774 et 5775.
■^ Corpus inscriptionum grxcarum, 1. 1, n» 93.
> Publié par M. Wescher dans la Revue archéologique, 1SC6, nouv. série, t. XIV, p. 352 et suiv.
* BoBCkh, pp. cit., 1. 1, p. 237.
^^ Eschine, adversus Timarchum, 124 (Didot, p. 51). Harpocration, op. cit.^ \o NaCxXTipoc (éd. Maussac, p. 204). BoBCkh, op. cit., t. II, p. 16. li Le contrat de louage à Athènes (Paris, 1869), p. 7.
lever l'incapacité de ceux qui s'en montreraient dignes et de leur donner la permission de bftiir des maisons^, il ne voulait sans doute leur reconnallre que le droit de superficie qui est une des formes de la localicm perpétuelle.
Enfin tout porte à croire que l'emphytéose est d'origine helléniqae — déjà son nom l'indique — et qu'elle est entrée dans le droit romain par les provinces grecques de l'Empire. Le contrat de Munychie a non-seulement la durée, mais encore tous les autres caractères du bail emphytéotique : la modicité de la redevance que M. Càillemer estime, suivant les calculs de Bœckh, à quatre pour cent de la valeur du fonds \ et l'obligation pour le preneur de payer l'impôt foncier comme s'il était propriétaire et de faire des travaux d'amélioration, sans pouvoir être indemnisé dans le cas où le bail viendrait à être résolu '. Une action, Và-^vù^loo dixij, est donnée au propriétaire contre celui qui, ayant reçu un fonds, néglige de le labourer et le laisse inculte ^ et, quand même elle ne viserait pas seulement le fermier, mais toute personne, usufruitière ou antichrésiste, qui, ayant reçu à un titre quelconque la possession d'un immeuble, le laisse dépérir faute de culture'^, l'allusion à Temphytéose n'en serait pas moins évidente ^. Il en est de môme dans le contrat d'Héraclée, et Poggi suppose qu'à l'époque où il fut fait, on s'efforçait dans la Grande-Gi èce de tirer l'agriculture de l'abandon où l'avaient réduite le développement des arts et la prospérité de l'industrie^. La redevance en nature ne dépasse pas 2,100 fr. pour 3,330 hectares dont 1,095 sont en rapport^. Le fermier doit constraire une maison, une grange, une étable et un hangar, et planter une partie des terres en vignes et l'autre en oliviers, s'il ne prouve que le sol est impropre à ce genre de
1 De vtctigalibus, II, 6 (Didot, p. 701).
* Bœckh, op. cit^ 1. 1, p. 138. Càillemer, op, cit.^ p. 17.
> Wescber, op. %t !oc. cit.
^ Pbrynicus, dans Bekker, Anecdota grxca (Berlin, 1814), 1. 1, p. 20. Comp. awoTfuYi) Xs^ctfv xpv|9i|Mi>v (dans Bekker, op. ciL^ t, 1, p. 336).
' On pourrait argumenter en ce sens du mot icapaXa6o>v employé dans cette formule, an lien de |i(o<bMrd|&evo<. Voy., sur ce point, Càillemer, v* Ageorgiou diké, dans Oarenberg et Saglio, Dictionnaire des antiquités grecques et romaines (Paris, 1873), p. 133.
* Càillemer^ op. et loc, cit., et Le contrat de louage à Athènes, p. 26. Muller et Westermann, dans Pauly, op. cit., v» àYSbipYCou 8ixi^ (t. I, p. 541).
^ Poggi, Saggio di un trattato teorico-pratico sut sistema livellare (Florence, 1842), t. I, p. 24.
> Voy. les calcals de M. Lattes, Studi istorici sopra il contralto dCenfiteusi (Turin, 1868}, p. 13 et suiv.
culture ^. II doit, en outre, fournir des cautions qui demeureront obligées pendant cinq ans et, si le bail est résolu par sa faute, répondre personnellement de la relocation pendant le même temps^. des stipulations, rapprochées des baux de cinq ans très-fréquents chez les Romains et de règles presque identiques de leur pratique. admi* nistrative, autorisent à penser que 1^ coutumes des villes grecques dltalie n'avaient pas été, au moins en cette matière, sans influence sur le droit romain. 11 semble, d'ailleurs, qn*une longue durée ne fût pas chez les Grecs un caractère essentiel de l'emphytéose, car le bail trouvé à Athènes en 1874 par M. Neubauer, et que passa trois cents ans avant notre ère la phratrie des Déliens, n'est fait que pour dix ans, et il contient la clause emphytéotique par excellence : « Dio«> « dore arrosera les vignes deux fois Tan ; il ensemencera en céréales « la surface non plantée; il ne fera pas durer les jachères plus a qu'il ne convient; il mettra le tout en valeur le mieux qu'il n pourra '. a
LES PEUPLES CELTIQUES ET L ITAUB
I. Les baux à long tenne et le domaine éminent. — II. La propriété coUectiTe
et la commanaaté de famiUe.
L Rien ne prouve que les Italiens et les Gaulois aient usé, avant d'ôlre soumis à la domination romaine, des locations perpétuelles ou à long terme. M. Mommsen s'avance peut-être beaucoup lorsqu'il dit, en traçant le tableau de la propriété dans la primitive Italie : « Légalement, il n'y avait place dans ce système ni pour l'emphy- « téose ni pour la rente foncière ^, » mais il est certain que ces contrats appartiennent à un degré plus avancé de civilisation. Le vectigal que payaient en 637 de la fondation de Rome les Yeturii Langanses aux Génois, à raison de terres appartenant à ceux-ci et que
1 Corpus imcriptionum grœcttrvm^ hc. cit. « Corpus tnscriptionum grœcanun, loc, cit.
' Georges Perrot, Sur un contrat de louage récemment trotwé à Athènes, p. 337.
^Histoire romaine, trad. Alexandre (Paris, 1S63-1S07), 1. 1, p. 207.
ET DBS BAOX A LONGUE DURÉC. 31
Ibs premiers avaient prises à ferme, sans Sentie pour un asseï long H*mp6, est le plus anoien exemple de long bail qu'on U'ouye en k^ilic-en deborsde Vag^fubiteta^ et ilesttrès-possH^le qneles Génois au'ni emprunté aux Romains ee procédé d'exploitation du domaine public. L'arrêlisie breton qui affirme l'existence du bail à domaiue •ongéable dans la Gaule celtique t <lès letems que Cléi»r était en « ce pais-ci^ il y a seize cens ans » *, ne mérite pas d'être pris au sérieux, et rorigine celtique des Gallois n'est pas une raison suffisante de prétendre que les tenures uritées^cbez eux au xm* siècle lussent répandîtes en Gaule quatorze ou quinze siècles aupararant ^. L'existence d'une féodalité gauloise est encore moins vrai^ semblable et MM. de Gourson > et Lafenrière^ ont été victimes «l'une illusion quand ils ont cru trouver dans les Commentaires de £ésar le fief et la oensive. César pemt la Gaule divisée en autant de partis qu'il y a de cités et même de familles ^, de grands person» nages entourés de compagnons, appelés soldurii en Aquitaine, qui vivent avec leur chef, combattent à ses oôlës et mettent leur konneur à ne pas lui survivre*, et une plèbe de clients^ ambaetiy
1 Dafail, Les pba iolameh arrestsei règhmms donnez au parlement de Bretagne CNwnies, 17 1&}, lir. I, ch. S65 (t. I, p. 2S9).
* L'idée de reconstrnire avec les coutumiera gallois des xiii* et xiv* siècles fe àroii celtique antérieur à la conquête de la Gaule par les Romains (de Coar^ •on» Histoire des peuples bretons dans la Gaule et les îles britanniques (Paris, 1846), t. I, p. 4 et suiv. ; Mémoire sur V origine des institutions féodales chez les Bretons et les Germains, dans la Revue de législation et de jurisprudence, 18 i 7, t. XXIX, p. 385 et suir.; Laferrière, Histoire du droit français (Paûs, 1S52-I858}, t. IV, p. 4S et 8uiv.)t n*<L plus cours aujourdliui. H. Chambel- Uin Ta solidement réfutée dans ses Études sur Vhistoire du droit fronçais (Paris, 1848), n* lOS. Peut^tre cependant ses conclusions sont-elles un peu absolues et M. de V&lroger est-il plus près de la vérité, lorsqu'il dit : « Autant il » serait excessif d'accepter le pays de Galles comme tableau exact de notre vieiUe c GaulCi autant il le serait peut-être de nier qu'elle puisse fournir quelques lueurs» {Les origines celtiques du droit français, dans la Revue des cours littéraires, 1KC4, p. 621). Neque multum a gallicâ differunt consuetudine, dit César en parlant des Bretons du pays de Kent {De bello gallico, V, 14) et Tacite appelle leur langue, comparée à celle des Gaulois : sermo haud multum diversus {Agrieoléà tu7f, 12). Le droit de JuTeigneurie existait dans la Bretagne armoricaine et dans le pays de Galles, et la classe des bonedigg qui a seule, chez tes Gallois, lé droit de monter à cheval, rappelle les équités des armées gauloises au temps de César {laferrière, op, cit., t. à. p. 90; de Valroger, op. et loc. ct7. ; corop. César, De bfll. galLt VI, 15); mais il y a loin de ces ressemblances de détail à une conformité complète d'institutions entre deux peuples depuis si longtemps séparés.
* De Fétat des personnes et du vasselage chez les (roulois, dans la Revue de législation et de jurisprudence, 18i3, t. XVIII, p. 4S3 et suiv.
* Op. cit , t. n, p. 108 et suiv.
* De bel l. gaU.,\lrU.
* César, De btlUgalL, m, ti. Comp. I, 18; VI, 19; VII, 40. Cet usage exitUit
qui , soumis à un homme riche et puissant, abdiquent leur liberté en échange de sa protection^. Mais la féodalité n*a pas tant consisté dans des relations de clientèle et dans la hiérarchie des personnes que dans l'octroi d*une terre à charge de service ou de redevance, et César, qui a bien vu la Gaule et qui la décrit avec précision, ne dit pas que le chef gaulois concédât des terres à ses compagnons et à ses clients. Pas un mot, dans ses Commentaires, n'autorise M. Laferrière à faire àessoldurii et des ambacii « des tenanciers chargés de corvées et de redevances en nature >• » D'ailleurs toute propriété incomplète ou restreinte ne dérive pas d'un contrat. Les procédés de conquête de Rome en offriront plus d'un exemple et elle avait emprunté ces procédés aux anciens peuples de l'Italie. Je n'oserais affirmer que TÉlat s'attribuât chez eux le domaine éminent des terres conquises, ni qu'il en retint la propriété pour les distribuer k des colons ', mais il est impossible de ne pas remarquer que les peuples Italiens, quand ils étaient vaincus, se sont mis de tout temps à la merci du vainqueur, comme ils l'ont fait plus tard à l'égard de Rome ^, et que celle-ci a subi cette loi des Etrusques après l'expulsion des Tarquins ^ : Tite-Live essaie en vain de le dissimuler * et, suivant une tradition rapportée par Plutarque, elle a payé la dime à Porsena jusqu'à ce qu'Hercule, qui symbolise ici la force, l'en affranchit ^. La plèbe gauloise, telle que la décrit César, vivait dans une condition misérable * qui ressemble plutôt au servage de la glèbe qu'à l'esclavage proprement dit •-]
II. Le peu que nous savons des coutumes primitives des Italiens et des Gaulois ne dément pas l'origine aryenne de ces peuples et, chez eux comme chez les Hindous et les Grecs, la propriété collective et la communauté de famille ont laissé des traces nom-
ftussl chez les Celtibériens (Valère-Haxime, n, 6, §4), et chez les Ârvernes (Sidoine-Apollinaire, m, 3).
1 Voy. aussi Diodore de Sicile, V, 29 (Didot, p. 271).
*0p, ci/, t. U, p. in.
«Tîte-Uve, iV, 87; VII, 33.
* La formule de la deditio de Gollatie, sons Tarqutn l'Ancien, appartient certainement aux premiers temps historiques de l'Italie (Tite-Live, I, 38).
< Tacite, Historiœ, III, 72. Pline l'Ancien, XXXIV, 14.
*II, 9 etsuiy. Niebubr, Histoire ramainet trad. de Golbéry (Paria, 1830), t. Il, p. 83G.
^ Plutarque, Qiugsiiones roman», 18 (Didot, p. 330).
» De beil. gall.y VI, 13.
* De Gourson, op, et loc. cit. Fustel de Coulanges, Histoire des imtituiions politiques de tancieme France (Paris^ 1875), t. I, p. 13 et soiv.
breuses dans la légende ou dans les faits. L'usage des repas publics remonte en Italie, d'après Aristote, à la plus haute antiquité, c llatt lus persuada, dit-il , aux pasteurs de s'adonner à l'agriculture et « institua chez eux, entre autres lois, les repas publics : plusieurs a peuples descendus d'eux en ont conservé l'usage ^, » et Denys d'Haiicarnasse dit, en parlant d'une époque plus' récente : «Les « caries faisaient avec leurs prêtres des sacrifices publics et leurs € membres mangeaient ensemble aux jours de fête dans la maison « curiate : chaque curie avait une salle destinée aux repas com* c muns, et il existait même une maison, comme chez les Grecs u le Prytanée, où se donnaient les repas communs à touies'les eu- <f ries K » La tradition étrusque fait remonter jusqu'à Jupiter le partage du sol italique entre les premiers habitants de l'É* trurie ', et les poètes latins aiment à chanter l'âge d'or où les hommes cultivaient en commun la terre indivise ^. La trace s'en retrouve dans Lactance ^ et dans Justin ; les Saturnales, où les esclaves étaient admis aux repas de leurs maîtres, auraient été, d'après ce dernier, un souvenir de la primitive égalité ^. On a recueilli également en Corse la tradition du partage périodique des terres ^.
La communauté plus restreinte entre membres de la gens et de la famille n'est sans doute pas de création romaine : elle a dû exister en Italie avant la fondation de Rome et « chaque canton se « sera formé peu à peu d'un certain nombre de petites commutt nautés habitant le même lieu et appartenant à la même faa mille ^. » Quant aux Gaulois — et j'entends par là tous les habitants de la Gaule avant la domination romaine, sans distinction d'origine • — il n'y a pas de preuve directe qu'ils aient pratiqué la communauté des terres et, dans tous les cas, il est certain qu'elle n'existait plus chez eux à l'époque où elle était en pleine vigueur
t Polit., vu, » (Didot, p. 611).
* II, 23 (éd. Reiske, t. I, p. 281).
* Fragmentum Vegoùs Arrunti, éd. Lachmann (op. «7., t. 1, p. 360).
* Virgile, Géorgiqites, I, v. 125-128. Ovide, Métamorphoses, I, v. 1351S6. TibuUe, I, 3, y. 43-44.
A Lactance. Divina institutiofies, II, 6 (dans la Patrologia de l'abbé Migne (Paris, 1844), UI, p. 567).
• xun, 1.
7 Elphinstone, Account of Caubul, p. 336.
* Mommsen, op, cit,y t, I, p. 50.
* J'en excepte seulement les Basques, qui sont visiblement une race à part. Voy., sur l'ethnographie des anciens peuples de la Gaule, Amédée Thierry^ Histoire des Gaulois, 6« éd. (Paris, 1866), t. 1, p. 1 et suiv»
chez les Germains : elle eût frappé Gésar^àqui n'a pas échappé la communauté germanique. Toutefois, je croirais [volontiers qu'ils ont traversé cet état social^ et qu'ils s'y sont seulement arrêtés moins longtemps que d'autres peuples ^. Il existait autour d'eux, en Espagne ^, en Oermanie, dans la Bretagne insulaire ^, chez des nations issues de la même origine et dont les mœurs ressemblaient aux leurs en plus d'un point ^ Ce que dit César des procès en bornage ^ n'est pas un argument décisif en faveur de la propriété individuelle, car, dans l'Inde qui est comme la terre classique de la propriété collective, les habitants du village marquaient par des bornes les limites de son territoire ^. Les communautés de village, nombreuses en France au moyen âge et dont il reste encore des vestiges, doivent donc être très-anciennes. Les Germains ont pu introduire chez nous aux iv* et v^ siècles cette forme de propriété qui leur était familière, mais, dans les régions qui sont restées, comme la Bretagne^ réfractaires à leur influence, elle n'a pu avoir qu'une origine celtique.
L'existence de la communauté de famille est plus certaine en Gaule et l'organisation du clan, tel que l'ont conservé les Celtes de la haute Ecosse, apparaît clairement dans les Commentaires de César. La famille poursuit la vengeance de ses membres, s'ils ont péri de mort violente ^, et, de leur vivant, elle dispose de leurs personnes, puisqu'elle peut forcer leur vocation et les vouer malgré eux à la profession de druides ^« L'unité de patrimoine doit^ comme chez les autres peuples de même race, compléter l'association des personnes. Si la fille, qui hérite chez les Gantabres, par une remarquable singularité de leur coutume, est tenue de doter ses frères ^,
1 Cependant, ils ne seraient arrivés qu'assez tard à la vie sédentaire, d'après Strabon, IV, 2 (Didot, p. 147).
* Par exemple, chez les Vaccéens (Diodore, V, 34 ; Didot, p. 275}.
s César, De bell. galL, V, 14. Dion Cassius, LXXH, 6, éd. Gros (Paris, 1845- 1870), t. IX, p. 76.
* Yoy., sur les ressemblances de mœurs entre les Gaulois et les Germains, Strabon, lY, 4 et VU, 1 (Didot, p. 163 et 241). Voy. cep. César qui termine sa description des coutumes gauloises en disant : Germani mulium oh hàc consitetudiîie ffifferunt(De bell. galL, VI, 21). Voy., sur les ressemblances de mœurs entre les Gaulois et les Ibères, Strabon qui atteste que les Aquitains diffèrent beaucoup des antres Gaulois, mais très-peu des Ibères (lY, 1 et 2 ; Didot, p. 147 et 157), et, sur les Bretons du pays de Kent^ César, De bell, gall,. Y, 14 : neque muftum à gallicà differuni comuetudine.
* De bell. gall., YI, 13.
* Voy. suprà, p. 14.
^ De bell. gall., YI, 13.
•D€belLgall.,\l,n.
* Strabon, m, 4 (Didot^ p. 137).
c'est qu'elle recueille à leur exclusion le patrimoine indivisible de Tauteur commun. Le silence de César sur le testament, alors qu'il cite les questions d'hérédité parmi les procès de la compétence des druides *, porte à croire que ce mode d'aliénation n'existait pas en Gaule *. Quant au retrait lignager qui empêche aussi les biens de sortir de la famille, l'insertion au Bréviaire d'Alaric du rescrit de Valentinien, Théodose et Arcadius, qui l'abolit en Italie, ' montre qu'il existait dans la Gaule méridionale au commencement du VI' siècle, mais ne prouve rien pour une époque antérieure *. Mais c'est peut-être à dessein qu'en décrivant la communauté gauloise où les deux époux faisaient un apport égal, César emploie le mot pecuniae, comme si leurs immeubles, patrimoine inaliénable de la famille, étaient exclus de cette communauté ^.
i De btlL gall, VI, 13.
* Boissonade, op, cit., t. 1, n» 172. Quant au célèbre passage de Symmaque: gignuntur^ non scribuntur heredes (Epist^ 1, 15), M. Chambellan a surabondam* ment démontré contre de tAarière {sur la coutume de Paris, art. 399 (Paris, 1777)^ t. m, p. 2) et M. Laferriëre (op. cit., t. Il, p. 88}, qu'il ne prouve pas l'absence de testament chez les Gaulois, et qu'il exprime seulement par une figure de rhétorique que le courage et l'éloquence sont des don s naturels k ce peuple (Bolssonade, op. et lac. cit.).
<God. Theod., L. 6 de contr. empt., liv. lU, tit. 1 (const. 391); comp. Lex romana Wisigothorum, L. 6 de contr, empt.^ liv. III, tit. 1, éd. Hœnel (Leipzig, 1845;, p. 74.
* Voy. cep. Grimaudet, Paraphrase dudr^t de retrait lignager, liv. I, ch. i (Paris, 1567), p. 3 : c n semble qu'anciennement, du tems de l'empire romain, il y eust « loy qui permettoit en Italie, Ulyrie et autres provinces qux erant sub disposi- « tione prjpfecti prœtorio lUyriœ et Italiœ, droit de retrait aux lignagers et con- « sors : ce que semble avoir esté ordonné par quelques empereurs chrestiens à « Texempledesloix mosaïques, et, touteffois depuis, les empereurs Valons, Théo* « dose et Arcadius ont Jugé cette loy colorée seulement d'un simulé manteau « dlionesteté, fort inique et injurieuse, comme tollissant la libre administration « des biens ; pourquoy ilz Tabolirent et permirent k un chacun chercher achea teur k son p*aisir de ce qu'il auroit volonté de vendre. Geste nouvelle loy n'a « peu entièrement oster Tancienne, laquelle (nonobstant .la nouvelle), eu plu- « sieurs lieux d'Italie et de Gaule, est demeurée en observance gardée jusques c aujourd'huy. »
» De belL gall., VI, 19.
LES GERMAINS
I. L'invasion germanique. — II. Les origines de la mark. — III. La communauté de famille. -* IV. Le droit germanique et la féodalité.
L Les Germains sont les derniers venus dans l'Europe occidenlale, mais ils y tiennent une grande place dans l'histoire de la propriété foncière. Quand ils y paraissent, ils ne sont pas, comme d'autres nations, fixés depuis un temps immémorial dans une seule contrée ; c'est un peuple en marche que son humeur vagabonde, un instinct d'expansion et d'envahissement qui fait le fond du caractère de la race, des commotions intérieures et la stérilité d'un sol qu'il ne sait ou ne veut cultiver ont chassé du premier pays qu'il ait habite en Europe. Dans cette poussée formidable qu'héritiers de la civilisation romaine, nous nous plaisons à nommer invasion et que, par un sentiment plus juste de la vérité historique, les Allemands appellent migration, vôlkerwanderung , ce peuple porte avec lui ses mœurs et sa ccyiception particulière du droit de propriété. Aussi loin qu'on remonte dans les origines des Germains, l'histoire les montre en quête de terres nouvelles. Dès leur première apparition sous le nom de Cimbres et de Teutons, ils en demandent à Rome en lui offrant leurs services ^. Cent ans plus tard, Ariovisle, attiré par la fertilité et l'opulence de la Gaule, franchit le Rhia, prend aux Séquanes un tiers de leur territoire, le meilleur de la Gaule, et en réclame un second tiers pour ses alliés, les Harudes >. Sous le régne de Néron, les Frisons envahissent les terres vacantes réservées pour l'usage de l'armée romaine; ils y avaient pris pied comme chez eux, bâti des maisons et ensemencé les champs, lorsqu'arriva de Rome l'ordre de les chasser '. Après eux viennent les Ansibariens, plus nombreux et plus redoutables, avec qui il faut lutter pour la défense des mômes terres ^ Le grand ébranlement de la Germanie au u* siècle s'annonce sous Marc-
< Plutarque, Marins, 11 et 25 (Didot, p. 490 et 500). * César, De belL gall.y I, 31.
' Tacite, Annales, XIII, 54.
^ /</., ibid.^ 55 et 50.
Aurèle par les mêmes convoitises ^ et, quand il s'achèvera aux iv* et V* siècles par la destruction de l'Empire romain, les Germains dépouilleront les vaincus d'une partie de leurs terres : du tiers, suivant un traitement presque invariable et en quelque sorte traditionnel, paisqu*Arioviste l'avait longtemps auparavant infligé aux Séquanes'. Les tribus germaniques en usent de même entre elles : les champs réservés aux légions romaines sur la rive gauche du Rhin avaient appartenu successivement aux Chamaves, aux Tubantes et aux Usipiens, et si les Ansibariens désiraient les occuper, c'est que, chassés par les Chauques de leur propre territoire, ils se trouvaient sans asile ^, Beaucoup plus tard^ au vi' siècle, les Francs et les Saxons envahiront la Thuringe et se partageront les terres que les indigènes devront cultiver pour eux à charge de redevance *, et cet événement produira en Allemagne une si vive impression qu'au xiii' siècle le Miroir de Saxe en gardera le souvenir*. Il semble, d'ailleurs, que l'occupation soit regardée par les Germains comme un droit : a La terre, « dit TAnsibarien Boiocalus dans le discours que lui prête Tacite, a fut donnée aux mortels comme le ciel aux dieux : les places vides « n'appartiennent à personne ^;» et, quand le général romain lui offre des terres pour lui seul, en récompense de ses services, 11 répond par un refus : « La terre peut nous manquer pour vivre, elle ff De peut nous manquer pour mourir ^. »
C'est ainsi que les institutions germaniques se sont répandues en Europe : elles sont restées maîtresses de l'Allemagne et de l'Angleterre^ où les Romains n'avaient eu qu'une autorité contestée et passagère; elles ont disputé, quelquefois avec succès, la France, l'Espagne et l'Italie à l'influence latine. Je reviendrai plus loin sur ce dernier point, et je dois me borner ici à recueillir les témoignages antérieurs aux dernières années du v* siècle qui marquent, pour ainsi dire,*la fin de l'histoire ancienne des peuples germains. A ce moment, les uns achèvent de s'établir dans l'Empire romain, les autres sont repoussés par Clovis en Germanie, et la nationalité allemande commence une
1 Capitolinus, M, Antoninus, U.
* Voy. supràf p. 36.
» Tacite, Ann,, Xin, 55.
* Meginhart, Translatio scmcti Alexandri, ch. i (dans ertz, op. ait,, Scriptvres, t n, p. 675). Witikind, Res gestœ Saxonicse, I, 14 (dans Pertz, op. cit., Scripiores, t. m, p. 424).
* Sachsenspiegel, III, 44, §§ 2 et 8, éd. Homeyer (Berlin, 1835-1844), t. 1, p. 217» Gaupp, Die gemianischen Ansiedlungen und Lanâtheilungen (Breslau, 1844), p. 561.
* Tacite, Ann. xm, 55.
•» Id„ ibid., 56.
existence distiacte ^. D'ailleurs^ les Germains n'ont pas apporté une organisalion absolument nouvelle du droit de propriété : les caractères essentiels de son état primitif : la copropriété familiale, la concession à charge de service et de redevance et le servage de la glèbe, avaient déjà leurs analogues, s'ils n'existaient tout à fait, chez les peuples qui ont précédé les Germains en Occident. Mais la propriété collective était chez ces derniers dans toute sa force, alors que, partout ailleurs, elle était sur son déclin^ et les dons du chef germain à ses compagnons de guerre, en échange ou en récompense de leurs services, passent aux yeux de beaucoup d'historiens pour contenir en germe la féodalité. C'est en cela seulement que consiste l'originalité véritable de la propriété germanique.
II. La vie nomade est finie pour les Germains quand ils paraissent pour la première fois dans l'histoire, et Slrabon qui les peint habitant des huttes construites pour un jour, vivant uniquement du produit de leurs troupeaux, toujours prêts à charger sur des chariots le peu qu'ils possèdent et à s'en aller avec leur bétail où bon leur semble ^, prêle gratuitement à toute la race le genre de vie de quelque tribu arriérée ou des bergers au temps du pâturage ^. La vérité est qu'ils ont peu de goût pour l'agriculture ^, et n on* leur V persuaderait plus difficilement delabourer la terre et d'en attendre • les fruits que de provoquer des ennemis et de chercher des blessu- « res, car c'est paresse et lâcheté à leurs yeux que d'acquérir par la (( sueur ce qu'on peut conquérir parle sang '. » Ils cultivent cependant ^ connaissent l'usage du blé ^ et, attachés au pays qu'ils habitent ^, ne le quittent que pour chercher un sol plus fertile ou pour fuir un ennemi victorieux ^ S'ils ne bâtissent point de villes ^<^, ils ne vivent cependant pas isolés, car les expressions pagus et vicus, qui n'ont pas d'équivalent en français, désignent certainement chez eux des lieux habités et des centres de population ^^. On sait même à peu
1 ZeUer, Histoire d'Allemagne (Paris, 1872-1876), t. I/p. 295 et suiv. « VII, I, § 3(Didot, p. 241).
* Zœpfl, Deutsche Bechtsgeschichte (Brunswick, 1872), t. in, p. 137, note 1. ^ César, De bell, galL, VI, 22.
• Tacite, De moribus Germanoruniy 14.
• /cf., ibid., 15 et 26.
7/rf., «Aid., 23 et 25.
> Id„ ibid., 35 et 86.
* César, De bell. gall.^ IV, 1.
*• Tacite, De mor, Germ.f 16.
i< César, De bel/, gall.y I, 37 ; IV, 1. Tacite, De mor, Germ,, 13 et 39. Geflfroy, Home et les Barbares (Paris, 1874), p. 207 et suiv.
près, aujourd'hui, comment se sont formés les villages lors des premiers établissements des Germains.
Deux espèces et, pour ainsi dire, deux générations de villages se sont succédé sur certaines parties du sol germanique, et la distinction du village primitif, que les Allemands nomment urdorf ou multerdorf^ et du village dérivé, qu'ils appellent filialdorf ou tôchter- €hrf, remonte certainement à une très-ancienne époque de leur histoire, alors qu'ils arrivaient par migrations successives dans les régions occidentales. Les premiers venus prenaient possession par droit de conquête du territoire qu'ils avaient choisi pour s'y fixer, et en disposaient au gré de leurs besoins, Toccupant suivant leur nombre en tout ou en partie, y fondant un ou plusieurs villages, et réservant quelquefois des terres à leurs frères qui^ partis plus tard de la Germanie, étaient en marche pour venir les rejoindre. Ainsi ont fait les fiurgundes ^ et longtemps après, au x* siècle, les Scandinaves qui ont colonisé l'Islande ^. Dans ce cas, les nouveaux arrivants occupaient les terres vacantes au même titre que leurs devanciei:3; dans le cas contraire, ils ne pouvaient s'élablir et former leurs villages que sur le territoire et avec le consentement des anciens. Ce consentement donné, le village primitif gardait sur le \ village dérivé une sorte de prééminence et portait, ainsi que ses
habitants, un nom {adhel, adet) qui exprimera plus tard une idée de noblesse et qui signifie dès lors une origine supérieure ^. Les Scandinaves rappellent en vieux danois adelby ^, en vieil islandais adalbôl ou bàlstadr *, ses habitants atelbonde • ei leurs maisons olelbyth ^; dorp est le nom du village dérivé * et bànden celui de ses habitants *. En cas de contestation, dans le Jutland, entre l'ancien village et le nouveau, le témoignage des habitants du premier fait seul foi ^^; ils peuvent môme revenir pendant trois ans sur le con-
> Lex Burgundionum, CVII, 11. Les manuscrits donnent différentes leçons de ce p&ssage : la version Burgundionibus qui infra veneiimt est la plus favorable à ridée d'une double immigration desBurgundes (PerU, op. cit., Leges, t. III, p. 51 7;.
*Maurer, op. ciL^ p. 176.
« Maurer, Geschichte der Markenverfassung in Deutschland (Erlangen, 1866), p. 3 et suiv.
^ Jûtsche Low, I, 47, § 1 ; 51, § 6 (trad. allemande d'Eckenberger (Altona, 1819), p. 74 et 79).
^ * Codex j'uris Islandorum aîUiquissimus qui nominatur Gragas, Index, his
v*% éd. Scbiegel (Copenhague, 1829), t. H, p. 1 et 9.
• Id., n, 51, § 1 ; 103, §§ 1 et 2 (p. 118, 154 et 155). ^ /£/., Il, 10», § l (p. 155).
»/rf,, I, 49, § 1 (p. 75).
• Jûtsche Low, I, 44, §§ 1 et 8 j H, 54, § 2 ; 103, § 1 ; 104, § 1 (p. 71, 72, 121, 154 et 155).
>o/rf.,I. 47,§ l(p. 73).
sentement qu'ils ont donné à l'établissement du second et réunir son territoire à celui qu'ils ont conservé *. En Norwége — premier et antique exemple de location perpétuelle dans le droit germanique — les habitants du village dérivé n'ont pas la propriété du sol qui leur est concédé et ne le détiennent qu'en qualité de fermiers ^. En Allemagne, le village primitif porte le nom d'adelsdorf ou quelque autre ayant pour racine adel^, et ses habitations celui d*eïgen ou allod que l'usage a détourné plus tard de sa première acception ^; et, bien que l'ancien nom de ses habitants ne soit pas connu, Maurer conjecture avec vraisemblance que les hommes appelés adalinge, adelïnge, adilingiy edelinge, edili chez les Angles, les Saxons et les Lombards *, edelen leute, edilmanne dans les Weisthûwer *, appartenaient aux villages primitifs 7. Les plus anciennes familles décidaient seules dans le Rhingau des contestations entre villages voisins ^; en Bavière et ailleurs les habitants du village primitif avaient seuls droit de justice ' et, suivant Maurer^ ceux du village dérivé n'avaient pas toujours^ par exemple chez les Dithmarsches, la propriété foncière ^^.
Partout où s'établit la tribu germanique, que les Allemands appellent volk et les RomaLinscivitas^^, elle commence par délimiter le territoire qu'elle destine aux habitations, à l'agriculture et au pâtur rage. On l'appelle marA — c'est Vager de Tacite ^^ — d*un nom dont le sens primitif est celui de signe, de borne ou de limite ^^, et qui a désigné plus tard la terre enfermée dans des limites ^^ Il appartient
1 Jfltsche Low, I, 47, §§4 et 5 (p. 74).
* Maurer, Einleitung, p. 179.
* Adelsmanning, Adelmannstein^ Adelhausen, Adelholzen, Adelshofen, Adelstein, Adelst&tten, Adeisried (Maurer, op, cit,, p. 14).
^ Meicbelbeck, op, cit., t. II, p. 46, 49 et 55.
* Lex Angliorum et Werinorum, I, § 1 ; H, § t ; III, § 1 ; IV, § 1 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. Y, p. 119 et suiv.). Hucbald, Vita sancti Lebuini (dans Pertz, op. cit., ScriptoreSf t. II, p. 361). Lindenbrog, Codex legum antiquarum, glossaire» V* Adalingus (éd. Francfort, 1613), p. 1347.
' Weisthum^Q Hamme, 1339 (dans Grimm, Weisthûmet' (Gœttingue, 1840-1842),
' op. et loc. cit.
* Maurer, op. et loc. cit.
* Id,f op. et loc. cit. Dans la marche de Hatgau, par eiemple, quatre villages seulement prenaient part au Jugement des délits et contestations privées (Hanauer, Les constitutions des campagnes de l'Alsace au moyen âge (Paris et Strasbourg, 18C5), p. 104).
^^ Id., op, et loc, cit.
" Tacite, De mor. Germ., 37, 41 et 44. " Ibid., 26.
1* Gragas, index, v^* Mark, Lôgmark,Pingmark{éd. Schlegel, t. Il, p. 53, 55, 95) . ^^Id., loc. cit. Glossaire de Raban Maur, t» Ftmtcu/t» (dans Eckhart, IJierebus^ Franciœ orientalis (Wttrzbourg, 1729), t. II, p. 963).Grlmm, Deutsche Rechtsalter-
collectivemeat à la tribu et, par la suite^ après des démembrements dont la dat^précise nous est inconnue, aux habitants de chaque village. LesSuèves et, en particulier, une de leurs tribus^ les Semnons, yivaient, au temps de César et de Tacite, sur des terres possédées en commun par leur3 cent pagi ^, et, dans quelques contrées, un état de choses semblable a duré pendant des siècles et môme jusqu*à nos jours. Les hauteurs de laBergstrasse et de TOdenwald, qui s'étendent sur 75 kilomètres de long entre Darmstadt, le Rhin et le Neckar, et aussi le Rhingau, la Thuringe, le Brandebourg, rAulriche, la Carinthie, le Tyrol et le Vorariberg, n'ont formé pendant longtemps qu'une seule mark '. En Alsace, la mark de Marmouliers comprenait, au xii* siècle, de nombreux villages ^ et celles de Hatgau, de llJffriet et de Ribeauvillé étaient encore indivises à la même époque entre plusieurs bourgs dépendant de seigneuries différentes^. Il y avait en 1842, en Bavière, dans la justice seigneuriale de Hohenlandsber^, 512 journaux de terre appelés ossig ou osstng, possédés en commun par les quatre villages de Krautostheim , Herbolzheim, Humprechtsaue et Rudesbrûnn ^. Le même fait se rencontrait chez les Anglo-Saxons^ et il existe encore aujourd'hui en Suisse, a Dans « ce pays où les anciennes marches sont encore florissantes, on en « trouve qui appartiennent h plusieurs villages. Ainsi, dans le can- « ton dVrif des villages se sont formés : Fluelen, Altdorf, Bûrglen, u Erstfeld, Silenen, Amstœg, Was et Andermatl; mais, sauf le soin
ihûmer, p. i9G. Mark a d'ailleurs des synonymes nombreux : shii^e, eva, eua, aue, owe, bant, panz,geraide{fiAmmf op. et loc, cit. ; Zœpfl, op, cit., t. DI, p. 165), et particulièrement en Alsace^ Ao/smar^n^, holzerbschaft,haingeraide, haimget'euth (Véron- Réville, Essai sur les anciennes juridictions d* Alsace (Colmar, 1857), p. 145 et SUIT.)* en Suisse et en Souabe, almaneida^ allmend, aliment, alm (Grimm, op, et loc, cit.)\ en Frise, hammerkey hammerik (Maurer, op. cit,, p. 48); dans les textes Scandinaves, veldt (Jûtsche Low, I, 47, § 1 ; 55, § 1 ; p. 73 et %i) ; chez les Anglo-Saxons, folcland, gemaene, gemaenén aceras (The laws of king Edward, en, dans les Ancient laws and institutes ofEngUmd (Londres, 1840), p. 69; dipl 961, dans Kemble, Codex diplomaticus Anglo-Saxonum (Londres, 1839-1848}, t. VI, p. 38; Maurer, op. cit., p. 93 ot suiv. ; Gaupp, op. cit., p. 546) ; et dans les monuments écrits en latin, communitast vicinia, vicinagium, vicine* tum, visnetum (Lex A lamannorwn, XLV, 2, dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p . 60 ; Rudolphi I régis constiiutiones^ dans Pertz, op» cit., Leges, t. II, p. 457 ; Ducange Giùuarium ad scriptores medim et infinue latinitatis (Didot, 1846), his v"). « César, De bell. gall., I, 37 ; IV, 1. Tacite, De mor. Germ., 39.
* Maurer, op. cit., p. 47 et suiv.
* Hanauer, op. cit., p. 43 et suiv.
* Sébœpmn, AUatiadiplomatiea{MMiiheim, 1773), t. H, p. 146. Véron-Réville, op. cit,, p. 145 et suiv. Hanaaer, op. cit., p. 104 et suiv., 134 et suiv., 158 et suiv.
.1 Zœpfl, op. cit., t. m, p. 165, note 4.
* Kemble, op. cU., t. VI, p. 213. Nasse, Die mittelalterHche Peldgemeinschaf^ in Bngland (Berlin, 1869), p. 31.
« des pauvres qui est mis en partie à leur charge, ces villages ne « forment point des corporations politiques distinctes; ce ne sont a pas de vraies communes; l'habitant exerce ses droits d'usage dans « la localité où il se transporte. L'usager de Silenen peut envoyer son <( bétail dans la vallée de Schœchenthal et Tusager de cette vallée « envoie le sien sur les Alpes des Surènes. Sous ce rapport, il n'y (( a d'autre division que celle qui est tracée par la nature même : < elle a nettement coupé le canton en deux parties, le district d'Uri « et celui d'Urseren séparés par la gorge profonde desSchœllenen, (( bordée des deux côtés de rochers de granit à pic et au fond de « laquelle mugit la Reuss ^. » La communauté de tribu est d'ailleurs exceptionnelle et, longtemps avant l'invasion des Germains dans l'Empire, la plupart des villages avaient leur mark indépendante. Tacite ne le dit pas ou, du moins, les variantes du manuscrit de la Gei'manie ne permettent pas de l'affirmer ^, mais les magistrats qui, suivant le témoignage de César, font entre les familles la répartition annuelle des terres 3, sont certainement les mômes qui rendent la justice dans les cantons et les villages ^.
Dans tous les cas, la mark se divise en trois parties dont Tune est destinée aux habitations ^. Chaque membre de la tribu y reçoit en propriété pleine et héréditaire ^ un terrain suffisant pour s'y bâtir une maison et l'entourer d'un enclos "^ élevé à ses frais ». On l'appelle terre salique, nom célèbre détourné plus tard de sa première acception, mais qui n'a pas eu d'abord d'autre sens, car l'érudition moderne n'a pas infirmé la définition de Montesquieu : a La terre (( salique était cette enceinte qui dépendait de la maison du Ger- « main ; c'était la seule propriété qu'il eût*. » L'égalité préside à
* De Laveleye, op. cit,, p. 28Î.
> La difficulté roule sur Tinterprétation d*une phrase du ch. xxvi De moribus Germanorum, où Waitz lit suivant quelques manuscrits : agripro numéro cultoj-um ab univet'sis vicis occiipantur {Deutsche Verfassungsgeschichte (Kiel, 1865), t. I, p. 136); mais cette leçon n'est pas certaine et d'autres manuscrits donnent in vices, per vices, invicem, Voy. sur ce point Geffroy, op. cit., p. 178.
» De bell.gall.,y, 22.
* Tacite» De mor, Germ,, 18. •/rf., ibid., 16.
• Zœpfl, op. cit., t. HT, p. 188. Toutefois, c'est une propriété dérivée et elle sera accompagnée au moyen âge de restrictions dont les monuments primitifs ne font pas mention, mais qui s'expliquent par la concession à laquelle elle doit son origine*
7 Tacite, De mor. Germ.j 16.
> Jûtsche Low, m, 57, §§ 3 et 4 (p. 202) ; comp. ib., l, 55 et III, 61 (p. 81 et 204).
• Esprit des lois, liv. XVIH, ch. xxii ; comp. Maurer, op, cit., p. 16. On l'appelle chez les Scandinaves tost, tomt, tompt, bool (Grimm, op. cit., p. 139) ; en Allemagne, hofel schutzbant, c'est-à-dire la paitie de la mark affectée à la propriété privée et mise en défense, par opposition à la mark indivise et destinée à la jouissance en commun (Grimm, op. cit., p. 49i>) ; et en latin curtis (Lex Alaman-
celte distribution ^ et\ comme une coutume qui f^iîl loi a fixé rétendue des lots, on les appellera plus tard casaiœ legitimœ ou curiilia légitima^. 11 n'y a pas dans la mark d'autre propriété privée et la mark est même, dans le sens le plus étroit et le plus précis du mot^ la partie non bâlie et inhabitée du village '. Dans les monumoDtsde l'époque franque, où villa signifie quelquefois village ^ viila et marcha font antithèse^ ou, s'ils sont synonymes, ce. qui arrive quelquefois •, c'est que, lout village ayant une mark et, réciproquement, toute mark dépendant d'un village, ils peuvent être pris l'un pour l'autre. La mark elle-même se subdivise. Les bois, les prairies, les pâturages, les terres incultes, les eaux et, chez les tribus maritimes, les rivages de la mer forment un domaine commun dont tous les habitants du village peuvent user librement ''. C'est cette partie indivise de la mark qui porte plus particulièrement les noms d'allgemetne , allmeine, almaneida, allmcnd, gemeine mark en Allemagne, almenning^ allmaennïngsmark en Danemark, en Norwége et en Islande ^. C'est elle aussi que désigne Tacite dans la phrase célèbre < arva per annos mutant et superest ager *, » qui ne signifie ni que le sol soit en abondance et ne fasse jamais défaut ^^, ni qu'une certaine étendue de terres cultivables soil laissée syslèmaliquement en jachère et que l'assolement triennal soit pratiqué chez les Germains ^S i^^îs qu'une partie du sol est exclue de
norum, LXXXI, ?, dans Pertz, op. cit., Leges, t. UI, p. ICI ; capitulairc de viiiis, c. 41, dans Pertz, o/). cit., Leges, t. 1, p. 184); plus tard, huba {Codex Laureshamiensis (Ma/inheim, 176^-1778), t. I, p. 261), ou tna?isus (Codex Laureshamiensis, t. in, p 241) ; chez les Anglo-Saxons, tun (The laws of king OEthelbirth, c. V et xiH, 3; Ancient iaws, p. 2 et 3). C'est le môme mot que l'allemand zaun, et il exprime ridée que le village est la partie fermée de la mark (Nasse, op, cit.,
< On voit dans un document, postérieur de beaucoup à cette époque^ le territoire d'un village divisé au moyen d'une corde en enclos d'égale étendue (dipl. J247, dans les Monumenta boîca (Munich, 1773-1874), t. XI, p. 33.
* Dipl. 858 et 883^ dans Neugart^ Codex diplomaticus Alemannise (Saint^Blaise, 1791-1795), t I, n" 373 et 543.
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* Lex sniica emendata, XLVII, 1 ; Capita extravagantia legis saliccBy IX (éd. Pardessus (Paris, 1843), p. 308 et 332). Capitulaire de 862, c. 1 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. 1, p. 478).
* Dipl. 790, 794 et 796, dans Schœpflin, op. cit., 1. 1, p. 55, 57 et 59.
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l'appropriation individuelle. Ager n'a pas d'autre sens dans Tacite et^ dans la langue de l'historien latin imbu des souvenirs de Vager publicus et des lois agraires, ce mot, servant d'antithèse à arva^ signifle le domaine public opposé à la propriété privée ^.
Les terres labourables sont cultivées par des serfs de la glèbe, distincts des esclaves proprement dits et tenus seulement de redevances dont le j)aiement se concilie avec une certaine liberté personnelle ^. Le régime auquel ces terres sont soumises est aussi éloigné de la propriété collective sous sa forme absolue, que de la propriété privée. C'est celui que décrivent César et Tacite dans ces textes si connus et si diversement interprétés : « Il n'y a pas chez les Gerce mains de propriété privée : les magistrats fixent tous les ans & « chaque famille l'étendue et l'emplacement des terres qu'elle dece vra cultiver et, l'année finie, l'obligent à en changer 3... • Ils occu- « peut en masse les champs qu'ils peuvent cultiver et les partagent (( selon les rangs ; leur étendue facilite la répartition et ils en chance gent tous les ans^....» Le dernier mot n'est pas dit sur l'interprétation de ces passages difficiles ; trois faits, cependant, sont aujourd'hui hors de doute : l"" le partage opéré par l'autorité publique fut d'abord, chez les Germains, Tunique source du droit individuel appliqué à la possession du sol ; 2<> ce partage n'était pas définitif et, à des époques fixes, les terres faisaient retour à la com-
p. 62, note e.Zœpfl, op, cit., t. ni, p. 139, note 8. Voy., dans Roscber, op. cit., p. 58 et Buiv. ; Gaupp, op. cit., p. 50, note 2, et de Laveleye, op. cit., p. 74^ la réfutation de cette opinion, i Maurer, op. cit., p. 6 et 84. Gcffroy, op, cit,y p. 185.
* Tacite, De mor. Germ,, 35. Comp., sur les esclaves proprement dits, t6., 20, 24 et 40.
* César, De bell. gall. VI, 22 : neque quisquam agri modum certum aut fines habet proprios, sed magistratus ac principes in annos singulos gentibus cognationibusque hominuni qui una coierunt quantum, et quo loco visum est, agri attribuunt atque anno post alio transire cor/unt. Ejus rei multas afferunt causas : ne assiduâ consuetudine capti studium belli gerendi agriculturâ commutent; ne latos fines parare studeant, potentioresque humiiiores possessionibus expellant; ne accuratius ad frigora atque sestus vitmidos «dificent ; ne qua oriatur pecunix eupiditas, quâ ex re factiones dissensionesque nascuntur; ut animi xquitate plcbem contineant, quum suas quisque opes cum potentissimis xquari videat, — H dit ailleurs des Suèves (De bell, gall., IV, 1) : hi centum pagos habere dicuntur ex quibus quotannis singula millia amiatorum bellandi causa ex finibus educunt, Reliqui qui domi manserunt se atque illos alunt. Sic neque agriculturâ nec ratio atque usus belli intermittitur, Sed privati ac separati agri apud eos nihil est, neque longius anno remanere uno in loco incolendi causa licet,
* Tacite, De mor, Germ,, 26 : agri pt^ numéro culiorum ab universis per vices occupantur, quos mox inter se secundum dignationem partiuntur : facilitaiem partiendi camporum spatia prjestant, Arva per annos mutant et superest ager : non enim cum ubertate et amplitudine soli labore contendunt ut pomaria corne ' rant, etprala séparent, et hortos rigent; sola terrx seges imperatur.
munauté pour être soumises à une nouvelle distribution ; 3<» — ce troisième fait est la conséquence forcée des deux autres — il n'y avait point de place dans la mark pour la propriété privée. La mark, dit un auteur allemand, est la dispensatrice de la possession individuelle ^, c'est-à-dire que la communauté de ses habitants à qui le sol appartient en confère la jouissance à ses membres. Aussi la terre ne figure-t-elle ni dans le double apport des fiancés^, ni dans les présents que le chef distribue à ses compagnons d'armes ^, ni dans la composition par laquelle l'auteur d'un crime rachète la vengeance des parents de la victime ^. Ce communisme agraire a laissé dans le droit germanique des traces si profondes que les moû qui expriment l'idée d'appropriation y sont, quant aux immeubles, d'un usage relativement récent : dominium n'est employé dans ce sens qu'au xiii' siècle dans un document italien, les constitutions de Frédéric II pour le royaume de Sicile ^ ; eigenschaft n'apparait qu*au xiv^siècle et eigentkum au xvi° ^. C'est une doctrine régnante encore aujourd'hui en Suisse et en Hollande que le territoire d'une mark n'appartient pas par indivis à ses habitants, mais à leur communauté comme personne morale : ils n'en peuvent demander le partage, mais seulement la vendre et s'en partager le produit ^.
Des documents plus récents confirment, sur tous ces points, le témoignage de César et de Tacite et le complètent par des indications précises sur le mode de répartition des terres. Les Scandinaves les mesuraient avec la corde^, et la preuve que ce procédé primitif était usité en Germanie, c'est qu'on trouve en Allemagne les mômes instruments d'arpentage qu'en Danemark, en Suède et en Norwége *, et le mot funiculxis employé dans le sens de terre
< Zœpfl, op. citf t. m, p. 138.
« Tacite, De mor, Germ,, 18.
» Id., iàifi., 14.
* Id., ibid., 18.
* Liv. III, tit. 32, § 1 (dans Canciani, Barbnrorum leges antiquœ (Venise, 1781), t. I, p. 365;. Dominium ne s'emploie ordinairement, dans les teites da droit germanique, que dans le sens de pouvoir politique {Leges Langobardorum Ltidovici Piiy c. xvï, dans Pertz, op. cit., Leyes^ t. IV, p. ô30 ; Bulle d'or de Charles IV, ch. xrv, § 3, dans Schmaussen, Corpus juris publici sancH romani Imperii acadrmietim (Leipzig, 1753), p. 41).
* Zœpfl, op. cit., t. m, p. 168, note 1. Eigen est plus ancien, mais il désigne moins la chose dont on a la propriété, dans le sens Juridique du mot, que la chose dont on peut disposer : ainsi fief se dit leheneigen; censive, zinseigen; chos.' louée, mietheigen onpachteigen ; gage, faustpfarideigen (Haurer, op. cit., p. 103 et suiv.).
7 De Laveleye, op. cit., p. 300, 316 et 324.
* JOtscbe Low, I, 50, § 1 ; 55, § 1 (p'. 75 et 81). Maurer, op. cit., p. 135.
^ Funiculum idest Umimarcha (glossaire de Raban Hanr, h. v°, dans Kckbart, op. et loc. cit.). Grimm, op, cit.^ p. 539 suiv. .
mesurée et, par extension, de patrimoine ^. Les historiens de la con* quôte de l'Afrique par les Vandales et de la Normandie par les Normands rapportent aussi que Genséric et Rollon se servirent de cordes pour distribuer des terres à leurs soldats K Le tirage au sort, dont l'application aux provinces romaines occupées par les Germains a été récemment contestée^, a certainement présidé en Germanie, comme chez la plupart des peuples primitifs ^, à la distribution des terres^ et le souvenir s'en est conservé dans les noms de loos ou de sors qu'ont longtemps portés les immeubles objet de la propriété privée*. Hérodote^, Strabon^^ A mmien Marcellin* attestent, comme César et Tacite, le caractère instable de la propriété parmi les tribus germaniques et, si étrange qu'il paraisse aujourd'hui , il est trop conforme aux habitudes primitives des races aryennes ^^, et a duré en Allemagne jusqu'en un temps trop rapproché de nous, pour qu'on puisse le révoquer en doute ^^. Il y a
< In sorte et fimiculo hereditatis (dipl. 1053, dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France (Paris, 1738-1865), t. XI, p. 613).
* Victor Vitensis, Historia persecutionis vandalicœ, 1, 4, éd. Ruinart (Paris, 1694), p. 7. Dudo, sancti Quintini decanus, De moribus et actis primorum Normannia dttcum, liv. n (dans Duchesne, Historiœ Normannorum scriptores antiqui (Paris, 1619), p. 85). Guillaume de Jumiéges, Historia Normannorum, liv. II, ch. wx (dans Duchesne, op. cit., p. 232;.
' Fustel de Coulanges, op. cit. y 1. 1, p. 402.
* V. suprà, p. 8 et suiv.
* Heginhart, op, et loc. cit. Il existait chez les Scythes, et les anciens appelaient Scythes les Germains (Pline l'Ancien, IV, 25) :
riffidi Getœ
Immetata çuibiu jugera libéras
Fruçes et cererem ferunt, Nec euUura placet longior annuà
Defitnctumque laboribus jEquali recréât sorte vicarius.
{Od., m, 24, T. 9 et SUIT.)
* Sors en Alsace, en Westphalie, dans les pays de Cologne, Worms et Francfort et dans la Bergstrasse (dipl. 828, dans Schœpflin, op. cit.^ t. I, p. 73; Codex Laureshamiensis^ t. II, p. 564; t. m, p. 211 ; Grimm, op. cit., p. 564) ; lizzum (dipl. 826, dans Heichelbeck, op. cit.^ t I, p. 112) et plus tard, Itisst lus en Bavière (Meichelbeck, op. et loc. cit.); lodder en Scandinavie (Maurer, op. cit., p. 79); loosgùtei* dans les monuments plus récents (Maurer, op. et loc. cit.). Quelquefois môme sors désigne le patrimoine tout entier d'un particulier ou les États d'un prince (Annales Xantenses, dans Pertz, op. cit.f Scriptof*es, t. I, p. 280 et 281).
' IV, 46 (Didot, p. 197).
* Vn, l,§3(Didot, p. 241).
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*• Voy. suprà, p. 13.
<i Montesquieu, op. et hc, cit. Gibbon, Histoire de la décadence et de la chute di l'empire romainf trad. Goizot (Paris, 1812)9 1. H, p. 61. Gaupp, op. et loc. cit. Maurer, op. cit., p. 6 et tuiv, Zœpfl, op. cit., t. DI, p. 188. Roscher, op. cii^
même plus de yérilé qae Roscher ne le reconnaît dans le jugement de César sur la communauté des terres et dans Tintenlion qu'il attri* bue aux Germains, d'avoir voulu bannir Tamour des richesses et les discordes civiles en établissant parmi eux Tégalité des fortunes. «On « a souvent remarqué, non sans quelque ironie, dit l'économiste « allemand, que les motifs allégués par César comme fondement (( du système des Germains sur la propriété foncière semblaient « prêtés à ce peuple par l'historien plutôt que fournis à l'historien « par le peuple ^ » D'autres nations ont eu cependant la même pensée : le jubilé chez les Hébreux et le partage périodique chez les Hindous et les Afghans ^ n'ont pas eu d'autre but. Il en fut de même chez les Germains. Le tirage au sort et l'occupation de toutes les parties de la mark, à tour de rôle, par les habitants de la tribu on du village ne se concevraient pas sans l'égalité des lots. Elle exista certainement dans le Jutland, où chacun avait droit à un champ de même valeur et. situé à égale distance du centre du village ^, et le passage de César : c magùiratus ac principes in singvr tt los annos gentibus cognationibusque hominum quantum^ et quo loco 0 visum est y agri attribuunt ^, » ne veut pas dire que les magistrats attribuent les lots suivant leur bon plaisir — comment comprendre ce pouvoir arbitraire dans des sociétés aussi démocratiques? — mais qu'ils en déterminent l'étendue et l'emplacement conformément à la coutume ou au consentement commun des habitants. Tout au plus les chefs de la tribu ou du village avaient*ils une plus forte part ^. La périodicité des partages était comme la sanction de régalité des lots. Une nouvelle distribution des terres servait chez les Scandinaves à réparer l'inégalité d*an premier tirage au sort : quiconque se croyait lésé pouvait, s'il n'y avait renoncé d'avance par contrat, demander propter inœqualitatem mansorum un nouveau mesurage de la mark, auquel ses voisins ne pouvaient se refuser
p. 176 et suiv. Geflroy, op. et ioc. cit. De Laveleye, op. cit., p. 7S et suiv. Zeller, op. cit., 1. 1, p. SI.
» Op. cit., p. 171.
* Voy. supràfp. 13 et 17.
s Jatsche Low, I, 45, 49, 51, 55 (p. 71, 75, 7S et 81). ^DebeU. coll., VI, 22.
* Tel est le sens de ce passage de Tacite : secundum dignatûmem partiuntur {Demor. Germ.y 26), qui ne signifie pas qu'on tint compte dans le partage du rang des personnes ou de la qualité des champs : la première interprétation supposerait dans la distribution des terres des inégalités peu yraisemblables, et la seconde donnerait à dignatio un sens forcé (Voy. cep. GeflTroy, op. cit., p. 177); en principe les lots devaient être égaux, excepté une part plus forte pour le chef de la tribu ou dtt village (Maurer, op. cit,, p. 83).
sans être punis ^, et, de même, dans le royaume des Burgundes, les cùmmarchani ne pouvaient dénier à Tun d'eux le rétablissement de régalité des lots ^. Mais à ce moment les rapports primitifs s'étaient déjà modifiés : d'une part, les Germains étaient établis dans l'Empire et rinégalité commençait à s'introduire parmi eux dans la propriété foncière ; de l'autre, il se formait entre les habitants d'une mark une association de copropriétaires et une société poli* tique et religieuse que la propriété collective devait contenir en germe, mais qui ne se manifeste à l'époque antérieure aux lois barbares par aucun signe apparent.
III. La communauté de famille existait aussi, dès les premiers temps^ chez les Germains. La maison, domusy est, dans la description deTacite,un être juridique et le centre d'une communauté de biens et d'une association de personnes qui s'étend bien au delà du père et des enfants. « Le ôls d'une sœur est aussi cher à son oncle qu'à a son père : quelques-uns pensent même que la première de ces « affections est la plus sainte et la plus étroite; comme otages, on « préfère des neveux, car ils inspirent un attachement plus fort et tien- • nent à la famille par plus de liens '. » L'homme n'entre dans la cité que, lorsqu'arrivé à l'âge de porter les armes^ il a reçu devant le peuple assemblé la framéeet le bouclier; jusque-là il n'appartient qu'à sa famille ^ et elle a probablement sur lui le pouvoir protecteur qui revêtplus tard, sous le nom de mundium,]e double caractère d'un droit et d'un devoir *. C'est à elle qu'appartiennent la vengeance privée et, en cas d'homicide d'un de ses membres, le droit d'exiger et de recevoir le prix du sang *. Elle contracte alliance avec d'autres familles ^. Elle exerce une juridiction domestique, car c'est en présence de ses proches que le mari chasse de la maison la femme adultère ^. Peut-être a-t-elle déjà le droit de vie et de mort que lui attribuent plus tard les lois barbares et que lui reconnaissent les
i JQtsche Low, loc, cit. Comp.^ sur les partages de terres chez les Anglo-Saxons, Palgravo, Histoire des Anglo-Saxons, trad. Licquet (Rouen, 1836), p« 328.
* Lex Burgundionum, XVII, 3 (dans Pertz, op, cit., Leges, t Ul, p. 607).
' De mor, Gemi., 20. La maison serait^ d'après Zœpfl, distincte de la parenté, la première étant moins étendue que la seconde {op. cit., t. m, p. 2). Tacite emploie^ il est vrai, alternativement les mots domus {De mor. Germ,, 13) eiptopinqui {ib,, 19), mais les prend-il réeUement dans des sens différents ?
* Tacite, De mor. Germ., 13,
* Zœpfl, op. cit., t. m, p. 3.
* Tacite, De mor» Germ.^ 12.
' Id., ibid,, 22.
» Id., ibid., 19.
coatumes gauloises ^ semblables en plus d'un point an droit germanique ^. Si elle consulte le sort, c'est son chef qui, invoquant les Dieux et les yeux levés au ciel, jette sur un linge blanc des morceaux de bois marqués de différents signes, prend chacun d'eux trois fois et prédit l'avenir suivant le signe qui y est empreint '• Le terrain destiné aux habitations et les champs périodiquement partagés sont le patrimoine commun de la famille ^ Aussi n'y a-t-il pas de testa* ment et les femmes ne figurent-elles pas au nombre des héritiers 5.
ly. Le rôle des origines germaniques dans Thisloire de la propriété en Occident est considérable : il serait encore plus important si la féodalité s'y rattachait directement et si la clientèle militaire décrite aux chapitres XIII et XIY de la Germanie ^ était déjà la société féodale. M. Guizot a soutenu, après Monlesquieu^, cette thèse que la recommandation» en laquelle se résumenl du v* au x'siècie la condition des personnes et le régime foncier, existait chez les Germains avant la conquête : ils auraient apporté dans l'Empire ce contrat par lequel un homme se mettait, lui, ses enfants et quelquefois ses biens, sous la protection d'autrui et qui produisait cet effet singulier, d'abaisser le recommandé en lui retirant une partie de son indépendance, et
< Voy. suprà, p. 34.
• Voy. suprà^ ib, Zœpfl, op . et hc, ciL
• Tacite, De mot, Get^n,, 10.
« César, De beil, gtUL, VI, 22.
» Tacite, De mor, Germ.^ 20.
• hisignis nobilitas oui magna patrum meiHta principis dignatiojiem etiam ado- (escentulia assignant; ceteris robustioHbus acjam pridem probatis aggregantur, nec rubor inter comités adspid. Gradtis quin etiam et ipse comitatus habet ;mdicio ejus quem sectantur, magnaque et comitum semiUatio quibus primus apud principem suum locus, etpHncipwn cui plurimi et acerrimi comités. Hsc dignités, lue vires, magnç semper electorum juvenum globo circumdatHt in pace decus, in bello prxsidium. Nec solum in sua gente cuiqtte, sed apud fiiiitimas quoque civitates id nomen, ea gioria est si numéro ac virtute comitatus emiueat ; expe^ twUuremm legationibus et muneribus omantur et ipsa pletiimque famé bellaprO' IHgant. Quum ventum in aciem^ turpe prmcipi vinci, turpe comitatui virtutem principis mm adsequare ; jam vero infâme in omnem vitam ac probrosum supersHtem principi suo ex acie recessisse. liium defendere, tueri, sua quoque f&rtia facta glorise ejus assignare prsecipuum sacramentum est; principes pro Victoria pugnant, comités pro principe. Si civitas in qud orti sunt longdpace et otio torpeat, plerique nobilium adolescentium petunt lUtro eas nationet qius tum bellum QHquodgemnt, quia et ingrata genti quies, et facUius inter ancipitia ciarescunt, magnumque comitatum non nisi vi belhque tueare : exigvnt enim principis sui Uberalitate ilium beUcdorem equum, ilkan cruentam vietricemque frameam. Nam épuise et. quanquam incompti, targi tamen apparaius pro stipendia cedunt : materia munificentim per beUa et rapius.
7 Op. cit.^ Ut. IU, ch. uu
de rélever en l'associant dans une cerlaine mesure à la haute situation de son protecteur. L'illustre historien distingue deux éléments dans la société germanique : la tribu, qui est la nation en paix et sédentaire ; la bande, qui est une partie de la nation armée et errante, formée de guerriers réunis pour aller chercher fortune au loin, autour du chef qu'ils ont choisi. C'est par lès bandes qu'ont été faites la plupart des invasions qui ont détruit TEmpire romain, surtout les premières, et c'est par elles que la recommandation qui unissait le chef à ses compagnons s'est répandue dans tout l'Occident *.
Ce point de vue n'est-il pas empreint d'exagération ? N'y en a-t-il pas surtout à dire que l'État fût une notion abstraite que les Germains ne comprenaient même pas ^? J'ai peine à croire qu'à concevoir ainsi la société germanique, on se rende un compte suffisant du mouvement qui l'emporta vers TOccident : ce ne sont assurément pas des bandes armées qui ont formé les nouveaux empires du y* siècle, mais des nations entières qui venaient chercher dans l'Europe occidentale un climat plus riant et un séjour plus paisible. Sans doute, des chefs en quête d'aventures ont pu se former une petite armée et s'en aller avec elle fonder quelque établissement lointain ^, mais il est permis de croire qu'il n'a existé en aucun temps chez ces peuples une organisation distincte de la bande et de la tribu; qu'à toute époque, des guerres nationales ont mis la tribu tout entière en mouvement; qu'il n'a pas été permis à ses membres d'entreprendre de leur autorité privée une guerre dont toute la tribu pût être déclarée responsable, et qu'enfin il n'a appartenu qu'à la nation de faire succéder l'état de guerre à l'état de paix. Les Cimbres et les Teutons qu'arrêta Marins aux portes de ritalie n'étaient pas des bandes , mais des peuples tout entiers errant à travers la Gaule sous la conduite de leurs rois *, Les Suèves
1 Histoire de la civilisation en France^ 11* éd. (Paris, 1S69], t. 1, p. 248 et Auiv. Comp. Eichhorn, op, cit., t. I, P* 168 et soif., 203 et suiv. ; Warnkœnig, FranzÔsiscke Siaats-imd Rechtsgeschichte (B&le, 1846), 1. 1» § 71 ; Schsflrner, op. cit. t. 1, p. 173 et suiv. ; Lehuerou, Histoire des institutions mérovingiennes et carolingiennes (Paris, 1842-1843), 1. 1, p. 359 et suiv.
* Guizot, Essais sur Vhistoire de France, 12* éd. (Paris, 1868), p. 82.
> On voit^par exemple, dans Jornandès (ch. Lv)Tbéodoric, fils de Théodomir, roi des Gotbs, qui jam adolescentiss annos contingens, expletd pueritià octavum decimum peragens onntim, adscitis satellitibus patris, ex populo amatores sibi clientesque consociavit pêne sex millia viros, cum quibus,inscio pâtre emenso Danubio, super Baboï Sarmatarum regem discurrit eumque superveniens interemit, familiamque et censum deprxdans, ac genitorem suum cum Victoria repedavit,
^ Plutarque, Marius, 11 (Didot, p. 490).
avaient une armée nationale et une organisation militaire permanente; leur territoire était divisé en cent pagi dont chacun devait fournir par an mille hommes pour faire la guerre au dehors, le reste de la population mâle demeurant dans ses foyers pour faire vivre les femmes et les enfants ^ Tout ce qu'on sait des institutions politiques des Germains vient à l'appui de ces faits. Comment croire que la guerre pût être déclarée sans la volonté du peuple à qni étaient réservées toutes les grandes résolutions ^y et que le premier venu pût la faire pour son compte, quand Tacite dit que les jeunes gens aventureux dont la nation était en paix étaient forcés d'aller guerroyer ailleurs *? C'est une guerre nationale que César suppose quand il dit : « CivUas quum bellum aut illatum défendit aut u inferty » * et, dans de nombreux textes relatifs à la Germanie, ce n'est pas une bande, mais le peuple tout entier qu'on voit en armes'.
Il existe^ il est vrai, chez les Germains des principes entourés e compagnons de leur choix, à qui ils donnent le cheval de bataille, la framée et des repas grossiers, mais abondants, tels qu'on les voit dans l'épopée des Niebelungen ® : ils luttent entre eux de dévouement à leur chef, combattent autour de lui, tiennent à honneur de ne pas lui survivre et sont pour lui un ornement dans la paix et un rempart dans Jâ guerre^Maisil ne faut pas confondre avec la tribu en marche qui effectue sa migration, ou avec une armée de volontaires qu'un chef renommé entraîne avec lui dans une expédition entreprise à ses risques^ ces comitatus assurément peu nombreux et qui devaient comprendre tout au plus quelques centaines d'hommes ^. 11 ne suffisait pas non plus, pour avoir le titre de princeps et le droit de former cette bande, cette clientèle ou, si l'on veut, ce compagnonnage militaire, d'appartenir à une famille distinguée ou d'ôtre issu d'nn pèreéminent par ses services. C'est pourtant le sens qu'on
' César, De belL gall., IV, I.
* Tacite, De mor, Germ.y 11.
' Tacite, De mor. Germ.^ 14.
* De beU. galL, VI, 23.
» César, De belL gall,, IV, 3; VI, 9. Tacite, Ânn,, XI, 18 et 19; XH, 27 et 28. CapitoUnas, M. Antaninus, 14 et 22. Trebellius Poilion^ Clatidiits, 6. Ammien MtrceUin, XIV, 10; XVI, 12; XXXI, 10. Comp. Roth, Geichichte des Bénéficiaitveseru (Erlangen, 1850}> p. 33 et saiv.
* Les Niebelungen, trad. Moreau de la Meltière (Paris, 1837), t. I, p. lù^ 80. 89, 198, etc.
' Tacite, De mor. Germ., 13 et 14 (suprà, p. 49, note 6).
* Voy., par exemple, dans Ammien Marcellin (XVI, 12) celui de Chnodomar, roi des Alamans, qui était de deux cents hommes, et dans Waits {op, cit., t. I, p. 360) d'autres preuves que les comitatus étaient relativement peu nombreujK.
5i HISTOIRE DES LOCATIONS PERPÉTUELLES
donne géBéraiemeni à celte phrase de Tacite, obscure à force de con* cision : « Insignia nobiliias aut magna patrum mérita principis di* (< gnatwnem Htamadolescentulis assignant 9 ^. Burnouf traduit : « Une (f oaissaoce illustre ou les services éclatants d'un père donnent à a quelques-uns le rang de prince dès leur plus tendre jeunesse \ r^ mais cette interprétation très-farorable à l'antithèse de la bande et de la tribu rencontre des objections sérieuses. Les principes dont parle Tacite au chapitre xiii sont évidemment les mômes qu'on voit aux chapitres x et xii élus par leurs concitoyens pour décider des petites affaires, consul ter le peuple sur les grandes et rendre la justice dan& les cantons et les villages. Ce n'est pas à de tout jeunes gens, quels que fussent l'illustration de leur naissance et les mérites de leurs pères, qu'une si haute dignité pouvait être conférée, et je préfère de tout point l'interprétation qui prévaut aujourd'hui en Allemagne : « L'insigne noblesse et les services de leurs parents méritent quel- 0 quefois à de tout jeunes gens la faveur du prince '. » Dignatio pris dans ce sens peut étonner, mais n'est pas sans exemple dans Tacite et ailleurs ^. J'en conclus que la bande n'a pas une organisation séparée et qu'il n'y a pas chez les Germains de chefs de bande» mais seulement des principes investis d'une autorité publique. 11 y aurait, sans doute, exagération à confondre, comme le font Waitz et Roth ^, les compagnons militaires du prmceps avec les centeni qui servent de conseil et de garde du corps au chef judiciaire et militaire du canton \ et à prétendre que ce dernier seul, en sa qualité de magistrat, pouvait avoir des comités. Le droit qu'a leprinceps d'ea fixer le nombre, la fidélité qu'ils lui doivent, l'obligation où il est de les nourrir et de les armer, prouvent qu'ils sont attachés à sa personne et non k sa fonction. Mais, en fait, lui seul, ou les membres de la noble famille où la nation avait coutume de choisir sesprincipes ou son roi, ^ pouvaient suffire à ce luxe coûteux qui suppose, dans un temps où la richesse mobilière n'existait pas, une fortune fon-
« De mor, Germ.^ 13.
s Œuvres complètes de Tacite (Paris, 1831), t. VI, p. 23. C'est aussi la traduction d'Eichhorn, op, cit., 1. 1, p. 67, note i, et de M. Zeller^ op. cit., t. I,. p. 97.
» Waitï, op, cit.t 1. 1, p. 149. Roth, op. «Y., p. 14._Zœpfl, op. cit., i, II, p. 24,, note 15.
* Tacite, Ann., II , 53. Tite-Uve, X, 7. Suétone, Caligula, 24. Justin,.
xxvm, 4.
» Waitz, op. cit., 1. 1, p. 77 et 100. Roth, op. cit.y p. 20 et suiv.
* Tacite, De mor. Germ.^ 6 et 12.
T Tacite, Ànn.^l, 55; XI, 16 et 17; Historix, IV, 15 et 55; De mor. Germ.^V et 42.
. ET I>SS BkUX A LONGUE DUBËB. 63
cière d'ane certaine importance ^, et ce n'était pas trop pour y suffire du préciput qui leur était accordé dans la réparlitîon des terres *.
C*estplus tard, sous l'influence de causes diverses auxquelles les mœurs germaniques ne sont, d'ailleurs, pas étrangères, que la reisommandation s'est développée dans les parties de l'Empire occupées par les Barbares et que la sujétion volontaire du plus faible au plus fort, se substituant à la souveraineté sociale, a, pour ainsi •dire, supprimé la notion de l'État. C'est plus tard encore, et seulement sous les Carlovingiens, que se sont formés les bénéûces militaires auxquels Técole moderne, depuis VEsprit des LoiSy donne pour origine les présents du princeps germain à ses compagnons de guerre. « Chez les Germains, dit Montesquieu, il y avait des vas- « saux et non pas des fiefs. Il n'y avait point de fiefs parce que les « princes n'avaient point de terres à donner; il y avait des vassaux ff parce qu'il y avait des hommes fidèles qui s'étaient engagés pour « la guerre et qui faisaient à peu près le même service que l'on fit « depuis par les fiefs '. » M. Guizot a'a fait que développer cette thèse en y apportant plus de précision et un sentiment plus juste des nuances : a Bans ces compagnons, dans ces présents, Montesii quîeu voit les vassaux et les fiefs ; il eût dû se borner à les préc voir. Les relations des chefs germains avec leurs guerriers con- « tenaient, en effet, le germe des institutions féodales; mais les faits c< ne procèdent pas si vite que l'esprit du philosophe, et Montes- « quieu, satisfait d'avoir prévu le principe et le résultat, n'a pas « bien observé toutes les altérations, toutes les métamorphoses que tt le principe a subies en se développant sous l'influence de situa- 0 lions diverses, mobiles et compliquées^. » Je reviendrai plus loin sur celte question et sur les difficultés que soulève ce système.
1 Zcepfl, op. cit., t. n, p. 21, 33 et 25.
• Voy. suprà, p. 47, note 5.
* Op. cit,, hv. XXX, du i et ii; comp. liv. XXXI, cli. vu et ix. Avant Monlesquiea, Dumoulin {Commentariiinconsuetudines Parisienses (PtiTiSf \BS\), tit.de feudis, §§ 1, 2 et 14), et Mably {Observations sur V histoire de France , éd. Guizot (Paris, 1823), 1. 1, p. 3 et suiv.) avaient entrevu ce système.
^ Voy. dans le même sens, Robertson, Histoire de Charles-Quint (tra4. Suard, Paris, 1843), 1. 1, p. 1 1 et suiv., 169 et suiv ; M"* de Lézardière^ Théorie des lois pO' litiques de la monarchie française (Paris, 1844), t.I^p.62 et suiv.; Mignet, De la féodalité et des institutions de Saint-Louis (Paris, 1822), p. 5 et suiv. ; Naudet, De Vétat des persmines en France sous les rois de la première race (dans les Mémoires de r Académie des inscriptions et belles-lettres, r827, t. VIIÏ, p. 421 et suiv.); Eichhom, op, cit., 1. 1, p. 202^ et suiv. ; Warnkœnig, op. ctY., 1. 1, § 7 i ; Scherrner, op, cit., 1. 1, p. 173 et suiv. ; Gnénrùy Le polyptyque d'Irminon (Paris, 1843), t. l,Pro- Ugomènes, §§ 2ô7 et suiv.; Laboulaye, Histoire du droit de propriété foncière en Oc-
l'A HISTOIRE DES LOCATIONS PERPÉTUELLES
LES PEUPLES DE L ORIENT
I. Les contrats de location perpétuelle. » II. Le domaine éminentda souverain.
— m. La communauté des (terres.
I. On ignore si les anciens peuples de TOrient ont fait usage du bail à long terme dans leurs relalions privées, mais ce qu'on sait de leur histoire, de leur état social et de leur droit public autorise à dire qu'entre le domaine éminent du souverain et la communauté de famille ou de tribu, | il restait chez eux peu de place pour la propriété individuelle : elle n'y existait par exception et que l'homme n'y avait guère sur le sol qu'un droit de jouissance aussi assuré qu'il peut l'être sousr un gouvernement despotique. II ne parait même pas qu'une possession perpétuelle et héréditaire fût jamais conférée par un contrat. On peut conclure du récit de Diodore que les prêtres égyptiens affermaient les biens de leurs tem« pies S niais on ne sait rien de la durée de ces baux^. L'obligation où les possesseurs de terres étaient, chez les Perses, de fournir un certain nombre de cavaliers armés ^ n'a avec le fîef qu'une analogie lointaine, et il est encore moins vraisemblable que les Numides, cédant leurs terres à Didon ^, aient fait avec elle un contrat de superficie '.
((II. La personne du roi, dit Heeren, est dans les grandes monar* « chies asiatiques le centre autour duquel tout se meut : selon les « idées des Orientaux, il n'est pas considéré seulement comme le « souverain, mais plutôt comme le propriétaire du pays et de ses « sujets^. » Ninus offre des terres à quiconque viendra habiter ses
de/en/ (Paris, 1839], p. 287 ; Pardessus, La îoisalique (Paris, 1843), p. 495 et soiv. ; Laferrière, op, cit., t. IH, p. 198 et suiv.; Poggi, op. cit., t. I, p. 38 et suif.; Lattes, op. cit., p. 167 et suiv.
1 Diodore de Sicile, I^ 73 (Didot, p. 59).
• Heeren, op. cit.^ t. VI, p. 134.
> Xénophon, CEconomica, IV, 4 (Didot, p. 633).
^ Justin, XVIII, 5. Appien, De rébus pimicis, 1 (Didot^ p. 100).
> Degenkolb, Platzrecht und Miethe (Berlin, 1867), p. 108.
* Heeren, op. cU.^ 1. 1, p. 457.
-ET DES BAUX A LONGUE DURfiE. 55
Étals ^y et ses successeurs assignent à leur armée un pays chargé de la faire vivre : la Babylonie pendant quatre mois^ l'Asie pendant le reste de l'année'. A toute époque et jusqu'à nos jours, les rois de Perse ont disposé à leur gré des provinces de leur empire. Darius avait donné aux plus riches citoyens de l'Asie Mineure le gouvernement perpétuel des villes du pays' et Artaxerce à Thémislocle/ Magnésie pour son pain, Lampsaque pour son vin et Myunte pour sa table *. Enfin le domaine éminent a chez les Juifs un caractère religieux : à Dieu seul appartient la terre et Thomme n'y est qu*un hôte ou un colon ' qui doit au Seigneur la dtme de tous les fruits ®. Tous les cinquante ans a lieu le jubilé et les terres aliénées reviennent à leur ancien propriétaire 7. Celles des Lévites sont même inaliénables : leurs champs ne peuvent être vendus et le rachat de leurs maisons peut toujours être exercé ^.
L'existence du domaine éminent n'est contestée que dans Tlnde, en Egypte et à Garthage. Pour Carthage, nous manquons de renseignements précis et sa constitution républicaine n'est pas, quoi qu*en dise M. de Pastoret ^ un argument solide contre le pouvoir despotique de l'Etat. Pour l'Inde, la question est plus douteuse, et, pour soutenir que le domaine éminent n'existait pas dans sa constitution primitive, on s'est appuyé sur les lois deManou, qui semblent reprocJamer la propriété individuelle ^^. « Les sages qui connaissent « l'histoire déclarent qu'un champ cultivé est la propriété de celui a qui en a arraché les bois, qui Ta nettoyé et cultivé, comme une «r gazelle appartient au premier chasseur qui l'a blessée mortellea ment.... Un bien quelconque dont le maître n'est pas connu doit « être proclamé au son du tambour, puis conservé en dépôt par le a roi pendant trois ans; avant Texpiration des trois ans, leproprié- « taire peut le reprendre ; après ce temps, le roi peut se l'adjuger...
1 Diodore de Sicile, II, 8 (Didot, p. S3). > Hérodote, I, 192 (Didot, p. 64).
* Gornelias Nepos, Miltiades, 3.
^ Cornélius Nepos, Themistocles, 10.
* LtmticuSj XXV, 2 et 23. Detiteronomium, XV, 4. •Leviticus, XXVU, 30.
^ Leviticusj XXV, 13^ et 8aiv.Voy.,Burle]abilé des Juifs» le mémoire présenté par M. Serrigny à l'Académie des sciences morales et politiques. JX résulte d'observations faites par MM. Franck et Hippolyte Passy, après la lecture de ce mémoire, que le jubilé n'aurait eiisté que dans la pensée de Moïse et le texte de la loi, et qa'en fait il ne se serait jamais eiécuté {Séances et travaux de V Académie des sciences morales et politiques, nouvelle série, t. VI, 1876, p. 5 et suiv., 30 et suiv.).
» Leviticus, XXV, 32 et suiv.
* Histoire de la législation (Paris, 1817-1S37}, t. X, p. 4.
<• Voy.,en ce sens, Heeren, op. ct^., t.in, p. 377 ; G&raud, op. dt.^ p. 18 et suiv.
ff Le bien d'un enfant sans protecteur doit rester sous la garde du « roi, jusqu'à ce qu'il ait terminé ses études ou qu'il soit sorti de « l'enfance, c'est-à-dire jusqu'à sa seizième année ^. » Toutefois, ces preuves ne sont pas décisives. Le Coran, qui proclame que le sol appartient au souverain, reconnaît la propriété individuelle des terres mortes revivifiées, c'est-à-dire remises en culture. Ce bien, dont le maître n'est pas connu et que le roi doit conserver en dépôt pendant trois ans, est selon toute apparence un objet mobilier, et le droit de garde attribué au roi sur le patrimoine d'un enfant mineur se concilie mieux encore avec le domaine éminent de l'État qu'avec un régime de propriété privée. Il se peut donc que les communautés de village, auxquelles la terre appartient par indivis ', n'en aient que la jouissance sous la réserve du domaine éminent du roi '.
L'existence de la propriété privée en Egypte est mieux démontrée malgré le témoignage des anciens auteurs qui y serait plutôt contraire. Slrabon indique la répartition du peuple en trois castes : les prêtres, les guerriers et les agriculteurs ^, et Diodore la division des terres en trois parts affectées aux prêtres, aux guerriers et au roi^: ainsi les agriculteurs n'auraient pas été propriétaires et auraient dû, sans doute, cultiver les terres du roi. On disait aussi dans le pays, au temps d'Hérodote, que Sésostris avait partagé l'Egypte entre les guerriers ^ ce qui donnerait à penser qu'il en était propriétaire, et il est rapporté dans la Genèse que les Égyptiens, pressés par la famine, offrirent à Joseph de vendre leurs terres au pharaon, quil accepta et les leur laissa à titre de colons et à charge.de payer un cinquième des fruits ''. Est-ce à dire que les rois d'Egypte aient eu de tout temps le domaine éminent du sol, ou, tout au moins, qu'ils l'aient acquis sous le règne du pharaon dont Joseph fut premier ministre? C'est l'opinion dé Niebuhr et de M. de Pastoret '. Heeren et M. Giraud ont invoqué en sens contraire, avec beaucoup
1 Manou, VIU, 27 et 30; IX, 44 (p. 253 et 332).
• Voy. suprà, p. 1 1 et suiv.
> Niebuhr, op. cit., t. III, p. 181.
« XVU, 1, § 3 (Didot, p. 6G9).
» I, 73 (Didot, p. 59).
* II, 108 (Didot, p. 105). Tous les guerriers ne reçurent pas des terres, comme U semble le dire, mais seulement un certain nombre d'entre eax A qui Sésostris, partant pour une expédition lointaine, donna les champs les plus fertiles de l'Egypte pour qu*il8 pussent se consacrer entièrement mu service militaire (Diodore de Sicile, I, 54 ; Didot, p. 44).
7 XLVn, 20 et suiv.
'riiebttlir, op. ct^., U III, p. 181. De Pastoret, op« cit., t. IV, p* 137.
de force^ le témoignage d'Aristote et le contenu de papyrus trouvés en Egypte en 1820 ^. Le premier rapporte qu'en Egypte, le sol était réparti de manière que chaque propriétaire eût une partie de son domaine près des yilles et l'autre & l'extrémité du territoire *, et les contrats gréco-égyptiens passés sons la domination des Pto* lëmées et conservés sur pspyrus montrent la propriété entourée de garanties et la possession elle-même protégée par un édit '. Aussi est-ii difficile d'admettre que les agriculteurs n'eussent part que comme fermiers du. roi aux avantages de la propriété. « A ce <c compte, dit avec raison M. Giraud, les deux tiers du territoire a eussent été en mainmorte, car ce n'étaient pas les prêtres indivi* « duellementy mais le collège des prêtres qui possédait une partie a du sol. Les propriétés delà caste des guerriers eussent été seules ff livrées à la mobilité des aliénations et, l'instinct conservateur de Cl l'aristocratie étant un obstacle naturel à cette mobilité, le com- • merce des terres eût été complètement nul en Égjpte *. » Les pharaons, d'ailleurs, n'eurent jamais un pouvoir despotique et furent soumis, jusque dans leur vie privée, à l'observance des lois rigoureuses '. Les biens que partagea Sésostris furent probable* ment démembrés de ses domaines^ et, si les Égyptiens renoncèrent pour un temps i^ ia propriété de leurs terres, ils la recouvrèrent quand ia famine eut cessé, à la condition de continuer à payer à l'État le cinquième des fruits 7. C'est plus lard que le sol de l'Egypte passa déûnilivement sous le domaine éminent du souverain.
IL La conquête fut-elle, chez ces peuples, la source d'autres locations perpétuelles ? Eut-elle le caractère d'une expropriation et le tribut imposé auxvaincus, ^ celui d'une redevance récognitive de la
* Heeren, op, «7., t. VI, p. 145. Giraud, op, dt,^ p. 23 et suiv.
* VU, 9 (bidot, p. 612). Cump. Stobée, Eclogarum physicarum et ethicarum libri duo, II, 7 (éd. Heeren, Gœttingue, 1792- ISOl^ t. II, p. 332).
» Saint-Martin, Notice sur quelques manuscrits grecs rapportés (f Egypte (dans le Journal des savants, oct. 182V, p. 555 et suiv.). Letronne, Papyri grsci regii Taurinensis musxi, editi atque illustrati ab Amedœo Peyron (dans le Journal des savants, ocU 1827, p. 614 et suit., et févr. 1828, p. 102 et suiv.).
* Op. cit,, p. 31.
* Diodore de Sicile, I, 70 (Didot, p. 54).
* On a dit aussi que les terres partagées par Sésostris avaient été conquises sur lesHycsos (Giraud> op. cit», p. 30) ; mais les derniers historiens de l'Egypte révoquent en doute la plupart des conquêtes attribuées par les auteurs grecs à Sésostris (Maspero, Histoire ancienne des peuples de l'Orient (Paris, 1875), p. 223 et suiv.)*
' Flavius Josèphe, Antiquitates judaicx. H, 7, § 7 (Didot, p. 60).
* Reges, Ij 8, v. 15 et 17. Paralipomena, II, 5, v. 11. Flavius Josèphe* iln/. /ucf.,
propriété du vainqueur? En fut-il de môme des déportations en masse usitées dans l'ancien Orient ^ et dont la captivité de Babylone est Tezemple le plus mémorable '7 Les populations ainsi transplantées reçurent-elles la propriété ou seulement la jouissance des terres qui leur furent assignées? On l'ignore, et la communauté de ;
biens offre, avec le domaine éminent de l'État^ la seule application certaine, dans ces contrées et à cette époque, du principe de la propriété dérivée. L'usage des repas communs serait, au besoin, Tindice qu'elle existait à Carthage ^; les habitants de Panchaia, dans TArabie Heureuse, ne possédaient en propre que leur maison et un jardin et faisaient des fruits une masse commune répartie entre tous suivant les besoins de chacun, sauf une part donnée en récompense à ceux qui avaient le mieux cultivé *. La communauté de biens était, dans la secte essétiienne ' et chez les premiers chrétiens de Jérusalem^, le résultat artiûdiel d'une association purement volontaire, mais la famille juive était unie, de toute antiquité et de par le droit mosaïque, par la copropriété des terres : si l'un de ses membres, dans un pressant besoin d'argent, avait vendu ses champs, ses proches parents pouvaient en exercer le rachat ^.
Xn, 4, § 5; xm, 2, § 3 (Didot, p. 451 et 482). Justin, XIX, 2 et 3. Tite-Live, XXXIV, 62.
1 Ctesias, De rébus persicis, 9 (Didot, p. 47). Hérodote, III, 55 ; V, 98 ; VII, 80 (Didot, p. 184, 270 et 341). Heeren, op, cit., t. I, p. 438 et suiv.
* RegeSy IV, 24 et 25. Paralipomena, II, 26. > Aristote, Polit., II, 8 (Didot, p. 516). ^Diodore de Sicile, v. 44 (Didot, p. 282).
» Flavius Josèphe, De àello judaico, II, 8, § 3 (Didot, p. 96).
* Àcta apostohrum, IV, 34 et suiv. ; Y, 1 et "Suiv. ' LeviHcus, XXV, 2&. Ruth, m, 5 et 6.
LIVEE SECOND
LE DROIT DE PROPRIÉTÉ
I. — La propriété dans Yager romanus. — II. Vager gentilitius. — III. La propriété en Italie. — lY. La communauté de famille. — V. La durée des baux.
I. La localion perpétuelle a tenu dans la société romaine une place considérable : elle y a fait l'objet de contrats nombreux d'iniérèl prÎYé et d'utilité publique. Elle a même formé en un sens le droit commun de la propriété immobilière, si celle-ci n*a été, comme je le crois, qu'un don de l'État qui^ la concédant aux génies et plus tard aux familles, au lieu de procéder par attribution indinduelle, a constitué à leur profit le domaine émineut qu*il ne parait pas s'être réservé. Quant à ia propriété collective dans laquelle ont vécu les premiers habitants de l'Italie ^y les Romains ne Font pas connue, soit que l'état social auquel elle correspond eût déjà pris fin en Italie à l'époque de la fondation de Rome^ soit qu'une conception aussi vague du droit de propriété répugnât à leur esprit pratique et positif. Ils ont su la comprendre et la décrire quand ils l'ont rencontrée chez d'autres peuples, mais ils ne l'ont jamais admise, el les commencements de leur histoire prouvent avec évidence, malgré le caractère légendaire de certains faits, que Yager nmumusy premier territoire de Rome et berceau de sa grandeur, loin d'être Tobjet d'une possession collective, fut, à chaque nouvelle conquête, réparti par l'État entre les citoyens.
Bt d'abord, quand la Rome primitive, c'est-à-dire le Palatin et le
* Voy. suprà, p. 82.
Capitole, s'aagmenta du Gœlius et de rAventin, riin fat donné, après la destruction d'AIbe qui doubla la population, aux plébéiens qui n'avaient pas encore de maisons ^ ; sur Tautre s'établirent les Latins qu'Ancus Marcius ayait,suivant Tan tique cou tume,transportés à Rome après les avoir vaincus K Plus tard, Servius Tullius, enfermant dans Tenceinte le Quirinal et TEsquilin, y donna aux citoyens sans fortune l'espace nécessaire pour y bâtir '• Il en fut de même de la campagne romaine. Bornée sous Romulus à Tenceinte des sept collines \ agrandie sous Tullus Hostilius du territoire albain * et sous Ancus Marcius et Tarquin l'Ancien de quelques cilés latines et de terres prises aux Véiens et aux Sabins ^, et portée par eux au nord du Tibre dans la direction de Yéies ^ et au midi jusqu'à la fossa Cluilia ^ el jusqu'à Festi^ sur le territoire d'Albe, à quatre ou cinq milles du Palatin', elle passa presque tout entière, par des distributions successives, du domaine public au domaine privé. Deux parts furent réservées par Romulus aux prêtres pour le service des Dieux ^^ el au roi pour son culte privé et renlretieu de sa maison ^^; les pâturages furent laissés en commun ^^; le reste du territoire fut partagé entre les trois tribus des Ramnenses, des Tïtiemes et des Luceres ^' et subdivisé en lots égaux attribués par le sort aux trente curies ^*. Numa distribua aux citoyens pauvres les terres conquises
*■ Tite-Live, 1, 30 et 33. Denys d*Halicarnasse, III, 1. L'Aventin ne fut cependant pas compris dans le territoire de la ville (Yarron, De lin^uà latinâ, Y, 66) et ne fut enfermé dans le pomœrium que sous l'empereur Claude (Tacite, Ànn.t Xa, 24 ; Aalu-Gelle, Noct att, XIII, 14).
* Tite-Live, I, 33. Denys d'Halicarnasse, lU^ 38 et 43. . ' Denys d'Halicarnasse^.iy, 13.
* Varron, De ling. ht., V, 56. Festus, «• Septimontium,
* Denys d'Halicarnasse, UI, 29. '
< Tite-Live, I, 33. Gicéron, De re publicâ, II, 18. Denys d'Halicarnasse, in, 49, 50, 54 et 66.
T Denys d'Halicarnasse, n^ 55; Y, 21.
« Tite-Live, 1, 23.
* Fcstus, tf Pcctustum palaiii. Giraud, op. cit., p. 54. Ce territoire auquel correspond à peu près Vagro romano actuel (Sismondi, Études sur l'économie politique (Paris, 1838), t. II, p. 1) portait le nom d^ager romanus : les terres conquises soua Servius Tullius se aont appelées ager publicus et n'ont pris qu'improprement le nom d'ager romanus^ et Vager publicus extra Italiam ne s'est Jamais appelé ager romonus (Pitiscus, Lexicon anfiquitatum romanarum (La Haye, 1737), v^ Ager romanus).
^^ Denys d'Halicarnasse, II, 7. Yarron,l>e re rusiicâ, II, 1. Macrobe, Satwm(Ue9»
** Cicéron, De republ., Y, 2. Cette partie de Vager romanus, consacrée à Mars
après l'expulsion des rois, devint le campus martius (Tite-Li?e, U, 6). '
** Denys d'Halicarnasse, H, 7. Yarron, De re rust., H, 1. Macrobe, Satum,,
*• Yarron, De ling, lat,, Y, 55. Yoy., sur ces trois tribus, Tite-Live, I, 13. , 1^ Denys d'Halicarnasse, H, ?■
par Romulus ^ et TuUus Hostilius se trouva assez riche de son patrioioine poar leur abandonner Vager assigné au roi dans le premier partage ^. Les premières colonies furent fondées par Romulus sur le territoire des Géniniens et des Antemnates ', par Ancus Marcius à OsUe *, et à Gollatie par Tarqnin l'Anoien ^ Une nouvelle distribution comprit» sous Servius Tullius, les terres récemment conquises et- dont les patriciens s'étaient emparés indûment ^ ; enûn, après l'expulsion des rois, leurs domaines furent livrés à la plèbe, afin qu'en recevant le prix de cette révolution qu'elle n'avait pas faite, elle perdit l'espoir de se réconcilier jamais avec les Tarquins 7.
Ce partage acheva de constituer la propriété privée dans Vager romonus sur des bases qui sont encore imparfaitement connues, mais qui furent certainement plus larges qu'elles n'avaient été à l'origine. Romulus avait fait les parts égales^ mais les avait réservées aux patriciens. Nous avons sur le premier point le témoignage formel de Pline rAncien, de Festus et de Yarron qui affirment que chaque citoyen reçut deux jugères ^ : c'était le petit domaine qu'Horace a chanté et qui suffisait à la modeste ambition des vieux Romains ^. L'exclusion des plébéiens est plusdouteuse,mais ce que nous savons des premières institutions de Rome la rend vraisemblable : l'inégalité politique établie, dès le principe, entre les deux races ^^ et la clientèle gui mit là plèbe, en fait et en droit, dans la dépendance du patriciat '^ s'expliquent d'elles-mêmes, si la propriété foncière a été re-
> Gicéron, De re puàL, U, 14. PluUrque, Numa, 21 (Didot, p. 84}. On n'est pas d'accord sur le bat et la nature de ce partage (Hombert, op, cit., v" AgrarUs leges)»
* Denys d^Halicamasse^ 10, 1.
* Denys d'Halicarnasse, II, 35 et 53. Le nombre des colons Ait fixé h. trois cents et cet usage se conserva pendant longtemps (Denys d'Halicarnasse, II, '6b),
^ Tite-Uve, 1, 83. Gicéron, De re pubL, U, IS. Denys d'Halicarnasse, III, 44. Polybe, VI, 2 (Didot, p. 837).
^Tite-Live, I, 38. Denys d'Halicamasse, III, 50. Humbert, op. et v* cit.
* Tite-Live, I, 46. Denys d'Halicarnasse, IV, 9 et 10. Tarqoin le Superbe distribua aux habitants pauvres de Gabies les terres des riches (Tite-Live, I, 54), mais Je néglige ce partage, car le territoire de Gabies était en dehors de Vager romunuf (Yarron, De Img, lat., V, 55).
^ Tlte-Live« II, 5. Suivant Pline l'Ancien [Historia naturalisa XYIII, 3)^ chaque citoyen reçut sept Jugères, mais ce chiiTre invraisemblable n'est pas confirmé par Tite-Iive (Humbert, cp* cit., v» Ager publicus).
8 Pline r Ancien, Hist. nat., XVIU, 2. Varron, Dere rust.^ 1, 10. Festus, v* Cen^ turiaius ager.
* Odes, II, 15, y. 10 et suiv.
^^ Denys d'Halicamasse, U, 8. .
" acéron. De republ., U, 9.
fusée aux plébéiens en un temps où c'était la condition essentielle de toute liberté politique. Tout autres furent les partages qui suiyirent : s'ils eurent lieu par tète, comme tous les historiens l'indiquent, cela veut dire sans doute que les lots y furent égaux; mais ni l'exclusion de la plèbe, ni, entre patriciens, la primitive égalité des fortunes ne furent maintenues. Les citoyens pauvres qui reçurent des terres sous Numa, TuUus Hostilius et Ancus Marcivs étaient évidemment des plébéiens^; la multitude sans feu ni lieu que l'indigence forçait, quoique libre, de servir les riches, avant que Servius Tuliius lui donnât des champs à cultiver, ne peut être que la plèbe ^, et les terres qu'il enleva aux patriciens étaient si peu destinées à leur être rendues, qu'ils embrassèrent dans leur rancune le parti de Tarquin le Superbe '. Sans doute, les patriciens eurent part à ces nouvelles distributions, car on ne peut croire que leslibéralilés royales n'aient profité qu'aux nouveaux habitants de la cité, à l'exclusion des descendants de ses premiers fondateurs. D'ailleurs, les deux jugères du premier partage ne pouvaient suffire longtemps à l'entretien d'une famille nombreuse *, et les noms aristocratiques des anciennes Iribus locales ' prouvent, ainsi que les rigueurs des créanciers patriciens envers la plèbe <^, que leur fortune territoriale était relativement considérable et que le patriciat, dans son ensemble, était le plus riche des deux ordres. Mais ces partages furent faits à des intervalles éloignés et sans un plan arrêté; telle famille n'y figura qu'une fois^ telle autre y reçut successivement plusieurs lots: ces hasards et le développement du commerce, dès le il' siècle de la fondation de Rome ^ expliquent comment la fortune a pu, sous la constitution de Servius Tuliius, servir de contrepoids à l'aristocratie de naissance ^ et comment il s'est trouvé, dès les premiers temps de la République, des plébéiens aussi riches que les patriciens ^.
1 Tite-Live, I, 33. Denys d'Halicarnasse, III, I. Piutarque, Numa, 31 (Didot, p. 84).
> Denys d'Halicarnasse, IV, 9, 10 et 13.
> Tite-Live, I, 46 et 47.
^ Voy.» sur rétendue et le revenu du Jugère, Dureau de la Mdlle {Économie politique des Romains (Paris, 1840), t. I, p. 446), et Macé {Les lois agraires (Paris, 1846j, p. 120etsuiv.)
» Seize d*entre elles portaient les noms de génies patriciennes dont quelquesunes ont disparu plus tard : ^milia, Camilla, Claudia, Cornelia, Fabia, Galeria, Horatia, Lemonia, Menenia, Papiria, PoUia, Pupinia, Romilia, Sergia, Veturia, Yultini* (Lange, op. cit., 1. 1, p. 164 et 377).
8 Tite-Live, II, ï3 et 24.
"f Mommsen, op. cit., 1. 1, p. 2G2 et suiv.
« Tito-Live, I, 43. Cicéron, De re publ.^ H, 22..
*Cicéron^ De re publ,<, JI, 34. Les auteurs qui ont écrit sur. les concessions de
La conquête et la concession de TÉlat furent donc, chez les Romains, Torigine de la propriélé foncière, et ils tinrent pour une maxime de droit public que, si Rome a besoin de terres potir en donner à ses citoyens pauvres, elle les prend de forée et ne les achète pas *. Le fait historique fut aussi la vérité légale, et la philosophie do droit romain ne donne pas d'autre base au domaine quiritaire. n La « propriélé la plus légitime anx yeux de nos ancêtres était, dit Gaius, c( celle qu'ils avaient acquise à la guerre ^. i> La lance, qui en est le symbole^ est plantée devant le tribunal des centumvirs qui en décident ^, et les plaideurs qui se la disputent suivant les anciennes formes juridiques se livrent devant le juge à un combat simulé K Elle a, d'ailleurs, dès cette époque, le caractère d*une propriété pleine et entière, et Rome, qui s'est plus tard réservé des droits sur les parties de Vager publicus abandonnées par elle aux citoyens et le domaine exclusif des fonds provinciaux, s'est dessaisie, dans Vager romanus et môme dans les colonies fondées par ses rois ^, de tous les attributs de la propriété. Ce qui le prouve d'une manière péremptoire, c'est que l'État ne percevait, ni dans le territoire de Rome ni môme dans toute l'Italie, l'impôt foncier qui n'était pas, dans les idées romaines^ la contribution de tous les citoyens aux charges publiques en proportion de leur fortune immobilière, mais le signe d'un droit supérieur et préexistant de l'État sur la propriété foncière ^. On l'a cependant contesté. Les terres concédées par Romulus aux patriciens n'auraient pas cessé, d'après Niebuhr, d'appartenir à TÉtat, et la propriété serait un droit plé-
terres dans Vager publicus n*ont pas suffisamment distingué le partage de Bomalus de ceux qui suivirent. Montesquieu {op. cit, liv. XXVII) et Rudorff(6romatische Institutianen, n» 26 (dans les Rœmische Feldmesser, t. II, p. 303) admettent que les lots furent égaux. Voy., en sens contraire, Pilati de Tassulo {Lois politiques des Romains {Lti Haye, 1781), t. H, p. *2ô8) et Giraud(op. cit, p. 58 et suiv). Mais M. Giraud soutient {op. et loc. cit.) contre Niebuhr {op. cit., t. II, p. 259 et suiy. ; t. IH, p. 209 et suiv. ; t. IV, p. 27 et suiv.) que les plébéiens y furent admis. Gomp., sur retendue des lots, Pilati de Tassulo {op. et loc, cit.) et Dureau de la Malle {Mémoire sur les populations libres de l'Italie^ dans les Mémoires de V Académie des inscriptions et belles-lettres, t. X, 1833, p. 438 et suiv.).
* Cicéron, adversus Rullum^ H, 25.
s Gaius, Comm. IV, § IG.
• Gaius, Comm. IV, § 16. Les sections du tribunal s'appelaient hastse (Quinlilien. De institutione oratoriâ, V, 2).
^ Gaius, Comm. IV, § 16. Aulu-Gelle, Noct. att.^ XX, 10.
* Rein, w* Ager publicus (dans Pauly, op. cit., t. I, p. 257).
• Aggenns Urbicus, De controversiis agrorum (éd. Lachmann, p. 62 et 63)» Walter, Geschichte des rœmischen Rechts (Bonn, 1860), t. I, n° U'O. Accarias, op. cit., t. I, n» 208.
béien contemporain de Tadmission de la plèbe dans la cité ^. Mais cette conjecture, outre qu'elle se rapporte à des temps dont il est difficile de parler avec certitude, est invraisemblable, car on ne peut croire que la constitution romaine ail, aune époque quelconque, refusé aux patriciens des droits qu'elle reconnaissait aux plébéiens ^ Il n'est pas non plus démontré qu'elle donnât à rÉtat le droit d'exproprier les citoyens, sans indemnité, pour cause d'utilité publique. Cicéron rapporte, il est vrai, que les augures ordonnèrent la démolition d*une maison du Gœlius qui nuisait à leurs opérations, et que le propriétaire, s'étanl bâlé de la vendre dès qu'il sut leur intention, dut payer, après l'expropriation, des dommages-intérêts à l'acheteur ^. Est-ce à dire que celui-ci ne reçut pas d'indemnité publique ? On peut rester dans le doute à cet égard *; mais ce qui est certain, c'est qu'un sénatus-consuUe de Tan 241 de la fondation de Rome autorisait le curateur des eaux de la ville à prendre chez les particuliers les matériaux nécessaires à la réparation des aqueducs, après estimation et moyennant indemnité : s'il requérait l'expropriation des terrains nécessaires au passage des conduits, les propriétaires pouvaient, comme aujourd'hui, contraindre l'État à acheter la totalité de leurs im* meubles ^.
IL S'il institua dès l'origine la propriété privée, l'État n'en fit
1 Op. cit.f t. II, p. 161. Voy., dans le même sens,PacbU, Cursiu der Instituiûmen (Leipzig, 1S65), t. I, p. 115 et 132.
^Husciike, Die Verfassung des Kœnigs Servias TtUHus (Heidelberg, 1888), p. 77 et Buiv. Il semble, au contraire, qu'Ancus Marcius n*ait donné aux plébéiens, sur TAventin, qu'un droit de possession ou de superficie sur leurs maisons et qu'ils n'en aient acquis la propriété que sous la République (Tite Live, lil, 31 et 32 ; Denys d'Halicarnasse, X, 32 ; Varron, De ling, lat , Y, 43 ; Huscbke, op, cit., p. 61, note 12).
» De officiis, ffl, 16.
* Il s'agit, en effet, dans Tespèce, de l'action empti qui est de bonne foi et par laquelle le vendeur est tenu envers l'acheteur à tout ce qu'exige la bonne foi (Inst. Just., IV, VI, § 30); et, quand môme l'acheteur aurait obtenu de l'État la valeur de sa maison, il eût été d'autant mieux fondé à réclamer du vendeur l'indemnité de tout le dommage que l'éviction lui causait, que le vendeur avait commis un véritable dol (Dig. , L. 30,§ 1, De acL emp/.,XlX, i). Gomp. une décision analogue des Institutes de Justinien, quand on a vendu sciemment à un acheteur de bonne foi une chose hors du commerce (III, xxni, § ô). Peut-ôti'e aussi le Cœlius était-il resté, comme TAventin et plus longtemps que lui, propriété publique, en sorte que l'Ëtat aurait eu le droit de démolir sans indemnité les constructions qui s'y trouvaient (Dig., L. 6 pr.. De div. rer,, I, viii ; 3, § 17, Ne quid in loco pubi vel it. fiât, XLIII, xvi). Voy. cep. Accarias, op. cit. ^ t. I, n* 202.
* Frontinus, De aquœductibus urbis Ranue, 125 et 128. Comp. la ;loi du 3 mai 1841, art. 51, et Serrigny, Droit public et administratif romain (Paris, 1S62), t. a, n* 951.
pas encore un droit individuel, et elle porta longtemps la marque d'un communisme restreint. Le premier partage n'eut pas lieu par tête : les terres à distribuer formèrent autant de lots qu'il y ayait de génies^ et les membres de chaque gens possédèrent en commun le sol qui leur était assigné. Ce n'est qu'une conjecture, car les droits et le caractère même de la gens sont encore entourés d'obscurités. II parait cependant, à son nom, synonyme de genus ^ et quelquefois de famiUa ^, et au témoignage de Yarron, de Festus et de Cicéron qui s'accordent à présenter les gentiles comme ayant entre eux communauté d'origine et de nom >, que la ^«t» était, comme dans l'Inde et la Grèce *, une agrégation de personnes descendant d'un même auteur et formant une association de familles, ou plutôt la famille elle-même dans son unité primitive.' Tout était commun entre ses membres : le nom ^, la religion ^, les tombeaux ^, la juridiction domestique ^, les intérêts matériels * : de là le droit de succession entre gentiles ^^, la curatelle des gentiles sur les membres de leur gens frappés de démence ou interdits comme prodigues ^^ et, sans doute, leur tutelle sur les impubères et les femmes ^K Il est permis de croire que la communauté de biens existait aussi entre eux, de voir dans l'unité primitive du patrimoine Torigine de cette succession et de ces droits de tutelle et de curatelle qui protégeaient l'attente légitime de l'héritier présomptif ^>, et de se re-
I Tite-Iive, U, 45 et 46. Dig., L. 1, De probat et prjgsumpt. (XXII, m), s Tite-Live, JI, 49. Dig., L. 95, §§ 2 et 4, De verè. sign. (L, xvi).
s \arroD,D« ling. lat,^ Vm, 4. Festus, v^ Gem et Gentilis, Cicéron, Toptca,6. ^ Voy. suprà, p. 15 et 19.
^ De Romanorum nominibus, opuscule attribué à Valère-Maxime, éd. Valpy (Londres, 1828), 1. 1, p. 25etsaiv.
* Tite-Uve, V, 46; XXII, 18. Cicéron, De fiaruspicum responso, 15. Pline l'Ancien, HisL nat., XXXIV, 38. Denys d'Halicarnasse, II, 7, 21 et 65. Festus, v** Propudianus et Publica sacra. Polybe, U, 94 (Didot, p. 384). Macrobe, SatutTi.f JU, 4.
■^ Cicéron, De legibtts, H, 22. Suétone, Nero, 50. Festus, v® Cincia.
* Tite-LJve, VI, 20. Denys d'Halicarnasse, IX, 22.
* Voy., en ce sens. GœiHingf Geschichte derrœmischen Staatsverfassung (Halle, 1840), § 39; Mommsen, op. cit., 1. 1, p. 84 et suiv. ; Lange, op. cit., 1. 1, p. 162 et sniT.; Jhering, Geist des rœmischen Hechts (Leipzig, 1866-1871), t. I, p. 183 et saiv.;Fustel de Coulanges, op. cit., p. 113 et suiv.
10 Gaius, Comm. m, § 17 .
II Cicéron, De inveniione, II, 50. Le fragment des XII Tables rapporté par Cicéron ne statue expressément que sur la curatelle des fous, mais il n'est pas douteux que la môme disposition s*appliqu&t aux prodigues (Ârg. Inst. Just., I, xxni, § 3; Accarias, op. cit., 1. 1, n" 167).
i> Arg. Gains, Comm. m, § 17, et Laudatio funebris (dans Giraud, Novum endâridiumjuris romani, Paris, 1873), p. 71.
1* La tutelle légitime repose en principe, chez les Romains, sur la vocation du tuteur à la succession ab intestat du pupiUe (Inst. Just., I, xv, pr.) et s'explique
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présenter les deuxjugères du premier partage comme une sorte d'ager geniîlitius ou d'ager publicus de la gens^ destiné aui^ usages communs, au culte privé et aux sépultures, et concédé en partie aux clients à titre de jouissance précaire^. El, comme les premières génies furent exclusivement patriciennes^, c'est une preuve de plus que ce partage ne comprit pas les plébéiens.
Peut-être môme cette communauté dura-t-elle entre les gentiles plus longtemps qu'on ne le croit généralement. Elle aurait pris Un, suivant quelques auteurs, sous Servius TuUius ^ ou môme sous Nu-^ ma^, mais il n\dst pas certain que Numa ait établi la propriété individuelle ^ et, dans tous les cas, ce n'est pas le partage par tôle de deux jugères dans chaque gens qui aurait pu créer entre les fortunes l'inégalité sur laquelle repose la division du peuple en classes et en centuries. Le droit de succession des gentiles existait encore vers la fin de la République ^. Yalère Maxime cite un champ des environs de Yéies que possédaient en commun seize membres de la gens i£Iia et dont la culture exigeait plus de colons qu'il n'avait de propriétaires 7, et c'est seulement au II* siècle de l'ère chrétienne que Gains affirme la désuétude complète Au jus gentilùium^. Qui sait si la propriété collective de la gens ne dura pas aussi longtemps que les liens de cette association ne se furent pas relâchés, et si le lieu où s'élevaient, du temps de Cicéron et de Tite-Live, sept ou huit siècles aprè^ la fondation de Rome, les tombeaux de la gens et les autels de ses Dieux prolecteurs, n'était pas le double jugère qu'elle avait reçu de Romulus? Quel qu'ait été, du reste, le caractère de ce premier partage, les autres eurent certainement lieu par tôte. L'admission des plébéiens à ces distributions de terres en est la
par rîntérèt qa*il a à la bonne administration d'une fortune qu'il est appelé à recueillir (Dig., L. I pr., De leg, tut,, XXVI, iv).
1 Festus, y* Patres, y oy,, en ce sens, Mommsen, op. et loc. cit,; RudorfT, op, cit., n» 25 (dans les Rostnische Feldmesser, t. H, p. 302) ; Humbert, op, cit., V*» Ager publicus et ager romanu^ ;Jhering, op. dt., 1. 1, p. 200 ; Lange, op. cit., t. I, p. lis et 16i.
* Tite-Live, X, 8. Festus, V Patricius. Il y eui plus tard des^^n^e^ plébéiennes (Arg. Tite-Live, loc. cit. ; Suétone, Nero, 1 ; Aulu-Gelle, Noct. att., X, 20). Belot, Les chevaliers romains (Paris, 1869-1872). t. n, p. 35 et suiv. Accarias, op, cit., t. I, n* 9U .
* Humbert, op. cit., V* Ager publicus. Mommsen, op. cit., t. I, p. 207, 257 et 27f>.
* Accarias, op. cit., t. I, n» 203.
> Voy. suprày p. 62, une autre explication du partage de Numa.
* Suétone, D. Julius, 1.
IV
* Comm. m, §17.
preuve : presque toutes les gentes étaient patriciennes, et il n'est pas croyable que, dans un môme partage, les lots fussent attribués aux patriciens par^ens et aux plébéiens par tête ^.
m. Les privilèges de Vager romanus s'étendaient à toute lltalie. Rome s'y était attribué, par droit de conquête, une partie du sol qui fut Vager publicus et, pour affaiblir ses alliés et empêcher qu'ils devinssent jamais ses rivaux, elle leur avait souvent retiré Yagrorum commercium, c'est-à-dire le droit de se vendre des terres ^ : en supprimant la concurrence, elle était sûre de pouvoir les acheter à son heure '. A part cela, les Italiens avaient, sur les terres qui leur furent laissées, des droits, \qjus Latii vêtus et le ju$ italîcum, identiques au domaine quiritaire. La propriété privée existait donc dans toute rétendue de la péninsule *, on sait depuis longtemps que les lois agraires ne Pont jamais remise en question et n'ont eu pour but qu'une répartition plus équitable des avantages attachés à la possession de Vager publicus ^.
1 Jhering, op. cit., t. I, p. 196.
* Ulpien, Reg.^ tit. xix, § 1.
» Tite-Live, VUI, 14; XLV, 30.
^Frontinus, De controversiis agrorum (éd. Lachmann, p. 35). Lltalie est bornée géograpMqaemeDt par les Alpes et la mer (Tite-Live, XX, 35; XXXIX, 54; Polybe, II» 14 et III, 5i; Didot, p. 77 et 155); mais ses limites politiques ont vsn'é. Après la gaerre contre Pyrrhus, c'était TArno et TiEsis qui se Jette dans l'Adriatique entre Sena Galllca et Ancône (Marquardt et Mommsen, Haîidbuch der rœmischen Alterthûmer (Leipxig, 1873). t. IV, p. 19). Le territoire situé entre T^sis et le Rubicon était en dehors de T Italie : on l'appelait ager gatlicus (Tite-Live, XXÏV, 10) oa provincia Ariminum (Tite-Uve, XXIV, 44; XXVHÏ, 38). En 59 av. J.-C, quand César prit le commandement des Gaules, le Rubicon servait de limite à l'Iulie (Gicéron, Philippica, VI, 3 ; Suétone, D. Julitis, 81 ; Lacain, 1, v. 185 et suiv. ; Plutarqne, Cxsar, 32, Didot, p. 863 ; Appien, De bello civUi, n, 35, Didot, p. 356). Quant à la Gaule cisalpine, elle fiit longtemps administrée par le sénat, directement et sans proconsul (Marquardt et Mommsen, op, cit,, t. IV, p. ?0 ; Walter, op, ct7., 1. 1, no245). Elle fat érigée en province en 72 av. J.-Cm peut-être par Sylla (Marquardt et Mommsen, op, et loc. cit,)^ et reçut dès lors des proconsuls et des propréteurs, entre autres Métellus Geler (Gicéron, Ad familiares, V, 1 et 2) et Jules César (Suétone, D. Julius, 22; Appien, De bell, civ., II, 13, Didot, p. 34G). Elle cessa en 42 av. J.-G. d'être administrée provincialement et commença à faire partie de Tltalie dont les limites furent ainsi reportées au nord jusqu'aux Alpes et à l'est jusqu'au Formium (aujourd'hui Lisano), près de Trieste (Pline l'Ancien, Hist, nat., III, 127; Ptolémée, III, I, éd. Nobbe (Leipzig, 1843), t. I, p. 138). Enfin, sous Auguste, la XI* région de l'Italie s'étendit jusqu'à l'Arsia (aujourd'hui Arsa), qui se jette dans l'Adriatique près de Castel-Nuovo (Pline l'Ancien, Hist. nat., III, 5).
* Obrecht, Dissertatio historico-politica de legibus agrariis poputi romani (Strasbourg, 1674), p. 3 et suiv. Heyne, Leges agrariœ (dans ses Opuscula academica (Gcettingue, 1796), t. IV, p. 351 et suiv. Niebuhr, op. cit., t. IQ, p. 175 et soiv. Giraud, Recfœrches sur le droit de propriété ^ p. 175 et suiv. Macé, op. cit,, p. 20 et Buiv.
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La contrée comprise, sous le nom de Latium, entre la mer, le Tibre, l'Apennin, et le Liris* avait le jus Latii vêtus. Ses trente villes formaient, dans les premiers siècles de Rome, une confédération indépendante qui tenait ses assemblées près de Ferentinum et célébrait ses fériés sur le mont Albain^. Tout porte à croire qu'elles avaient dès lors avec Rome le commercium ei, par conséquent, au point de vue des contrats et de la propriété, les mêmes droits que les Romains, car le commercium avait, comme le dit M. Giraud, un caractère de réalité foncière et s'appliquait non-seulement aux personnes, mais encore aux. fonds de terre ^. Ayant déjà le connubium*^ les Latins devaient jouir, à plus forte raison^ du commercium^y et le traité de Tan 261 de la fondation de Rome, après la bataille du lac Rhégille, leur reconnut expressément une égalité de droits civils presque complète avec les citoyens romains ^. Or il n'est pas probable qu'après avoir embrassé le parti des Tarquins, formé une ligue contre Rome et succombé les armes à la main, ils aient obtenu d'elle des privilèges nouveaux : elle dut plutôt, en souvenir d'une ancienne amitié et d'une origine commune ^, leur pardonner cette défection et leur confirmer les droits dont ils avaient joui auparavant. Lorsqu'enfin la guerre latine se termina en 416 par la victoire de Rome à Yéséris, le Latium perdit son indépendance politique, mais ses habitants conservèrent le connubium avec les Romains et entre eux et le commercium avec les Romains, sinon entre eux ^. Quelques villes de Campanie obtinrent par ce traité les mêmes avantages * qu'elles perdirent plus tard après la seconde guerre punique.
Au delà du Latium régnait le /t^ italicum dont la loi JuUa munici* palis fait pour la première fois mention ^^ et dont l'origine est encore incertaine. Fut-il établi par les lois Julia et Plautia qui, en 663 et 664, terminèrent la guerre sociale en admettant toute l'Italie au droit de cité? Fut-ce une création de César, ou encore une conséquence des réformes financières d'Auguste? Toutes ces opinions ont été soutenues et d'autres encore ^^, mais ce droit paraît s'être
1 PUne, Hist. nat, lU, 3. Strabon, V, 3, § U (Didot, p. 192).
< Tite>Uve, II, 18. Denys d'HaUcarnasse, U, 31 et 34 ; lY, 49; V, 60 et 61.
* Qp. ci^, p. 282 et 283.
4 Tite-Uve, I, 26 et 49.
» Tite-LiVe, XU, 8.
* Denys d'Halicarnasse, VI, 95.
' Walter, op. cit., 1. 1, n» 227.
» Tite-Uve, Vm, 14; XLI, 8.
* Tite-Live, vm, 14. Pline l^Âncien, Hist. nat., m, 5. Strabon, V, 4, § 4 (Didot, p. 203).
^^ Dans Giraud, Novum enchiridium, p. 616 et suiv.
'^ Ci^as, Observaiiones, liv. X, cb. v (Opéra priora, éd. Fabrot (Paris^ 1658),
formé peu à peu par des traités successifs qui accordèrent aux peuples de l'Italie des conditions identiques, d'où résulta un régime uniforme de la propriété foncière en Italie^, t Rome, dit M. Giraud, a tirait ses recrutements de l'Italie : elle avait intérêt à en ménager a les populations ; puis les propriétés foncières de la plupart de ses o citoyens étaient situées en Italie : elle se fût blessée elle-même, « en leur refusant le commercium ^. » Le jus ùalicum conférait donc, à ne l'envisager qu'au point de vue de la condition des terres \ une double prérogative. C'était d'abord la capacité réelle de propriété quiritaire ^ avec toutes ses conséquences* Dans toute ntalie, les fonds de terre étaient susceptibles de mancipation et d'm jure cessio ' et, s'ils étaient constitués en dot, la loi Julia de jundo dbto/t défendait au mari de les aliéner sans le consentement de sa femme ^ C'était ensuite et surtout l'exemption d'impôt foncier ^ : VËlat ne percevait en Italie que le cens qui frappait le patrimoine mobilier et immobilier et faisait contribuer le citoyen aux cbarges publiques en proportion de sa fortune ^ ; et encore n'était-il plus exigé depuis qu'en 587,1a Macédoine conquise avait procuré au trésor
t. m, p. 271). Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, trad. Guenoux (Paris, 1839), t. I, § 18. Niebuhr, op, cit., t. VI, p. 509. Walter, op. cit., 1. 1, n" SI 9. Laferrière, op. cit.^ t. II, p. 199 et saiv.' Revillout, Le Jas italicum (dans la Revue historicité de droit français et étranger^ 1. 1, 1S56, p. 958 et suiv.).
' Beauforti La république romaine (La Haye. 1766), t. II, p. 205 et suiv. Giraud, Recherches sur le droit de propriété^ p. 293 et suiv.
« Op. cit. , p. 294.
* Quelques privilèges personnels s'attachaient aussi à la résidence en Italie. Pour avoir le Jus liberorum qui exemptait des charges de tuteur et de curateur, il fallait avoir cinq enfants dans les provinces, trois suffisaient à Rome et quatre en Italie (Inst. Just., III, xxv, pr.). La loi Furia, qui libérait les sponsores et fidepromissores après deux ans et divisait la dette entre tous ceux qui existaient au moment de la poursuite, ne s'appliquait qu'en Italie (Gains, Comm. III, §§ 121 et 122). Vexceptio annalis italici contractus, abolie par Justinien, que pouvait opposer, paralt-il, après un an, l'acheteur évincé d'un immeuble à celui qui le lui avait vendu et mancipé (God. Just», LL. 1 pr., De ann, exe. ital. con^r., VII, xl, const. Justinien, 530 ; et § 1, De usuc. irons f.^ VII^xxxi, const. Justinien, S8I), était aussi un privilège des habitants de l'IUlie (Walter, op. ct^, t. n, n<> 602)..
^ Ulpien, Reg. tit. xix, § 1. Il résulte du sénatus-consulte de Genuatibus (Mommsen, Corpus inscriptûmum latinarum (Berlin, 1863-1876), t. I, p. 73 , que les Génois avaient des droits de propriété semblables à ceux des Romains (Rudorff, op. eit.f n* 28, dans les Rosmische Feldmesser, t. U, p. 805).
> Gains, Comm,, I, § 120. Comm, II, § 27. Cicéron, pro Flacco, 32. Fron» tinus, De contr, agr, (éd. Lachmana, p. 36). Valerius Probus, De j'uris notarum significatione, L. I. Q. {locus juris Quiritium); L. l. I. Q. locus italicus juris Quiritiwn (dans Giraud, Novum enchiridium, p. 576). Ulpien, Fragmentum de jure fisci, § 8.
* Gains, Comm., U, § 03.
'^ Frontinus, De contr, agr, (éd. Lachmann, p. 35).
* Walter, op. cit,, t I, n« 180.
public des richesses jusqu'alors inconnues ^. Le cens aurait été rétabli, à en croire Plutarque, en 711, sous le consulat d'Hirtius et de Pansa ^; mais ce ne fut sans doute qu^une mesure passagère, car il n'existait pas sous le règne de Claude, qui ne semble le considérer, dans le fameux discours de Lyon, que comme un recensement de la population ^. L'Italie ne payait donc sous l'Empire que le vingtième des hérédités ^, l'impôt du vingtième sur les ventes et les redevances en nature ^. Trop de villes, d'ailleurs, avaient reçu, sous les empereurs, \ejus italicum pour qu'on puisse admettre que l'Italie nejoult pas du même privilège, et mômeil serait contradictoire dans les termes que le jus italicum fût la concession d'une faveur refusée à l'Italie. C'est seulement Maximien, collègue de Dioclétien, qui rétablit le cens en Italie ^ : au milieu de quelles plaintes, nous le savons par Lactance 7.
IV. Telle était, vis-à-vis de l'État et de ses gentîles, s'il en avait, la situation du propriétaire romain. L'Étal ne se prévalait pas contre lui d'un droit supérieur de propriété et, si quelques-uns de ses immeubles n'étaient pas l'objet d'un droit individuel, mais le patrimoine commun d'une gens, il n'en restait plus trace à l'époque classique du droit romain. Les marques d'un domaine éminent exercé par la famille et qui réduisait à certains égards le palerfamilias au rôle d'administrateur ou de possesseur à vie, se sont conservées plus longtemps. Qu'il ait existé, on n'en peut douter. Il ne sufGrait pas, pour le démontrer, d'invoquer les lois de Manou qui l'établirent dans l'Inde et l'origine aryenne des populations de l'Italie, h^ conjecture serait forcée, car le droit d'aînesse qui existait chez les Hindous * et peut-être chez les Grecs ^ n'a jamais trouvé place dans
1 Platarque, Mmiliua Paulus, 38 (Didot, p. 328). Pline TAncien, Hist. nat,, XXXIU, 3. Cicéron, De off., II, 22.
s Mmilius Paulus, ib.
* Haiibol<]i, Antiquitatis YomQ.nm monumenta legalia (Berlin. 1830), p. 194.
* Dion Cassius, LV, 25; LVI, 28; LXXVII. 9 (éd. Gros, t. VU, p. 664 ; t. VIll, p. 78; t. X, p. 344). Pline le Jeune, Panegyricus, 37 et suiv. Capitolinus, M, À9itoninus, U. CoUatio îegum mosaicarum et romanarum, XVI, 9, § 3.
* Savigny, Die rœmische Steuerverfassung (dans ses Vermischte Sckriften (Berlin, 1850), t. II, p. 151 et suiv. Rudorff, op. et loc, dt, (dans les Rœmische Feldmesser, t. II, p. 308). Giraud, Recherches sur le droit de propriété, p. 298 et suiv.
* Aurelius Victor, De Casaribus, 39. Joannes Lydas, De magistratibus, 1, 19.
' De mortibus persecutorum, 23 (dans la Pati'ologia de Tabbé Migue, t. VII,* p. 231).
* Voy. supràj p. 17.
* Fustel de Coulanges, op. cit., p. 191 et suiv. Voy. cep. Caillemer, Le droit de succession à Athènes, p. I5I et suiv.
le droit romain : on en chercherait vainement un seul indice, et tout prouve, au contraire, que le partage égal entre les enfants était la règle fondamentale des successions ab intestat ^ . La copropriété de famille résulte, au contraire, de textes formels. Une loi qui remonte à l'époque royale veut que le fils soit classé sur les tables du cens et contribue aux charges militaires en proportion de la fortune paternelle ^. Il est dit héritier sien parce qu'étant déjà copropriétaire de son père vivant, il est censé, à la mort de celui-ci, se succéder à lui-môme ^ Il peut être ezhérédé, car on doit pouvoir exproprier son fils, quand on a sur lui droit de vie et de mort, mais une jurisprudence postérieure à la loi des XII Tables exige une exhérédation formelle ^. Le nom de consm*tes qui désigne les parents exprime enfin l'idée d'une communauté de biens '.
Il y a donc, dans chaque famille, unbien patrimonial, Vheredzum^, qu'elfe a reçu de l'Ëtat, sur lequel elle a grandi et qui est en quelque sorte le centre de son existence et la garantie de son unité. Peut-être le droit primitif en a-t-il interdit Taliénation en créant un mode unique de transmettre la propriété, la mancipation, applicable seulement aux meubles qui se prennent avec la main ': plus tard, dit M. Jbering ^, la pratique a inventé, pour éluder Tinaliénabilité des immeubles, le détour de Vin jure cessio où le magistrat prononce en faveur de l'acheteur sur une revendication fictive intentée par lui contre le vendeur *, et c'est seulement la loi des XII Tables qui a permis de manciper les immeubles ^^. Ce n'est qu'une hypothèse ^S mais les obstacles que le droit romain, jusque
1 Vo}'. cep. Fustel de Goulanges, op. cit., p. 191 et suiv.
«Tite-Live, XXIV, 11.
» Gaius. Comm. 11, § 157. Dig., L. Il, De lib. et post. (XXVIII, ii).
^ Inst. Just., m, XIII, pr.
» Tite-Live, XU, 27. Pline le Jeune, Epistola, VIII, 18. Festus, V Sors, Cod. Just., L. 14, De contr. empt, (II, xxiviii], (onst. Valentinien, Théodose et Arcadias, 391. Cod. Theod., U, v : De domino rei gui posciturt vel consortibus ab eo, cui denunciatum fuerit, postulandis,
• Vairon, De re rusticd^ I, 10.
7 Gaius, Comm. I, § 121.
• Op . tf/ loc. cit.
*Ulpien* Reg., tit. xix, §§ 9 et 10.
10 Arg. Tab. VI, fragm. 4 extrait de Festus, y'Nuncupata (dans Giraud, Novum enchiridium, p. 12), et Fragmenta Vaticana, § 50. Voy., sur le caractère de l'intervention des témoins dans la mancipation, suprà, p. 10, note 2.
'^ Voy., en sens contraire, Lange qui pense que la mancipation s'est appliquée aux immeubles avant Yin jure cessio (op. cit.^ t. H, p. 115 et suiv.). Elle était, dans tous les cas, d*un usage plus facile et, dès qu'elle a pu s'appliquer aux imr menbles, elle a dû s'employer de préférence k Vin jure cessio.
dans son dernier état, oppose à l'aliénation des biens fonds, la rendent vraisemblable. Lesresmanct/?t,c'est-à«-dire les immeubles et les objets mobiliers les plus nécessaires à l'agriculture ^, ne peuvent s'aliéner que par les modes solennels de la mancipalion et de Vin jure cessio*; le délai de Tusucapion est plus long pour lesimmeubles que pour les meubles ', et la femme en tutelle perpétuelle ne peut aliéner ses res manctpt sans Vauctorùas de son tuteur K De ces trois règles, les deux premières n'ont été abolies que par Juslinien ^, et la troisième a duré jusqu'à la Un de la tutelle perpétuelle des femmes sous l'Empire <^. La formule que Paul nous a transmise de l'interdiction du prodigue prouve que le droit civil ne frappe d'incapacité que celui qui dissipe le patrimoine de ses ancêtres 7, et, quand Tédit prétorien a étendu l'interdiction à quiconque dilapiderait sa fortune, quelle qu'en fût l'origine ^, l'ancienne idée s'est conservée dans l'organisation de la curatelle : le prodigue, dissipateur des biens de sa famille, a reçu pour curateurs ses agnats intéressés à les conserver '. L'opinion publique elle-même condamne ceux qui n'ont pas su garder leur fortune immobilière : Cicéron le reproche à Brutus et à Sittius ^^, et Gaius Anlonius qui lui disputa le consulat avait été chassé du sénat pour avoir vendu ses terres ^^.
Les restrictions apportées dans le principe à l'usage du testament découlent du môme principe, et aussi les précautions prises pour empêcher les femmes d'acquérir les biens patrimoniaux, qu'elles
1 Ulpien, Reg,, lit. xix, § 1. Accarias, op. cit., t. I, n" 196.
* Gaius, Comm. H, §§ 18, 19 et 32. Ulpien, Reg., tit. xix, § 3.
* Gaius, Comm. lï, § 42. Ulpien, Reg.jiit. xix, § 8.
* Ulpien, Reg., tit. xi, § 27.
» Cod. Jusi., L. un., § 4, D,e usuc. transf. (VU, xxxi), const. Justinien 531.
* Dès la fin de la République, les tuteurs des femmes pubères n'avaient plus sur leurs pupilles qu'une autorité illusoire (Cicéron, pro Murena, 12). Depuis Auguste, le jus liberorum entraîna pour elles l'exemption de toute tutelle autre que celle du patron et de ses enfants (Gaius, Comm. I, § 194 ; Comm. III, § 44}. La tutelle perpétuelle des femmes parait avoir pris fin à l'époque de Constantin (Cod. Just.,L. 2, § ïyDe his'qui ven. xt. impetr. (II, xlv), const. Constantin, 821.
' Paul, Sent., liv. III, Ut. iV, § 7.
* Ulpien, Reg,^ tit. xi, § 3.
* Dans ce cas le préteur n'intervenait que si le prodigue n'avait pas d'agnats capables d'exercer la curatelle ; celui, au contraire, qui dissipait des biens qui ne lui venaient pas de sa famille était toujours soumis à la curatelle déférée par le magistrat (Cod. Just, L. 7, § 6, De cur, fur. vel prod. (V, lxx), const. Justinien, 580. Théophile, Paraphrase ad Inst. Just., III, xxiii, § 3, éd. ReiU (La Haye, 1751), p. 179).
*• De oratore, H, 55 ; Pro P, Sullâ, 20.
i> Asconius, lit M. TiUlii Ciceronis orationem in senatu in togd candide (dans OreUi, M, Tullii Ciceronis opéra (Zurich, 1833}, t. V, V part, p. 84}.
pourraient ensuite, en se mariant, faire sortir de leur famille. Il n'est pas sûr qu'on ait pu, avant la loi des XII Tables, laisser en mourant ses biens à un étranger ^, et cette loi ne permet de tester qu'avec le consentement du peuple '. En 586, après la fondation de Rome, la loi Yoconia défend au citoyen riche de plus de cent mille as d'instituer une femme héritière ^ et, si c'est sa fille, de lui laisser plus d'une part de sa succession ^ et une jurisprudence s'inspirant des mêmes idées et approuvée par le droit prétorien exclut les agnates autres que les sœurs de la succession de leurs agnats ^ : exclusion qui dura jusque sous Justinien ^, alors que la loi Yoconia était tombée depuis longtemps en désuétude ^.
Il y a enfin, dans la dernière époque du droit romain, une sorte de retrait lignager, tout au moins un droit de préemption exercé sur la vente des immeubles par les parents du vendeur. Dès l'époque classique, un mineur battu dans une enchère obtient que l'adjudication soit recommencée, s'il prouve qu'il avait intérêt à rester acquéreur, par exemple, que le bien licite venait de ses ancêtres ^. De même, en cas de vente des biens d'un débiteur insolvable, il y a droit de préemption pour ses créanciers d'abord, et ensuite pour ses cognats, et il est remarquable qu'ici l'agnation soit indifférente et que le seul lien de la parenté naturelle soit une cause légitime de préférence '• Ce n'est pas encore le droit commun, car Pline le Jeune et Ulpien qui font une allusion très-claire à ces particularités déclarent qu'on peut rendre son bien sans le consentement de qui que ce soit ^^, et Dioclétien et Maximien écrivent encore à Eusèbe qui les avait consultés, qu'il peut vendre à un étranger aussi bien qu'à ses copropriétaires sa part indivise dans un immeuble ^^ Mais un usage contraire était alors près de s'établir : nous lisons dans Symmaque que, de son temps, le vendeur désignait ses cansartes à l'acheteur, pour l'avertir du re-
1 Girand, Histoire du droit romain (Paris, 1847), p. 82.
* Gaias, Comm, U, § lOl.
* Gains, Comm. H, § 274.
* Cicéron, De finibus bonorum et malorum, 17. Cette part devait être au moins égale à la quarte légitime (Accarias, op. cit,, t. I, p. 780, note 1).
* Gaius, Comm. m, § 29. Paul, Sent., liv. ni, tit. viu, § 22. Inst. Just., m, n, § 3.
*Cod. Jnst., L. 14, De leg. her, (Vin, lvi), const. Justinien, 531). ^ Accarias, op. cit., 1. 1, n* 329.
* Uig., L. 85, De min. vig. ann, (IV, iv).
' Dig., L. 16, De reb, auct, jud. poss, (XUI, v).
«• Epist.^ VII, 11. Dig., L, 26, De reg. jur. (L, xvii).
11 Cod. Just., L. ^ De comm. rer. al. (IV, lu), const. Dioclétien et Maximien.
trait dont il était menacé ^^et ce droit des parents est formellement consacré par une lo» qu'on attribue généralement à Constantin ^. Il fut d'ailleurs^ de courte durée, puisqu'il fut aboli en 391 par Yalentinien, Théodose et Ârcadius >. Plus tard, et en Orient seulement, il fut rétabli par Romain Lecapène * et conGrmé par Nicephore Phocas*.
y. On voit en quel sens et dans quelle mesure l'État fut, à Rome, l'auteur de la propriété foncière, sous l'empire de quelles idées il en restreignit l'exercice et comment il subordonna le droit du propriétaire au droit supérieur de la famille. Ce qu'avait fait la toutepuissance de la loi, un contrat pouvait le reproduire et créer pour toujours ou pour un très-long temps cette propriété limitée, grevée de services ou de redevances, qu'on appelle aujourd'hui location perpétuelle ou de longue durée, mais que le droit romain ne se décida qu'avec peine à rattacher au contrat de bail. Une controverse relative au bail perpétuel des biens des cités, que certains jurisconsultes assimilaient à la vente ^, resta pendante jusqu'au Bas- Empire : cela prouve que le louage était, aux yeux des Romains, une convention essentiellement temporaire '^. 11 y a même des raisons sérieuses de penser qu'en fait et en droit, sa durée, sauf exception, ne dépassait pas cinq ans ®. D'abord, c'était le temps normal des locations faites par l'État * : elles ne survivaient pas au
1 Epist, IX, 27. Comp. Sidoine Apollinaire, Epistolsp, IV, 24 (dans la Patrologic de l'abbé Migne, t. LVUI, p. 580).
« Godefroy, ad L. 6, Cod. Theod., De contr, empt. (éd. Ritter, Leipzig, 1736, t. I, p. 286).
»Cod. Tbeod., L. 6, De contr, empt. (IH, i), const. 391. Justinien, reproduiaant cette constitution dans son Code (L. 14, De contr. empi.^ IV, xxxviii), y a ajouté cette phrase : Nisi lex specialiter quasdam personas hoc facere prohibuerit, qui fait allusion à la probibition d'aliéner, résulUnt d'une convention (Dig. , LL. 16, De pacL, II, xvi ; 14 et 16, § 1, Pro soc, XVII, n ; De contr, empt,, XVIII, I, ou au droit de préemption du propriétaire en cas d*aliénation par Temphytéote, ou à la défense qui est faite aux habitants des metrocomix de vendre leurs teiTes à des étrangers (Cod. Just., L. un., Non lie, habit, metroc, (XI, Lv), const. Léon et Anthemius, 468). Quant aux témoins qui figurent dans la vente, ils n'interviennent pas pour y donner un consentement, mais pour augmenter la solennité et assurer la publicité de Fàcte. Voy. suprà, p. 10, n. 2.
* Harménopule, Manmle legum, liv. ffl, tit. m, n»" 103 et suiv. (éd. Heimbach, Leipzig, 1851, p. 374).
> Harménopule, op. cit., liv. m, tit. m, n« 118 (éd. Heimbach, p. 385). « Gaius, Comm. III, § 145.
1 Winspeare, S^oria degli abusi feudali (Naples, 1811), note 171. Degenkolb, op. et/., p. i43 et suiv.
^ Degenkolb, op, cit,, p. 145.
* Ciséron, ad Atticum, VI, 2. Les biens du fisc étaient également loués pour
pouvoir quinquennal des censeurs qui les avaient consenties ^, et ce qui autorise ce rapprochement, c'est que les droits conférés par le magistral romain en vertu de son imperium prenaient fin à Texpi* ration de sa charge *, et que la location publique était annale quand le magistrat qui l'avait faite n'était nommé que pour un an '. Les terres des collèges de vestales étaient aussi louées pour cinq ans^, et c'était le temps normal des locations des biens de cités : dans la formule de louage de la table d'Héraclée, où le bail est à vie, les cautions du preneur sont libérées après cinq ans, le preneur expulsé pour cause d*abus de jouissance n'est responsable de la relocation que pendant cinq ans, et il a, pour faire les constructions et plantations stipulées dans le bail, quinze ans, c'est-à-dire trois périodes quinquennales^ Toutefois, ce n'était pas une règle absolue, et les locations de terres publiques pouvaient durer cent années consécutives ^, comme l'usufruit constitué au profit des personnes morales ^^ en
cinq ans : Adrien réprouve le procédé arbitraire des agents fiscaux, qui retiennent le preneur même après Texpiration- de son bail, jusqu*à ce qu*II ait un remplaçant : usage inhumain, dit-il, et contraire aux intérêts mêmes du fisc qui trouve difficilement à louer à ces conditions onéreuses. Dans tous les cas, les cautions fournies par le preneur sont libérées au bout de cinq ans (Dig., L. 3, § 6, De jur. fisc, XUX, xiv).
1 Tite-Live, IV, 8. Denys d'Halicarnasse, XI, 63.
< L'édit du préteur n'était fait que pour un an (Cicéron, in Verrem, II* acL, I, 42 et 4S)x et les instances qux imperio continebantur se périmaient par le même laps de temps (Gains, Comm, l\, % 105).
» Cicéron, In Verr., 11^ act, III, 6.
* Hyginns, De eond. agr. (éd. Lachmann, p. 117).
* CarfUÈ inscriptionum grxcarum, t. III, n** 5774 et 5775, et suprà^ p. 30. Comp. Dig., L. 3, § 6, De jur, fisc. (XLIX, xiv), et Cod. Just., L. 8, De op. publ. (Vm, xn), const. Gratien, Valentinien et Théodose, 885. Voy., en ce sens, Brisson, i)(> /brmu/w, liv. VI, § 670 (éd. Halle et Leipzig, 1731, p. 491), eiDe verborum significationCt y^Lustrum (éd. Leipzig, 1731, p. 676); Huschke, op. cit.,p, 580; Degenkolb, op. et loc. cit.
* Hyginus Decond. agr. (éd. Lachmann, p. lîC) i Mancipes autem qui emenmt lege dicta jus vectigalis ipsi per centurias locaverunt. Centuria signifie ici cent ans (Rudorff, op. cit.f n* 30, note 225, dans les Rœmische Feldmesser, t. Il, p. 316). Je ne cite ici ni le passage : Aliivero mancipibus ementtbus id est conducentibus in annos centenos (ib.), ni cet autre de Siculus Flaccus : Alii per singula lustra locare solitiper mancipes^editus percipiunt, aliiinplur es annos (éd. Lachmann, p. 162). Us n'ont pas trait à la location directe des terres publiques, mais au fermage des redevances qu'elles produisaient. Mancipes qui désigne en général les entrepreneurs de transports, de travaux publics ou de fournitures de TÉtat (Walter, op. cit.f 1. 1, n* 185), signifie dans ces textes les publicains fermiers de l'impôt (comp. Cicéron, in Q. Cxcilium, 10). Je néglige également l'inscription 4 GO des Inscriptiones regni Neapoiitani latinœ (Leipzig, 1852, p. 28) qui n'a pas trait à un bail de cent ans, mais à une interdiction de louer pendant le même temps (Degenkolb, op. et loc. cit.) .
T Dig., L. 56, Deusufr. (Vil, i).
sorte que l'un et l'autre pouvaient atteindre mais non dépasser la plus longue durée de la ?ie humaine ^.
Du reste, la tendance vers la perpétuité des baux s*est bientôt manifestée malgré l'opposition des principes du droit romain : les assignations des Grecques, faites à charge de redevance et sous condition d'inaliénabilité, n'étaient, au fond, que des locations perpétuelles de tei-res appartenant à l'État ^ et, quand la censure cessa sous l'empire d'être quinquennale ^, ce fut une raison de plus de ne pas maintenir dans les baux la durée maximum de cinq ans. A ussi commence-t-on sous TEmpire à soutenir que le bail peut être perpétuel : cette thèse prévaut, au ii* siècle, parmi les jurisconsultes \ et la constitution de Zenon finit par assigner aux locations emphytéotiques un caractère mixte : ce n'est plus le louage ordinaire, mais ce n'est pas encore la vente ^. Quelque nom d'ailleurs qu'il leur donne, le droit romain est fécond en contrats de cette espèce. D'autres peuples ont pu concevoir et ébaucher le système de la location perpétuelle, mais les Romains sont les premiers qui l'aient organisé, et la forme qu'ils lui ont donnée tient le milieu entre la collation d'un simple droit de jouissance et le transport de la pleine propriété. Elle diffère de l'une par sa durée et par le droit réel qu'elle donne au preneur qui, muni d'une action contre les tiers, pourra faire respecter sa possession sans être obligé d'emprunter la protection du bailleur. Elle se distingue de l'autre en ce qu'elle ne confère la propriété que sous la réserve d'un domaine éminent, dont le signe sensible consiste dans une redevance payée par le concessionnaire au concédant. Gréé dans l'intérêt commun des deux parties, pour conserver à l'une son titre de propriétaire et associer l'autre aux avantages matériels de la propriété, pour procurer la sécurité du preneur en rendant sa possession opposable aux tiers et la tranquillité du bailleur en le dispensant de protéger l'exercice du droit par lui conféré, ce mode d'exploitation du sol a reçu, dans le droit public et privé des Romains, des applications diverses. C'est d'abord le régime des terres de l'amer
1 Voy., en ce sens, Rein, v* Publicani (dans Paaly, op. cit», t. VI, p. 246;.
> Pluurque, C. Gracchus, 9 (Oidot. p. 1,000).
* L'empereur exerça lui-môaie la censure avec un collègue (Suétone, Claudius, 16 1 VespasianuSt S ; Titus^ 6 ; Tacite, i4mi., XI, 25 ; XII, 4 i Dion Cassius, UU, 18, éd. Gros, t. VII, p. asO). Au m* siècle Tenipereur porte encore le titre de eonseur, raais les fonctions auxquelles il correspond ont cessé de s*exercer (Dion Cassius, loc. cU,).
«Gaius, Comm» m, § US.
*God. JusU, L. I, Ikjur, emph. (IV, lxvi).
pubUcus, qu'elles soient Tobjet d'un bail proprement dit, d'une vente ou d^une assignation avec retenue par l'Etat d'un domaine éminent, de la concession d'un droit de superficie ou d'une jouissance précaire. C'est aussi la condition des fonds provinciaux laissés à leurs propriétaires sous la réserve du droit supérieur du peuple romain, on exploités dans la môme forme que Vager publicus en Italie. Les biens des temples et des cités, de l'empereur depuis la chute de la république, et des églises après le triomphe du christianisme sont l'objet de concessions analogues. Quand l'Empire pressé par les Barbares crée sur ses frontières des établissements militaires, c'est aux mômes conditions que les vétérans ou les Barbares admis dans les armées romaines reçoivent des terres qu'ils s'engagent à défendre. Enfin cette forme particulière de la propriété passe du droit public dans le droit privé : l'emphytéose et la superficie sont,pour les grands propriétaires, le moyen de mettre en rapport des terres si vastes que ni eux ni leurs esclaves ne suffisent à les cultiver.
CHAPITRE II
l'ager publigus
I. La formation de l'amer publicus, — H. Les divers modes d'exploitation de
Vager publictu.
Les locations perpétuelles de Vager publicus commençaient dans Tenceinte môme de Rome où certaines parties du sol appartenaient à rÉtat pour la propriété, et pour la jouissance aux citoyens; elles embrassaient en Italie tout ce que Rome avait enlevé à la propriété privée ; elles comprenaient une portion, mais la plus faible, du sol provincial. C'est surtout par la conquête que cet immense domaine s'était formé : il provenait presque tout entier des terres que Rome, suivant une pratique en quelque sorte invariable, familière d'ailleurs aux peuples anciens ^, et plus tard imitée des Barbares, confisquait sur les peuples vaincus pour accroître son propre territoire, punir leur résistance et assurer leur soumission.
1 Voy. nfprà, p. 28 et soiv.
C'était la générosité dont elle aimait à se vanter ^, réservant aux trattreSy aux rebelles et aux ennemis qu'elle avait le plus redoutés un châtiment plus rigoureux^. Cette peine s'appelait muleta^ et le peuple ainsi frappé, mulciatus ', perdait, en outre, les terres qu'il avait pu enlever autrefois à des citoyens Romains et qui, une fois reprises, étaient distraites de Vager publicus et rendues à leurs anciens propriétaires *. Seuls, les Eques et les Tusculans conservèrent tout leur territoire ^ Cent mille jugères furent enlevés aux Sâbins en 254 de la fondation de Rome^ et les Yolsques avaient déjà perdu une partie de leurs terres avant la dernière guerre où Goriolan les conduisit jusqu'aux portes de Rome ^. Il en fut de même des Véiens * et des habitants de Camerinum ^ Les Herniques perdirent les deux tiers de leur territoire ^^. Tite-Live ne dit pas, excepté pour les Privernates^ ce qui fut pris aux peuples du Latium et de la Campanie après leur soumission en 415 et 416 ^^, et aux Marses en 452 ^^ ; mais il rapporte que les habitants de Frusino se virent enlever la même année les deux tiers de leurs champs ^^. Les conditions du traité qui mit lin à la longue résistance des Samnites ^* sont inconnues ; on sait seulement que les Sabins payèrent de la presque totalité de leur territoire le secours qu'ils leur avaient prêté ^' et que, de ce jour, les Romains connurent l'opulence ^^ La moitié du pays des Boiens fut confisquée en 561 ^^, et les habitants de l'Italie méridionale avaient subi, sans nul doute, le même traitement ^^ On ignore ce que leur coûta leur soumission défini-
1 Tite-Live, XXX, 42; XXXVII, 32. Tacite, Ann„ XJ, 24. Virgile, Enéide, VI, v. 864.
« Cicéron, Rhetorica ad Herennium, IV, 27. Tite-Live, II, 16 et 17 ; IV, 31 et 34; Vm, 2 et 14 ; XXIH. 87 ; XLV, 34. César, De bell. gall., II, 33; m, 16. Âulu- Gelle, Noct. ait., X, 3. Denys d'Halicarnasse, V, 4.
«Tite-Live, I, 15; vm, 12 et 14; X, 3; XXXVI, 39.
* Dig., L. 19 pr.. De capt» et postl. (XLIX, xv).
> Denys d'Halicarnasse, X, 21 ; Excerpta (éd. Reiske^ t. IV, p. 2310). < Denys d'Halicarnasse, V, 49.
"^ Denys d'Halicarnasse, VUI, 35.
» Tite-Uve, I, 16.
* Denys d'Halicarnasse, II, 50.
lOTite-Live, II, 41.
H Tite-Uve, vm, 12 et 14.
t« Tite-Live, X, 3.
1» Tito-Live,X . 1 .
** Duruy, Histoire des Romains (Paris, 1870-1876), t. I, p. 2:o.
*» Tite-Live, Periocha Ubri XL Velleius Paterculus, 1, 14.
!• Strabon, V, 3, § 1 (Didot, p. 190).
1'' Tite-Live, XXXVI, 39.
'• Duruy, op. cit , t. I. p. 278.
tive après le retour de Pyrrhus en Épire, mais, après la seconde guerre punique^ Capoue, Atella, Galatia, presque toute la Gampanie furent cruellemeut punies de leur alliance avec Ânnibal. Les villes furent réduites en préfectures, le sol vendu au profit de TÉtat et déclaré à jamais incapable de propriété quiritaire. Une partie des habitants fut transplantée au delà du Tibre ^, comme ceux de YeUtres Payaient été en 416 ^ et cette rigueur extrême n'était pas contraire aux usages des peuples anciens 3.
A ces conquêtes qui portèrent les limites de Vager publicus jusqu'à l'extrémîté de Tltalie, faut-il ajouter le territoire de toutes les préfectures^ et dire que toute cité italienne réduite en préfecture perdait la propriété de ses terres et les voyait passer dans Vager publicus? Bien qu'on ne puisse rien affirmer à cet égard, la négative est plus vraisemblable. Il est vrai que la préfecture, gouvernée par un magistrat romain et privée du jus honarum et du jus suffragii^^ était ia pire condition des provinces et que Rome ne pouvait infliger à une cité italienne un traitement plus rigoureux ^: on comprendrait dès lors que le sol des préfectures italiennes eût appartenu à l'État comme celui des cités provinciales, et tel fut le sort de la Campanie après la seconde guerre punique. Mais il importe d'observer que TEtat, en confisquant le sol des préfectures d'Italie, les eût traitées plus durement que les préfectures provinciales dont les habitants conservaient, sous le domaine éminent de Rome, la propriété de leurs terres. Il est certain, d'autre part, que Rome usa envers la Campanie de sévérités exceptionnelles, et Ton est d'autant moins fondéà étendre aux autres préfectures italiennes le traitement dont elle fut Tobjet qu'à d'autres points de vue, leur condition n'était pas uniforme. Les unes, comme Anagni et Gapoue après la seconde guerre punique, étaient des mnnicïpes shns jus suffragii ni sénat*; les autres n'avaient pas le jus suffragiiy mais possédaient un sénat : telles étaient Atella et Calatia jusqu'à la fin de la seconde guerre punique, Gumes, Fundi, Formies, Arpinum^. 11 parait, d'ailleurs, qu'en Italie, tous les municipes et toutes les colonies ont commencé par être des préfectures^, et il est constant que le régime des préfec-
1 Tite-Live, XXVI, 16; XXVU, 3 ; XXVm, 46. Cicéron, Adv. RulL, I, 6. «Tite-Uve, VHI, i4.
* Voy. suprà, p. 36.
* Festtts, V* Prmfècturx.
* Walter, op. cit.^ t. I, n* 213. Voy. cep. Savi^y, Histoire du droit romain au moyen âge, t. J, § H.
* Tite-Live, IX, 43 ; XXVI, 16.
7 Festas, V cit. Tite-Live, VHI, 14 ; X, 1 ; XXVI, 34.
* La longue énumération des préfectures italiennes dans Festus (v* cit.) ne les
tures a disparu presque complétemeat de la péninsule, quand les lois Julia et Plautia lui ont conféré le droit de cité ^. Or, il n'est pas ad* missible que le territoire entier des colonies et municipes italiens ait été compris à une époque quelconque dans Vager publicus^ et s'il l'avait été, par impossible, comment les lois Julia et Plautia auraientelles entraîné, sans qu'un seul historien fasse mention d'un fait aussi important, l'aliénation de la plus grande partie du domaine public, l'expulsion des possesseurs auxquels l'Etat en accordait la jouissance, une révolution complète, en un mot, dans le régime de la propriété foncière en Italie?
Tout autre, dans les provinces, était l'efiTet de la conquête. Rome s'y attribuait, sauf exception, le domaine éminent de toutes les terres, mais n'en confisquait qu'un petit nombre, et les domaines des rois vaincus de préférence aux propriétés privées ^. Mais l'amer publtcus s'était augmenté, en Italie et dans les provinces, des biens vacants et des legs ou hérédités caducs ', des libéralités, spontanées ou autres^ des rois tributaires du peuple romain ^ et d'acquisitions moins honorables, lors par exemple que, choisi comme arbitre entre deux cités en litige sur la propriété d'un territoire, le peuple romain les mettait d'accord en se l'adjugeant. C'est ce qu'il fit en 308 aux habitants d'Ardée et d'Aricia b et, dans une autre occasion, à ceux de Naples et de Noies ^ Quant aux biens confisqués, l'Etat les abandonnait aux temples, sans en tirer d'autre profit que la diminution des frais du culte ^, et l'histoire d'une vestale qui lui
comprend pas toates, puisqu'elle se termine par les mots aliaque c&mpkira, et BOUS TEmpire, on réduisait encore à la même condition les villes où des dissensions intestines ou des circonstances accidentelles avaient empêché l'élection des décemvirs (Marquardt et Mommsen, op, ct7., t. IV, p. 43).
^ Marquardt et Mommsen, op. et loc cit. Par exception, quelques villes, bien que dotées du jus civitatis, n'ont pas eu de décemvirs et ont continué à être administrées par un préfet envoyé de Rome, par exemple Modène qui était restée préfecture après les lois Julia et Plautia (Zumpt, CommerUationes epigraphicay Berlin, 1850, p. 51) et Amiteme qui Tétait encore sous Auguste (Orelli-Henzen , Corpus incriptionum latinarum (Zurich, 1828-1856), 1. 1, n*
s Cicéron, Adv» RulL, 1,2; U, U, 10 et 30.
> Gaius, Comm., U, § 286. Ulpien, Reg,, tit. xvii, § 2. Tacite, Arm., m, 25 et 28. Pline le Jeune, Epist^ U, 16.
^ Hyginus, De cond, agr, (éd. Lachmann, p. 122). Tacite, Ann., XIV, 18. Eutrope, Breviarium historUe romarue, IV, 2; VII, 11. Rome se servit de ce prétexte pour occuper TËgypte, la Cappadoce et la Paphiagonie (Cicéron, Adv, Rull,, I, 2; II, 15; Eutrope, Brev. hist rom., VI, 5).
»Tite.Live,m, 7let72.
• Cicéron, De off., 1, 10.
''Tite-Live, II, 5 et 50; 111,55. Denys d'HalicamasBe, II, 74. Festua, t* Sacer.
ET DES BAUX A LONGUE DURÉE. %i
aurait fait don du Champ<-de-Mars est une fable dénuée de valeur *.
11. Lesdroits que l'État confère aux citoyens, dans Vaget* publicus, affectent des formes dont aucune n'est la pleine propriété et qu'on peut ramener à six. Vager puhlicm comprend, en effet, six catégories de terres, sans compter celles, comme les bois sacrés, qui sont réservées pour un usage religieux et placées hors du commerce, non-seulement pour la propriété, mais encore pour la jouissance *, et les biens que TÉtal exploite par lui-môme, comme les salines d'Ancus Marcius ^ et les forêts conquises sur les Latins dans le voisinage de la mer *. Ce sont : !• les terres qui font l'objet d'une jouissance commune et indivise ; 2® celles qui sont affectées à des assignations générales ou individuelles ou à des fondations de colonies ; 3* les terres louées à charge de vectigal; 4* les terres vendues; 5"^ celles sur lesquelles l'Etat concède un droit de superficie; 6* celles qui sont l'objet des possessions proprement dites de Vager publicus.
SECTION PREMIÈRE
LES FORÊTS ET LES PATURAGES PUBLICS
L Le régime de Vager compascuus et Tabus des pâturages. ~ II. Le monopole et
les lois agraires.
I. Les forêts et les pâturages avaient été, dès la première formation de Vager publicus^ txc\n?> de la distribution des terres, pour que l'usage en restât commun à tous et que cbaque citoyen y pût envoyer pallie son bétail et prendre le bois nécessaire à sa consommation. Mais la jouissance des forêts avait été déclarée libre * et les pâturages fermés à l'occupation privée ®. Rarement l'Etat les concédait à titre individuel dans la forme consacrée pour les assi-
t Aulu-GcUe, JVoc/. att, VII, 7.
*Frontinus, De conir, agr. (éd. Lachmann, p. 55).
» Tite-Uve, I, 33.
* Cicéroiif De rc jnchl.y II, 18.
' Frontinus, De conir. agr. (éd. Lachmann, p. 54). Cicéron, Adv. Rull.^ 1, 2 ; Brutus, 22.
• Loi Thoria, ch. x (dans Giraud, Noimm eiwhiridiumj p. JSOÎ).
g2 HISTOIRE DES LOCATIONS PERPÉTUELLES
gnalions ^ ; le plus souvent il les louait à tant par tète de bétail ^. La redevance [scriptura) * était, comme tous les revenus de Vager puA/im, affermée à une compagnie de publicains *, dont le monopole était garanti par le droit de prendre un gage contre les fraudeurs et de confisquer le bétail introduit en contrebande *. Getle locatio cen«ona* s'appelait aussi venditio, parce que l'Etat mettait en vente ses revenus ^ ou le droit de les percevoir • : elle se faisait aux ides de Mars •, à Rome sur le Forum *®. La preuve que l'expression consacrée agrum finendum locare ** ne signifiait pas la location directe des terres, mais le fermage du vectigcdy résulterait, au besoin, d'un texte où Ton voit Yager publicus mis en adjudication sans changer de possesseur. Il s'agit du territoire de la Sicile réduite en province romaine, qui fut rendu à ses anciens propriétaires et cependant loué par les censeurs *2, et rien n'autorise à interpréter différemment les autres textes relatifs à la locatio censoria ". La plupart de ces contrats étaient passés avec les chevaliers qui avaient monopolisé à leur profit la profession de publicains **, et que la fortune avait conduits à une influence aussi lourde pour les provinces ** que menaçante pour leurs gouverneurs *®. Leurs grandes compagnies financières, dont la première fut formée en 537 pour un marché de fournitures destinées à l'armée d'Espagne *^ et qui furent encore florissantes sous l'Empire*®, avaient assez de crédit pour demander à
I U y en a cependant des exemples (Frontinus, De contr. agr.^ éd. Lachmann, p. 48 et 54; Hyginus, De cond. agr,^ éd. Lachmann, p. 117).
« Appien, De bell. civ., I, 7 (Didot, p. 287).
» Vairon, De re rusL, II, 1 et 16. Cicéron, Pro lege Manilîâ, 6.
*Voy., sur les publicains fermiers des pâturages d'Afrique, la loi Thoria, ch. xlii (dans Giraud, op. cit., p. 593) ; de Sicile, Cicéron, adv, Verr. II* act,j m, 71 ; d'Asie, Cicéron, Pro leg. Man., 6; de Bithynie, Cicéron, ad Atticum, V, 15; de Gaule transalpine, Cicéron, Pro Fonteio, 5; d'Italie, Salluste, De bell, Jugurth., 42, et Appien, De bell. civ,, I, 10 (Didot, p. 288).
• Varron, De re rust., II, 1. Plaute, Truculenlus, 1, v. 139 et suiv.
• Cicéron, Adv, Verr, II* act., HI, 6. ' Festus, v" Venditiones,
8 Hyginus, De cond. agr. (éd. Lachmann, p. 116).
• Macrobe, Satum., I, 12.
10 Cicéron, Adv. Rull., I, 3; II, 21.
II Tite-Live, XXVII, 3 et 11 ; XUI, 19. «« Cicéron, Adv. Verr. II* act., III, 6.
«Denys d'Halicarnasse, VUI,73. Plutarque, Tib. Gracchus, 8 (Didot, p. 986). Appien, De bell. civ., I, 7 (Didot, p. 287).
i*Belot, Histoire des chevaliers romaiîis (Paris, J 869-1872), t. U, p. 148 et suiv.
1» Cicéron, Pro Plancio,9\ Ad Quintum fratrem, I, U et suiv. ; De provinciis consularibus, 5. Plutarque, Lucullus, i (Didot, p. 588).
i« Tito-Live, XLV, 18. Cicéron, ad Quintum fratrem, I, 11.
n Tite-Live, XXIII, 48 et 49.
18 Dig. LL. I, Quod cujuso. un. (HI, iv) ; 59 et 63, § 8, Pro soc, (XVII, ii) ; 12,
TËtal que Tadjudicationfûl recommencée quand elles n'y trouvaient pas leur compte : c*esl ce qu'elles firent en 579 ^ et en 583 '. Les publicains d*Âsie obtinrent aussi de César, après deux ans d'intrigues, la remisedu tiers des sommes qu'ils devaient à l'Etat '. Aussi les lois agraires qui transformaient les possessions en assignations gratuites n'eurent*elles pas d'adversaires plus violents que les chevaliers fermiers du vectigal. Ils luttèrent contre elles avec le sénat ^ et même sans lui, car c'est contre eux qu'il exécuta quelquefois des lois agraires auxquelles il s'était d'abord opposé : par exemple, la loi Sempronia qui ne fut appliquée qu'après la mort de Tibérius Gracchus '.
Une partie du Latium était sans doute affectée aux pâturages. Les textes, il est vrai, n'en font mention que dans les régions récemment conquises de l'Italie et dans les provinces *, mais l'Etat avait probablement vendu ceux qui lui appartenaient dans le Latium^. Quoi qu'il en soit, ce mode d'exploitation du sol avait pris sous la République une très-grande importance : la scriptura était, pour le trésor public, une source abondante de revenus, et les droits de pâturage, une partie considérable de la fortune privée. Les mesures ordonnées par les lois agraires pour en assurer l'équi* table répartition suffiraient à le prouver, mais d'autres faits attestent l'immensité des pâturages publics. Pascua^ dans les tables du cens, est le nom officiel de tous les biens dont l'Etat tire un revenu, et Pline l'Ancien en donne pour raison que, pendant longtemps, l'Etat n'a tiré de ses terres d'autre profit que la scriptura ^ Le nombre extraordinaire des bergers n'est pas moins significatif : quand le préteur Posthumius arrive à Tarente, sa province, des bandes de bergers volaient â main armée sur les grands chemins ; il en condamne à mort sept mille \ Les préférences des Romains pour cette manière d'exploiter sont, d'ailleurs, connues. « On de- « mandait à Caton : quel est le premier soin d'un bon propriétltire?
pr., De publ, (XXXIX, iv) ; 1, pr. et § 1, De loc, publ. fruend. (XLm, ix). Tacite,
ilfIR., IV, 6.
i THe-Live, XXXIX. 44.
» Tite-Live, XLIII, IG.
- ' Cicérûn, ad Att,, I, 17 et 1S. On leur accordait quelqaefois une aatre faveur, Texemption d'intérêts (Cicéron, Adv, Verr. II* act.j lU, 72 ; comp. Poiybe, VI, 17, Didot, p. 347).
^ Salluate, De àell. Jugurih., 42. Appien, De belL civ., I, 10 (Didot, p. 2SS).
> Plntarque, Tib. Gracchus, 21 (Didot, p. 995}.
' Voy., par exemple, Frontinus, De contr, agr, (éd. Lachmann, p. 48).
"^ Rndorff, op. ct7., n« 39 (dans les Rœmische Feldmesser^ t. Il, p. 31 J).
• Hist. nat., XVUI, 3.
» Tite-Live, XXXIX, 29.
« Il répondit : bien faire paître *. » o Les pâturages, dit M. Duruj, « s'étendaient tous les jours, car de la fin du y* siècle de Rome adate un changement funeste pour l'agriculture : la subslitu- « tion des prairies aux terres de labour. Comment, en effet, semer, « planter, b&tir loin de Rome et hors la protection des légions ou t des places fortes, durant cette guerre du Samnium qui semblait Cl ne devoir jamais finir ? Où trouver les bras nécessaires pour mettre « en culture toutes les terres conquises? Les esclaves étaient rares, « et le service militaire retenait le laboureur libre sous les drapeaux; « force était donc de laisser en pâturages les terres dont on ne pouce vait préparer ni attendre pendant une année la récolle. L'ennemi (( se montrait, les troupeaux se dispersaient dans la montagne et, au « lieu de maisons ou de fermes, il ne trouvait à piller que de pau- (I vres huttes de bergers. Avoir des prairies ou des troupeaux dans « les pâturages publics, c'était un revenu net et sûr, qui ne craia gnait ni l'ennemi ni les intempéries des saisons, et dont tous voufc lurent '. »
IL A l'abus des pâturages s'est ajouté celui du monopole. Sans doute les plébéiens n'étaient pas exclus des pâturages publics : je ne le démontrerai pas, comme Walter, par un argument à fortiori tiré de ce que les étrangers établis à Rome et jouissant de l'isopolitie 3 pouvaient envoyer paître leurs bestiaux sur les terres du domaine public K Le raisonnement est forcé et la conjecture risquée, mais la teneur m6me des lois agraires fournit, dans le môme sens, uue preuve décisive. Proposées par les tribuns en faveur de la plèbe, elles l'auraient appelée, sans nul doute, au partage des jouissances communes, si elles lui avaient été jusqu'alors refusées. Or, ces lois ne contiennent rien de pareil et limitent seulement le nombre des tôtes de bétail que chaque citoyen peut envoyer sur les terres publiques : cela prouve qu'en droit les pâturages publics étaient accessibles aux troupeaux de la plèbe, mais qu'en fait ils étaient accaparés par les riches. La plupart appartenaient à l'ordre équestre, à l'époque de la guerre servile. « Le bœuf du laboureur et la c( chèvre du pauvre durent quitter les prairies communes devant
i Golamelle, De re rusticâ, VI, préface. Comp. Caton, De re rusticâ, 149; Yarron, De re rust.f III, 3. Les Romains avaient cependant l'agriculture en honneur (Golumelle, De re rust.j I, 3; Pline l'Ancien, Hist. na* , XYin, 6; Siculus Flaccas, De cond* agr.^ éd. Lachmann, p. 136).
s Op. cit, 1 1, p. 230.
» Denys d'Halicamasse, VIII, 70 et 74.
^Op. et/., 1 1, no*39 et 85.
ET DES BAUX A LONGUE DURÉE. g»
« les grands troupeaux du publicain et du riche éleveur; le petit « propriétaire, investi de tous côtés par les domaines du riche c voisin^ dut lui céder son droit de pâture avec son petit héritt tage *. »
Les lois agraires dont je parlerai bientôt plus longuement ont cherché, à diverses reprises, à mettre un terme à ces abus et n'y sont jamais parvenues. En 378, les lois liciniennes ont défendu à tout citoyen de faire paître sur les terres de l'État plus de cent têtes de gros bétail et cinq cents de petit '. Ces prohibitions mal conçues visaient les riches sans les atteindre, car eux seuls pouvaient posséder de tels troupeaux ^; elles ont été, néanmoins, observées pendant quelque temps avec une grande rigueur, et les amendes prononcées ont dû être énormes, puisqu'avec leur produit on a bâti des temples, donné des jeux et pavé la voie Appienne sur une longueur de plusieurs milles *. Mais cette loi a fîni par être éludée, et nourrir son bétail sur ses domaines, au lieu de l'envoyer dans les pâturages publics, a semblé une négligence indigne d'un propriétaire économe '. Cette partie des lois liciniennes est donc tombée en désuétude; elle était oubliée deux siècles et demi après, puisque Tibérius Gracchus a tenté en 021 de la faire revivre ^ et il est probable que l'enquête sur les possessions illégales, votée par le peuple sous le tribunat de Caius Gracchus, dut porter aussi sur l'accaparement des pâturages. Enfin, en 643, la loi Thoria restreignit Je droit d'y l'aire paître par une disposition obscure ^ à laquelle Cicéron fait allusion ^. M. Mommsen l'interprète en ce sens que certaines personnes étaient en possession perpétuelle, héréditaire et gratuite de droits de pâtura je dans Vager publicus^ et que cette loi donna à tous les citoyens le droit d'y faire paître sans redevance un certain nombre de têtes de bétail ^. Le maximum était de dix ^our le gros bétail et — le texte fait ici défaut — de cent pour le
1 Belot, op. cit,j t. II, p. 183.
s Appien^ De belL civ.y I, 8 (Didot, p. 287). Cette loi n'avait point trait à la propriété privée et ne limitait pas le nombre de tôtes de bétail qu'il serait permis de posséder. Voy. ce qui sera dit plus loin des lois agraires en général et, en particulier^ Ovide, Fastes, V, v. 283 et suiv.
• Appien, loc. cit,
• Tite-Live, X, 23 et 47; XXXffl, 42; XXXV, 10. Festus, vo Publicius clivus. Ovide, Fastes, V, v. 289 et 290.
» Ovide, Fastes, V, v. 286.
• Âpplen, De bell. civ., I, 9 (Didot, p. 287). ^ Ch. X (dans Giraud, op. cit,, p. 582).
• Cicéron, De oratorc, II, 70.
• Corp. inscr. lat.^ 1. 1, p. 91 .
petit, si la loi Thoria conservait, comme on peut le croire, la proportion établie par les lois liciniennes ^. Ainsi fat consacré le fait accompli de l'occupation de Vager publicus: c'est du moins ce qu'on peut conclure de l'esprit de cette loi, la dernière qui se soit occupée des pâturages communs^ Que pouvait faire désormais le législateur? Il n'existait, pour ainsi dire, plus d'ager publicus.
SECTION DEUXIEME
LES ASSIGNATIONS ET LES COLONIES
I. Les assignations et les fondations de colonies antérieures aux lois liciniennes.— JI. Les lois liciniennes et les Gracques. — m. Les assignations et les fondations de colonies depuis les Gracques. — IV. En qaoi la fondation de colonies diffère de Tassignation. — V. Les assignations et les fondations de colonies dans les provinces. — VI. La propriété dans les territoires assignés et les colonies.
L L'assignation, c'est-à-dire l'attribution collective^, avec ou sans fondation de colonie, d'une partie de Vager publicus aux citoyens romains, n'est pas un fait accidentel. Elle revient à des intervalles rapprochés et, pour ainsi dire, périodiques, répond à une pensée politique, s'accomplit sous une forme consacrée par les lois ou par la coutume, et poursuit un but déterminé. Elle a donc tous les caractères d'une institution permanente : tantôt elfe compense l'inégalité excessive des conditions et, alors que l'immense majorité des citoyens est privée de la propriété foncière^, elle donne à quelques-uns d'entre eux l'équivalent de cette propriété ; tantôt elle crée sur la frontière, au milieu d'un peuple récemment soumis, une forteresse avancée qui imposera le respect du nom romain et une cité qui, faite à l'image de la mère-patrie, répandra autour d'elle la civilisation latine *. Plus tard elle devient un danger en servant de but aux séditions populaires et en procurant aux généraux ambitieux le moyen d'acheter le dévouement de leurs soldats. « Alors, « dit Montesquieu, ils commencèrent à ne reconnaître que leur
1 Rudorff, Dos Ackergesetz des Spurius Thorius (Berlin, 1869), p. 67.
* Je néglige ici les terres concédées à titre individuel et de récompense. Le peuple romain fit don à Horatius Goclès de tout le terrain qu'il pourrait labourer en un jour (Tite-Live, II, 10), et à Mucius Scévola de prés situés au delà du Tibre qu*on appela plus tard pra/a Mucia (Denys d*Halicarnasse, V, 35). Yoy., sur ces deux points, les doutes de Niebuhr [op. cit.^ t. II, p. 3^9 et 833).
•Cicéron, De off,, 11,21.
« Aulu-Gelle, Noct, att\, XVI, 13.
« général, à fonder sur lui toutes leurs espérances et à voir déplus « loin la TÎlIe ; ce ne furent plus les soldats de la république, mais « de Sylla, de Marins, de Pompée, de César. Rome ne put plus sa- « voir si celui qui était à la tête d'une armée en province était son a général ou sou ennemie » Les distributions de terres sont, depuis Marius, un mal chronique dont la république finira par mourir, et, après avoir épuisé Vager pubiicus par des assignations sans cesse répétées, on confisquera les propriétés privées pour les donner aux vétérans : « Sylla donna les biens des citoyens aux soldats et les « rendit avides pour jamais, car, dès ce moment, il n'y eut plus un Cl homme de guerre qui n'attendit une occasion qui pût mettre les a biens de ses concitoyens entre ses mains '. »
En 262 s'ouvre par la colonisation de Yélitres ^ la longue liste des lois agraires qui ne sera fermée qu'après la destruction complète de Vager pubiicus. En 269 Spurius Cassius présente en fflveur de la plèbC; et même des alliés latins des demandes qui lui coûtent la vie ^. Des tribuns inconnus en 270 ^, Spurius Licinius en 27i *, Pontificius en 272 7, Quintus Fabius en 275 ^ Considius et Titus Genucius en 277 •, Gneius Genucius en 281 *^ renouvellent les mêmes propositions. La lutte recommence en 287, sousle tribunat de DuiUlus et de Siccius soutenus cette fois par les consuls, dont l'un, iËmilius, se venge du triomphe refusé à son frère, et l'autre, Yalerius, veut se faire pardonner la part qu'il a prise autrefois à la mort de Spurius Gassius : « Il importe à la République, disait <t iËmilius, que la jouissance des biens de l'État appartienne à tous, « au lieu d'être le privilège de quelques-uns, et que Vager pubiicus « ne reste pas inculte; mieux vaut le partager aux citoyens pauvres a que de les laisser s'aigrir à Rome dans l'envie et l'oisiveté ^^. » La motion trouva un redoutable adversaire dans Appius Glaudius qui y voyait la cause de grands maux pour l'avenir : « En cédant
* Considérations sur les causes de la grandeur et de la décadence des Romains, ch. IX.
* Montesquieu, op, cit,, ch. xi.
'Denys d'Halicarnasse, VII, 13. Plutarque, M. Coriolanus, 13(Didot, p. 262).
^ Tite-Iive, 11, 41. On $ait que Thistoire de Spurius Cassias n'est, pour Niebulir, qu'un roman emprunté par Tite-Live à la vie des Gracques (op. cf/., t. III, p. 322 et suiT.).
* Tite-Uve, II, 42. « Tite-Live, II, 43.
I Tite-Live, H, 44.
" Tite-Live, II, 48.
•Tite-Live, 11,52.
» Tite-Live, U, 54.
II Denys d'Halicarnasse, IX, 51.
0 aux mauvaises passions, on les surexcite, disait-il, au lieu de les « calmer » *. Tile-Live et Denys d'Halicarnasse nous ont rapporté les péripéties dramatiques de ce grand débat : la victoire d'Appius Claudius qui fit rejeter la proposition, la vengeance des tribuns qui Taccusërent devant le peuple, sa mort peut-être volontaire avant le jugement, et les honneurs funèbres qu'on n'osa pas lui refuser^. En 289 une sédition était imminente : renvoi d'une colonie à Antium fut décrété, et ceux qui voudraient en faire partie, invités à donner leurs noms. Très-peu se firent inscrire, les autres aimant mieux mendier des terres à Rome que d'en recevoir ailleurs '; le mftme fait s'était vu lors de la désignation des colons de Yélitres * et se reproduisit en 458, quand Sinuessa fut fondée \ Il fallut compléter avec des Volsques le nombre d'hommes nécessaire pour peupler la colonie®. Nouvelle motion en 294^ ; en 300 Icilius obtient que l'Aventin soit abandonné à la plèbe pour qu'elle s'y construise des maisons *. De 312 à 378, on compte dans Tite-Live douze rogations, entre autres celle de Manlius ^^ et cinq fondations de colonies *o.
II. Les fameuses lois de Licinius Stolon fixèrent en 378 le maxi-^ mum de ce que chaque citoyen pourrait posséder dans Voger pw blicus. Ce ne furent pas — ou du moins aucun historien ne l'indique n — des lois d'assignation, et elles ne distribuèrent aux citoyens ni les terres inoccupées, ni celles qu'elles retiraient aux possesseurs actuels. Niebuhr a cru, sur la foi d'un passage de Va non **, que Licinius Stolon accordait à chaque citoyen sept jugères, septem
1 Denys d'Halicamasse, IX, 5*2.
^ Tite-Livc, II, 61. Den>s d'Halicamasse, IX, 54.
« Tite-Livo, U\, I.
• Denys d'Halicamasse, VU, 13.
» Tite-Live, X, 24.
• Tite-Live, lU, 1.
^ Denys d'Halicamasse, IX, 69.
• Ïite-Live, lU, 31. Denys d'Halicamasse, X, 31.
» Tite-Live, IV. 12, 36, 43, 4*, 4H, iî), 52, Ô3; V, 12; VI. 5, fi, 11, 21. Il n'est pas certain que Manlius ait proposé une loi agraire : dans le récit d'Appien, il demande seulement que le peuple romain vende une partie de ses terres pour payer ses dettes (De. rehus italicis, 9; Didut, p. 13).
»OArdée, Satricum, Sutrium, Aopeto ot iv.il\n. fTite-Llve, IV, 11 ; M, 16, 21 et 30; Velleius Paterculus, I, li). Tito-Live place en 338 l'finvoi d'une colonie à Labici (IV, 4T)î mais ce uo fut peut-ÔLre qu'une a>>sigiiation (Marquardt et Mommsen, op» cit.j t. IV, p. 38).
ii Appien semble môme dire expressément le contraire {De belL civ., l, 8; Didot, p. 287).
»* De re rust,^ 1, 2.
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forensia jugera ^, mais il est probable qae ces septem foremia jugera sont une ancienne expression usitée pour désigner le forum. Le tribun dont parle ici Yarron est Licinius Grassus, complètement étranger à Licinius Stolon, qui parla le premier au peuple en se tournant vers le forum au lieu d'avoir le comitium en face de lui 3. D'ailleurs, les lois liciniennes n*ont pas été sans influence sur la répartition de la propriété, car, depuis 378, le nombre des assignations diminue sensiblement : sont créées jusqu'en 654 ou reçoivent de nouveaux colons trente et une colonies romaines en Italie et deux dans les provinces 3, et vingt-sept colonies latines, toutes en Italie K Après 654 commencent les colonies militaires ', mais c'est encore sous forme d'assignation que les légions reçoivent des terres en 464, après la soumission des Samnites ^, et les vétérans de Scipion, autant de fois deux jugères qu'ils ont servi d'années en Espagne et en Afrique '.«Avant la seconde guerre punique, Flamtnius qui périt plus tard à Trasimène avait proposé au sénat de partager aux citoyens pauvres le Picenum et les terres conquises sur les Sénons : on ignore si cette motion passa- malgré ropposition énergique de Fabius Gunctalor ^, mais deux dernières assignations furent faites à Bologne en 365 ^ et en 379 en Ligurie ^o.
Une grande partie de Vager publicus était ainsi entrée dans le domaine privé, au vi^ siècle après la fondation de Rome, et ces distributions de terres avaient dû comprendre un nombre considérable de citoyens. Aussi les réformes des Gracques ont-elles un caractère différent. Ce n'est plus seulement pour les Romains, c'est
« Op, cit., t. v, p. 24.
« Cicéron, De amicitiâ, 25. Walter, op. ciï., t. I, n» 62.
» En IUlie, Antium, Anxur, Minturnes, Sinuessa, Senagallica, Castpum iiovum, .£siain, Alsium, Fregenœ , Pyrgi , Pouzzoles, Volturne, Literne, Salerne, Buxentum, Sipontum, Tempsa, Crotone, Potentia, PisaurUm, Parme, Modène, Saturnia, Ciravisc», Luna, Auximiim, Fabrateria, Minerva, Neptunia, Dertona, Eporedia {Marqiiardt et Mommsen, op. cit., t. IV, p. o8j ; dans les provinces, Narbonne et Cartilage (Marquardt et Mommsen, op. cit., t. IV, p. 3!)). Cetio nomenclature paraît n'être pas complète (Marquardt et Mommsen, op. cl lue. cit.).
^ Cales, Frégelles, Luceria, Snessa Aurunca, Pontia, Saticula, liUeramna, Sora, Albe, Nami, Carseoli, Venouse, Hatria, Cosa, Pœstum, Rimini, Bénévent, Firmum, iEsernia, Brindes, Spolète, Crémone, Plaisance, Copia, Valentia, Bologne, Aquilée (Marquardt et Mommsen, op. cit.,, t. IV, p. 48).
• Kporedia, fondée en 654, est la dernière colonie civile (Velleius Paterculus, J, 15).
• Frontinus, Stratagematica, IV, 3, § 12. f Tite-Uve, XXXI, 4 et 49.
• Cicéron, De senectute, 4.
• Velleius Paterculus, 1, 15.
<« Tite-Live, XLII, 4.
<jo histoire des locations perpétuelles
pour tous les Italiens qu'ils stipulent ^. Leur plan qui consiste à remettre en vigueur les lois liciniennes en diiTère en un point : Licinius Stolon s'était borné à faire rentrer au domaine public les possessions qui dépassaient le maximum fixé par la loi ; les Gracques donnent des terres aux citoyens pauvres à charge de redevance. Plutarque n'attribue le caractère d'assignation qu'à la loi de Caius Gracchus ^, mais nous savons, d'autre part, que le second des Gracques n'avait fait que reprendre la loi Sempronia portée par le premier ^. Ces projets survécurent à leurs auteurs * : la loi Sempronia reçut un commencement d'exécution après Içi mort de Tibérius ', et il y a des preuves nombreuses qu'elle fut appliquée en entier quand Caius Tent reprise et fait confirmer par le peuple. Plutarque l'assure •, les Libri coloniarum nous ont conservé le nom des colonies fondées en vertu de la loi Sempronia 7, et les changements apportés par les Gracques dans la répartition de Vager publicus ont laissé de longs souvenirs en Italie. On se souvient encore sous l'Empire des procédés de bornage de Caius Gracchus ^ et c'est lui que dépeint Cicéron dans son discours sur la loi agraire, quaûd il représente Rullus parcourant l'Italie avec ses augures, ses scribes et ses arpenteurs ^. Aussi^ quand le sénat voulut ruiner la popularité de Caius Gracchus, suborna-t-il Drusus, son collègue, qui proposa des assignations gratuites et la fondation de colonies plus nombreuses ^^, et la loi Thoria confirma-t-elle en 643 la loi Sempronia, en supprimant la redevance qu'elle exigeait des possesseurs ^^.
m. L'illusion du sénat fut grande, s'il crut, en frappant les Gracques, avoir découragé leurs imitateurs et mis pour toujours Vager publicus à l'abri des convoitises. « Quand le dernier des Gracques « tomba frappé du coup mortel, il lança de la poussière vers le ciel
I Plutarque, C, Gracchus, 5 et 9 (Didot, p. 998 et 1000).
• Tib. Gracchus, 8; C. Gracchus, 5 (Didot, p. 987 et 998).
* Tite*Live, Epitome libri LX.
* Voy. cep. Macé, op. cit., p. 352.
*Appien, De bell. civ,, I, 18 (Didot, p. 292). Plutarque, Tib. Gracchus, 21 (Didot, p. 99d).
« PluUrque, C. Gracchus, 6 et suiv. (Didot, p. 998 et suiv.).
' Abellinum, Afillœ, Cales, Suessa Aurunca, Vélitres, Verulae (éd. Lachmann, p. 229, 232, 233, 237, 238, 289).
^Lapides gracchani [Libri coloniarum, éd. Lachmann, p. 242); limites gracchani {Ib,, éd. Lachmann, p. 209, 210, 211, 232, 239, 253).
• Adv, Rull., II, 13 et 22. Laboulaye, Des lois agraires chez les Romains (dans la Revue de législation, 1846, t. XXVII, p. 15 et suiv.).
to PluUrque, C. Gracchus, 9 (Didot, p. 1000).
II Ch. I (dans Giraud, op» cit., p. 518).
« en attesiant les Dieux veiigears^ et de celte poussière naquit Maci rius ^. » Pendant les cent ans qui séparent sa mort de Tavénenient de TËmpire, les assignations et créations de colonies se précipitent. C'est même à cette époque qu'on imagine pour la première fois d'acheter des terres pour les distribuer à ceux qui n*en ont pas et de confisquer, au besoin, les propriétés privées pour les donner aux vétérans. En 650, une motion du tribun Philippe n'a pas de résultats ^ ; Saturninus n'a pas plus de succès, quand il propose en 654 d'établir au profit des soldats de Marins la première colonie militaire, en employant lU)r de Toulouse à leur acheter des terres ^, Mais presque aussitôt Marins distribue à ses vétérans quatorze jugères par tête *, et une loi Titia, dont les détails sont inconnus, mais qui semble tendre au même but, est portée en 655 : elle est retirée devant les auspices contraires ^ En 663, M. Livius Drusus fait voter de nouvelles assignations, et, commeVagei* publictts commence à s*épaiser, il offre le droit de cité aux Italiens en échange des terres qu'ils possèdent : c'est lui qui disait n'avoir rien laissé à distribuer que le ciel et la boue. Ses lois sont abrogées après sa mort ^. Les assignations de Sylla dépassent par leur étendue tout ce qui s'était vu jusqu'alors : pour mieux dominer l'Italie, il impose une garnison à la plupart des municipes "^ et les oblige, sans doute, à donner des terres à ses soldats*. D'autres villes, Préneste, Florence, Interamna, Spolète, sont déiruites, leurs habitants chassés, et des colonies militaires fondées sur ces ruines ^. Quelques-unes cependant, comme Arezzo et Yollerre, déclarées domaine public, ne sont pas partagées effectivement *®. Vingt-trois légions reçoivent ainsi des terres **. La loi Plotia, citée par Gicéron ^^ et dont le sens est inconnu, se place sans doute après la mort de Sylla ^^,
' Mirabeau, Réponse à la protestation de la noblesse et du clergé de Provence (dans ses Œuvres complètes, éd. Mérilhou (Paris, 1817-1826), t. VU, p. 29).
'Gicéron, De o/f., II, 21.
» Aurelius Victor, De viris illustribus, 73. Appien, De belL civ., 1, 20 (Didot,
* Cicéron, Pro Balào, 21. Plutarque, Crassus, 2 (Didot, p. 649). Fiorus, II, 9. » Jalius Obsequens, Prodigiorum liber, ch. xlt. Cicéron, De legibus, II, 6 et 12i •Tite-Live, Epitome libri LXXI. Appien, De belL civ„ I, 35 et 36 (Didot,
p. 300). Cicéron, pro domo sud, 16. Fiorus, II, 5. " Appien, De bell. civ,, I, 95 (Didot, p. 327).
* Zaoïpt, Studia romana (Berlin, 1859), p. 371.
* Cicéron, Adv. Rull,, lil. i, 2, 8 et 4; Âdversus CaHlinam, II, 9. Appien, De bell civ., I, 94 ; II, 140 (Didot, p. 329 et 404). Fiorus, H, 9.
" Cicéron, Ad Att.^ 1, 19; Ad familiares, XIII, 4 et 5.
>i Appien, De bell. c(i;.,I, 100 (Didot, p. 330}.
t> Ad Att., I, 18.
^* Marquardt et Mooiinsen, op, cit., t. IV, p. 445.
En 691 surgit la célèbre motion de Rullus, la loi Servilia. Il voulait effacer le souvenir des actes de violence de Sylla et remédier à la fois au dépérissement de Tagriculture et à l'excès de population dont les confiscations du dictateur avaient encombré Rome ^. Aussi proposait-il de confirmer par un acte régulier de la volonté du peuple les assignations auxquelles on ne pouvait toucher sans danger^, de distribuer aux citoyens pauvres le peu de terres propres à cet usage qui restait encore en Italie 3, de vendre les autres ^ et d'indemniser les victimes des dernières expropriations en leur achetant des terres en Italie avec l'argent rapporté par Pompée de ses dernières conquêtes \ Il échoua devant l'indifférence du peuple « qui trouvait plus a commode de recevoir à l'ombre sous les portiques de Rome l'an- « none mesurée dans les magasins publics, que de s'en aller labourer « la terre à la sueur de son front ^, » et devant la résistance des chevaliers. « La Campanie, s'écriait Cicéron, avocat de toutes leurs « causes, fournit le blé des pauvres, et c'est la Campanie que Rulo^lus veut acheter pour la mettre en assignation I Et puis la Réputt blique a-t-elle jamais acheté l'emplacement de ses colonies? ^ »
Trois ans après, en 694, Pompée fit proposer par Flavius de reprendre aux partisans de Sylla les terres qu'ils occupaient indûment, d'en acheter d'autres avec le produit des contributions qu'il venait de lever en Asie, et de distribuer le tout à ses vétérans ^; les plébéiens ne figuraient dans ces libéralités que pour assurer le vote de la loi ^.Mais elle fut rejetée par le sénat dont on excita la défiance en lui faisant craindre que Pompée ne mit la main sur l'Italie, comme avait fait Sylla *<>. César, plus heureux, fit voter l'année suivante les lois Juliœ agrariœ qui l'autorisèrent à traiter avec les possesseurs de Vager publicus pour la vente de leurs terres ^^ et à partager le produit de l'opération entre vingt mille personnes, militaires ou autres ^^, mais ayant au moins trois enfants ^^. Quant
1 Cicéron, Adv, RulL, II, 2G.
* Cicéron, loc. cit,
* Cicéron, Adv, RulL, II, 28.
^ Cicéron, Adv, liulL, I, 1, 3 et 13; m, 4.
» Cicéron, Adv. RulL, 1, 2; II, 20 et 22. Zampt, op, cit,y p. 207 et suiv.
* Mommsen, Histoire romaine, t. V, p. 3aG.
' Cicéron, Adv. RulL, I, G et 7 ; II, 15, 23, 33 et 35.
*Cicéron,^^J^^, 1,19. Voy., sur ces possessions illégales, Cicéron,i(/(;.ilu//.,III, 3. •Dion Cassius, XXXVII, 50 (éd. Gros, t. III, p. 266).
1® Dion Cassius, loc. cit. *
li Dion Cassius, XXXVIII, 1 (éd. Gros, t. III, p. 206).
" Cicéron, Ad Ait., II, 16 ; Ad fam., xm, 4. Appien, De bell. civ., Il, 10 (Didot, p. 346). Suétone, D. Julius, 20.
1* Appien, loc. cit, Suétone, loc. cit.
aux distributions qu'il fit pendaut sa dictature et qui furent plutôt .des colonies proprement dites que des assignations ^, elles eurent un caractère spécial : elles furenl faites sans loi nouvelle et comme ratifiées d'avance par la loi Julia qui resta en vigueur jusqu'à la mort de César ^. Les colons, qu'un simple lieutenant du dictateur mit en possession de leurs nouveaux domaines ^, purent croire qu'ils les tenaient de sa munificence et que l'Etat n'avait pas droit à leur gratitude. Telle était, en Ii7,la pénurie du domaine public épuisé par tant de largesses que l'Etat n'eut plus de terres pour les soldats des triumvirs : les biens des proscrits * et le territoire de dix-huit villes d'Italie leur furent ofi'erts en récompense '. Si une indemnité fut promise aux propriétaires évincés, elle ne fut pas payée ^. Après la bataille de Philippes, les Italiens, chassés de leurs foyers avec une dureté dont l'histoire a gardé le souvenir, durent céder la place à cent soixante-dix mille vétérans ^, et, comme il en restait qu'on n'avait pu ^atisfaire^ on leur sacrifia seize autres villes. Crémone entre autres ". Mécontents de leurs lots, ils envahirent le territoire voisin de Mantoue ^, et le champ de Virgile passa aux mains d'un centurion ^^. Horace perdit aussi le modeste héritage de ses pères^^. Les assignations d'Auguste en faveur de ses soldats et de ceux d'Antoine et de Lépide furent les dernières de la République, Quelques villes qui avaient embrassé le parti vaincu virent leurs habitants transplantés dans les colonies d'outre-mer ou expropriés ^^ moyen-
1 Appien, De belL civ., H, 9i (Didot, p. 383). Suétone, D, Julius, 88.
« Cicéron, Philippkx, )I, 39; V, 19. Appien, De bell. civ., ffl, 2 (Didot, p. 412).
* Cicéron, Ad fam., X\\\, 4 et suiv. Zumpt, op. cit., p. 304.
* Dion Cassius, XLVIÎI, 7 (éd. Gros, t. VI, p. 287).
* Appien, De bell, civ., IV, 3 (Didot, p. 457). Suétone, D. Augushis, 46. Vibo et Rbegium,deux d'entre elles, furent ensuite exceptées de la confiscation (Appien, De bell. civ., IV, 86; Didot, p. 491).
* Marquardt et Mommaen, op. cit., t. IV, p. 449. Il parait cependant que Virgile fut indemnisé en Gampanie (Aalu-Gelle, Noct. att,, \\, 20) après la paix de Brindes, par rintefcession de Mécène et de PoUion (Benoist, Œuvres de Virgile : les Bu* coliques et les Géorgiques (Paris, 1876), p. cxv et 82).
' Appien, De bell. civ,, V, 5 (Didot, p. 516).
s Dion Cassius, XLVm, 6 et 7 (éd. Gros, t. VU, p. 285 et suiv.).
> Virgile, Eglogues, IX, v. 28. Martial, VIII, Épigranimes, 56.
10 Virgile, Eglogues, IX, v. 2. Il put se le faire rendre, mais la guerre de Péroase fut suivie d'un redoublement de rigueurs, et de nouvelles confiscations furent ordonnées pour satisfaire les vétérans qui ne trouvaient pas que les promesses qu'on leur avait faites eussent été compiétement tenues (Tite-Live, Epitome libri CXXV; Suétone, D. Augustus, 13 et suiv.); Virgile perdit une seconde fois son cbamp, et pour toujours (Benoist, op. cit., p. xcvi, 82 et 341).
»» Epitres, II, 2 v. 49 et suiv. Comp. TibuUe, Élégies, VI, 1, v. 182; Properce, Élégies, ly, l,v. 129.
«> Dion Cassius, U, 4 (éd. Gros, t. VI, p. 116).
nant indemnité ^ : elles reçurent à leur place, dit le moBument d'Ancyre, vingt-huit colonies militaires *.
Des privilèges personnels ' ou des achats de terres données en pleine propriété* aux vétérans originaires d'Italie* remplacent, sous l'Empire, les assignations de terres publiques. Tibère leur en refuse systématiquement en Italie ® et ne leur accorde dans des régions lointaines que « la fange des marais ou des rochers incultes 7. n Quelques assignations ont lieu sous Vespasien *. Néron envoie des vétérans coloniser Tarente et Antium^ cr mais ils ne remédièrent pas, « dit Tacite, à la dépopulation de ces contrées; ils se dispersèrent (( presque tous, et chacun regagna la province où il avait fmi son «service. Etrangers, d'ailleurs, par leurs habitudes au mariage et « à la vie de famille, ils ne laissèrent dans leurs maisons désertes « aucune postérité. Ce n'étaient plus ces légions qu'on établissait a tout etitièiys, tribuns, centurions, soldats de mêmes manipules, « et qui, unies de cœur et d'esprit, ne tardaient pas à former une « cité : c'étaient des hommes inconnus les uns aux autres, sans « chef commun ni affection mutuelle, qui sortaient, pour ainsi dire, <( d'un autre monde et qui, rassemblés par le hasard, formaient une «multitude plutôt qu'une colonie *. D'ailleurs, «les fondations d'Auguste n'avaient pas donné de meilleurs résultats, et les colonies dont le monument d'Ancyre célèbre Tétat florissant ^® étaient des villes mortes : tous les contemporains en témoignent '^ Vérone
1 Hyginus, De cond. agr. (éd. Lachmann, p. 117 etsuiv.).
> Monutnentum Ancyranum, c. xilxviii (Mommsen, Corp. i7iscr, lat.y t. II, part. II, p. 796). Suéioue, D. AugustuSj 46. Marquardt et MoiDmsen, op, cit.ft. IV, p. Abl etsuiv.
s Dig., L. 8, §2, De excxis, tut, tel cur, (XXVII, i). Cod. Jiist., L. 9, Quando provoc. nec. non est (VII, lxiv), const. Diociétien et Maximien.
^ Libri coloniarum (éd. Lachmann, p. 332, 233 et 235). Les lots différaient d'étendue suivant le grade du vétéran (Hyginus, De cond, agr,^ éd. Lachmann, p. 156; De limitibus constituendis, éd. Lachmann, p. 176) et la qualité du Sol (Elyginus, De cond, agr,, éd. Lachmann, p. 156 et 169 ; Libri coûmim^um, éd. Lachmann, p. 222 et *^24).
s Les vétérans d'origino provinciale ne recevaient de terres que dans les provinces (Rudorff, Gromatische Institutionen, n" 45, dans les Rœmische Feldmesseï*, t. II, p. 365).
« Suétone, Tiberius, 48.
' Tacite, Ann,jl^ 17.
* Libri coloniarum (éd. Lachmann, p. 234).
•i4fm.,XlV, 27.
><^ Mommsen, op. et loc. cit,
" Casilini morientes (Pline l'Ancien, Hist, nat,, m, 5) ; Acerrse vaciue (Virgile, Géorgiques, II, v. 225); Tibur vacuum (Horace, Ep,, I, 7* y. 45) ; Cum» vactue (Juvénal, Satires^ III, v. 2).
parait avoir reçu sous Galiien, en l'an 265 de l'ère chrétienne, la dernière colonie italienne ' .
lY. L'assignation et la fondation de colonies civiles pourvoient aux mômes besoins, et la seconde, encore qu'elle ait son caractère propre, poursuit le môme but que la première : le démembrement de Vager puhlicus au profit des citoyens pauvres. Le sénat l'emploie quelquefois pour apaiser une sédition ' et les motions agraires aboutissent indifféremment à l'une ou à l'autre issue ^. Les terres concédées à litre individuel ^ ou dans le voisinage de Rome ^ étaient nécessairement données sous forme d'assignation, et, si l'emplacement d'une colonie se trouvait trop étroit pour fournir à tous les colons des lots sufQsants, les champs qu'on leur assignait dans le territoire d'un municipe voisin étaient séparés de la colonie et soustraits à sa juridiction directe^. Ilsrestaientsoumisaumunicipedont ils étaient distraits^ ou formaient dans la colonie une section, prœfectitra, administrée par un magistrat spécial, délégué du triumvir colonix deducendx^. Aussi trouvait-on dans certaines colonies deux populations distinctes établies sur des terres dont les unes ressertissaient à la colonie et les autres à un municipe *. Ces différences s'effacèrent, d'ailleurs, avec le temps ^^. Ce qui distingue essentiellement la fondation de coloniede l'assignation, c'est le motif spécial qui la fait créer, le pouvoir qui la décrète, la constitution politique qui lui est donnée et un mode particulier de distribution des terres. L'assignation n'est qu'une libéralité de l'État, la colonie est quelque chose de plus. C'est parfois la récompense de soldats vieillis * sous les drapeaux ^^ ou le moyen de peupler un pays désert ou dévasté parla guerre ^' ; c'est toujours un établissement fondé pour affermir la domination romaine et assurer la soumission d'un pays conquis ^^.
1 OreUi-Henzen, op. cit., t. I, n"" 1024. Mommsen, op, aY.,t. V^n* 3329.
« Tite-LWe, V, 24 ; VIII, 16.
» Tite-Live, m, 3 ; IV, 3U ; VI, 16.
^ Libri coloniarum,{éd. Lachmann, p. 220 et 239).
> Par exemple, les campi Tiberiani (Libri coloniarum, éd. Laclimann, p. 218).
* Siculus Flaccas, De cond. agr, (éd. Lachmann, p. 138). ' Siculus Flaccus, De cond, agr, (éd. Lacliiuann, p. 105).
* Siculus Flaccus, De cond. agr. (éd. Lachmann, p. 159 et suiv.).
* Hyginus, De cond. agr, (éd. Lachinann, p. 117, 119 et 1*20). lOMommsen, Die libri coloniarum, n<* 3 (dans les Rcsmische Feldmesser, t. II,
p. 154 et suiv.).
" Tite-Live, XXXI, 4 et 49.
« Tite-Uve, XXVU, 9. ,
» Tite-Live, I, 56 ; H, 34 ; IV, 11. Denys d'Halicarnasse, U, 53 et 54. Appien, De bell, civ.f I, 7 (Didot, p. 286).
Aussi des citoyens y sont-ils envoyés d'office à défaut de colons volontaires, et l'intervention du peuple est-elle nécessaire, à partir du V® siècle de la fondation de Rome, pour créer une colonie * : car c'est chose grave que d'instituer une cité à Timage de Rome et de désigner comme pour un service public ceux qui seront tenus d'y habiter ^. Les colonies militaires dont Sylla donna le premier exemple y font seules exception : créées à une époque où l'autorité de Rome est depuis longtemps assise en Italie, elles ne diffèrent pas des colonies civiles par l'origine des colons: Auguste peupla de togati les colonies militaires^, et l'entrée des capite eensi dans les armées de Marius et de Sylla confondit l'élément civil et l'élément militaire longtemps séparés ^. Les colonies militaires se distinguèrent des colonies civiles par l'autorité qui présida à leur fondation. L'État n'y eut point de part : les colons de César partirent sous la conduite de ses lieutenants ^, et, avant lui^ Sylla s'était fait donner par la loi Valeria Vimperium nécessaire pour la création de ses colonies ^ L'assignation avait moins d'importance^ et, à toute époque, le sénat put la faire : ayant le droit de vendre les terres publiques, rien ne l'empêchait de les partager, et, si on voit l'assignation presque toujours décrétée par une loi agraire^, cela tient, sans doute, à ce que le peuple l'avait votée après le refus du sénat. Ce qui le prouve^ c'est que les lois agraires passèrent souvent malgré sa résistance ^, et qu'il accorda parfois spontanément une assignation pour éviter une loi agraire ®.
L'assignation n'était qu'une distribution de terres, la colonie était une institution politique. L'acte de fondation fixait le nombre des familles qui en feraient partie : il fut pendant longtemps de trois cents ^<^. Romulus avait fixé ce chiffre ^^, par imitation, dit-on, des
I Tite-Live, XXXII, 29; XXXIV, 53; XXX V, 40. Voy. cep. Tite-Live, XXXVII, 46 et 47 ; XLIII, 17. Jusqu'au v*' siècle un sénatus-consulte avait toujours suffi (Tite- Live, Vllï, 16 ; !X, 28; Denys d'Halicarnasse, VIT, 13).
*Servius, Ad .^Ensidenijl^ 16 {P. Virgilii Maronis opéra (Venise), 1736, 1. 1, p. 310). » LibH coloniariim (éd. Lachmann, p. 232 et 23 1).
• Salluste, De bell. Juytirth.^ 86. Aulu-Gelle, Nod. att., XVI, 10. Déjà, après la soumission des Samnîtes et la seconde guerre punique, des vétérans avaient fondé des colonies civiles (Frontinus, Stratagem., IV, 3, § 12 ; Tite-Live, XXXI, 4).
• Voy. supràs p. 93.
• Appien, De bell. civ.^ 1, 99 (Didot, p. 329). OrcUi, M. Tullii Ciccronh opéra, t. Il,
' Voy., par exemple, Cicéron, Adv, RulL^ H, 7, 13 et 21.
• Voy. par exempte, Tite-Live, II, 52, et peut-être Cicéron, De senect.j 4. » Tite-Live, H, 24, VIII, 16.
i^ Tite-Live, XXXH, 29 ; XXXIV, 45. Cependant Labici reçut quinze cents colons en 338 (Tite-Live, IV, 47).
II Denys d'Halicarnasse, U, 35 et 53.
trois cents génies ^. It s'éleva plus tard beaucoup plus haut *, et, si les inscriptions volontaires n'atteignaient pas le nombre prescrit *, le sénat le complétait en offrant, en imposant au besoin des terres et le titre de colons à des Latins qui n'acquéraient pas pour cela le droit de cité*, ou à des vétérans qui servaient encore la république en peuplant les colonies chargées de sa défense ^. Ils partaient en appareil militaire, enseignes déployées ^. Des magistrats ^ les conduisaient, nommés par les comices par tribus ^ et investis, pour trois ou cinq ans, par une loi curiate de Yimpertum nécessaire pour organiser la colonie * : c'était une mission honorable, confiée souvent à des consulaires ^^. Des agrimensores et des aruspices les accompagnaient pour mesurer les terres, prendre les auspices ^^ et interpréter les présages qui devaient avoir sur la destinée de la nouvelle cité une influence éternelle ^K La répartition du sol avait un caractère religieux : c'était un sacrilège, tant qu'une colonie existait, d'en fonder une autre au même lieu ^3, et venait-elle à périr,
iNîebahr, op, cit., t. in,p.66 et saiv. Mommsen et Marquardt, op, cit.j t. IV, p. 36.
* Cales et Luceriaen reçurent chacune 3,500 (TiteLive, VIII, 16 ; IX, 36) ; Albe, sur le lac Fucin, 6,000 et Sora, 4,000 (TiteLive, X, 1); Modène, Parme et Luna, chacune 2,000 (Tite-Live, XXXIX, 55; XLI, 13). Livius Drasus proposait de fonder douze colonies, chacune de 3,000 colons (Plutarque, C. Gracchus, 9 ; Didot, p. lÛOO).
* Tite-Liye, III, 1 ; X» 21. Denys d'Halicarnasse, VII, 13. Accepter de faire partie d'une colonie, c'était nomen dare (Tite-Live, III, 1; X, 21). Une fois son nom donné, le colon devenait adscviptus (Festus, v** Adscripti), L'attachement des Romains an droit de cité n'était pas la seule cause de leur répugnance à coloniser : on ne perdait ce droit que si Ton quittait Rome pour une colonie latine (Clcéron, pro Cœcinâ, 33 ; pro domo sud, 30; Gaius, Comm. I, § 131 ; Comm. III, § 56 ; Vélitres et Antium pour lesquelles ce fait se produisit étaient des colonies latines, Mommsen etMarquardt, op, cit,^ t. IV, p. 48 et 40); mais sVxiler de Rome et cultiver la terre, on s'y résignait difQcilement (Tite- Live, in, 1).
^ Tite-Live, III, 1 ; XXXIV, 42. Denys d'Halicarnasse, IX, 59.
» TiU-Live, XXXVII, 46. Denys d'Halicarnasse, VII, 13 et 28.
*Cicéron, adv. RulL, II, 32 ; Philipp.f U, 40.
"* Ils étaient ordinairement trois : triumviri colonix deducenda agroque dividundo (Tite-Live, UI, 1 ; IV, 11 ; V, 24 ; VI, 21 ; VIIÏ, 16 ; IX, 28 ; X, 2l ; XXI, 2S ; XXXIV, 45 et 53 ; XXXIX, 55), ou curatores (Cicéron, adv, Bull. , H, 7 ; Festus, h. !;•) ; quelquefois cinq (Tite-Live, Vï, 21), sept (Cicéron, Philipp,^ V, 7 et 33; VI, 6), dix (Cicéron, adv. RulL, I, 4 et 6), ou même vingt (Suétone, D. AugiiJitutf 4 ; Liàri coloniarum, éd. Lachmann, p. 231).
* Cicéron, adv. Rull.f II, 7.
> Cicéron, adv. RulL, II, U et 13. Tite-Live, XXXII, 29; X?^X1V, 53. «• Tite-Live, H, 63 et 64 ; ffl, 1; Vm, 16; XXXI, 49. » Cicéron, adv. RulL, II, 12 et 13.
i< PUne l'Ancien, Hist. nat., Il, 53 etbh. Sénk({ne, Naturales giUBStiones, II, » acéron, Philipp., U, 40.
les mêmes solennités devaient présider à sa reconstruction ^. Au centre de la colonie, si c'était un lieu ouvert, s'élevait la forteresse, futur rempart de Rome ^; on faisait la part des pâturages publics où les colons enverraient pattre leurs bestiaux en payant une redevance à la cité ', et des champs affectés au service des temples et des Dieux ^; enfin on mesurait les terres et on les divisait en lots \
D'ailleurs, la colonie romaine différait profondément de la colonie latine par sa constitution politique. Annexée à une ville étrangère ^y elle y formait une population distincte de la population indigène et jouibsait,.sans doute, quoiqu'aucun texte ne le dise expressément, des droits d'une civitas cumsuffragio et jure konorum^ nommant son sénat et choisissant ses magistrats 7. A côté et en dehors d'elle ^, essayant quelquefois de reprendre à tout prix leur liberté, même par le massacre des colons romains *, les indigènes vivaient dans une situation politique mal définie, mais assurément infériecire à celle des colons. Le nom de citoyens qui leur est parfois donné ^^ ne peut signifier, en pays conquis et colonisé, que la jouissance des droits civils, à l'exclusion des droits politiques ^S ^t ils formaient probablement une civitas sine suffragio et jure honorum^ comme certains municipes ^^ et les préfectures ^3, n'élisant ni sénat ni fonctionnaires publics, et administrée directement par des magistrats envoyés de Rome ^*. L'origine des colonies latines est, pour ainsi dire, antérieure à la fondation de Rome, car les anciens peuples de l'Italie, les Latins, sans doute, comme les autres, avaient donné aux Romains
* Horace, Odes^ 1, 16, v. 20 et suiv. Dig., L. 21, Quib, mod, ususfr, vel us. am, (VII, IV).
* Cicéron, adv. RuU., II, 27 ; pro Fonteio, 5.
' Frontinus, De controversiis (éd. Lachmann, p. 15); De contr. agr. (éd. Laclimann, p. 48). Siculus Flaccus, De cond, agr, (éd. Lachmann, p. 157).
* Frontinus, De contr. agr. (éd. Lachmann, p. 54). Siculus Flaccus, loc. cit,
* Varron, De ling, lat,, V, 143. Servius, ad Mneid.^ V, 765 (op. cit., t. I, p. 709). Festus, V** Primigenitts etSufci. Ovide, Fastes, IV, v. 825.
* Siculus Flaccus, De cond. agr, (éd. Lachmann, p. 135). Denys d*Halicarnasse, II, 16.
■^ Rein, v* Colonia (dans Pauly, op. ciï., t. H, p. 506). Walter, op. cit., t. I, n* 219. Mommsen et Harquardt, op. cit., t. IV, p. 36. Voy., en sens contraire, Zumpt, Studia romanaf p. 367.
f Denys d'Halicarnasse, vm, U.
*Tite-Live, IX^ 23. Denys d'Halicarnasse, H, 54.Diodore de Sicile, XIV, 102 (Didot, p. 612).
lOTite-Uve, Vra, 14; IX, 16.
1^ Il n'a pas d'autre sens dans Festtts, v* Municipium,
" Anagni, par exemple (Tite-Live, IX, 48).
t> Festus, v^ Prjgfecturjg.
^^ ftlommsen et Marquardt, op. cit., t. IV, p. 87.
l'exemple de la colonisation ^. Aussi voit-on ces derniers fonder, après leur alliance avec les Latins et rentrée des Herniques dans la confédération latine, des colonies oh les trois peuples apportent leur contingent ^. En 389, quand la discorde commence à se mettre parmi les confédérés et qu*une entente commune devient difficile, trois colonies latines, Satrium, Nepete et Setia, sont fondées par la seule décision du peuple romain '. Après que Talliance s'est définitivement rompue et que la guerre latine s*e$t terminée en 416 par la soumission duLatium, les Romains envoient dans les pays récemment conqui&en dehors du Latium, tantôt des colonies romaines, tantôt des colonies latines dont les habitants n'ont pas le droit de cité *. Ce sont de petits États souverains en droit, mais dépendants en fait, libres d'adopter le droit civil romain ou de s'en tenir ^ujusLatii^, et de s'administrer eux-mêmes ^, mais recevant comme un bienfait les terres qui leur sont concédées, et forcés par leur intérêt même de garder au milieu d*un pays hostile une étroite alliance avec Rome. Les colonies maritimes sont les seules colonies romaines qu*on ait créées depuis la seconde guerre punique^; celles qu'on a fondées dans l'intérieur de l'Italie sont toutes des colonies latines K La colonie et Tassignalion difièrent surtout par le mode de distribution des terres, et cela explique comment la fondation d'une
1 Voy. supràf p. 32.
s Denys d'Halicamasse, IX, 59.
s Velleias Paterculus, I, 14. Tite-Live, VI, 31 et 30.
* Gaius, Comm. h § 79.
• Cicéron, pro Balbo, 8. Aulii-Gelle, Nod. att,^ XVI, 13. Voy., sur leyt« Latii^ suprà, p. 66.
* Nimes, par exemple (Strabon, IV, 1, § 13 ; Didot, p. 155). ■» Tite Uve, XXXVI, 3.
• Tite-Live, XXXIV, 53 ; XXXV, 40; XXXIX, 44. Douïe colonies étaient placées dans une situation très-inférieure : Cicéron y fait allusion à propos de Volaterra qui reçut, dit^il, de Sylla le droit propre aux douze colonies et dont Ariminum jouissait également {pt^o Cœcinâ^ 35). Ce passage a reçu des interpréta* Uons très-diverses. Savigny y trouve une allusion aux dix-huit colonies (il faut lire, alors, dans le manuscrit de Cicéron XXn au lieu de XIl) qui restèrent fidèles aux Romains pendant la seconde guerre punique (Ueber die Entstehung und Portbildung der Latinitât, dans ses Vermischte SchrifteHy t. I, p. 20 et suiv. ; etDer rosmische Volkschluss der Tafelvon Heraklea,ià,, t, Ilf, p. 301 et suiv.). D'après Mommsen et Marquardt (op. cit., t. IV, p. 53), ce droit est celui des douze dernières colonies latines, fondées de 486 à 573, qui diffèrent des autres: P en ce qu'elles n'ont qu'une monnaie de cuivre; 2* en ce que leurs habitants ne peuvent acquérir le droit de cité en s'établissant à Rome et ne Tacquièrent par 1* exercice d'une magistrature que pour eux^et non pour leurs femmes et leurs enfants. Ce serait le minus LaHum que Gaius oppose au majus Latiutn (Comm. I, § 95). Voy., sur cette leçon du manuscrit de Vérone, généralement admise aujourd'hui, Mommsen, Die Stadtrechte der latinischen GemeindenSalpensatindMaiaga{àtLù% les Âbhandlungen der sâchsischen Ges^Usehaft der Wistenschaften, t. 111, 1855,
iOO HISTOIRE DES LOCATIONS PBRPÉTUBLLBS
colonie en Afrique, votée sur la proposition de Gaius Gracchus, fat transformée après sa mort en assignation. Pour créer une colonie, on fixait d'abord le nombre des colons et on leur distribuait ensuite, jusqu'à extinction et au prorata de leur nombre, les terres affectées à la nouyelle fondation : un passage de Siculus Flaccus ^ et tous les textes relatifs à l'établissement des colonies montrent clairement que le territoire colonial n'était pas délimité d'ayance, que le nombre des colons était seul arrêté et que, plus il était grand, plus était petite la part de cbacun d'eux dans les terres qui leur étaient destinées. Dans l'assignation, au contraire, le nombre des citoyens à pourvoir n'était limité que par l'étendue du sol à partager: la loi qui Tavail décrétée fixait la quantité de jugères à laquelle aurait droit chaque colon, et autant de lots on avait pu faire, autant de citoyens on appelait à l'assignation. Aussi' disait-on qu'elle se faisait mrUim, et la terre assignée s'appelait-elle ager viritanus ^. Les lots furent pendant longtemps de deux jugères : c'était la mesure adoptée par les rois dans leurs partages ' et la République commença par la conserver *. Des guerres heureuses permirent plus tard de l'élever : les lots furent de sept jugères après la défaite des Véiens ^ et des Sabins, et Gurius Dentatus aurait reçu le double s'il n'avait été trop bon citoyen pour l'accepter ®. On alla par la suite jusqu'à huit, dix, vingt, trente, cinquante jugères pour les simples colons ; quarante, soixante, soixante-dix pour les chevaliers ^. Une fois même, en 363, les fils de famille furent compris dans l'assignation, et le paterfamiltas put ajouter à sa propre part celle des fils qu'il avait en sa puissance *. Mais, dans les deux cas, qu'il s'agît d'une colonie ou seulement d'une assignation, les a^rtmensores posaient les bornes que le colon ne pouvait dépasser : son champ était un ager limùatus qui ne pouvait s'étendre, même par alluvion *. Si, à raison de la forme irrégulière du territoire à distri-
p. 405; Giraudf op. cit,f p. 160; Studemund, Gaii Institutionum commentarii quatuor (Leipzig, 1874), p. !?5. Walter ne trouve acceptable aucune de ces deux explications {op, cit., 1. 1, n"* 253}.
1 De cond, agr. (éd. Lachmann, p. 185 et suiv.).
' Festus, V* Viritanus,
• Voy. suprà, p. 61.
'> Tite^LiTe, YI, 36. Pline T Ancien» Hist. nat., XVUI, 7. Hyginus, De lim, agr. (éd. Lachmann, p. 110). Siculus Flaccus, De cond. agr. (éd. Lachmann, p. 158)t Juvénal^ Satires, XiV, ▼. 161.
» Tite-Live, V, 30.
• Pline l'Ancien, Hist. nat.,xym, 8. Frontinus, Stratagem., IV, 8, § 12. 7 Tite-Live, V, 24 ; YI, 16 ; XXXV, 9; XXXVU, 57 ; XXXIX, 55 ; XU, 13. ■ Tite-Uve, V, 80.
• Dig., L. 16, De adq, rer, dom. (XU, i).
ET DBS BAUX A LONGUE DURÉE. iOi
buer, de l'infécondité du sol ou des accidenls du terrain, quelques parcelles {subseciva, rehcia loca in soluto^ loca in absoluto relieta) avaient été laissées en dehors de l'assignation ou qu'il en restât de vacantes après la formation des lots ^, elles continuaient d'appartenir à l'État, et les magistrats de la colonie n*y avaient pas de juridiction ^.11 en était de même des agrtexcepU\ reddiii, commutati pro suo, qui n'étaient pas compris dans la distribution faite aux colons, soit qu'ils en fussent de prime abord exceptés ', soit qu'on les eût rendus par la suite aux anciens habitants du pays colonisé ^ soit enfin qu'ils leur fussent donnés en pleine propriété ou en location perpétuelle ^, en échange des terres qui leur avaient été enlevées*.
Y. La différence qui sépare, au point de vue politique, les assigna* lions des fondations de colonies explique pourquoi celte dernière forme fut choisie de préférence, et sauf de rares exceptions, pour les distributions de terres provinciales. La colonie était, dans les provinces, un instrument de la politique romaine, et seule, avec ses magistrats et son organisation municipale, elle pouvait procurer aux colons la sécurité nécessaire en pays ennemi. D'ailleurs, les colonies provinciales, à moins qu'elles ne fussent privilégiées, étaient, légalement parlant, très-inférieures aux colonies romaines : établis sur un sol qui appartenait à l'État, les colons n'y avaient pas la propriété quiritaire, à moins qu'ils n'eussent obtenu \ejus italicumy et, au lieu de relever de Rome directement, ils dépendaient, sinon sous la République ^, au moins sous l'Empire, du gouverneur de la province. Pline l'Ancien cite les colonies romaines d'Espagne parmi les villes oi!i le propréteur tenait ses assises périodiques ^, et le privilège que certains textes appellent Hbertas ^ et que figurait sur les
1 Frontinus, De contr. agr, (éd. Lachmann, p. 6, 7, 23 et 55). Hyginus, De generibus amtroversiarum (éd. Lachmann, p. 124 et 132).
* Hyginas^ De cond. agr. (éd. Lachmann^ p. IIS). LxM cohniarum (éd. Lachmann, p. 24G).
S Siculus Flaccus, De cond. agr, (éd. Lachmann, p. 157). Hyginus, De lim. œnst. (éd. Lachmann, p. 197).
^ Siculus Flaccus, De cond. agr, (éd. Lachmann, p. 156). Hyginus, loc, cit. Libri coloniarum, loc. cit.
* Hyginus, loc. cit.
* Loi Thoria, ch. xxwiii (Giraud, op. ctï., p» 591). Hyginus, loc. cit.
^ Strabon cite Nîmes, sous la République, parmi les cités administrées directement par le sénat, loc. cit.
* Hist. nat., m, 3.
* 'EXsvOlpoi 'Axatâv (Pausanias, VH, 18, g 5; Didot, p. 845).
monnaies de plusieurs colonies un Silène, emblème de la liberté^, semble avoir consisté dans Texemption de la juridiction provinciale K
Garthage fut la première colonie provinciale : on l'établit, dit-on, non- seulement pour distribuer des terres à des citoyens pauvres, mais aussi pour assurer, dans l'avenir, les envoie de blé d'Afrique qui auraient cessé après une peste survenue dans ce pays en 629 *. Proposée en 631 par Rubrius \ elle fut décrétée en 032 sous le tribunat de Gains Gracohus, et conduite par lui '. Elle fut changée après sa mort en assignation ^, attendu qu'il n'était point permis de fonder une colonie en un lieu que Scipion Emilien avait solennellement dévoué aux Dieux après la destruction de Garthage^. «c Bientôt, dit M. Beulé, on s'habitua à regarder comme « surannées les imprécations des pontifes romains et la défense de c< relever Byrsa : les exigences d'une cité qui s'agrandit firent taire « tous les scrupules ; Byrsa fut habitée et ses monuments rebâtis ^. » G'est, d'ailleurs, la seule colonie qu'ait fait voter Gains Gracchus ^. Des nécessités stratégiques firent créer Narbonne en 636 ^^. La loi Apuleia proposa d'envoyer des colonies en Grèce et en Macédoine'^. Sylla n'en fonda qu'une seule, Aleria^ en Gorae '^, et Rul* lus n'en proposa pas '^ ; mais Gésar en créa en Espagne après la bataille de Munda et la confiscation du territoire des villes qui avaient pris parti pour les fils de Pompée '^, et aussi en Grèce, en
1 SerTius, adjEneid., IH, 20 {op, cit., t. 1, p. 496).
• Pline le Jeune, Epist,^ X, 47.
• Siculus Flaccus, De cond. agr, (éd, Lachmann, p. 136). Appien, De rébus punicis^ 136 (Didot, p. 161). Paul Orose, V, 11.
* Platapque, C. Gracchus, 10 (Didot, p. 1001). Velleius Paterculus, 1, 15.
» Plutarque, ià, Appien, De reb. pun,, 136; De bell. 'civ.^ I, 24 (Didot, p. 161 et 294}. VelleiuB Patercalus, I, 15 ; ÏI, 15.
< Appien, t6. Aussi la loiThoria Tappelle-t-elle assignation (ch. xix, dans Giraud, op. cit., p. 585).
' Appien, ib. Cicéron, adv. RulL^ I, 2 et 5. Dig., L. 21, Quid mod, ususfr. vel us, am, (Vïl, iv).
• » Bealé, Fouilles à Carthage (Paris, 1860), p. Il et «uiv. ; Fouilles et découvertes en Grèce, en Asie et en Afrique (Paris, 1878), t. H, p. 7.
* Les textes n'en signalent pas d'aatres, et Velleius Paterculus est dans Terrenr, quand il parle de plusieurs colonies fondées par Gaios Gracchus (U, 6 et 15). Ge qui l'aura peut-être trompé, c'est que Caius Gracchus employa, pour éublir ses colons, les richesses acquises dans les conquêtes les plus récentes, par exemple, le trésor d'AtUle (Tite-Live, Epitome libriYUl] Aurelius Victor,De vir. illustr,, 64).
t» Velleius Paterculus, I, 15. Cicéron, pro Fonteio, 3 ; Brutus, 43. *» Aurelius Victor, De vir, illustr.^ 73.
t« Orelli-Henzen, op. cit., t.I, n« 552. Zumpt, Commentationes epigraphic(9, p. 255 et suiv.
i> Cicéron, adv. /tu//., Il, 25.
i^ Marquardt et Mommsen, op. cit., t. IV, p. 104, note 3.
Asie et en Afrique '. Carihage, entre autres, reçut de nouveaux colons^. Le monument d'Ancyre atteste la fondation, sous Auguste, de nombreuses colonies de vétérans dans l'Espagne, la Gaule narbonnaise, l'Afrique, la Sicile, la Macédoine et la Grèce '. Les premières villes fondées sous l'Empire en pays barbare ne furent pas formées de vétérans, mais d'indigènes ^ : Trajan, par exemple, qui repeupla la Dacie dévastée par des guerres incessantes ', n'y fonda que deux colonies proprement dites, Zarmizegethusa et Zerna ® ; cependant Gamulodunum fut créée en Bretagne ^ et Thugga en Afrique ^. C'est de Marc-Aurèle que date la décadence de rinstitution des colonies militaires : quand la peste et la guerre des Marcomans eurent épuisé Tarmée, ce n'est pas des vétérans qu'on envoya pour fortifier l'élément romain en Germanie ^ Nicomédie, fondée sous Dioclétien, semble être la dernière cité provinciale qui ait reçu le titre de colonie ^^.
VL J'ai dû parler longuement des assignations et des fondations de colonies qui fournissent, à mon sens, une application du bail perpétuel dans Vager publicus. Il s'en faut cependant que les auteurs soient d'accord sur ce point. On a prétendu^ dans une première opinion rapportée par Rudorff, qui, d'ailleurs, ne l'adopte pas, que les terres assignées, avec ou sans fondation de colonie, étaient données à charge de culture et d'amélioration, comme le furent plus tard les fonds emphytéotiques ^^. On a donné comme arguments le nom môme de colonie et les terres de Fundi, qui, distribuées aux vétérans d'Octave, restèrent dans le domaine public et leur furent assignées à condition qu'ils les cultiveraient (ager eultwrâ assigna^ tm) ^^. Ces raisons ne sont pas décisives. S*il est vrai qu'on fonda plus d'une colonie dans un lieu inhabité, avec l'espérance de la voir grandir et répandre autour d'elle l'abondance et la prospé-
1 Suétone, D. Julius, 28.
* Appien, De reb. pun,, 136 (Didot, p. 161). ' * Mommsen, Corp. inscr, laL, loc. cit,
^ Zumpt, op. cit., p. 441 et suiv« > Eutrope, YIII, 3.
* Mommsen, op. cit., t. III, p. 228 et 248. 'Tacite, Ann., XIV, 8f.
^ Zamprt, op. cit., p. 465 et suiv. Gooip., sur les colonies provinciales, le titre De censihiis, au Digeste (L^ xv); Marquardt et Mommsen, op, cit., t. IV, p. 90 et suiv.
* Zumpt, op. cit., p. 427.
•• Zumpt, op. cit., p. 437.
" Op. cit., Tf 48 (dans les Rcemische Feldmesser, t. H, p. 372). " Libri coloniarum (éd. Lachmann, p. 234).
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rite, rien ne prouve que l'obligation de cultiver fût imposée, même tacitement, aux colons. Il n'est pas môme démontré que Fundi fût une colonie, car les LiM coloniarum l'appellent seulement oppidum ^ et Tite-Live, civitas sine suffragîo ^, ni que cullura signifie l'obligalion de cultiver, car Siculus Flaccus et les Libri coloniarum emploient ce mot comme synonyme é!ager cuUus ^. M. Duruy avance sans plus de preuves que l'assignation était faite à charge de service militaire ^ : on ne voit dans aucun texte que le citoyen compris dans une distribution de terres eût des devoirs particuliers à remplir envers l'État, et les bénéfices militaires n'apparaissent que plus tard. Tout autre est l'opinion de Walter et de Rudorff, d'après qui l'assignation transfère la pleine propriété \ Les mots dah'o eusignatio expriment, disent-ils, la concession du domaine quiritaire ; Gicéron rapporte, en parlant de Vager campanus distribué aux vétérans, qu'il fut exempté du vecligal qui était le signe du domaine public^; enfin, les terres assignées ne faisaient retour à l'État que par droit de déshérence, si le possesseur ne laissait pas d'héritier 7. Mais il parait certain que la loi ou le sénatus-consulte qui autorisait la distribution des terres, disait en même temps à quelles conditions elles seraient possédées, qu'il pouvait en conférer la propriété — ce fut peut-être le cas le plus fréquent, car Gicéron énumère parmi les sources du droit de propriété le partage des terres ^ — mais aussi ne les concéder qu'en fermage perpétuel ou à charge de redevance. Telles étaient, suivant Walter lui-môme, les assignations de Fundi ^, et telles furent certainement celles des Gracques. La loi Sempronia soumettait à une redevance les possesseurs de terres mises par elle *en distribution. Livius Drusus l'emporta sur Gains Gracchus dans la faveur du peuple en lui faisant accorder des assignations gratuites. La redevance
i Libri coloniarum (éd. Lachmann, p. 234}.
« vni, U.
^ biculus Flaccus, De cond, agr, (éd. Lachmann, p. 156). Libri coloniarum (éd. Lachmann, p. 256).
* Op, cit., t. I, p. 114.
» Walter, op, cit., 1. 1, n-" 38 et 269. Radorff, op. et loc. cit,
* Philipp., II, 39.
'^ Siculus Flaccus, De cond. agr. (éd. Lachmann, p. 162). Libri coloniarum (éd. Lachmann, p. 226 et V59). Gicéron, pro M. Tullio, 7.
* De off.y I, 7. Ailleurs {Philipp., II, 39), il appelle Tassignation datio. Dare, dans la langue du droit romain, signifie transférer la propriété (Gaius, Comm. II, 8 204; Comm. IV, § 4; Dig., LL. 75, § 10, De verb. obi. (XLV, i), 167, pr., De reg. jur. (L, ivii; ; Théophile, Paraphrase des Institutes de Justinien, III, XVII, § 3 (éd. ReiU, La Haye, 1751, p. 636).
» Op. et loc. cit.
stipulée dans la loi Sempronia fat régulièrement payée jusqu'à la loi Thoria qui l'abolit : le récit de Plutarque et le texte de la loi ne peuvent laisser aucun doute à cet égard ^. Je conviens, d'ailleurs, qu'en fait et par le résultat d'une longue possession, les assignations, faites ou non à charge de redevance, se transformèrent en domaine quirilaire : la preuve, c'est que Rullus, voulant consolider la propriété des terres distribuées sous ie consulat de Marins, demanda qu'elles fussent eo Jure ut quœ op* tmo jure privata sunt 3, c'est-à-dire, suivant Cicéron lui-même, franches de toute prétention de la part de TÉlat ^.
D'ailleurs, les assignations gratuites offrent elles-mêmes un des caractères de la propriété octroyée, l'inaliénabilîté qu'édicté la loi dans les assignations civiles, pour empêcher les riches d'acquérir les lois destinés aux pauvres, et dans les assignations militaires, pour en assurer le retour à l'État, au cas oii le vétéran mourrait sans enfants ^. Ces prohibitions portèrent peu de fruits : celle de la loi Sempronia fut abrogée par la loi Octavia ', et la loi Thoria n'en fait plus mention ^ ; celle de la loi Cornelia, pour les assignations militaires de Sylla, ne fut pas observée, et la plupart des vétérans se hâtèrent de vendre leurs terres, à charge de rente viagère, aux grands propriétaires du pays : il ne restait plus rien, vingt ans après, des assignations cornéliennes ^. Brutus et Gassius supprimèrent, pour gagner à leur cause les vétérans de César, l'inaliénabilité que la loi Julia leur avait imposée pour vingt ans ^. Elle n'existait plus sous l'Empire et, à partir d'Auguste, les lots des vétérans furent toujours aliénables ^.
Les distributions de terres dans les provinces avaient aussi le caractère de locations perpétuelles et ne conféraient, au lieu de la propriété quiritaire, que des droits de jouissance tenus de l'État sous la réserve de son domaine éminent. Quand même la loi Thoria ne 'le dirait pas expressément pour Carthage ^^, tout tendrait
1 Voy. suprùt p. 90. Comp. Moaimsen, op. cii,, 1. 1, p. 88.
< Cicéron, adv, Au//., m, 2.
•De karusp, resp.^ 7.
^•Radorff, op. cit., n** 52 (dans les Rœmische Feldmesser, t. II, p. 383).
• Appien, De bell. civ., l, 10 et 27 (Didot^ p. 280 et 296). Les assignations de RuUos devaient aussi être inaliénables (Cicéron, adv. Au//., H, 28).
* Ch. V (dans Giraud, op, cit., p. 580). ^ Cicéron, adv. RulL, U, 28.
• Appien, De àelL civ., UI, 2 (Didot,p. 412).
* Tacite, Ann,, XIV, 27. Hyginas, De gen. contr, (éd. Lachmann, p. 131}* 1* Ch. XXX (dans Giraud, op. cit., p. 589).
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à le prouver: l'inaliénabilité élait, comme en Italie, imposée aux colons* ; le sol provincial, impropre au domaine qulritaire s'il était laissé aux indigènes, l'était bien plus encore s'il était incorporé à Vager pubUcus ; elj surtout, la concession du^'t» itaUcum aux colonies provinciales suppose que leur sol n'était pas possédé ex jure Qui^ ritium *.
SECTION TROISIÈME
LES AGBI VECTIGALSS, LE DROIT DE SUPERFICIE ET LES AGBI
QUJBSTORIL
I. Les agri vectigales, — II. Le droit de superficie. — III. Les agri quxstorii,
L L'assignation faite à charge de redevance donne un droit de bail perpétuel ou à longue durée {jus m agro vectigalt) ; mais, tandis que l'assignation n'est que, par exception, une source de revenus pour l'État, le jus in agro vectigali est un mode normal d'exploitation des terres publiques, et le vectigaly une ressource ordinaire du trésor, affermée, suivant l'usage, aux publicains '. Si les agri vectigales du Digeste n'appartiennent pas à l'État, mais aux cités et aux temples \ c'est que Vager publicus a disparu de ritaiie à l'époque classique du droit romain ' ; mais les agrimensores qui écrivent sous le règne de Domitien mentionnent encore àQ^subseciva loués à charge de veciigal^y et, dès la République, des parties considérables de Vager publicus étaient l'objet d'une semblable possession. Les discours de Gicéron et la loi Thoria l'indiquent formellement^, et c'est tléjà une objection contre l'idée assez répandue que le jus in agro vectigali serait un fermage plus récent et mieux assuré que les possessiones de Vager publicus ^. Je croirais volontiers que, de très-bonne heure, une partie de l'amer publicus fut possédée de cette manière, et il est certain, en tout cas, que
1 Appien, De bell. civ., I, 10; III, 2 (Didot, p. 3S8 et 412). « Dig., LL. 1 et 8, De cens. (L, xv). Comp. stipràf p. «9.
* Voy. suprà, p. 86 et 91 .
* Dig., L. 1, Si ag. vect. (VI, ni).
* Voy. suprà, p. 68.
* Hyginus, De cond. agr, (éd. Lachmann, p. 116 et ]17)« Sicolus Flaccus, De cond, agr, (éd. Lachmann, p. l62).
^ Loi Thoria, ch. xlii (dans Girand, op. cit., p. 593). L*État les donnait à bail aux anciens (Cicéron, adv. Verr.^ Jl^ act.^ m, 6] ou à de nonyeaux possesseurs (Gicéron, adv. RulL, U, 19).
s SaYÎgny, Traité de la possession, trad. Slaedtler (Paris, 1366), p. 175.
le JUS m agro veetigali n'a pas changé de nature en passant des terres de TËtat aux biens des temples et des cités, et que la théorie de Vager vecttgalts^ telle que l'exposent les jurisconsultes classiques, représente exactement la condition de Vager publicus détenu autrefois à charge de vectigal.
Vager vectxgalis [ager publicus privatusque^ ager privatm vectx-galisque^ ager eomprivatus) est ordinairement un champ déjà ciiItiTé ^, mais ce peut être aussi une maison, car un texte mentionne des sedes vectigaies ^. Le bail vectigalieu n'a donc pas pour but la mise en culture de Vager publicus et n'impose pas an preneur l'obligation de cultiver. Il est fait, comme la concession des passessiones, à perpétuité * ou pour un temps : cinq ou cent ans, dit Hyginus *. L'État se réserve seulement le dominium ex jure Quiritium ^, le vectigal payable en argent ou en fruits ^ et le droit de rentrer en possession, s'il n'est pas payé pendant deux années consécutives 7 ; et, comme il dépend du preneur que cette condition ne se réalise jamais, son droit' est qualifié de propriété quasi-héréditaire '. J'essaierai cependant de montrer qu'il n'est pas à l'abri des lois agraires, et on sait les hésitations des jurisconsultes ro-. mains sur la nature de ce contrat : l'aliénation de la jouissance pour un si long temps est-elle un simple bail? n'est-ce pas plutôt une vente? Gains qui rapporte cette controverse en donne en même temps la solution : c'est la première opinion qui l'emporta ^ Le preneur vectigalten peut donc, comme le simple fermier, faire réduire le vectigal en cas de diminution des récoltes ^^, mais il a
• Appien, De bell, civ,^ I, 7 (Didot, p. 286).
> Dig., L. 15, § 26, De damn, inf, (XXXIX, ii). L'opinion contraire est soutenue pmr Doneau (Commeniarii de jure civili, liv. IX, ch. xiii, § 11 ; éd. Florence, 1841, t. n, col. 1333) qui entend par xdes vectigaies les maisons bâties sur le sol vectigalien, et par Vuy {De originihus et naturd juris emphyfeutici Romanorum (Heidelberg, 1838), p. 66) qui fait remarquer que tous les manuscrits, notamment la Vulgate, ne portent pas le mot jgdibus. Voy., dans le même sens, M. Le fort, Histoire des contrats de location perpétuelle ou à longue durée (Paris, 1875), p. 39. Mais, si l'on va au fond des choses, quelle raison décisive s'oppose à ce qu'il y ait eu des sedes vectigaies?
s Dig., L. 11, § I, De pubL et vect (XXXIX, iv).
• De cond, agr, (éd. Lachmann, p. 116).
• Dig., L. 71, §§S et 6, De leg. !• (XXX); comp. Dîg., L. 15, §§ 26 et 27, De damn, inf, (XXXIX, ii); Hyginus, De /tm. const. (éd. Lachmann, p. 205).
• Pellat, Expoêé des principes généraux de la propriété et de Vusufruit (Paris, 1853), p. 100.
7 Gaius, Comm. m, § 145. Dig., LL. 1, pr.. Si ag. vect. (VI, m); 54, § 1 et 56, loc, cond» (XIX, 11).
» Florus, m, 13.
• Comm. m, § 145.
«• Dig., L. 15, § 4, loc. cond, (XIX, ii).
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de plus que lui un droit réel» transmissible à ses héritiers *, qui lui procure» tant qu'il remplira ses obligations, des avantages équiva* lents à ceux de la propriété. Il peut aliéner Yager vectigaUs ^ et l'hypothéquer ^^ le grever d'usufruit ^, le réclamer par une action analogue à la revendication ^ et, s'il est dans l'indivision ou que les limites en soient contestées, en demander le partage ou le bornage ^. ËnOn, s'il n'a pas, pour défendre sa possession, les interdits par lesquels elle est ordinairement protégée 7, il a, du moins, l'interdit de hco publico fruendo qui se donne à quiconque a des droits de jouissance sur le domaine public ®. En présence de textes qui définissent avec une telle précision la condition du preneur vectigalieo, il y a peu d'intérôt à rechercher si son droit est un jus in re aliéna^ comme l'usufruit ou les servitudes, ou un domaine utile, c'est-à-dire une propriété véritable sous la réserve d'un domaine éminent retenu par l'État. Un trésor trouvé dans Vager vectigalis, une tle se formant dans le cours d'eau qui le traverse pourraient seuls donner quelque importance à cette question : à qui appartiendraient-ils, de TÉtat ou de son fermier ? A rÉtat, sans doute, car le domaine utile est une invention des glossateurs, et les Romains, ne l'ont jamais connu. Je crois, d'ailleurs, que ces droits exceptionnels chez un simple fermier sont le privilège d'un bail à long terme et comme le prix du service qu'il rend à l'État en lui assurant pendant longtemps un revenu certain de ses terres. J'en conclus que ces droits n'appartiennent pas au preneur vectigalien dont le bail est de courte durée, par exemple de cinq ans ^ : il en est ainsi du superûciaîre qui n'a l'action réelle que s'il a fait un long bail ^<^, et l'analogie est grande entre le droit de superficie et le jus in agro vectigali.
1 Gaius, Comm, III, § 146. Dig., L. 1, pr., Si ag. vecL (VI, m).
* Dig., L. I, pr., Si ag. vect. (VJ, m).
» Dig., L. 16, § 2, De pign. act (XIII, vu).
* Dig., L. 1, pr., Quiù, mod. ususfr. vel us. am. (VII, it).
* Dig., LL. 12, § 2, De Publ. in rem, acL (VI, ii) et 1, § 1, Si ag. vect. (VI, m). Gomment l'action Publicienne qui repose sur uneusucapion feinte (Dig., L. 1, pr., De PubL in rem act, (VI, ii) pouvait-elle être intentée au sujet d'un fonds de terre qui ne pouvait pas être usucapé (Dig., L. 12, § 2, De PubL in rem. act. (VI, II}? M. Peliat rexplique en disant que « celui qui possédait ainsi réunissait « toutes les conditions habituelles do l'usucapion, et, s*il n'y parvenait pas, cela « tenait à la rigueur de certaines règles un peu subtiles, et non à quelque vice « attaché à la chose par une raison d'ordre public » [op. cit.j p. 565).
•Dig., LL. 10, Fam. erc. (X, ii); 4, § 9, Fin. reg. (X, i). '^ La question est controversée. Voy. Peliat, op. cit., p. 00.
* Dig., L. 1, S 1, De toc. publ. fruend. (XLDI, ix).
* Voy., en ce sens, Savigny, op. cit., p. 99. «• Dig., L. 1, § 8, De superf. (XUII, xyiii}.
IL Le droit de superficie s'exerce, moyennant paiement d'une redejeLUce (solarium^ f pen8io,8olimerces\ sur une maison bâtie sur lé terrain d'autrui (superficies^ superficium, superficiarta tnsulay super-fieiarix xdeSy superficiartum prasdium). Il résulte d*un contrat de ^ente ou de louage ^, qui, à s'en tenir aux principes généraux, créerait entre les parties des rapports purement personnels. Il obligerait seulement le concédant à faire jouir le concessionnaire et réduirait celui-ci à emprunter au besoin les actions du concédant contre les tiers ^^ mais les nécessités pratiques l'ont fait munir par le préteur d'une sanction plus énergique : une action réelle et un interdit spécial ^. Il faut seulement que sa durée soit assez longue pour motiver ces faveurs exceptionnelles '. Le superflciaire n'a pas la propriété civile, car les Romains n'admettent pas que le sol appartienne à une personne et la construction à une autre ^ mais une propriété prétorienne ^. Elle lui procure, du reste, tant que la redevance est régulièrement payée *, des avantages équivalents à ceux
* Ex eo guod pro solo pendatur (Dig., L. 2, § 1, iVe quid in loc. publ. fiât, XLUI, viii).
* Dig., L. 1, § 1, De superf. (XUIIf xviii). La différence qui séparait, dans l'espèce, la vente du louage n'est pas facile à indiquer. D'après Kiegolewski (De jurt mperficiario (Bonn, 1846, p. 84 et suiv.)? il y a vente quand la concession du droit de superficie se combine avec la location du sol; louage, dans le cas contraire. La distinction des deux contrats consiste, d'après Degenkolb (op. csï., p. 35 et suiv.) : l' dans la durée des droits concédés ; la vente est la concession perpétuelle d'un droit de superficie, le louage en est la concession temporaire ; 2** dans la nature et Tobjet de la redevance ; elle est rémunératoire dans le louage et purement récognitive dans la vente où le prix consiste en d'autres prestations. Les teites fournissent-ils des exemples de droits de superficie constitués sur les biens de l*État au moyen d'une vente? On pourrait citer en ce sens le ch. xlvi de la loi Thoria : Possessionemve quojusue agri possessionisve superficium quœstor prxto'rve publiée vendidit (dans Giraud, op. cit., p. 594), mais on peut douter que vendidit soit pris dans son sens technique, quand on lit au cb. xlu de la même loi: locabit vendetve (dans Giraud, op. cit., p. 593}.
* Dig., L. 1, § 1, De svperf. (XLUI, xviii).
* Dig., L. 1, pr. et § 1, De superf. (XLIIf, xviii). > Dig., L. 1, § 3, De superf. (XLIII, xviii).
•Gaius, Comm. Il, § 13. Dig., LL. 2, De superf. (XLUI, xviii); 44, § 1, De obi. et acL (XLIV, vu).
' Les LL. 3, § 7, Uti poss. (XLUI, xvii) et 1, § 1, De superf. (XLIII, xvm), au Digeste, opposent le superficiarius au dominus soli.
* Il est probable, d'après M. de Fresquet (Traité élémentaire de droit romain (Paris, 1853), t. II, p. 177), que le superficiaire n'était expulsé que s'il avait cessé pendant deux ans de payer le solarium. Mais cette opinion, fondée sur un simple argument d'analogie tiré du bail des agri vectigales, n'est justifiée par aucun texte. Rien ne prouve non plus que le superficiaire fût tenu de construire. M. Lefort l'affirme cependant : c Le contrat de superficie était fait, dit-il, pour procurer « sans dépense à la ville des bâtiments construits par des particuliers et ramener « des habitants dans ses murs » {op. cit., p. 46). Le superficiaire qui avait acheté ou
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du domaine quirilaire : un droit traosmissible aux héritiers ^^ susceptible d'hypothèque ^, de servitudes réelles ^ et d'usufruit ^^ et protégé par Taclion Publicienne ^ Un auteur distingué a proposé récemment une opinion différente ^ : il Toitdans la superficie une servitude d'une nature particulière qui paralyse l'application de là règle superficies solo cedù, sans y déroger théoriquement ''. Parmi les effets de ce droit» il eu est un, cependant, qui ne peut s'accorder avec cette idée. Je conviens que le principe de la perpétuité des servitudes et la règle servùus servitutis esse non potest ont été mis de côté par le droit prétorien ^, en sorte qu'on peut concevoir une servitude de superficie temporaire et grevée elle-même de servitude; mais un obstacle s'oppose à ce qu'elle soit hypothéquée. C'est qu'existant au profit d'une construction, elle appartiendrait à la classe des servitudes urbaines® qui ne sont pas susceptibles d'hypothèque *^. Quelle que soit la vérité sur ce point dont l'intérêt est purement théorique, il est constant que le droit de superficie et le jus in agro vectigali se ressemblent sans se confondre : dans un cas, l'acquéreur qui a construit sur un sol dont il est fermier perpétuel possède indistinctement, et en vertu du même droit, le sol et la construction ; dans l'autre, les deux choses restent séparées et l'acquéreur, simple locataire du sol, est quasi -propriétaire de la construction.
Le droit de superficie existait certainement dans Vager publicus, mais on ignore à quelle époque il y a pris naissance. L'opinion de Buschkequi en fait remonter l'origine jusqu'à Servius Tullius n'est qu'une supposition ingénieuse. Il est vrai qu'en divisant Rome en quatre tribus urbaines^ son avant-dernier roi assigna à la plèbe l'Esquilin et rAventin,runàlaclassela plus élevée et à ses clients ^^,
loué un terrain pour y bâtir devait s'emprçsser de tirer parti de ce contrat; mais je ne vois pas qu'aucun texte lui en imposât l'obligation, k peine de déchéance de son droit.
I Dig., L. 1, § 7, De superf, (XLIH, xviii).
* Dig., L. 16, § 2, Z)« pign, act. (Xlll, vii). 3 Dig., L. 1, § 9, i)e superf, (XLIU, xviii).
* Dig., L. 1, § 6, De superf. (XLIII, xvui).
» Dig., L. 12, § 8, De Publ. in rem, act. (VI, n).
* Accarias, op, cit., t. I, n" 283.
7 Arg. Dig., L. 86, § 4, De leg. !• (XXX).
« Dig., LL. 4 pr., De servit, (VIU, i) ; De usu et usufr, (XXXIU, ii,. » Dig., LL. 12, § 1, De Publ, in rem, act, (VI, ii)» 1» § U De it. actuque priv. (XLin, MX).
10 Dig.. L. 11, § 3, De pign. ethyp. (XX, i).
II Tite-Live, I, 44. Denys d'Halicarnasse, IV, 13.
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raatre aux plébéiens de basse condition^, et que ces quartiers populaires ont joué un rôle important dans i'bistoire des troubles civils .3. Mais aucun texte n'autorise Thistorien de Servius Tullius ^ à croire que les plébéiens établis sur rAventin n'aient eu qu'un droit de superficie, tandis que les habitants de TEsquilin auraient été propriétaires de leurs maisons, et que la loi Iciliade Aventino publicando ^ ait eu pour but de transformer ce droit de superficie en propriété. On pourrait, avec plus de vraisemblance» en rapporter la création à cette loi qui partagea l'Aventin au peuple pour qu'il s'/ bâtit des maisons, mais le sofar mm est un élément essentiel du droit de superficie, et ni Tite-Live ni Denys d'Halicarnasse ne disent que les maisons de l'Aventin fussent sujettes à redevance. Peut-être y eut-il distributiondusol aux conditions ordinaires de l'assignation, ou vente fictive comme à Salapia en Apulie, quand les habitants décimés par les maladies demandèrent à émigrer dans un pays plus salubre, et que le sénat leur vendit pour un sesterce par tôle le nouvel emplacement de leur cité ^.Rudorffcroit môme que le droit de superficie n'existait pas encore lors de la destruction de Rome par les Gaulois : du récit de Tite-Live sur la reconstruction de la ville, du parti qu'on prit de donner à chaque citoyen la propriété du terrain qu'il choisirait pour y élever sa maison, et de la direction des anciens égouts qui passaient sous les habitations *, il conclut que beaucoup de citoyens bâtirent, sans être inquiétés, sur les terrains appartenant à l'État ^.
Quoi qu'il en soit, le droit de superficie, cité par la loi Thoria parmi les modes de jouissance de Yager puNicus provincial *, existe en Italie sous la République. Le peuple romain confisque après la seconde guerre punique le territoire de Gapoue, tant les édifices que le sol, et loue aux habitants des maisons in agro publico^. A Rome, dans certains quartiers, les boutiques appartiennent à l'État qui les transfère injtAS prtvatum^ mais se réserve la propriété du sol et né
1 L'Aventin fut pendant longtemps une ville plébéienne et une espèce de faubourg (voy. supràf p. 60, note 1).
* Tite-Live, II, 28; III, 50. Asconius, In M. TulUi Ciceronis orationem pro Comelio (Orelli, M, Tullii Ciceronis opéra, U U, p. 77].
' Op. ciL, p. 61 et 82.
* Voy. supràt p. 88.
* Vitruve, ï, 4.
« Tite-Live, V, 65.
^ Beitrag zur Geschichte der superficies (dans la ZeiUchrift fur geschichtUche Rechtswissemchaft, 1842, t. XI, p. 226). ^ Ch. xLvi (dans Giraud, op. cit., p. 594}«
* Tite-Live, XXVI, 16 ; XXVII, 3.
donne à Tacheteur que le droit d'y étaler ses marchandises ^. La loi Julia municipalts mentionne aussi les locationes locorum publico^ rum, ou locations de terrains pour y bâtir ^. Sous TEmpire, un certain Âdraste, gardien de la colonne Antonine au Champ-de-Mars, n'avait eu» pour s'abriter pendant les travaux du forum de Marc- Âurèle, qu'une baraque en planches. Plus tard, on lui assigna un terrain qui, dépendant de Vager publicus, ne lui fut pas donné en toute propriété, mais où il put, en payant une redevance, construire une petite maison et la transmettre à ses héritiers. Ces divers inci<* dents étaient rapportés dans une inscription placée devant sa porte et qui, trouvée en 1777 dans les fouilles du monte Citorio, se voit aujourd'hui au Vatican '. Si ces textes ne prononcent pas le nom du contrat superficiaire, ils décrivent, du moins, des conventions ayant avec lui une analogie voisine de l'identité.
III. Les terres publiques n'étaient pas toujours louées; elles étaient quelquefois vendues^ par les questeurs^ — d'où leur nom d'o^n gusestorii ^ — et, plus tard, parles prmfecti mrario 7. Gicéron, Tite-Live et les rei agrarix scriptores en fournissent des exemples^ : une partie de Vager Africus et de Vager Corintkius fut vendue à desjcapitaiisles romains et italiens * qui y constituèrent rapidement la grande propriété ^^ ; mais la plus remarquable de ces ventes est celle de Vager in irientabiUis ou trientius tabuliusque. En 544, pendant la seconde guerre punique, des citoyens avaient prêté à l'État de l'argent remboursable par tiers ^^ ; le premier remboursement avait eu lieu en 550^^, mais le sénat, ne pouvant faire face à l'échéance de 554, ût estimer par les consuls et donna en paiement aux créanciers des terres situées dans un rayon de cinquante milles au**
« Tile-Uve, XL, 51. Dig., L. «2, De contr. empt. CXVIII, i).
* Dans Giraud, op. cit., p. 618.
s Orelli-Henzen, op. ctY., t. I, n* 89. Radorff, op. cit,, p. 218 et suiv.
* Dig., L. 20, § i. De capt. etpostl. (XUX, xv). » Tite-Uve, XXVm, 46.
'Hyginas, De cond, agr, (éd. Lachmann, p. 115). Siculas Flaccus, De cond. agr. (éd. Lachmann, p. 136).
» Aulu-Gelle, Noct. ait, xm, 25.
* Gicéron, adv. RuU,, H, 14. Tite-Live, H, 17. Hygînus et Siculus Flaccus, loc. cit Comp. I)ig.t L. 11, pr., De evict, (XXI, ii).
* Loi Thoria, ch. xix, xxv et Li(dans Giraud, op. et/., p. 585, 587 et 595). Le reste fut loué à Rome par les censeurs ; Ruilus proposait de l'aliéner (Gicéron, adv.Rully 1,2; II, 19).
1^ Prontinus, De contr, agr. (éd. Lachmann, p. 53). Horace, Odes, I, 1, y. 10 ; m, 16, Y. 31. Pline TAncien, Hist. nat., XVllI, 6. ti Tite-Live, XXVI, 86. Festus, r Tributum. «s Tite-Uve, XXIX, 16.
tour de Rome, à condition quMIs paieraient à l'Étal un as par jugère : le nom donné à ces terres exprima qu'elles étaient affectées an paiement du tiers'd'une dette publique^. Il fut, en outre^ stipulé que l'État, s'il était en mesure de se libérer, pourrait en proposer le rachat, mais non l'imposer^; il parait que les créanciers n'y youlureet pas consentir, car ces champs leur restèrent, bien que, quatre ans après, en 558, le sénat eût payé le dernier tiers de sa dette'. La loi Thoria les mentionne encore parmi les terres publiques et n'apporte aucun changement à leur condition^: il faut donc croire que les termes du contrat furent rigoureusement observés et le veetigal payé régulièrement. Il n'en fut pas toujours ainsi des agri quxstorUj et Hyginus en cite d'autres dont les acheteurs n'avaient pas tenu leurs engagements '.
Au fond, les agri quxstorn ne sont que des agri vectigales, et nous trouvons ici, malgré la substitution de la vente au bail, une location perpétuelle dans le sens le plus large du mot. Ce n'est pas la nature juridique du contrat de vente, simplement productif d'obligations en droit romain^ qui s'oppose ici au transport de la propriété ^ c'est le caractère de la chose vendue. La condition de l'amer m irientabulis ne peut laisser aucun doute à cet égard. Sans doute, le droit pour l'État de racheter, avec le consentement de ses créanciers, les terres qu'il leur a vendues n'implique pas absolument la retenue d'un domaine éminent à son profit, car la résiliation de la vente par le mutuel dissentiment des parties conduirait au même résultat ; mais la réserve du droit de propriété de l'État résulte avec évidence du paiement d'un as par jugère, véritable veetigal payé en reconnaissance du domaine éminent et, comme auraient dit nos anciens auteurs, « récognitif de la directe». Cette situation de Yager in irientabulis^ loin d'ôtre exceptionnelle, était commune à tous les agri quaestorii, comme le prouve ce passage d'Hyginus restitué par l'ingénieuse conjecture de Rudorff : a Les agri qumiorii sont ceux que le peuple romain a fait vendre «par les questeurs et qui lui paient un vectigaf. » Quand l'État
iTite-LiTe, XXXI, 13.
> Ute-Live, ib,
» Tite-Uve, XXXin, 4î.
* Gh. XVI (dans Giraud, op. dt. , p. 583). ^Hyginus, De cond. agr, (éd. Lachmann, p. 11 S).
• Voy. cep. Rudorff, Die gromatische InstUutionen, n* 19 (dans les Rômisehe Feldmesser, U n, p. 287). Gomp., sar la natare de la vente en droit romain, Inst. Jast., n, 1, § 41 etCod. Ja8t.,L. 20, De pact, (II, iii)^ const. Constance et Maxi» mien, 293.
"^ De cond» agr. (éd. Lachmann, p. 115). Radorff, op. et loc. cit,
se décidait-il à vendre ses terres à charge de vectigal^ et en quoi cette vente différait-elle d'une location perpétuelle ou d'une assignation faite aux mêmes conditions ? Je crois, comme M. Mommsen ^, que ce contrat n'intervenait jamais qu'entre l'État débiteur et ses créanciers, Tun donnant un fonds de terre aux autres en garantie de leur créance, ceux-ci payant à celui-là resté propriétaire une redevance récognitive de son droit. C'était comme une antichrèse, avec cette particularité que le débiteur ne pouvait pas toujours reprendre son immeuble en payant sa dette. Quant aux ventes fictives, nummo uno, dont la loi Thorla se sert pour assigner certaines terres ou pour dédommager les possesseurs expulsés ^, elles ne confèrent pas plus que la vente réelle, et parles mômes raisons, la propriété quiritaire ^.
SECTION QUATRIÈME
LES POSSESSJONES DE VXGER PUBLICUS.
l. La nature Juridique des possessiones de Vager publicm, — H. Le monopole, les lois agraires et le triomphe des possessores. — III. L'origine et les conséquences de la grande propriété dans Vager puhlicus, — IV. La propriété et l'agriculture en Italie depuis la chute de TEmpire romain.
L L'assignation, le bail vectigalien ou superficiaire, la vente s'appliquaient aux parties cultivées ou bâties de Vager puàiictÂS *, les pâturages exceptés. Les terres non cultivées, c'est-à-dire la partie la plus considérable de ce vaste domaine, étaient l'objet, au profit des citoyens, d'un droit particulier appelé possessîo. « Très-ancien* « nement, dit Appien, le sénat avait promis à qui voudrait les dé- « fricher la jouissance des terres vaines et vagues appartenant à « l'État, espérant ainsi suffire aux besoins des Romains maîtres de « l'Italie et à ceux de la patiente et laborieuse race italique ^. » Rien de plus simple que l'acquisition de ces droits de jouissance : on allait devant soi, prenant par droit d'occupation tout ce qu'on
i Op. cit., 1,1, p. 99.
* Ch. XXII et XXXIII (dans Giraud, op. cit., p. 586 et 589).
* Rudorflf, op. etloc. cit.
* Hyginus, De gen. contr. (éd. Lachmann, p. 183) . Siculus Flaccus, De cond, agr, (éd. Lachmann, p. 163). Voy. cependant, dans Tacite, Ânn,, I, 16,les plaintes des vétérans de Pannonie.
> De bell, civ., I, 7 (Didot, p. 287).
croyait pouToir cultiver ^. Cette forme élémentaire d'appropriation et l'absence de fermage régulier faisaient donner à ces terres le nom A*agri occupatoriï vel arctfincUes, par antithèse aux agri limitati ^, car, de même qu'à Torigine le droit d'occupation s'y était exercé sans limite^ de môme, une fois acquises, ces terres pouvaient encore s'étendre ; aussi le possesseur avait-il droit à l'alluvion '. L'Ëtat ne restait cependant pas étranger à cette prise de possession : il la légitimait par un édit ^ et se faisait payer, par une redevance périodique (vecttgal), la jouissance de ces biens qui n'appartenaient qu'à lui. Les possessiones n'existaient, d'ailleurs, qu'en Italie : chaque partiede l'amer pu6/tcu« avait, dans les provinces, sa destination propre et il n'y avait pas de ces terres vagues qui faisaient en Italie l'objet d'une occupation privée. Possessio signifie la propriété telle quelle du sol provincial, et les faits d'occupation dont Tacite rapporte un exemple^ ne sont que des usurpations et nullement l'exercice d'un droit : c'est en ce sens, qu'il est vrai de dire que le droit d'occupation chassé dltalie sous l'Empire s'était réfugié dans les provinces^.
Le nom du possesseur exprime la nature de son droit : ce n'est pas la propriété, c'est un droit de jouissance ou de possession conféré par l'État sous la réserve d'un domaine éminent^. Il n'est donc ni muni d'action ^ ni compté pour le cens, qui a pour base unique la propriété quiritaire '. Le possesseur ne peut usucaper ni contre TÉtat, car le droit de ce dernier est imprescriptible, ni contre un tiers, car l'usucapion s'applique seulement aux choses du domaine privé ^^ : la possession immémoriale, appelée vetustas^ qui la remplace est moins une institution juridique que la simple
1 Tite-Iive, VI, 36. Denys d'H&licarnasso, VU» 9. Festas, v** Possessiones.
' Hyginus, De cond, agr. (éd. Lachmann, p. 115). Siculas Flaccus, De cond, agr. (éd. Lachmann, p. 136).
s Dig., L. 16, De adq, rer. dom. (XLI, i).
^ Appien, t6«
» Ann.y XIV, 18.
* Cod. Theod., L. un., De reiv. (H, xziu), const. Théodose et Honorius, 423. Frontinns, De contr. agr, (éd. Lachmann, p. 55). Aggenus Urbicus, De contr. agr. (éd. Lachmann, p. 84). Hyginas; De cond. agr. (éd. Lachmann, p. 120). Rudorff, op. citj n*29 (dans les Rômisehe Feldmesser, t. II, p. 310 et suiv.).
TTite-Live, II, 41 et 61 ; m, 1 ; IV, 36, 51 et 53; VI, 5, 14 et 35; VU, 16. Cicéron, Adv. BulLf III, 3. Frontinns, Decontr. agr. (éd. Lachmann, p. 50)« Festas, V. cit.
•Festus, vo Possessio. Machelard, op. «7., p. 37 et suiv.
^Festus, y* Censui censendo. Gicéron, Pro FlaccOf 32. Scallger, ad Festum, h. t;« (éd. Dacier, Amsterdam, 1699, p. 73). Laboulaye, Histoire du dimt de propriété foncière en Occident ^Paris, 1889), p. 77.
10 Gains, Comm. II, § 46. Fronttnos, De eontr. agr, (éd. Lachmann. p. 50}.
constatation d'un état de fait rendu respectable par sa durée *. Mais cette possession est transmissible entre-vifs ou par succession ^, elle sert de gage aux créanciers ', et rÉtat» intéressé à garantir aux possesseurs une jouissance paisiblequi leur permette d'entreprendre avec sécurité Tamélioration de ses domaines, les protège, à défaut d'actions, par des interdits. « Nous ne trouvons nulle part, dit Savi- « gny, des formes juridiques spéciales pour cette possession de Ta- « ger publicus conférée à des particuliers^ qui se présentait si sou- («vent et jouait un rôle si important dans l'ancienne Rome, et «( pourtant i*amour des Romains pour la légalité ne permet pas de «douter que cette possession n'ait été reconnue en droit et, noce tamment, que le possesseur n'ait été protégé contre les actes ar- (vbitraires qui auraient pu troubler sa possession^. » D'ailleurs, nous ne sommes pas réduits aux conjectures et le texte de Festus est décisif : « Le possesseur ne peut exercer les actions légitimes et n doit avoir recours aux interdits \ » Telle est^ théoriquement, la situation, précaire dans une certaine mesure, des possessores de Vager publicus. Ce serait, à en croire d'illustres écrivains, l'origine de la distinction, fondamentale en droit civil, entre la propriété et la possession, en sorte que nos actions possessoires se rattacheraient historiquement aux interdits protecteurs des possessores de Vager puhKcus ^ ; mais cette opinion, que ce n'est pas le lieu de discuter ici^ a perdu dans ces derniers temps beaucoup de son crédit 7.
Deux obligations incombent au possesseur : payer le vecttgal et rendre, à la première réquisition de l'État^ l'immeuble dont il s'est emparé. Le vecttgal, payable quelquefois en argent^, mais le plus souvent en nature — un dixième du blé, un cinquième des fruits' — a une triple destination. C'est une redevance récognitive du domaine éminent de TÉtat, imposée, dit Tite-Live, aux possesseurs testandi causa agrum publicum esse^^» C'est aussi pour lui une
1 Cicéron, Adv, Rull,, II, 31. Hyginus, De cond, a^. (éd. Lachmann, p. 116).
* Cicéron, De off., U, 22 et 23. Florus, m, 18. s Cicéroiit ih, Floras, ib,
^ Savigny, op. ctï., p. 171.
* V* Possessio.
* Alciat, ad I. 115, De verb, sign,{éà, Bàle, 15S3, t. II, p. 1166). Brisson, Selectx ex jure civili antiquitates, liv. IV, ch. i (dans ses Opéra minora, éd. la Haye, 1749, p. 91). Niebubr, op. ctY., t. in, p. 170 et saiv., 200 et suiv. Savigny, op, cit., p. 176. Giraud, Recherches sur le droit de propriété, p. 185 et suiv.
7 Machelard, op. et toc. cit.
> Granit Liciniani annaliumquMSupersunt, ex Hb.XXVUi {éd. Berlin, 1657,
* Appien, ib.
1* XXf, 13; comp. Cicéron, Adv, Bull,, I, 7.
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source de revenu, car Gicéron reproche h Rullus de vouloir épuiser le trésor en diminuant le rendement du vectigal^» Enfin, la quittance que le possesseur a reçue du publicain est son titre de possession ; elle lui garantit la conservation de son droit et le protège contre toute confusion avec un usurpateur K II n'en est pas moins constamment soumis au droit de révocation de l'État et surtout exposé aux lois agraires, soit qu'elles appellent de nouveaux possesseurs à la jouissance de Vager pubh'cus, soit qu'elles limitent simplement l'étendue des possessions : menace encore plus redoutable, car les adversaires de ces lois n'ont jamais contesté à l'État le droit d'ordonner un nouveau partage de Vager pubUeuSy mais seulement l'opportunité d'y procéder ^. Au contraire, le droit de révocation directe s'est exercé, en fait, d'autant plus rarement que la perception du vectigal ayaii été abandonnée aux publicains et que les possessores avaient fini par se dispenser de le payer K Fut-ce une véritable usurpation? M. Laboulaye ne le pense pas : il remarque avec raison que les possessores avaient intérêt à acquitter cette redevance modique qui était le signe et comme la garantie de leur droit, et il suppose qu'il se fit entre les possessiones et les propriétés privées une telle confusion qu'on ne sut plus qui était possessor et que le vectigal tomba ainsi en désuétude'. La loi Sempronia donnait, en effet, aux triumvirs chargés de l'appliquer le pouvoir redoutable de décider ce qui appartenait à Vager publicus ou au domaine privée mais la distinction était devenue très-difficile à la fin de la République 7, et, au premier siècle de l'ère chrétienne, malgré la création de ct(ra/or65 locùrumpublieorumpersequendorum ^, la limite respective des agri quœstorii et occupatorii n'était presque plus reconoaissable^.
II. Les plébéiens ne furent pas admis tout d'abord aux possessiones
1 Cicéron,i4rft7. RulL, I, 7; II, 6.
* Laboulaye, Des lois agraires chez les Romains (dans la Revue de législation, t. V, 1S46, p. 3U6). C'est mâme en ce sens, suivant quelques interprètes, que Cicéron a appelé vitiosa et intctilis, c'est-à-dire contraire aux intérêts du possesseur, la loi Thoria, qui supprimait quelques-unes des redevances établies sur Vager publicus (Brutusy 36). Voy., sur ce point, Walter, op. cit,,U I, n'252. Je dirai plus loin pourquoi je préfère une autre expUcatlon de ce passage difficile.
* Tite-Live, III, 1. Gicéron, ib.
* Denys d'Halicarnasse, VIU, 74.
* Op. cit., p. 395 et suiv.
* PlnUrque, Tib. Gracchus, 14; C. Gracchw^ 6 (Didot, p. 990 et 999) '' Appien, De bell. civ., I, 7 et 18 (Didot, p. 387 et 292].
* Orelli-Uenzen, op. ctï., t. II, n"* 8840 et 3841.
* Siculus Flaccus, De cond. agr, (éd. Lacbmann, p. 162).
i48 HISTOIRE DES LOCATIONS PERPÉTUELLES
de Vager publtcus. Tile-Live Taffirme à deux reprises, à propos de la loi agraire de Spurius Mœcilius : la plèbe, dit-iU n'avait alors d'autres terres que celles qui lui étaient assignées ou vendues, et les patriciens lui refusaient le partage des terres incultes, c'est-à-dire affectées aux possessiones^ de Vager bolanus^. On objecte — caria question divise encore aujourd'hui les meilleurs auteurs^ — un passage de Cassius Hemina, qui parlant de possesseurs expulsés de Vager publtcus à cause de leur origine plébéienne ^, montre, dit-on, qu'ils avaient pu le posséder. Je réponds qu'ils avaient pu l'usurper et que leur expulsion même est la preuve qu'ils l'avaient occupé sans droit ^. Il en fut autrement depuis les lois liciniennes. Il est très-probable qu^elles n'assignèrent pas formellement aux plébéiens les terres qu'elles reprenaient aux possessores ', il n'est pas même certain qu'elles les admissent par une disposition formelle à la jouissance de Vager publtcus^ mais ce fut évidemment leur but : à quelles mains, sinon à des mains plébéiennes, auraientelles pu remettre les terres retirées aux possesseurs actuels ? Ce fut, en tout cas, le résultat de ces lois, car, peu d'années après, leur auteur, Licinius Stolon, plébéien et tribun, encourut l'amende pour les avoir violées en possédant plus de jugères qu'il ne l'avait luimême permis *.
De tout temps, du reste, les grandes familles patriciennes donnèrent à leurs clients des parcelles de Vager publtcus qu'elles possédaient ^ : concession essentiellement distincte des passessiones , révocable à volonté, comme le pécule dont le paterfamtliâs permettait la jouissance à ses enfants ^, et impliquant chez celui qui la recevait un état de dépendance et, pour ainsi dire, de vassalité. Telle était, selon Niebuhr, la condition de ce Salonius qui donna sa fille à Gaton ^ et les lois liciniennes recommandaient l'usage de cette clientèle rustique en prescrivant aux grands proprié-
1 IV, 48 et 61.
• Voy., en ce sens, Laboulaye, Histoire du droit de propriété foncière en Occi' dentt P- 76; Humbert, op. et v, cit,; Walter, op» di.^X. I, n"* 39; et en sent contraire, Duniy, op. ctï., 1. 1, p. 154 ; Mommsen, Èistoire romaine^ t. II, p. 21.
» Dans Nonius Marcellus, Depropr. semUf v» Piebitatem (p. 147).
*0n ne sait pas exactement à quel fait ce passage se rapporte; on est cependant porté à y lire une allusion aux patriciens qui, après l'expulsion des rois, chassèrent de Vager publtcus les plébéiens qui s'en étaient emparés (Niebuhr, op. cit., t. III, p. 220; Rein^ ▼•ilyerpwWictw.dansPauly, op. cit., t. I, p. 267).
» Voy. supràf p. 88.
• Tite-Live, VII, 16. Plioe l'Ancien, Bisi. nat.t XVm, S. Varron, De re rust., 1, 2. ' Festus, V» Patres.
* Arg. Festus, eod.
* Niebuhr, op. cit., t m, p. 199.
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taires d'entretenir sur leurs terres un certain nombre de colons libres ^. De même qu'on a cherché dans les possesstones de Vager publicus l'origine du droit de possession, on a rattaché ^ à ces concessions de patrons à clients l'origine du précaire et des particularités qui distinguaient primitivement cette convention : son application restreinte aux immeubles et sa durée viagère '• Quelle que soit la valeur de cette hypothèse, la substitution des esclaves aux trav£^illeurs libres dut faire promptement di^parattre l'antique clientèle des possesseurs précaires \ et il est certain que le précaire du droit classique romain a un tout autre sens et des caraclères très-différents. Il n'a plus trait à la possession de Vager publicus^ mais aux rapports d'un vendeur et de son acheteur ^, d'un créancier gagiste et de son débiteur *, d'un propriétaire et de son fermier ^; il s'applique aux meubles *et se transmet aux héritiers du précariste ®. On le retrouvera dans le droit germanique avec une signification nouvelle.
L'inégalité des races n'était ni le seul ni le principal obstacle à la répartition équitable de la jouissance des terres publiques. L'inégalité des fortunes fournissait aux riches plus d'un moyen d'accaparer les possessiones au détriment de leurs concitoyens pauvres, et l'abus existait, paratMI, dès l'époque de Servius Tullius qui porta la première loi agraire ^^. Quand les plébéiens eurent part aux possessiones^ ils n'échappèrent pas à la contagion : les riches concentrèrent dans leurs mains des possessiones d'une étendue démesurée, soit en achetant de gré ou de force les terres des petits possesseurs ^^, soit en faisant porter le (;«c^t9a/ à un taux inaccessible aux petites bourses et auquel les accapareurs étaient sûrs de ne pas trouver de concurrents**. C'étaient, du moms, des occupations légi-
« Appien, De helL civ., I, 8 (Didot, p. 287).
» Niebuhr, op. ciï., t. HI, p. 200 et suît. Savigny, op. cit, p. 175 et 439. L«bouUye, op, dt. p. 77. Bfachelard, op. cit,, p. 263 et sniv.
' Voy.^ sur le premier point, Machelard, op, cit., p. 264 ; et sur le second, Dig., LL. 12, § 1, De prec. (XLm, xxvi) et 11, De div. temp. prœscr, (XLIV, m) ; Paul, Sent, Ht. V, tit. n, § 12.
* Momnisen, op, cit., t. II, p. 272.
» Dig., LL. 13> § 21, De act. empt. (XIX, i); 20, De prec. (XUII, xxvi).
• Dig., L. e,%i, De prec. (XUII, xxvi).
"^ Dig., L. 10, pr. et § 1, Z)e adq. vet cmi. poss. (XLI, ii).
• Dig., L. 4, pr.. De prec. (XUII, xxvi). » Dig., L. 8, § 8, De prec. (XUII, xxvi).
* Denys d'Halicamasse, IV, 9.
" Salluste. De hell. Jugurth., 41. Appien, De bell. ctv.,I, 7 (Didot, p. 287). Sénèque, ad Lucilium, XIV, 2.
" Sénèque,De6ene^ciw, VII, 10. Horace, Odes,U, 18, y. 24 et auiv. Luc*ln, I, v. 1«7
limes , et le vectigal régulièrement payé enrichissait le trésor qui pouvait rendre aux pauvres, en distributions de blé, ce qu'ils perdaient autrement. Et puis, au fond, le tort qui leur était fait n'était pas grand ^ : qu*auraienl-ils fait de ces terres? L'argent leur manquait pour les mettre en culture. Bientôt les riches se trouvèrent à rétroit et usurpèrent» sans payer cette fois le vectigal^ des biens que rÉtat ne leur avait pas adjugés : il fallut envoyer des consuls et des préteurs pour les faire rentrer dans le domaine public. Posthumius reprit ceux de Gampanie en 579 ^ etLenlulus fit restituer à rÉtat en 589 cent cinquante mille jugères. Ces terres ne furent pas expropriées, car elles étaient enclavées dans les propriétés privées : on se borna à les soumettre au vectigal ^. C'est ainsi que les chevaliers étaient devenus maîtres de Yager publiais, car, à la ferme du vectigal ils joignaient la possession effective de la plupart des terres *.
Si criant que fût cet abus et quelque intérêt qu'inspirât la misère des pauvres, les lois agraires vinrent se briser contre des obstacles plus forts que la volonté du législateur. Celles qui tendaient simplement à distribuer des terres désertes, ou à prohiber pour l'avenir de nouvelles occupations, ne lésaient qu'un intérêt peu respectable, celui des publicains qui perdaient l'espoir de les accaparer plus tard. Les lois qui tendaient à réviser les possessiones s'attaquaient à des situations plus dignes d'égards : jamais le droit de partager à nouveau Vager publicus ne fut contesté et les plus ardents adversaires des lois agraires, Appius Claudius, par exemple, reconnaissaient l'irrégularité de certaines ;>o5semon«5^, mais ils les défendaient habilement en faisant ressortir l'extrême difficulté de les distinguer des propriétés privées, après que les bornes avaient disparu et que les traces de l'ancienne limitation s'étaient complètement perdues ^. C'est surtout la consécration donnée par le temps aux possessiones et aux droits créés à leur abri qui rendit impossible une révision sérieuse de ces occupations : « Cette longue possession, « à l'ombre de laquelle s'étaient formés tant d'intérêts, avait aussi « sa légitimité ; cette terre, les possesseurs l'i^vaient fécondée par
et 8uiv. Continuare agros était Texpression technique (Tite-Live, XXXIV, 4; FrontinuB, De conir, agr., éd. Lachmann, p. 44 ; comp. CicéroD, Àdv, RulL, m, 4).
« Plutarque, Tib. GracchuSf 8 (Didot, p. 987}.
« Tite-Live, XLU, l .
> Cicéron, Adv. RuU.» II, 30. Granius Licinianus, Ann., ex lia, XXVH (p. 30). « Diodore de Sicile, XXXIV, 25 et suiv. (Oidot, p. 535 et suiv.).
> Denys d'Halicornasse, IX, 5?.
* \oy.suppà,pé 117.
« de longs travaux, enrichie par des plantations, embellie par « des édifices ; souvent ils l'avaient achetée ; c'était l'héritage ce paternel, la dot des enfants» celle des femmes, le gage des cré- V anciers. Que de titres ! Aussi, par la force des choses et tout et en gardant son nom, la possession se transforma en propriété ^. d Ces scrupules n'ont pas arrêté les Gracques, mais ils avaient fait reculer Laelius ^.
Les nombreuses lois agraires qui ont précédé celle de Licinius Stolon ne tendaient pas toutes à supprimer les possessions illégales : tout au moins, pour beaucoup d'entre elles, Tétat de nos renseignements ne permet pas de leur attribuer un autre but que l'assignation des terres vacantes. Celles de Spurius Cassius 3, de Duillius et Siccius^ la motion qui aboutit à la colonisation d'Antium^, celles d'Icilius<^, de Spurius Melilius et de Spurius Mœcilius^, celle enQn de 366^ sont les seules qui, suivant le récit de Tite-Live et de Denys d'Halicarnasse, aient inquiété les possessores. Les lois liciniennes, qui n'étaient ni des lois somptuaires portées contre l'excès des propriétés privées ', ni même des lois d'assignation^^, imposèrent une limite à l'occupation — cinq cents jugères par tête suivant Tite- Live, cinq cents plèthres suivant Pldtarque et Appien^^ — et, sans reprendre violemment aux possesseurs ce qui excédait cette mesure, elles les contraignirent à l'abandonner sous la menace d'une amende ^K Ainsi devinrent vacantes ces terres dont l'occupation fut permise aux plébéiens et qu'ils s'approprièrent avec aussi peu de ménagements que leurs prédécesseurs, mais les amendes considérables prononcées pour infraction à ces lois prouvent combien leur
^ Laboulaye, op, cit, p. 71.
s PluUrque, ib,
* Tite-Live, H, 41.
^ Tite-Live, II, 6l. Denys d*Halicarnasse, IX, 51, 52 et 5i. »Id..m, 1.
* Denys d^Halicarnasse, X, 52.
' Tite-Live, IV, 48.
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* Arg. Appien^ De belL civ,, I, 8 et 9 (Didot, p. 2S7) ; Plutarque, ib» ; Aulu- Celle, Noct, cUL, VU, 3 ; Ovide, Fastes, V, v. 289 et 290. Momnisen, op. cit», t. II, p. 69 et 76. Rein, v® Publicus ager (dans Pauly, op. cit., t. VI, p. 260). Humbert, op. cit., V" AgrarÙB leges. Walter, op. «Y., 1. 1, n» 62. Laboulaye, Des lois agraires chez les Romains, p. 415 et suiv. Voy., en sens contraire, Rudorff, op. cit., n*" 29 (dans les Rômische Felâmesser^ 1. 11^ p. 312) ; Pachta, op. ciï., 1. 1, p. 176 et suiv.
" Voy. supràt p. 88.
11 Tite-Iive, VI, 35. Plutarque, ib. Appien, ib. Le jugère valait 25 ou 26 ares; 500 Jugères faisaient donc 126 à 180 hectares. La plèthre valait 9 ares, un peu plus du tiers du Jugère.
n Laboulaye, op. et loc. cit. Walter, op. et loc. cit.
exécution fut sérieuse ^. Tous les historiens latins rapportent h la loi des cinq cents jugères le temps de la plus grande prospérité de la République, celui où la population ne cessait de s'accroître, où l'aisance était générale et les levées faciles et abondantes, où le sénat pouvait, comme en 405, mettre sur pied dix légions, soit qua* rante-cinq mille hommes K
Deux siècles après, les lois liciniennes étaient tombées en désuétude, et Lœlius, l'ami de Scipion, qui avait eu ta pensée d'en provoquer le rétablissement, en avait fait le sacrifice à la paix publique ^. Tibérius Gracchus reprit ce dessein et le poursuivit avec plus d'audace. « On rapporte, dit Plutarque, qu'en traversant TÉtrurie a pour aller de Rome à Numance, il vit ce beau pays désert et cul- « tivé seulement par des étrangers et des Barbares, et que ce specu tacle affligeant lui donna la première pensée du projet qui fut a pour lui et pour son frère la source de si grands malheurs ^. » Il fit ordonner en 631, par la loi Sempronia, qu'aucun citoyen ne pour* rait posséder dans Yager pMtcus plus de cinq cents jugères pour lui et de la moitié pour chacun de ses enfants ', que le surplus serait enlevé aux possessores^ sauf à les indemniser de leurs constructions ^, et que les terres rendues ainsi disponibles seraient abandonnées aux autres citoyens moyennant redevance^. Gains Gracchus reprit cette loi après la mort de son frère et fit ordonner de nouveau la révision des possessions illégales et la distribution aux pauvres des terres que l'enquête ferait rentrer au domaine public ^.
On essaya encore en 643 — mais ce fut la dernière fois — de réprimer les usurpations commises sur Vager publicus. La loi Tboria décida : 1^ que seraient désormais possédées, en Italie, comme propriété privée, inscrites aux registres du cens, exemptes de vecti^ gai, mais soumises, le cas échéant ^, au cens les terres occupées suivant la mesure fixée par les lois liciniennes et augmentée par la loi Sempronia, les terres assignées à charge de vectigal en vertu
1 Voy. suprà^ p. 85.
«Tite-Live. Vn, 26.
* Plutarqae, ib, */6.
B Appien, De belL civ., I, 9 (Didot, p. 388). Mille jugères suivant Tite-Live* BpUome libri LVIIl,
* Plutarque, Tib. Gracchtts, 9 (Didot, p. 987). Appien, De belL civ., I, 9 et 11 (Oidot, p. 287 et 289).
^ Voy. suprà, p. 104.
> Tite-Uve, Epitome libri LX. PluUrque, Ti6, Gracchus, 5 (Didot, p. 998).
* Lltalie ne payait pas le cens à Tépoque où cette loi Ait portée (voy. suprà,, p. 69).
de cette dernière Ioi\ et celles, d'une étendue de trente jugères au plus, que les possessores auraient occupées depuis la môme époque avec rintentiondeles cultiver *; â® que le surplus de Vager publicm^ pâturages communs et terres données en jouissance aux municipes et aux colonies, re sterait au domaine public et ncpourrait être Tobjet d'une occupation privée ^. Sans entrer dans les controverses que soulève depuis longtemps l'interprétation de cette loi ', je dirai seulement qu'à mon sens et bien qu'on l'ait contesté, c'est d la loi Thoria que se rapporte ce passage de Cicéron : « Spurius Thorius ce fut un orateur assez distingué dans le genre populaire; c'est lui et qui supprima le vecttgalde Vager publicus par une loi mauvaise et (f inopportune ^. » Supprimer la redevance payée par certaines portions de Vager publicus et la remplacer éventuellement par le cens qui n'était plus perçu en Italie depuis 587 ', c'était faire tort à la fois an trésor public et aux chevaliers : les attaches politiques de Cicéron ne lui permettaient pas d'approuver un tel projet. D'autres écrivains ont porté sur cette loi un jugement plus favorable^. Consacrer les droits fondés sur une longue possession et interdire en même temps pour l'avenir l'usurpation des terres publiques, c'étaient, dit M. Mommsen, « de sages mesures qui n'avaient que le tt tort de venir trop tard, quand Vager publicus n'existait pour ainsi a dire plus ^. n On l'avait épuisé par des assignations continuelles ou par des usurpations que le temps avait consacrées et qui, de précaires, étaient devenues irrévocables.
L'État avait cependant conservé des propriétés assez considérables en Campanie, soit que le régime spécial imposé à Vager cam^ panus après la seconde guerre punique * y eût rendu plus difficile l'appropriation privée, soit que les censeurs eussent réprimé avec plus de zèle l'usurpation de ce sol exceptionnellement fertile, d'où Rome tirait le blé des pauvres'. On sait très-exactement
1 Ch. I (dans Girtadi op» cit», p. 677).
> Ch. X (dans Giraud, op. cit, p. 582).
> Mommsen, op. cit., t. V, p. 83, et Corp» inscr. lot., t. I, p. 87 et suit. Walter, op. cit., i. I, n» 252. Rein, w. cit. (dans Pauly, op. cit., t. I, p. 263 et soîv.). Pelot, op. cit., t n, p. 189 et solv. Rudorff, Da$ Ackergesetx des Sp. Thorius, p. 33 et suiv.
^ Bruius, 36. Voy., dans le môme sens, Humbert, op, et v. ct7,, et dans Walter, op. et loc. cit.^ les antres explications de ce passage. » Voy. suprà, p. 69.
• Appien, De bell. civ.f I, 27 (Bidot, p. 296). "f Histoire rûmaine, t. V, p. 83.
• Voy. suprà, p. 79.
• Cicéron, Adv. RulL, H, 29. On a vu les missions données à Posthumius et à Lentalus {suprà, p. 120).
ce qui restait de Vaget* publicus en Italie à la fin de la République. Cicéron énumère en 691, quarante-huit ans après la loi Thoria, les dépendances du domaine public italien : le territoire de Capoue et de Stella, le mont Gaurus, les saulaies de Minturnes, la forêt Scantia et les champs riverains de la route d'Herculanum ^ Julius Obsequens en donne une description plus minutieuse dans sa relation des prodiges arrivés depuis 505 dans Vager publicus et suivis, par les soins des pontifes, de cérémonies expiatoires ^, Au premier siècle de Tère chrétienne, l'État ne possédait plus en Italie qu'un certain nombre de subsectva que Yespasien eè Titus voulurent un moment faire rentrer au domaine public, en vertu du droit imprescriptible de l'État, mais dont Domitien rassura pour toujours les détenteurs en les proclamant propriétaires '. Quelques parcelles d'ager publicus étaient aussi éparses dans les provinces, car on voit dans une inscription que Yespasien prétendit retirer aux Yanacini les terres qu'Auguste leur avait accordées en Gorse^ après son septième consulat, mais qu'il céda devant leur résistance et finit par les confirmer dans leur possession ^. Vaget* publicus avait désormais disparu et la loi agraire de Nerva est un simple règlement sur le bornage et une loi de. police rurale *•
Ainsi finit l'histoire des possessiones par le triomphe du possesseur sur le propriétaire qui sera la conclusion de la plupart des baux à long terme. Il semble, d'ailleurs, que les agri vectigales aient eu le même sort, et je crois, sans pouvoir l'affirmer, que les différences certaines qui séparaient, en théorie, le po^^^sor du fermier vectigalien n'offraient, en pratique, qu'un intérêt restreint. Le second était mis en possession comme le premier, commettait les mêmes abus de jouissance que lui et était exposé aux mêmes revendications. On sait par Hjginus que la location de Vager vectigalis se faisait à peu près comme l'occupation des terres incultes : les publicains prenaient à ferme les redevances de tout un district , le divisaient
1 Cicéron, Jdv. RulL, I, 7 ; II, 14; m, 4.
• Liber prodigiprum, 1 et sni?. Avant 506, les pontifes ne tenaient pas note officielle des prodiges et expiations, et le souyenir s'en conseryait seulement par la tradition (Bfommsen, Lettre à Otto John, en tète de son édition de Julias Obsequens (Leipzig, 1853), p. xx).
• Frontinus, De contr. agr. (éd. Lachmann, p. 54). Hyginus, De gen, contr, (éd. Lachmann, p. 133). Tacite, Hist,^ IV, 46. Suétone, Domitianus, 9.
^ Orelli-Henzen, op. cit., t. II, n*" 4031.
• Dig., L. 3, § 1, De term. mo^ (XLYU, xxi).Voy. cep. Dion Gassius, LXVm, 2 (éd. Gros, t. IX, p. 888).
en lois qu'ils sous-Iouaient en détail , et le preneur se perpétuait souvent dans sa jouissance par une tacite reconduction ^. Plutarque nous apprend, d'autre part, que les'tiches surélevaient à dessein le prix du fermage, pour le rendre inaccessible aux pauvres ^, et que les triumvirs chargés par la loi Sempronia de reconnatlre ce qui appartenait à Vager publicus avaient un pouvoir très-étendu '. H est facile, avec ces renseignements, de se représenter exactement la position des preneurs vecligaliens. Les publicains passaient à de riches capitalistes un bail dont on avait d'avance écarté les concurrents; une fois en possession, le fermier temporaire s'y éternisait, comme le possessor avec qui il se confondait peu à peu, mais, s'il avait les bénéfices de cette confusion, il en courait aussi les risques. Qu'il vint une loi agraire, et son droit, semblable en tout point à celui du possessor, était soumis à la môme enquête et menacé de la môme éviction, jusqu'à ce qu'enfin le dernier mot restât à tous ces détenteurs de terres publiques, parmi lesquels il n'y avait guère moins de preneurs ou de descendants de preneurs vectigaliens que de possessores proprement dits.
m. C'est par les possessiones de Vager publicus que se sont formées à Rome les grandes fortunes immobilières. Quand on pense aux petites propriétés de Vager romanus, blux quatre à sept jugères des Cincinnatus, des Goruncanius, des Régulus, des Fabius Cunctalor ^, et qu'on leur compare les vastes domaines de cinq cents jugères tolérés par les lois licinieunes et dont une facile usurpation dépassait fréquemment U mesure légale, on comprend qu'un Romain ne pouvait s'agrandir que dans Vager publicus, mais aussi quelle fortune il pouvait faire à ses dépens, a II n'y a pas à Rome deux « mille personnes qui possèdent, » dit un jour le tribun Philippe, homme modéré cependant, de l'aveu de Cicéron, juge peu suspect en pareil cas ^. Les faits sont là pour prouver que cette parole n'est pas une figure de rhétorique et qu'à la fin de la République la petite propriété n'est plus en Italie qu'une exception ^. Hyginus dit qu'on n'occupait pas, dans les terres vacantes de
s Hyginus, De cond, agr. (éd. Lachmann, p. 11 6).
* Tib, Gracehus, S (Didot, p. 987).
s Tià, Gracchus, 13 ; C. Gracchus, 8 (Didot, p. 990 et 1000). ^ Valère Maxime, IV, 4, §§ 3 et suiv. » Oeo/f.,n, 21.
• Voy., sur rétendue moyenne des propriétés. Vairon, De re rusU^ 1, 10 et loiv., 13 et buIt.
Vager pubUcus tout ce qu'on pouvait cultiver, mais tout ce qu'on espérait pouvoir cultiver un jour ^ ; Columelle cite des propriétaires qui ne pourraient faire à cheval le tour de leurs domaines^; Tibère et Sénèque déplorent comme un fléau l'étendue démesurée des propriétés ^ Pline l'Ancien cite un affranchi à moitié ruiné par les guerres civiles qui possédait encore trois mille six cents paires de bœufs, cent cinquante-sept mille tètes de petit bétail et quatre mille cent seize esclaves \ et on voit dans une inscription qu'un aqueduc près de Yiterbe ne traversait, sur une longueur de soixante milles, que neuf propriétés^. De l'Italie, le mal avait gagné les provinces, et l'Afrique tout entière appartenait à cinq ou six personnes ^. En môme temps, l'extension donnée aux pâturages avait fait remplacer les laboureurs par des bergers 7. Le travail esclave avait peu à peu chassé le travail libre, malgré les agronomes qui en déconseillaient l'emploi dans les grandes exploitations ^^ les censeurs qui forçaient les petits propriétaires à cultiver eux-mêmes ^ et les prescriptions de la loi Licinia sur l'emploi des travailleurs libres *<>.
La dépopulation et la stérilité en furent la conséquence. La forte race plébéienne où se recrutaient les légions ^^ s'éteignit rapidement, et, pendant que l'Italie commençait à manquer de citoyens pour le recrutement des armées ^^, les pâtres esclaves^ exempts du service militaire et à qui leurs maîtres ne devaient que la nourriture, devinrent un danger. Mal traités et mal surveillés, ils se livrèrent au brigandage ^' : il y en eut beaucoup dans les bandes d'esclaves révoltés que vainquirent les légions et contre qui il fallut envoyer un consul^^ et, un peu plus tard, Catilina se ménagea leur appui ^'. Des ouvriers rustiques venaient de TOmbrie et des Abruzzes faire, au
1 De cond, agr, (éd. Lachmann, p. 115).
* De re rust, , I, 3.
' Tacite. Ann., III, 5d. Sénèque, De benef.^ VU, 10.
* Pline l'Ancien, Hist. nat,y XXIII, 10.
* Dureau de la Malle, op. cit., t. II, p. 224. « Pline l'Ancien, Hist naUf XVffl, 6.
"* Voy, supràf p. 83.
« Pline l'Ancien, Hist nat., XVIII, 6.
* Aulu-Gelle, Noct. atL, IV, 12.
10 Voy. suprà^ p. 118.
il Tite-Live, VI, 12; VII, 25. Pline TAncien, i?i5^ naf.,ffl, 20. « Tite-Live, XL, 36; XU, 21. Appien, De bell. civ., l, 11 (Didot, p. 288).
is Voy. suprà, p. 83.
1* Cicéron, Pro M, Tullio, 4. Diodore de Sicile, XXXVI, 8 (Didot, p. 655). <• Cicéron, Adversus Catilinam, I, 1 1.
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temps de Yespasien, la moisson dans la campagne romaine ^^ et il faut voir dans Ulpien la description da personnel servile que comportait, au 111° siècle, une grande exploitation agricole ^. En môme temps la production s'arrôta dans le centre de l'Italie, pays volcanique d'une fertilité ordinaire, mais suffisante^, très*propre à la petite culture, mais rebelleàlagrande^.L'Italiedutcompter, pour vivre, sur les blés de Sicile^ d'Egypte et d'Afrique, et Rome en attendit avec anxiété les arrivages pour ses distributions gratuites auxquelles prenait part, sous la dictature de César, le nombre effrayant de trois cent vingt mille personnes^. Auguste s'alarme de cette situation ^ et Tibère montre au sénat, dans une lettre célèbre, le peuple romain à la merci des vents et des flots ^. Aussi Salvien dira-t-il plus tard des Vandales maîtres de l'Afrique qu'ils ont pris Tâme de Rome ', et M . Saint-Marc Glrardin explique par des raisons politiques Tinterdiction de cette province aux exilés et la condamnation^ sous Néron, des grands propriétaires qui se la partageaient *. Dans certaines régions la culture s'arrêta complètement. Il y avait en 395 après Jésus-Christ^ en Campanie, sur le meilleur sol de toute l'Italie, cinq cent vingt-huit mille quarante-deux jugères de terres en friche ^<^, et depuis longtea>ps déjà, à l'époque où écrivait Pline l'Ancien, on cherchait l'emplacement des vingt-trois cités jadis florissantes des Yolsques^^. A leur place s'étendaient les marais Pontins, région insalubre et peu sûre, « où les voyageurs se risquaient plus facilement a du temps des Volsques que depuis qu'elle appartenait aux patri- « ciens romains ^K » Le dessèchement de 552, sous le consulat de Cornélius Cethegus ^^, ne rendit pas la prospérité à cette contrée, car il n'y ramena pas la culture, et on a remarqué que ce sol
1 Suétone, D. Vespasiantu, 1 .
* Dig., L. 12, De instr. vel instrum. ieg, (XXXm, vu), s Strabon, VI, 4, § 1 (Didot, p. 237).
^ Mommsen, Histoire romaine , t. I, p. 48. Dureau de la Malle, op, cit., t. II, p. 7 et SUIT. Passy, Rapport sur les divers systèmes de culture (dans les Mémoires de l^ Académie des sciences morales et politiques, t. V, 1847, p. 646 et suiv.).
B n le réduisit à 150,000 (Suétone, D, Julius, 41).
* Suétone, D, Augustus, 37.
7 Tacite. Ann., m, 54.
* De guàematione Dei^ VI, 12 (dans iti Patrohgia de Tabbé Migne, t. LUI, p. 122). > De la domination des Carthaginois et des Romains en Afrique comparée avec
la domination française (dans la Revue des Deux Mondes du l*' mai 1845, p. 438).
f^ Cod. Théod., L. 2» De ind, deà, (XI, xxviii), const. Ârcadius et Honorias,
il PUne l'Anden, Hist. mt., ni, 5.
" Tite-Live, VI, 5.
» TitQ-Iiye, Spitomê libn XLVI.
devienl marécageux, dès que le traTail de rbomme ne s'y applique pas assidûment^. Le défaut de pente et, par conséquent, la stagnation des eaux sont pour beaucoup dans l'état déplorable de ce pays ^, mais il est certain que la voie Appienne et un canal navigable le traversaient dans les dernières années de la République ' et qu'ils ont survécu à l'Empire ^. Une culture intensive eût ameublé le sol et aidé à l'épuisement des eaux mortes '.
IV. Pline l'Ancien n'a donc rien exagéré : les latifundia ont perdu l'Italie sous la domination romaine ^; bien plus ils ont laissé après elle, dans l'agriculture et Torganisationde la propriété foncière, des traditions et des habitudes funestes dont certaines parties de ce pays^ à tant d'égard privilégié, n'ont jamais cessé de se ressentir. 11 dut plus tard au gouvernement des Gotbs une prospérité réelle, mais passagère. Le partage des terres entre les Romains et les Barbares atténua les inconvénients d'une propriété trop peu divisée ^. Les marais Pontins desséchés, le prix du blé abaissé d'un tiers ', une production si abondante que Pltalie put se suffire à elle-môme et venir au secours de la Gaule menacée d'une famine ^, les colons originaires affranchis de la servitude de la glèbe et rendus aux offices domestiques ^^^ attestèrent les bienfaits de l'administration réparatrice de Théodoric. « Il est certain, dit M. Baudi di Yesme, que « l'Italie oublia sous ce prince les misères passées : ses cités deviner rent florissantes e( rien ne fut épargné pour leur rendre leur ance cienne splendeur. Les Italiens jouirent à l'intérieur d'une sécurité y. parfaite, et on voit à chaque ligne des lettres de Gassiodore l'imc pulsion donnée par le roi aux travaux publics : les routes réparées,
1 Muratori, Aniiquitaies italien medii mvi, disBerUtion XXI (Milan, 1739-1742^ t. n, p. 179).
> Forbiger, v» Latium (dans Pauly, op, cit, t. IV, p. 811). Mommsen, op, cit, t. I, p. 47.
* Sirabon, V, 3, § 6 (Didot, p. 195). Horace, Sa^îiref, I, 5,t. 26 et tuiv. Suétone, D, Julius, 44.
^ Procope, De bello gothico^ 1, 1 1 et 14 (dans Hnratori, Rerum italicarum scrip^ tores (Blilan, 1723-1788), 1. 1, p. 257 et 261).
* Mommsen, op. et loe, cit, •Hist. nat„ XVm, 6.
7 Salyien, De guh, Dei^ VII, 2 (dans la Patrohgia de l'abbé Migne, t. LIII, p. 130). Paul Diacre, II, 82 (dans Muratori, op. ctï., t. I, p. 436).
* Sartorius^ Vemich, ùber dieRegierung der Ostgothenlwâhrend ihrer Herrsehaft in Italien (Hambourg, 1811), p. 834.
* Lettres de Théodoric, dans Gassiodore, Varim, IV, 6 {Œuvres complètes, Rouen, 1679, t. II, p. 61).
10 Edictum Theodoricit c 142 (dans Pertz, op. cit,^ Leges, U V, p. 166).
« les ileayes endigués, et les ouvrages entrepris par les Romains à q leurs frais montrent quelle richesse restait à Tltalie, quoique soutt mise à la domination étrangère ^. »
Cette prospérité dura*t-elle sous la domination lombarde? On peut en douter. On ne voit à cette époque ni ces grandes importations de grains étrangers, ni ces distributions gratuites qui déno* tent l'insuffisance de la production et Tindigence, en quelque sorte volontaire, d'un peuple qui a désappris le travail *. IjCs lois de Rotharis témoignent aussi d'un louable souci de protéger les intérêts agricoles et la propriété rurafe ^ mais le bas prix des terres prouve que ces eiforts étaient restés en partie inutiles et que la fertilité du sol était médiocre ^. Quoi qu'il en soit, diverses causes politiques et économiques et des guerres continuelles, aussi funestes à Tagricnlture que menaçantes pour la sûreté des petits propriétaires, ont perpétué au moyen âge les conséquences d'un mauvais régime de propriété foncière. La vaste plaine du tavoliere di Puglia, aux environs de Foggia, qui appartenait au domaine public de l'ancien royaume de Naples, a été affectée à la vaine pâture, en 1445, par une ordonnance d'Alphonse P' qui espérait en tirer par là un meilleur revenu. Ni les réclamations des habitants ni les remontrances des écrivains n'ont pu obtenir, jusqu'à nos jours, qu'elle fdt rendue à Tagriculture : la loi du 21 mai 1805, qui supprimait la vaine pâture dans le tavoliere di Puglia et le partageait en lots concédés aux paysans à titre d'emphytéose rachetable, a été abrogée, à la restauration des Bourbons, le 13 janvier 1817. L'ancien état de choses a duré jusqu'à la loi du 26 février 1865 qui convertit en pleine propriété le domaine utile des fermiers de l'État dans cette contrée *.
Pline l'Ancien signalait déjà l'insalubrité des maremmes toscanes *, et, aujourd'hui encore, malgré les efforts des derniers grands-ducs de Toscane et des grands propriétaires qui ont pris à cœur le bomficamento délie maremmej comme les Desiderii à
1 Vicende dalla proprietà délia caduta delP imperio romano fine allô stabû limento dei feudi (Turin, 1836), p. 84.
* Baudi di Vesme, op. cit.^ p. 174.
*Cli. 151, 288, 290, 355, 356, 357 (dans Pertz, op. cii.^ Leges^ t. IV, p. 36, 69, 81 et 82).
^Schupfer, Degli ot^dini sociali e del possesso fondiario appo i Longobardi (Vienne, 1861), p. di.
• PerUle, Storia del diritto Ualiano (Padoaer 1874), t. IV, p. 267. BedcJur,. Guide en Italie (Coblentz, 1873), t. W, p. 173.
« Hist, nat.^ m, 5.
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Populonia el les Franceschi de Torremuzza à FoUonica^, cette région^ comparée à celles qui Tentoureat, est encore aujourd'hui dans un état d'infériorilé ^ que la nature ingrate du sol n'expli* que pas suffisamment. Il tient en grande partie aux conditions défectueuses de la propriété : « La plus grande partie des terres « se trouve répartie entre les mains de quelques grands proprié- « taires appartenant à Taristocratie romaine : connaissant à peine « rétendue exacte de leurs terres, s'intéressant médiocrement à « leur prospérité, ils abandonnent la direction de leurs intérêts à ff des régisseurs peu intelligents, nés dans le pays môme et qui con- (( servent, de nos jours, les apathiques traditions du passé. Cette sia tuation n'est pas favorable au développement de la richesse du <( pays : elle n'offre pas, en effet, aux paysans et aux travailleurs les « ressources nécessaires, surtout les espérances d'acquisition qui a les encouragent dans leurs travaux, les aident à surmonter les difc ficultés présentes, les dédommagent de l'insalubrité du territoire « et de la pauvreté du pays. Les paysans sont presque tous journa- (( liers, bouviers, bergers, rarement métayers, presque jamais proie priétaires. La division si restreinte de la propriété est évidemment 0 l'unique motif de la situation précaire de cette province. Dans les n arrondissements voisins où la propriété plus divisée permet au u paysan de devenir propriétaire, le sol s'est insensiblement améc< lioré, les récoltes sont devenues abondantes et les influences pera nicieuses de l'air tendent de plus en plus à disparaître K »
C'est surtout dans la campagne romaine que se sont conservées les traditions de Vager publicus : le domaine éminent de l'État, la
1 Simonin, La maremme toscane (dans la Revue des Deux Mondes, du 1*' Juin 1863, p. 618). Sclopis, Histoire de la législation italienne (trad. Charles Sclopis, Paris, 1861), t. III, p. 6S2 et suiv.
* a La vaste étendue de paya désignée sous le nom de maremmes se trouve « encore aujourdliui dans des conditions très-défavorables et, au point de vue « de la culture du sol, de l'industrie et du commerce, elle ne peut être comparée « aux autres provinces qui l'environnent. Le sol de cette partie de Tltalie est a d'une nature assez ingrate : resserré entre la mer et la montagne, il n'offre pas « aux cours d'eau qui en descendent un écoulement assez rapide. Il ne présente « pas surtout des caractères suiUsants de perméabilité. En parcourant la plaine, <r on rencontre de tous c6tés de grands espaces à peu près incultes, ne produisant a que de maigres pâturages entremêlés d'eaux stagnantes et de broussailles ; sur a la hauteur, des bois mal venus, à peine exploités, employés uniquement à la « production du charbon. Pas de maisons, pas de culture, surtout pas de travaîla leurs. Une des causes qui entravent et paralysent l'essor et le développement « de l'agriculture, c'est l'apparition, presque périodique, des fièvres paludéennes. « A certaines époques de l'année, les habitants sont obligés d'émigrer, pour n'être « pas victimes de ce redoutable fléau {Journal officiel du 18 Juillet 1874, p. S005).
» Journal officiel, ib*
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prédominaiice des pAturages et la très-graade propriété, o En 1867,» dit M. Roller dans une étude intéressante sur Vagro romano^ « un « acte émané de M<' de Witten menaçait de confisquer les biens « meubles et mettait le séquestre sur les immeubles de ceux qui tt avaient trempé dans le mouvement garibaldien. Le considérant « du décret portait qu'il était juste de dédommager aux dépens des « coupables ceux qui avaient souffert de la secousse politique. Cette a menace est restée sans exécution, ou le conçoit ; le décret n'ob* « tint môme qu'une publicité restreinte, mais on voit que le gouver- « nement pontiGcal se croyait le maître de la propriété foncière ^ » Quant à la pastortzia^ c'est un fait remarquable qu'elle ait reparu au moyen âge, et avec les mômes conséquences que sous la République romaine. Il paraît qu'aux xiv* et xv* siècles, Vagro romano était en* core en pleine culture, mais que des guerres continuelles firent abandonner la plaine trop difficile à défendre, et qu'alors la culture se relira vers les monts Albains et la Sabine. Les seigneurs euxmômes, qui avaient toléré, d'abord, sinon favorisé l'exploitation de la plaine, commencèrent à y mettre obstacle, trouvant plus lucratif de Tabandonner au pâturage, a Attendu, porte une constitution de « Sixte lY (1471), confirmée en 1523 par Clément VU, que les fré- « quentes famines auxquelles la ville a été exposée dans ces derniers ce temps proviennent du petit nombre des champs qui sont ense- '( mencés, et que les seigneurs préfèrent les conserver incultes et les « destiner seulement au pâturage du bétail que de les cultiver ou de 0 permettre qu'on les cultive pour la nourriture des hommes, as8u« a rant qu'ils en retirent de cette manière un plus grand.bénéfice ^. » Les sages ordonnances dirigées contre ces abus ne furent pas observées; les seigneurs empochèrent les paysans de vendre leur blé et arrêtèrent ainsi toute culture. Ces faits sont, aux yeux deSismondi^ une des causes de la ruine de Vagro romano ^. Aujourd'hui encore cette contrée est livrée presque en entier à lApastorizta; les grands propriétaires afferment leurs terres à un mercanie di campagna semblable au middleman irlandais chargé de percevoir les rentes du landlord^, qui les sous- loue aux bergers des Abruzzes et de la Sabine, et en retire par là un bénéfice supérieur à celui que le labour a donné jusqu'ici, a Le conseil de semer des herbages ferait sou-
1 Vagro romano (dans la Revue des Deux Mondes du 15 Janvier 187}, p. 375).
* Sismondi, op, cit,, t. H, p. 89.
» Op, et/., t n, p. 28 et sttîv.
* Léonce de Lavergne, Économie rurale de V Angleterre (Paris, 1855), p. 370 et soiy.
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« rire les pâtres romains, et, à vrai dire, les mercanti H campagna n eax«mémes ne pourraient gaère l'essayer dans les conditions de « leur bourse, de leurs charges et de leurs moyens d'exploitation . « Tels quels, en effet, ces prés négligés ou ces pacages mal tenus « donnaient presque le seul produit qu'il fût possible d'en tirer sous « le régime de la vieille économie pontificale. Tant que le cultiva- « teur ne résidera pas sur place, tant qu'on ne lui fournira ni bAti- <c ments ruraux ni manouvriers établis à poste fixe, il sera réduit <r aux procédés les plus élémentaires ^. »
Enfin quelques grands propriétaires se partagent la campagne romaine : le prince Borghèse y possède vingt-deux mille hectares, le duc Sforza Gesarini onze mille, les princes Pamphili plus de cinq mille, le chapitre de Saint* Pierre et l'hôpital du Saint-Esprit encore davantage; le reste, deux cent mille hectares, appartient à cent treize familles et à soixante«quatre corporations K Aussi le défrichement des marais, qui pourrait seul rendre la vie à ce pays, avance très-lentement. Le lac Juturne a été desséché par Paul V et, plus récemment, le lac de Gabies par la famille Borghèse \ mais les projets d'assainissement de Pie VI ont échoué devant la mauvaise volonté des propriétaires*, et, il y a vingt- cinq ans, les Gaetani, qui louaient 2,500 fr. le droit de pèche dans les marais Pontins, ont fait opposition aux travaux de dessèchement ^. Les provinces de Velletri et de Frosinone sont dans un état plus prospère, bien qu'encore éloigné de l'opulence: les terres y sont mieux cultivées, grâce à la division de la propriété \ Enfin, dans les Abruzzes, le prince Torlonia ne suffit au dessèchement du lac Fucin, que parce qu'il est banquier et regagne d'une main ce qu'il dépense de Tautre, et encore est-ce un proverbe en Italie que a se Torlonia secca il a Fucino, il Fucino secca Torlonia ^« » Ceux qui reculent devant l'expropriation de Vagro romano par l'État qui y ferait lui-même les travaux nécessaires d'assainissement *, ne voient de salut possi* ble pour ce pays que dans la division de la propriété *.
i BoUer, op. ctY., p. 389.
SDuruy, op. cit., t. II, p. 43.
» Ampère, Vhistoire romaine à Borne ^Niris, 1S68), t. IV, p. 64.
* Vidâlin^ L'agriculture en Italie (dans la Revue des Deux Mondes du l» août ISSS, p. S87).
* Roller, op. cit., p. 400.
* Reports front her tnqf'esty^s representative»p respecting the tenure of ktnd in the several countries of Europe^ presenied io both houset ofParliament (Londres, I869-1S70), t. II, p. 88S.
V Journal des Débats da ly Hptembfe 1$7&. >U Liberté du IS août 1873.
* Sismondi, op. cit., t. U, p. 80 et saiy. RoUer, op. cit., p. 896.
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LES FONDS PROVINCIAUX
I. La propriété provinciale. — II. Le veciigal des fondu provinciaux. — HL. tes exceptions aa droit commun dea fonda provinciaux. •— IV. L'aaaimilation de ntalie aux provinces, aux m* et iv* siècles.
L La coDciîlioQ des fonds provinciaux suivant le droit romain est ]a plus vaste application qu'il y ait jamais eu dé l'idée du domaine éminent. A côté de Vager pu6/ih<« exploité comme en Italie* mais qui fut toujours la plus faible partie du sol provincial^, s'étend, interrompue seulement par quelques territoires privilégiés, une immense location perpétuelle, sans autres limites que celles de Vorbis romanus. Elle tient le milieu entre la propriété privée et celle de TÉ* tat, et le droit des particuliers sur le sol provincial rentre difficilement dans la classification ordinaire des droits réels. Ce n'est ni une possessto 3, car il n'est pas précaire comme le droit du possessor de rayer pubhcus; ni un usufruit ^ car il est héréditaire; ni unjus in agro vectigaU^y car il lui ressemble seulement par le nom du tribut auquel il est soumis^. C'est plus exactement une propriété privée, mais non quiritaire ^ tenue de TËtat sous la réserve d'un domaine éminent et sous la condition du paiement d'une redevance. Ainsi s'expliquent, sans nulle contradiction, les textes qui disent avec vérité que l'empereur ou le peuple romain est seul propriétaire du sol provincial ^, et ceux qui, ayee non moins de raison, reconnaissent dans les provinces, à côté de l'amer pubUeus^ l'existence de la propriété privée*.
La comparaison d'un fonds provincial avec un fonds italique
1 Voy. sup7*àt p. 80.
* Voy. cep. Frontiniis, De corUr. agr. (éd» Lachmann, p. 36) ; Gaiua, Comm, II. § 7.
> Voy. cep. Gaiui, ib.
^ Fragm, Vaty § 61. Dig., L. t2, § 2, I>e PtihL in rem. act. (VI, u) : m vecHgalibus et in aliis prmdiis qum usucapinonpossunt PublidanacompetU, Ces alia prxdia sont, d'après H. PelUt, les fonds provinciaux (op, cit,, p. 665).
* Festus, v* VectigaL
* L. I. Q., dans Valerius Probua, Dejuri» notarum iignificationetYeniôinheue juris Quiritium par antithèse aux fonds provinciaux (Giraud, op. cit., p. 676).
'' Cicéron, adv, Feir., //• act., III, 7 «t 8. Gains, Comm. U, §§ 7 et 31. TMophile, Paraphrase, D, i, § 40 (éd. Reitz, p. 251).
* Cicéron, Adv. Au//., 1, 4. Applen, De bell. ctu.. H, 140 (jMdot, p. 405).
OU Tectigalien fera mieux ressortir ce point capital. Le fonds italique est compté dans la fortune du citoyen romain dont il contribue à élever le cens, mais il ne paie pas l'impôt foncier ^. Pour le fonds provincial, c'est le contraire qui est vrai. Qu'un citoyen romain ou unpérégrin le possède^, il est soumis au vectigaly qui est le signe caractéristique de la condition provinciale, à ce point que des pays soumis à la domination romaine et sujets à Timpôt foncier ont porté le nom de provinces, avant d'en recevoir l'organisation administrative ^; mais le citoyen romain ne peut le faire compter à Rome pour le cens ^. C'est un point de grande importance, tant que dure l'organisation des comices par centuries, car on y est classé suivant sa fortune, et, bien que modifiée de manière à atténuer l'influence de la richesse ^ elle subsiste encore au VI* siècle de la fondation de Rome. Tite-Live mentionne en 583 la division en classes fondée sur le cens ^ La perception A\xvectigal est, d'ailleurs, le seul attribut du domaine éminent de l'État : le fisc n'a jamais le droit de résolution et n'est qu'un créancier muni, s'il n'est pas payé, du droit de vendre le fonds qui est son gage ^ et d'une voie spéciale d'exécution, la pignorù capio, tant sur l'ensemble des biens du débiteur que sur le fonds dont il a la jouissance^. Nous savofis, il est vrai, que les empereurs ne se firent pas scrupule d'exproprier sans indemnité les détenteurs de fonds provinciaux et de les remplacer par des vétérans *; mais s'y crurent-ils autorisés par le domaine éminent de l'État et ne fut-ce pas plutôt une confiscation pure et simple exercée en vertu de la toute-puissance impériale ? J'incline à le croire, car le môme fait se produisit en Italie, où le domaine éminent n'existait pas ^^, mais je n'irais pas
* Voy. supràt p. 69.
«Cicéron, Adv. Verr,, II* act., III, 25. Corp, inscr, grmc,^ t. H, n« 2222.
» Par exemple, l'Ulyrie (Tite-Live, XLV, 26) et le Norique (Velleius Paterculus, n, 39). Quelques provinces étaient cependant exemptes du vectigal: la Bretagne n*y fut soumise que sous le règne de Claude (Strabon, IV, 6, § » ; Didot, p. 167).
♦ Gicérun, Pro Placco, 82. Comp. suprà, p. 116.
» Voy., sur ce point très-obscur, Walter, op, cit,, t. I, n» J22.
• XUn, 16.
•' Dig., LL. 7, ^T.,DepubL et vecU (XXXIX, iv) et 36, Dejur. fisc. (XLIX, xiv). Rudorff, Die gromatische Institutionen, n* 30 (dans les Rômische Feldmesser, i. II, p. 317). Pellat, op. citj p. 609.
* Gaius, Comm. IV, § 28. Le nom de la loi qui donne cette action aux publicains n'a pu être lu en entier dans le manuscrit de Vérone : on peut hésiter entre cen«>rta (arg. Dig., L. 70Z,Deverb. sign, (L. xvi); Cicéron, De legibus, lU, 3) et prjediataria (Giraud, op. cit.y p. 260).
• Dig- LL. 16, § 2, De reiv. {VI, i) et 11, pr., De evict. (XXI, ii). Tacite, Am*f XIV, 31.
>• Voy. suprà, p. 91 et 93.
jusqu'à dire avec Savigny que la propriété de l*Élat dans les pro* ▼inces n'était qu'uue fiction pour expliquer l'impôt foncier ^. D'où viendraient alors les différences considérables qui séparent, dans le droit privéy les fonds provinciaux des fonds italiques?
Le sol provincial est dans le commerce ^ à moins que Rome n'ait retiré le commercium à quelque cité provinciale, pour affaiblir sa puissance en l'empêchant de s'enrichir^; mais il est res nec manctjpt et ne peut s'acquérir que par les modes du droit prétorien^. Il ne peut être l'objet d'une revendication privée', bien que sa possession soit protégée par une action analogue à la ret vindicatio ^, peut-être même par des interdits^, et qu'on puisse, au besoin, en deman^ der le bornage comme pour les terres possédées ex jure Qùiri" tium ^ Il ne comporte que des servitudes prétoriennes^. L'inhumation d'un mort ne le rend pas religieux dans la rigueur du droit, bien qu'en fait il soit tenu pour tel ^<^, et on n'y prend pas d'auspices valables, à moins de l'avoir assimilé fictivement au sol italique ^^. Ce qui montre, enfin, l'infériorité de la propriété provinciale, c'est qu'elle n'est pas protégée comme la propriété italienne : la femme en tutelle perpétuelle peut l'aliéner sans Vauctoritas de son tuteur ^^ et la loi Julia, qui défend au mari d'aliéner le fonds dotal sans le consentement de sa femme, est étrangère — tout au moins la question était douteuse — aux fonds provinciaux ^^. Quant à Vager vectù galiSj lise distingue nettement du fonds provincial en ce que le droit du possesseur est résoluble dans le premier cas et non résoluble dans le second : l'État peut reprendre Yager vecitgalts au possesseur qui ne paie pas laxedevance et n'a pas d'action, dans la même hypothèse,
> Die rOmische Steitet^verfassung (dans ses VermisckU Schriflen, t. U, p. 101] • « Dig., L. 66, pr., De evict. (XXI, ii).
* C'est ce qa'elle fit plusieurs fois en Sicile (Cicéron, adv. Verr,^ II* ac/., III, 40), en Macédoine (Tite-Uve, XLV, 29) et en Achi^e (Pausanias, Vn, 10, §9; Didot, p. 342).
* Gains, Comm, II, §§ 19^ 2l et 46. Gicéron, pro Flacco, 32. Aggenus Urbicus, De contr. agr, (éd. Lachmann, p. 63).
* La rei vindicatio suppose chez le demandeur le dominium ex jure QuiriHum { Dig., L. 23, pr., De reiv,, VI, i) .
* Dig., L. 12, § 2, De Publ, in rem, ad. (VI, ii). Cod. Just., L. 8, De presser, trig, vel quadrag, ann, (VII, xxxix), const. Justinien, 528. Pellat, op. cit., p. 561.
"^ Frontinus, De contr, agr, (éd. Lachmann, p. 36).
* Frontinus, ià.
* Gains, Comm. H, § 31. Comp. Dig., L. 11, pr., De Publ, in^rem act. (VI, ii). *• Gains, Comm. H, § 7.
" Pline le Jeune, Epist, X, 59. Tite-Live, XXII, 1. Tacite, Ann., m, 59. *' Elle peut aliéner sans cette auctotitas toutes les f*es nec mancipi (Gaius, Comm. I, § 192 ; Ulpien, Reg., tit. xi, § 27). i> Gains, Comm. II, § 63. Inst. Just., ll,.vui| pr.
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pour lui retirer le fonds provincial ^. Le droit des particuliers sur les fonds provinciaux est donc plus près de la propriété et leur droit sur les agrivectigalesy plus près de la location perpétuelle, et cette différence explique comment les cités et autres personnes morales pouvaient louer, comme agri vecttgaleSy les fonds provinciaux dont elles étaient détenteurs K
IL Dans la redevance des fonds provinciaux, le principe seul est uniforme; la nature des prestations, leur mode de perception ef leur destination sont divers ; leur quotité est variable, car les terres sont divisées en catégories d'après leur qualité ^. Le veciigal est; d'ailleurs, distinct des contributions de guerre ^ et des impôts établis dans les provinces avant leur conquête et qui, conservés par les Romains, différaient du vectigcU par leur assiette et leur origine. Ils n'avaient pas nécessairement le caractère d'impôts fonciers et n'étaient pas le signe du domaine éminent de TÉtat; aussi n'étaient-ils pas régis par le droit romain, mais par les diverses législations provinciales. Leur existence en Sicile est certaine : la loi d'Hiéron II sur les redevances en nature, qui indiquait avec une grande précision les bases de la répartition, les cautions à fournir par le débiteur, la procédure à suivre en cas de non-paiement et le juge de la contestation', fut maintenue par l'administration romaine, et on voit dans les plaidoyers de Cicéron à quels abus son exécution donna lieu sous la préture de Yerrès ®. Les redevances payées par la Grèce 7, l'Afrique ^ et la Sardaigne ^, et la taxe sur les esclaves et les maisons en Gilicie ^^ existaient, sans doute, avant la réduction de ces pays en provinces romaines, et, d'ailleurs, môme en faisant abstraction des textes, comment croire que la conquête romaine ait exonéré les provinciaux de redevances qu'ils payaient déjà sous leurs premiers gouvernants? Comment
1 yoy,suprà, p. 134.
s Pellat, op, cit,, p. 609.
' Hyginua, De lim* comt. (éd. Lacbmann, p. 205).
^ Le sénat en imposa une à TAsie pour la punir de sa résistance dans la guerre avec Mitbridate (Cicéron , pro Flacco, 14 j Plutarque. Lucullus^ 20, Didot, p. 602).
* Inscriptiones Acrenses III repertm ad legem Hieronicam spectantes (Rein, v*> Lex Hieronica, dans Pauly, op. ciL, t. IV, p. 974) «
« Adv. Verr., 11^ act., II, 53.
^ Pausanias, VII, IC, § 9 (Didot, p. 342).
* Âppien, De reb.pun., 135 (Didot, p« 161).
* Tite-Live, XXm, 32.
»• Cicéron, ad Att., V, 16 ; ad fam., ffl, S.
s'expliquer que, dans de riches coutrées comme la Sicile, TÉgypte et TAsie, les Romains se soient contentés d'un impôt aussi peu productif que le vectîgal^ et qu'enfin U fiscalité romaine ait diminué les charges des provinces au lieu de les aggraver ? Toutefois l'insuffisance des textes ne permet de rien affirmer en ce qui touche la Gaule S et il est certain que l'ancien royaume de Pergame jouissait du privilège considérable de ne payer que le vectigal^. Quanta Tim* pôl personnel qui existait beaucoup plus tard en Palestine, en Syrie et en Cilicie ^, il se peut qu'il gcevAt seulement les personnes qui n'avaient pas de propriété foncière. Mais qu'on ajoute par la pensée au vectigalf et aux impôts déjà payés par les provinces au temps de leur indépendance et conservés par les Romains, les contributions supplémentaires \ les prestations en nature ou en argent pour la maison du préteur ' et l'entretien de la flotte ^, les réquisitions de grains 7, Tabonnement pour l'exemption des logements militaires ', l'argent emporté à Rome par le prêteur pour y donner des jeux ^ les charges municipales ^^ et les impôts indirects ^^, et Ton pourra juger de quel poids pesait sur les provinces l'administration ro« maine.
Avec la seconde harangue de Gicéron contre Yerrès ^^, on peut se représenter très-exactement leur situation au point de vue du vectigai. Elles se divisent en trois catégories. Dans les unes, le veetigai consiste en sommes fixes payées directement à l'État : la loi Thoria les appelle populi stipendiariï ^^. L'Espagne, la plupart des cités d'Afrique et la Pannonie^^ sont de ce nombre, ainsi que la Sardaigne qui paie aussi une dime^^, et môme une double dlme en temps
1 Voy. Suétone, D. Julius, 25.
' Appien, De belL civ,, V, 4 (Didot, p. 515}.
' Dig., LL. 3, pr. et 8, § 7» De cens. (L, xv). Appien, De rebut syriacU, 50 (Didot, p. 199).
• Cicéron, Adv, Verr,, 11^ act,, III, 14. » /ôiV/., III, SI.
• Cicéron, Pro FUtceo, 12.
'^ Cicéron, Adv, Verr,, 11^ act, III, 76. •Cicéron, AdAtU,y, 21.
• Tite-Live, XL, 44.
>• Cicéron, Pro Fiacco, 9.
" Walter, op, cit., 1. 1, n» 2i2.
" in, 6 et 8uiv.
^* Ch. xxxvii et XXXVIII (dans Giraud, op. cit,, p. 591 et 592) ; cependant Cicéron donne ce nom à tons les provinciales, notamment aux Siciliens qui ne payaient pas rimp6t en argent et ne le yersaient pas directement dans les caisses du trésor {pro Balho, 9).
'* Cicéron, Pro Balbo, 18. Hyginu8,De lim, const, (éd. LAchmann, p. 205}.
«» Tite-Uye, XXffl, 82.
de disette ^ D'autres, les agridecumani^^ paient le vecligal en fruits suivant la nature du soi et le mode préféré de culture, ordinairement le dixième ^, et cette redevance, dont TÉtat confle le recouvrement auxpublicains {decumam) *, qui exigent quelquefois plus qu'il n'est dû ^y leur est louée à Rome par les censeurs. Telles sont l'Egypte, le« parties de l'Afrique qui ne sont pas stipendiaires, et l'Asie depuis la loi Sempronia ^. Peut-être Sylla, hostile aux chevaliers, supprima-t-il la compagnie des publicains d'Asie, en môme temps qu'il divisa cette vaste région en quarante-quatre provinces pour le recouvrement de rimpôt ^ : ce fut, en tout cas, un changement passager, car ils étaient encore, au temps de Gicéron, en possession de leurs privilèges ^, et ils y restèrent jusqu'à ce que César, irrité de leurs exactions, transformât le vectigal en nature des Asiatiques en une somme d'argent versée directement aux caisses de l'État ^ L'Asie payait l'impôt foncier sous cette forme à l'époque de Trajan ^^. Enfin trente-quatre cités siciliennes énumérées par Gicéron jouissaient d'une faveur particulière ; elles payaient la dtme, mais l'adjudication s'en faisait aur place, pour que l'enchère fût plus facile aux habitants. Elle avait lieu tous les cinq ans sur le marché de Syracuse, et les rapports du publicain et du contribuable étaient régis par la loi d'Hiéron, qui protégeait efficacement le second contre toute tentative d'exaction de la part du premier ^^. Le sénat permit cependant en 701 qu'on fit à Rome l'adjudication des dîmes en huiles, vins et légumes secs ^'. Ge fut, dit M. Belot, pour complaire aux propriétaires italiens de vignobles et de plants d'oliviers, qui se rendaient plus facilement maîtres du marché à Rome qu'à Syracuse, où les spéculateurs grecs et siciliens leur disputaient l'enchère ^^ L'idée de monopoliser certains prodiiits n'é-
t Tite-Live, XXXVI, 2 ; XXXVH, 2 et 50. « acéron, Adv. Verr.^ 11^ act,^ III, 6. » Gicéron^ ib,
* Gicéron, Adv. Verr,^ W act,^ III, 49. > Gicéron, ib.
* Paul Orose, I, 8. Loi Thoria, ch. xui (dans Giraud, op. cit., p. 593). Appien, De bell, civ,, V, 4 (Didot, p. 515). Gicéron, arfv. Verr,, II* act., m, 6.
' Appien, De bello mithridatico^ 62 (Didot, p. 239). Voy. cep, Marquardt et Mommsen, op. cit.<, t. IV, p. 181.
* Gicéron, Ad Quintum fratrem, I, 1 ; comp. Plutarqae, Lucullus, 7 et 20 (Didot, p. 592); Gicéron, />ro leg» Mon., 6; ad Ait., 1, 17.
* Appien, De bell, civ., V, 4 (Didot, p. 515).
1^ Hyginus, De lim, const. (éd. Lachmann, p. 206).
11 Gicéron, Adv. Verr.^ Il* act, UI, 6. Marquardt et Mommsen, op: cit.f t. I> p. 93.
« Gicéron, Adv, Verr.^ 77* «cf., III, 7. «» Op. cit.t t. II, p. 165.
tait pas étrangère aux Romains : ils avaient interdit les plantations de vignes et d'oliviers dans les provinces transalpines^ poar donner plus de valeur aux vins et aux huilés d'Italie ^. Probus leva le premier^ ces prohibitions dont l'antiquité offre d*aulres exemples. Les Carthaginois, après avoir détruit les plantations en Sardaigne pour obliger les habitants à tirer leur nourriture d'Afrique, leur avaient défendu sous peine de mort de rien semer ni planter à l'avenir '; les Athéniens, pour empêcher l'argent athénien de contribuer à la prospérité d'une autre place, avaient interdit sous la môme peine à tout citoyen ou résident de prêter de l'argent sur des navires qui ne reviendraient pas à Athènes avec un chargement en retour^.
Sous la République, le vectigal arrivait au trésor public directement ou par l'intermédiaire des publicains: l'y faire rentrer était la charge du questeur^ agent financier de l'État dans chaque province \ La fondation de l'Empire donna au vectigal une double direction. La division des provinces en provinces du peuple ou du sénat et provinces de l'empereur n'eut, au point de vue politique, qu'un intérêt secondaire : elle avait eu pour but de mettre sous le gouvernement direct du prince les régions les plus importantes au point devue de la concentration des forces militaires^, mais Auguste et ses successeurs intervinrent personnellement dans l'administration des provinces sénatoriales*, et la signification politique de ce dédoublement ne tarda pas à s'effacer 7. Son intérêt fut, dès lors, exclusivement financier. Les premiers empereurs et, sans doute, Auguste lui-même avaient séparé leur trésor particulier (fiscus) du trésor public {serarium) et créé même un trésor spécial , Vxrarium mUitare destiné à la solde des armées ^. h^ vectigal des provinces impériales s'appelait tributum et tombait dans le fisc ; celui des provinces sénatoriales s'appelait siipendiwn et tombait dans Vœrarium : aussi nommait-on les fonds provinciaux tributaires dans les premières et stipendiaires dans les autres. Gains énonce cette distinction
^ Cicéron, Dt re pvbl,, 111,9. Jamais nne pareille prohibition ne fut appliquée en Grèce, en Sicile ni dans l'He de Chypre (Savigny, Das jus italicum, dans ses Vermischte Schriften, 1. 1, p. 80).
* Yopiscns, Probus, 18.
» Aristote, Mirabilia, 100 (Didot, p. 91).
* Demosthène, Adversus Lacritum, 51 (Didot, p. 490). Bœckh, op, cit,^ t. I, p. 93 et suiT.
* Qcéron, in Q, CcRcilium^ 9.
* Strabon, XVII, 3, § 25 (Didot, p. 712). Suétone. D. Axtgustus, 47.
^ Suétone, ib, Dion Gassius, LIV, 6 et 7 (éd. Gros; t. VU, p. 449 et suiv.)-
* Tacite, Ann,^ H, 47 ; VI, 2. Suétone, D. AugustuSy 49. Pline le Jeune, P€tne' gyricus^ 36 et 42.
sans en dire l'origine ^, mais Théophile explique clairement ce fait important danssa paraphrase des Institutes de Juslinien >• M. Walter récuse néanmoins, sur ce point, Taulorité de Théophile et soutient avec une grande force, dans la seconde édition de son excellente Histoire du droit romain, que le tributum et le stipendium tombaient Tun et Tautre dans Vœrarium. Il s'appuie sur un passage de Velleius Paterculus, où il est dit qu'Auguste tira de TÉgypte réduite en province impériale autant d'argent pour rd?rarmm que César en avait trouvé en Gaule >, et sur l'édit de Tibérius Alexander, préfet de l'Egypte en 68, sous Nerva, qui mentionne un double compte des revenus de cette province : l'iScoç Xoyoç pour le prince et le d?i(Ao<no<; >^oc pour l'État*. Il ajoute cette observation spécieuse qu'il est difOcile de concevoir comment le trésor public aurait perdu la moitié de ses revenus, alors que ses charges s'aggravaient par le développement des forces militaires '.
Il est cependant plus sûr de s'en tenir, avec Puchta ^ et M. Waller lui-même, dans sa première édition, au témoignage de Théophile. D'une part, en effet, la distinction des fonds tributaires et stipendiaires est certainement fondée (l'étymologie le prouve avec évidence) sur l'opposition du tributum et du stipendtum^ et il est constant que les provinces impériales payaient le tributum^ et les provinces sénatoriales, le stipendïum'. D'autre part, il est impossible qu'il n'y eût pas entre eux quelque différence, car, sans cela, pourquoi ces deux termes se faisant antithèse ? Or la nature de la redevance ne pouvait servir à les distinguer l'un de l'autre, car deux provinces impériales, la Pannonie et l'Egypte, payaient le vecttgal^ l'une en argent^ l'autre en nature 7. La double destination de ces deux impôts faisât donc leur seule différence, et deux observations rendentcette conclusion encore plus certaine. Lapremière, c'estque d'autres profits de l'État, comme les biens sans mattre et les succès» sions vacantes, étaient attribués au fisc ou à Vserarium suivant la province d'où ils venaient^ ; la seconde, c'est que le vectîgaly attribut du domaine éminent, revenait naturellement au propriétaire du sol qui
i Gaius, Comm. II, § 21. Le sol des proTinces impériales était dit tributarittm et les habiunis tributarii (Suétone, D. Augustus, 40 ; Pline TAncieni Hist, nat, XII, 1).
* Loc. cit.
II
* Corp, inser, grmCy t. m, n* 4957.
» Op. cit., t. I, n-317 et 332.
« Op. cit., t. I, p. 333.
■^ Voy. suprà, p. 137 et 133, et comp. Dig., L. 27, § 1, De verb. sign. (L, tvi).
* Strabon, XVII, I, § 12 (Didot, p. 677;.
le payait ; à Tempereur, par conséquent, dans les proyinces impériales qui, suivant l^expression de Gaius, proprie Cmsarts esse dicuntur ^. Il semble, du reste, aller de soi que le fisc impérial supportait les charges corrélatives à ses revenus et subvenait aux dépenses, militai* res et autres, des provinces dont il percevait l'impôt. YelleiusPatercttlus fait, sans doute, allusion aux premiers temps qui suivirent la conquête deTÉgypte, alors que l'Empire n'était pas encore organisé et la division des provinces arrêtée. L'édit de Tibérius Alexander s'explique très-bien, si l'on remarque que VBsrariwn pouvait avoir des sommes à toucher dans les provinces impériales : il y recueillait, par exemple, les legs et hérédités caducs qui appartenaient au peuple, en vertu des lois Julia et Papia Poppsea, dans quelque région de l'Empire que leur caducité se fût produite ^. Mais où Théophile se trompe, c'est quand il dit que l'impôt était plus lourd dans les provinces impériales que dans les autres. Il se peut qu'en fait, la présence de troupes nombreuses y fût plus onéreuse aux habitants, mais, en droit, leur situation était la même que dans les provinces du sénat. Les provinces grecques avaient même vu s'al« léger leurs charges dans les premiers temps de l'Empire, en passant du gouvernement du sénat sous celui du prince ^, sans doute, parce que la Grèce, complètement soumise et pacifiée, n'était pas occupée militairement. Il est, d'ailleurs, très-probable que la division des provinces au point de vue financier ne tarda pas beaucoup à disparaître, et que les empereurs, qui nommaient, depuis Néron, les prœfecti œrario *, puisèrent dans Vœrarium aussi facilement que dans le fisc. La distinction du tributum et du stipendium n'eut donc bientôt plus de sens. Gaius, sous Marc- Aurèle, et, après lui, Gapitolinus distinguent encore les fonds tributaires et stipendiaires ^, mais il n'en peut plus être question dans la nouvelle organisation donnée à l'Empire par Dioclélien <•
1 Cùmm,}l, § 21.
< Gtias, Comm. II, § 286. La légiBlation a pe«t-Mre Tariô sur ce point (Ulpien, Rey., tit. xvii, § 2; Macbelard, Droit {taccroisHmerU (Paru, 1868), p. 140 et siiiv.). Harqaardt et Mommsen expliquent d'une autre manière la condition de rÉgypte au point de vue du vectigal (op. dt, i, IV, p. 284). Un intérêt stratégique et le besoin d'aseurer ralimenUtion de Rome (Suétone, D. Julius, Zb ; Tacite, Hùt, m, 8 et 48) auraient fait placer TÉgypte sous l'administration du domaine privé du prince (Tacite, Hist, I, U) dont les revenus tombaient dans sa caisse particulière (Strabon, XVU, 1, § 12( Didot, p. 677)^
«Tadte, Amu, I, 76 ; IV, 13.
« Ibid., XU, 28 et 29.
* Gaius, Cimm. O, § 21. Gapitolinus, M* Ântoninm^ 21.
• Cujas, Observatimes, VU, 3 (éd. Fabrot, Opéra priora, U W, p. 181).
III. A la condition que j6 viens de décrire et qui était celle des fonds provinciaux en général, il y avait cinq exceptions : cinq catégories déterres restaient en dehors de cette vaste application du domaine éminent. II y en avait, d'abord, dont le peuple romain laissait la jouissance aux rois et aux peuples alliés, avec ou sans vectigal? on ne sait, mais à titre purement précaire et en se réservant le droit de les reprendre à sa volonté. Tels furent le territoire de Corinthe abandonné en partie *• aux habitants de Sicyone, à condition qu'ils feraient les frais des jeux Islhmiques ^, et les terres accordées en Afrique aux descendants de Massinissa. Les décemvirs chargés de conduire les colonies de Livius Drusus auraient pu mettre fin à cette concession bénévole, mais ils n'usèrent pas de ce droit ', et la loi Thoria consacra légalement cet état de choses qui n'avait d'abord reposé que sur la tolérance du peuple romain *• D'autres terres, immunes^ c'est-à-dire exemptes du vectigal, étaient laissées aux peuples amis et alliés de Rome qu'on appelait perfugt\ parce qu'ils avaient fait cause commune avec elle dès le commencement d'une guerre, et à qui, suivant une expression consacrée, elle rendait en récompense urbem kgesque suça ^. C'étaient la Macédoine*; Ghio, Smyrne, Erythrée et d'autres cités qui avaient fait une belle défense contre Antiochus^; Élatée, Gyzique, Magnésie, Sipyle, Apollonie, Éphèse et Laodicée, restées fidèles dans la guerre contre Mithridate ^ ; Séleucie qui avait fermé ses portes à Tigrane *; Alexandrie en Troade^*; Thermessusen Pisidie, à qui un sénatus-consulte accorda en 683 le titre de ville libre, alliée et amie du peuple romain ^^ ; probablement les cités grecques^'; enfin, sept villes d'Afrique, Utique^ Hadrumète, Thapsus, Leptis, Aquilla,
1 Une partie de ce territoire était soumise au régime ordinaire des fonds provinciaux (Cicéron, Âdv. RulL, I, 2}.
s Strabon, VIII, 6, § 23 (Didot, p. 327). Pausanias, II, 2 (Didot, p. 09).
• Cicéron, Adv. BulL^ I» 4 ; U, 22. Appien, De reb. pun., \Zb (Didot, p. 161). ^ Cil. XXXVIII (dans Giraud, op, cit., p. 591).
» Tite-Live, XXV, 29 ; XXXVIÏ, 82.
• Cicéron, Adv. Verr., Il* act., in, 6 et 40.
'Tite-Uve, XXXVm, 39. Polybe, XVm, 35; XXI. 10; XXD, 5 et 27 (Didot, p. C28, 644, 652 et 670). Phocée reçut le même traitement malgré sa résistance aux armées romaines (Tite-Live, XXXVI, 32 ; XXXVIII, 89;.
•Gcéron, Pro Flacco^ 29. Tacite, Arm.^ m, 62. Suétone, Tibervus, 37. Appien, De belL mithr., 61 (Didot, p. 239). Strabon, XII^ S, § 11 (Didot, p. 493). Pausanias, X, 34 (Didot^ p. 542).
• Strabon, XVI, 2, § 8 (Didot, p. 640).
10 Tacite, Anfi., XII, 58. Suétone, D. Claudius, 25. Dig.^ L. 17, %hDe excus. tut. vel cur. (XXVH, i).
11 Lex Antonia de Thermettibus (danâ Giraud^ op. cit., p. 609). " Tite-Wve^ XLV, 29,
Usala et Theudalis, qui abandonnèrent Carthage au commencement de la troisième guerre punique et à qui Scipion garantit Tintégrité de leur territoire K La loi Thoria leur confirmait ce privilège ). Les civUates fœderaix diiféraient des précédentes en ce que leur indépendance était garantie par un traité qui, sans les exempter absolument d'impôts, stipulait les redevances qu'on serait en droit d'exiger d'elles' : c'étaient Messine, Taurominium et Nœtum en Sicile, Tarragone et trois autres cités espagnoles, Marseille, Reims, Langres, les cités des Éduens et des Yoconces en Gaule, Amisus, Mopsueste, Rhodes et Tyr en Asie *.
Ijàjus ùalicum ^ a, dans l'histoire juridique, une plus grande importance. On ne croit plus aujourd'hui qu'il dotât les cités qui l'obtenaient d'une constitution municipale ^ mais il leur conférait — et elles différaient par là des villes immunes — tous les avantages attachés à la possession du sol italique: leur territoire devenait susceptible de la propriété quiritaire, avec tous ses privilèges refusés en principe au sol provincial 7, y compris l'exemption d'impôt foncier ^ et peut-être la permission d'entreprendre les cultures interdites aux provinces dans l'intérêt de la métropole ^. Gréé, au plus tard, au premier siècle de TEmpire et, par conséquent, assimilant les provinces à Titalie au moment où celle-ci ne payait
1 Appicn, De reà. pun., 135 (Didot, p. 161).
* Ch. xxxviii (dans Giraud, op, cit., p. 591}. Leptis et Utique ont reçu do Sévère et Antonin la concession dnjus italicum (Dig., L. 8, § 11, De cens, y L, xv) ; peutêtre avaient-elles perdu leur immunité dans les guerres civiles de la fin de la République, par exemple, après la campagne de César en Afrique. On verra, d'ailleurs, que le jus italicum était un privilège plus étendu que Timmunité dont il a'agit.
« Tite-Live, XXXVIII, 39 ; XLV, 29. Cicéron, Adv. Verr,, //• act., UI, 6; IV, 9 et 67; y, 19 et 23.
* Cicéron, Adv. Verr.j H* act. , V, 22. Tacite, Hist^ IV, 67 ; V, 25. Justin. XUII, 5. Pline l'Ancien, Hist. nat,, m, 4. Appien, De bell. ctv., IV, 66, 67 et 68 (Oidot, p. 483 et 484). Dig., L. 1^ pr.. De cens. (L, xv). Corp» inscr, gr»c*, t. lU, n** 5885.
> Voy., dans Pline l'Ancien, Hist. nat., passim, et dans le titre De censibusy au Digeste (L, xv}, rénumération des civitates juris italici.
* Voy. , sur ce point, Savigny, op, cit, (dans ses Vermischte Schriften^ 1. 1, p. 39 et suiv.) ; Mommsen, Die Stadtrechte der latinischen Gemeinden Saljtensa und Malagùy p. 388 et suiv. ; Giraud, Recherches sur le droit de propriété, p. 297 et suiv., et Histoire du droit romain, p. 99 et suiv. ; Puchta, op. cit., t. I, p. 361 et fl|Uiv. ; Revillout^ op. cit. (dans la Revue historique du droit français et étran- * ger, t. I, p. 343).
"^ Olpien, Reg.f tit. xix, § I ; comp. Gaius, Comm. J, § 120; Comm. II, §§ 7, 81, 46 et 63.
« Dig., L. 8, §§ 5 et 7, De cens. (L, xv).
' Voy. cep. Savigny, op, cit. (dans ses Vermischte Schriften, t« I, p. 78 et suiv.) Walter, op. et toc. cit.
pas le cens ^, il emportait aussi pour les cités qui Tobtenaient Pezemplion d'impôt personnel ^. La tradition s'en est conservée longtemps en France, dans les pays de droit écrit où les éru* dits du XVI® siècle et les jurisconsultes du xvin* rattachaient an jus italicum la liberté des alleux. L'absence de domaine éminent était, à leurs yeux, le caractère commun du jus italicum et de la propriété allodiale : « Il doit être tenu pour constant, dit Sal- « vaing, que les fonds de la province viennoise sont présumés abc solument libres, non-seulement en conséquence du droit na- Q turel, mais aussi en conséquence de l'immunité que donnait le a droit italique, d'où est procédé le franc alleu de Dauphiné '. » U y a même des textes du moyen âge où Talleu s'appelle manctpium, d'un nom qui signifiait dans son acception primitive la propriété civile *.
Quant au jus Latii qui fut accordé, pour la première fois peutêtre hors de l'Italie, à Âgrigente en 547 ^, et qu'obtinrent en 584 Garteia ^y puis beaucoup de villes de Sicile, de la Gaule narbonnaise et de l'Aquitaine ^, et enfin^ sous Yespasien, toute l'Espagne ^, il conférait des avantages personnels tels que le commercium *, des facilités particulières pour accpiérir le droit de cité ^^, et des libertés locales ^* ; mais ce n'était pas un statut réel emportant propriété quiritaire et immunité d'impôt direct *^. Si cependant il l'était en Italie ^^, comment ne Tétait-il pas dans les provinces?
1 Pline r Ancien est le premier aatear qui en fasse mention {Bist.,naL m, 4 et 21).
s Dig., L. 8, § 7, De cens. (L, zv). Peut-être aussi faisait-il participer les pro vincicUes aux privilèges (voy. suprà, p. 69, note 8J des habitants de Tltalie (arg. Dig., L. 8^ § 3, De cens, (L, xv), et la rubrique de la L. 7, eod, tit, : Gains^ Hbro VI ad legem Juliam et Papiam ; Accarias, op. cit„U I, n"* 208).
* Usage des fiefs, ch. lu (Grenoble, 1781, 2* part, p. 2). Girand, Recherches sur le droit de propriété, p. 802 et suir.
* Chronique de SIgebert de Gembloux, anno 96S (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. Vm, p. 31 5]*
* Cicôron, adv, Verr,^ 11^ aet., II, 50.
* Tite-Llve, XLIII, 8. Voy., sur l'interprétation de ce passage, Walter, op, cit., t. I» n» 245.
f Pline l'Ancien, ffist nat,^ m, 8. Strabon, IV, 1, § 12 (Didot, p. 154).
* Pline l'Ancien, Hist, nat, m, 8. D'autres concessions dvLJus Latii dans les provinces sont rapportées par PHne l'Ancien, Hist nat.^ TU, 4 et 20; IV, 21;
«ioéron, ad AU., XIV, 12; Tacite, Ann., XVI, 82; Hist., m, 55; Suétone, D. Augustus, 47 ; Strabon, m, 2, § 15 (Didot, p« 124) ; Spartianus, Vita Hadriani, 21.
* Olpien, Reg.; tit. aix, § 4.
i^ Ibid., ût. lu, §1.
H Strabon, IV, 1, § 12 (Didot, p. 155).
" RudoriTy.sur Pnchta, op. cit., 1. 1, p. 871, note p»
>* Voy, stqtrà, p. 68.
Nous n*ayons pas ]a solution de ce problème, mais il parait certain que le jm Latii n'avait pas d'influence sur la condition du sol provincial. Des villes qui Tavaîent obtenu recevaient ensuite le jus italicum;en Espagne où toutes les cités jouissaient du^u^ £a/tt depuis Yespa^ien, Valence, Barcelone et autres avaient, en outre, le jus italicum^: fait inexplicable si le premier avait déjà conféré tous les avantages du second^. On conçoit, d'ailleurs, que l'immunité d'impôt ne résuUAt pas du jus Latii^ puisque les citoyens romains, possesseurs de fonds provinciaux, payaient le vecUgal comme les pérégrins ' ; ce qui serait, au contraire, invraisemblable, c'est que les empereurs eussent accordé un tel privilège à des cités nombreuses^ quelquefois même à un pays tout entier, que Yespasien, par exemple, eût supprimé en Espace tout impôt direct.
lY. La constitution d'Ântonin Caracalla, qui concède le droit de cité à tous les habitants de l'Empire \ n'a pas modifié l'état des provinces au point de vue de la condition du sol. L» distinction des fonds italiques et provinciaux a subsisté dans le droit civil romain jusque sous Justinien, et, au point de vue financier, il n'est pas probablequ'un empereur qui a prodigué le droit de ci té, pour rendre plus productive la taxe du vingtième sur les successions ', ait voulu supprimer l'impôt foncier dans tout l'Empire ^, Mais, à une époque qu'on ne peut préciser, bien qu'elle soit certainement antérieure au Bas-Empire, la législation financière a subi, dans les provinces, une révolution importante : la distinction de Tltalie et des provinces, au
t Dig., L. 8, pr.. De cens. {L, xv).
* 11 faudrait admettre, pour Texpliquer, que le jus itaîicum emportait» outre l'assimilation du sol provincial au sol italique, quelque privilège non contenu dans le JUS Latii. Mais lequel ? une constitution municipale ? Il n'est pas certain qu'elle résult&t du jits iteUicum (-voy. suprà, p. 143;, et le jus Latiit au contraire, pouvait la conférer (Strabon, loc. cit). Le droit de cité? Walter soutient, en effet, qu'il était contenu dans le jus itaîicum, par la raison que ce dernier fut accordé aux provinces, à une époque où toute Tltalie avait le droit de cité {op. cit.y t, I, n* 319). Ce point de vue me semble très-contestable. D'abord, autre chose est le jus itaîicum, autre chose le droit de cité, et il n'est pas prouvé qu'en conférant le premier, les empereurs eussent Tintention d'accorder en même temps le second. D'autre part, le jus Latii ne donnait pas le droit de cité aux provinces, bien qu'à l'époque où il leur fut communiqué, les Latini veteres fussent citoyens romains (voy. suprà^ p. 68) ; il n'est donc pas étonnant que le jus itaîicum, même oc* troyé à une époque où l'Italie avait le droit de cité, ne l'ait pas conféré aux provinciales.
•Voy. suprà, p. 134.
^Dig., L. 17, De stat, hom, (I, v).
>Dion Cassius, LXXVII, 9 (éd. Gros, t. X, p. 345). En même temps il le doublait {Coll. leg, mos.etrom.y XVI, 9, §8, dans Ginndt Novum.enchiridium, p. 816).
* Laferrière, op. cit., t. U, p. 365 et suiv. PucbU, op, cit, 1. 1, p» 366 et saiv«
point de vac de Timpôt, a cessé d'exister, et les diverses parties de l'Empire ont été soumises à un régime uniforme. Est-ce l'Italie qui a imposé le sien aux provinces? Oui, s'il est vrai que le cens fût exigé en Italie depuis le consulat d'Hirtius et de Pansa ; mais, si Maximien seul l'y a rétabli, comme je le crois ^, c'est le régime provincial qui s* est étendu à la métropole. Sans entrer dans les détails du budget impérial au iv* siècle, je dirai seulement qu*à l'ancien veciigal nYàii succédé, en Italie comme au dehors, un nouvel impôt, le tributum, dont le caractère était mixte. C'était un impôt foncier, comme le vectigal, en ce sens que la valeur imposable de chaque fonds était fixée pour toute la durée de l'indiction et en quelques mains qu'il passât ^, mais il ressemblait au cens en ce qu'il ne pesait pas seulement sur le fonds de^ferre, mais aussi sur les esclaves et le bétail qui y étaient attachés^ c'est-à-dire sur tout le capital immobilier ^. Le propriétaire foncier payait-il, en outre, Timpôt personnel {capitatio humana^ capùcUio plebeia\ ou bien cette taxe remplaçait-elle seulement l'impôt foncier pour les sujets de l'Empire qui ne posséciaient pas d'immeubles ? Cette dernière opinion est la plus commune ^, la première me parait pourtant plus vraisemblable : la constitution des empereurs Yalentinien et Yalens ', souvent invoquée en sens contraire, ne signifie pas que le colon, propriétaire d'un immei^ble si petit qu'il soit {quantulacumque su), est exempt d'impôt personnel, mais seulement que le propriétaire cesse d'être responsable de l'impôt personnel de ses colons, s'ils ont un immeuble, si petit qu'il soit, qui eh réponde^.
Quant au vectigal payé autrefois en argent par les possesseurs de fonds provinciaux, en reconnaissance du droit supérieur de l'État, il n'existait plus et, avec lui, avait disparu la location perpétuelle des fonds provinciaux. Les prestations en nature ne s'étaient conservées^ qu'à titre d'exception, puisqu'on commençait, dès lesder-
1 Voy. supràt p. 70.
> God. Theod., LL. 3 et 5, Sine censu (XI, m), const Julien, 363; Tbéodose, Arcadius et Honorius, 391. De là viennent les noms donnés à cet impôt : jugatio 'terrena (God. Just«,L. un., De col, thrac, (XI, li], const. Théodose et Arcadius), glebalU pensio (God. Theod., L. 4, De ind. deb» (XI, xiviu), const. Arcadius et Honorius, 408), glebm professio (God. Theod., L. 13, Deann. et trib, (XI, i), const Valentinien et Yalens, 365).
> Dig., L. 4, De cens, (h, xv).
^ Savigny, op. cit (dans ses Vermischte Schriften^ t. II, p. 74 et Bttiv.).Giraud, Essai sur l'histoire du droit français {Ptrin, 184o), 1. 1, p. 109 etsuiv.
> God. , L. 4, De agric, (XI, iLvii), const. Yalentinien et Yalens, 366. .* Serrigny, op. cit„ t. II, n** 747 et suiv.
^ Paul Orose, I, 8. I9ov. Just., XYII, c. viii.
niëres années de la République, à les remplacer par une rente en argent ^. L'usage était de les estimer ^, et c'était sans doute^ comme M. Serrigny le remarque avec à-propos, pour laisser au contribuable la faculté de se libérer en argent et pour fixer le montant des réclamations du fisc, à défaut de paiement volontaire : c'est ce qui se fait pour les prestations vicinales, en vertu de la loi du 21 mai 1836 ^, Le jn9 ùalicum, qui signifiait dès lors l'exemption d'impôt et non la concession des privilèges maintenant abolis de l'Italie, fut encore conféré au Bas-Empire : Constantinople le reçut après sa fondation ^ et, sous Justinien, le Digeste en parle comme d'une institution encore en vigueur '. On objecte quelquefois une constitution des empereurs Gratien, Yalentinien et Théodose, qui pose en prin* cipe l'égalité devant l'impôt et prononce la nullité des exemptions qui pourront être octroyées ^, mais elle n'a trait qu'aux dégrèvements accordés par les agents du fisc sans pouvoir à cet effet, et nullement aux concessions émanées de la toute-puissance impériale ^. Enfin, quand le siège de l'Empire fut transféré à Constantinople^ la distinction du sol italique et du sol provincial, déjà effacée dans le droit public, n'eut plus de sens dans le droit privé : Justinien l'abolit avec la distinction des res manctpi et née mancipt^ du ntidum jus Qmrittum et de Vin bonts^ de l'usucapion et de la prxscrtptto Umgx iemporù, et tout le vieil édifice de la propriété quiritaire *.
CHAPITRE IV
LES BIENS DE l' EMPEREUR.
I. Le domaine impérial. — If. Le jus privatum salvo canone et le jus perpetuarium, — IlL L'emphytéose. — IV. Le colonat.
I . La locatioi>. perpétuelle ou de longue , durée ne perd rien de
* Voy. suprà, p. 138.
* NoT. Ja8t.| CXXVm, c. II et suiv.
» pp. ctï.,t. II, nM15.
^ Cod. Joat.^ L. un., De priv, urb, ConsL (XI, xx)« conat. Honorius et Théodose, 421.
> Voy. le titre De censUms (L« xv), passim.
^ Cod. Juat., L. 1, De imm. nem. conc. (X, xxv), conat. 333.
^ Walter, op. cit., t. I, n* 406,
*Cod. Jast., LL. uo.. De nud. fur. Çutr. tolL (MU, uv) et un., De usuc. transf. (Vn, xui), const. 532.
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son importance au Bas-Empire. De nouvelles formes de ce contrat succèdent à celles qui viennent de disparaître par la destruction de Yager pubhcus et Tassimilation du sol italique au sol provincial. D'autres survivent, en se transformant, aux changements survenus dans l'administration romaine. La tenure à long terme reste le mode le plus ordinaire d'exploitation de ce domaine impérial a, dont on ne peut distinguer qu'avec peine les diverses parties, au milieu de la phraséologie de l'époque et de la confusion, facile à l'omnipotence impériale, des biens de l'État et du domaine privé du prince. Ce sont d'abord les fundt patrimoniales^ biens personnels de Tempe» reur administrés par le cornes sanctipatrimonii^^ hors du commerce ^, transmissibles aux successeurs du prince, mais non à ses héritiers s'ils ne régnent pas * ; puis les fundi fiscaks ou rei privatx, patrimoine privé de l'empereur *, administrés par le cornes rei pri* vatm^, placés dans le commerce ^, et transmissibles aux héritiers du prince, quand même ils ne régneraient pas^. Quant aux fundi divins domus ^ et aux prxdia venerabilis substantiœ ^^, il faut re* noncer à les définir avec quelque précision ^^. L'empereur a des biens dans toutes les parties de l'Empire : en Afrique ^^, en Emilie et en Ligurie ^', en Sicile et dans la région urbicaire de l'Italie ^*, en Corse et enSardaigne **, en Palestine *•, enCappadoce*^, en Egypte**
1 Quelques-unes de ses parties étaient cependant exploitées directement par les agents du fisc (Cod. Theod,, LL. 4, De coU, fUnd, pair. (XI, xix), const. Arcadius et Honorius, 898 ; 18, De pag. (XVI, x), const. Arcadius et Uonorius, 395).
• Cod. Just., L. 1, De off. corn, sanct. pair, (I, xxxiv), const. Anastase. » Dig., L. 39 § 10, De leg, £• (XXX).
• Dig., L, 56, De leg. II* (XXXI). Pothier, Pandectée Jnstiniane» (éd. Latrafiè, Paris, 1821), t. H, p. 445.
» Dig., L. 2, § 4, Ne quid m loc pubU vel it fiai (XilU, vin) .
• Cod. Just., L. 2, De off. corn, reipriv, fl, xxxui). ' Dig., L. 72, § 1, De contr. empL (XVIII, i).
• Cujas, Paratiila in libres IX Codicis Jusiinianiy I, xxxin (dans ses Opéra
priora, t. II, p. 37).
» Cod. Just., L. 4, De fund.patr. {XI, lxi), const. Valentinien et Valens, 868.
10 Cod. Theod., L. 54, § 5, De hsret. (XVI, v), const. Uonorius et Théodose, 414.
*i Voy. Cujas, op. et loc. cit.
w Tacite, Ann.<, XIV, 18. Frontinus, De cond. agr. (éd. Lachmann, p. 122). Cod. Theod., LL. 1, De extr. vel sord, mun. (XI, xvi), const, Constantin^ 819; 3, De coll. fund. pair. (XI, xix), const. Valentinien et Valens, 364.
1» Cod. Theod., L. 2, De extr. vel. sord. mun. (XI, xvi), const. Constantin, 823.
1* Cod. Theod., L. 9, De extr. vel sord. mun. (XI, xvi), const. Constance et
Constant, 359.
1» Cod. Theod., L. 7, Comm. div. (H, xxv), const. Constantin.
le Flavius Josèphe, De bell. jud., il, 6, § 3 (Didot, p. 94).
itNotitia dignitatum imperii : pars Orientis (éd. Bœcking, Bonn, 1853, p. 37). Nov.'Just., XXX, CI et II.
*• Voy. suprà, p. 140 et 141.
et dans la Ghersonèse de Thrace^, au total, beaucoup moins en Italie que dans les provinces *, et il est intéressant, au point de vue de Torigine et des premières applications de Temphytéose, de remarquer qu'on parle grec dans la plupart des provinces où l'empereur est propriétaire '. La forme de leur administration et l'exemption de certaines charges distinguent ces biens des propriétés privées : les uns sont donnés à bail suivant les anciennes formes, pour peu de temps * ou à long terme, à chargjB de vectigal^ on avec constitution <l'un droit de superOcie*. Les pâturages sont loués, comme autrefois ceux de l'amer publicus ^. Le reste est mis en valeur au moyen du )u$ privatum salvo canone, du Jus perpeiuuniy de Temphyléose et du colonat : quatre formes nouvelles du bail à long terme qui ont, surtout les deux dernières, une très-grande importance dans l'histoire de ce démembrement de la propriété.
IL Les fonds empti privaio jure salvo canone ^, ou transférés ad jus privatum *, sont très-probablement des fonds aliénés par le fisc en toute propriété et entrés ainsi au domaine privé, avec cette particularité que, dans l'intérêt du prince et pour empêcher ses agents de dissiper les sommes provenant de ces sortes d'aliénations^ une partie du prix consistera toujours en une rente : de cette manière, le fonds aliéné sera, pour ainsi dire, représenté dans le patrimoine de l'empereur par un équivalent périodique et perpétuel. Cette •définition, que ne donne, à la vérité, aucun texte formel, parait résulter de la loi qui défend Taliénation des fonds patrimoniaux dempto canoney c'est-à-dire pour un prix ferme^^ D'ailleurs, l'acquéreur du jus privatum salvo* canone esi propriétaire : aussi est- il autorisé par Théodose et Valentinien à affranchir les esclaves attachés au fonds ^^, et soumis par Yalens et Valentinien à l'impôt foncier dont il demeure responsable» s'il aliène à son tour le fonds que le fisc lui a
1 Dion CMsiQB, UV, 29 (éd. Gros, t. VII, p. 52S}.
s Tacite, Ann.^ IV, 46. Frontinus, Dceantr, agr* (éd. Lacbmaqn, p. M).
* Latte», op. cit., p. Ai- et suiv.
* Dig., L.4^%l,Dereb. cred. (XH, i).
» Dig., L. 3, § 6. De jur. fisc. (XUX, xiv).
* Nov. Just., vu, c. m, § 2.
''Cod. Ju8t., L. ], De pose* publ. et prw. (XI li), const. Valentinien et Yalens, 366.
* Cod. Jaat., LL« 9 et 10, De fundU poJtr* (XI, uli), const. Arcadias et Honoritts, 398 et 399.
* Cod. Just., L. 13, De fund. pgtr. (XI, lxi), const. Théodose et Valentinien, 4t9. " Cod. Just., loc. cit.
1^ Cod. iust., L. 12, De fund, pair. (XI, ui), const. 434.
vendue. Nul doute qu'il ne supporte également les autres charges' de la propriété ^. Son droit ne ressemble donc aux locations perpétuelles que parla nature du prix d'acquisition, qui consiste en prestations périodiques et dont le paiement régulier est la condition de sa propriété.
Le jus perpétuant ou perpetuarium ^ se rapproche davantage de la location perpétuelle : les fonds qui en sont l'objet, in propriâ candùione constitutî par opposition aux fonds empti privato j'ttre salvo canone^ restent, quant à la propriété, dans le domaine impérial et ne passent que pour la jouissance au perpetuarius conductor ^ et à [ses successeurs à titre universel ou particulier. Ils demeurent, s'ils aliènent, débiteurs personnels du canon '. Cette jouissance héréditaire, aliénable et irrévocable est, d'ailleurs, assez mai garantie, car on voit l'empereur intervenir, à plusieurs reprises, pour protéger le perpetuarius contre les agents du fisc qui veulent l'expulser arbitrairement^; mais, en droit, sa condition ressemble beaucoup à celle du preneur vectigalien et, comme il n'est pas propriétaire, une constitution de Yalens et Vaientinien lui interdit l'affranchissement des esclaves ^. II paie l'annone * et l'impôt foncier, tout au moins s'il détient un fonds rei privaiœ ^ mais la législation des extraordinaria vel sordida munera a subi, à son égard, des variations fréquentes et qu'il serait trop long de rapporter ^^. Enfln l'aliénation de sa tenure donne lieu, sans doute, au laudemium. Du reste, on ne trouve plus, dans les textes postérieurs à Constantin, \e jus perpetuarium : il se confond désormais avec i'emphytéose dont il avait été jusqu'alors distinct, car elle porte ordinairement sur des terres désertes et a plutôt pour
1 God. Jast., LL. 2 et 3, Z>e fund, rei priv. (XI, lxv)^ const. Valentinien et Valens ; Gratieu, Valentinien et Théodose.
* En effet, le perpetuarius conductor les supportait, comme on ya le voir, et ce n'était qu'un fermier.
* God. Tlieod., LL. 12 et 20, De extr» velsord, mun, (XI, xvi), const. Gratien, Valentinien et Théodose, 380; Arcadius et Honorius, 395. Cod. Just., L. 2, De off, com, sacr, pal. (I, ixxiv), const. Arcadius et Honorius, 898.
^ Cod. Just., L. 3, De loc, prmd, civ, (XI, lxx), const. Arcadius et Honorius.
> God. Just., L. 3, De fund, rei priv. (XI, Lxv), const. Gratien, Valentinien et Théodose.
* God. Just., LL. 3 et 5, De fund. pair. (XI, lxi), const. Valentinien et Valens, 365; Valens, Gratien et Valentinien, 377,
"^ God. Just., L. 2, De manc, et col, (XI, lxii), const. Valentinien et Valens, 867. *Cod. Theod., L. 4, De arm, et trib, (XI, i), const. ConsUnce, 837.
> Cod. Theod., L. 19, V, xiii, const. Valentinien et Valens, 365. Quid^B'iï détenait un fundus patrimonialis? Voy. Pépin Lehalleur, Histoire de femphytéose (Paris, 1843), p. 46 et suiv.
1® Pépin Lehalleur, op. cit,^ p. 47 et suiv.
ET DES BAUX A LONGUE DURÉE. IS^i
but d'améliorer la terreen vue de l'avenir que d*en tireractueiiement un bénéfice. L'emphytéote jouit, pour ce motif, d'un privilège refusé au perpetuartusy l'exemption du canon pendant les trois premières années de sa jouissance où il dépense sans rien gagner ^. Aussi estce par une erreur de son rédacteur qu'une constitution d'Arcadius et Honorius > met sur la même ligne ces deux modes d'exploitation : à moins que les commissaires de Juslinien ne l'aient interpolée, alors que l'empbytéose et le jus perpetuarium ne font plus qu'un.
Iir. L'empbytéose dépasse de beaucoup en importance lejusprivatum salvo canone et le jus perpetuarium^. C'est un démembrement de la propriété qui s'est conservé jusqu'à nos jours et qu'admettent encore plusieurs législations. C'est une forme d'exploitation du sol qui a rendu de grands services à l'agriculture. C'est enfin, en partie du moins^ l'origine historique des droits de mutation entre-vifs qui tiennent une place si considérable dans le budget des peuples modernes. Ce qu'elle offre de plus remarquable, ce n'est pas le fait môme de la location perpétuelle, car les Romains ont, de tout temps, exploité de cette manière les terres publiques : c'est le but de cette nouvelle location, à savoir l'amélioration du sol et la mise en valeur des terres incultes. Par là l'empbytéose prend place dans le système général d'expédients imaginé au Bas-Empire, pour arrêter la décadence de l'agriculture et la désertion doB campagnes, qui mettent en péril le recouvrement de l'impôt et menacent les finances de TÉtat d'une ruine prochaine ^.
^ God. Just., L. 1, De omn. agr, des, (XI, lviii), conat. Constantin.
* Cod. Jost., L. 1, De off, com. sacr, pal. (I, xxiiv}^ const. 307.
* EUe existait dans les domaines que l'empereur possédait dans la région arbicaire de Tltalie (Cod. Theod., L. 9, De extr. vel sord. mun. (XI, xTi), const. Constance et Constant, 359) ; en Emilie et en Ligurie (Cod. Theod., L. 2, eod. lit, const. Constantin, 323); en Sardaigne (Cod. Theod., L. 2, De comm. div, (II, xxv), const. Constantin) ; en Afrique (Cod. Theod., L. 3, De coll. fund. pair. (XI, xix), const. Valentinien et Valons, 364). Quelques constitutions opposent les fonds emphytéotiques aux fundi patrimoniales et rei prioatœ (voy., par exemple, Cod. Theod., LL. 3 et 9, Ad senattisc. Claud. (Vf, xi), const. Constantin, 326 ; 4, De ann. et trib. (XI, i), const. Constance, 337 ; 4, De coll. fund. patr. (XI, xix), const. Arcadius et Honorius, 396) ; mais cela ne signifie pas que les fïindi patrimoniales et rei privai» ne fussent pas donnés en empbytéose, et cela s'explique trèsnatorellement par le défaut de prédsioil qui caractérise la langue juridique au Bas-Empire.
* Déjà, sous Tibère, un sénatua-consulte obligeait les capitalistes à placer les deux tiers de leur argent en biens-fonds situés en Iulie (Tacite, Ann., VI, 17) ; Nenra ayait acheté des terres pour les distribuer aux citoyens qui n'en avaient pas (Dion Gassins, LXVIII, 2; éd. Gros, t. IX, p. 889); Alexandre Sévère avait donné de l'argent aux pauvres pour acheter des terres (Lampride, Alexander
« Ces roaaz, dil M. Baudi di Yesme, avaient fait croître le brigan- « dage au point qu'il était défendu dans Tllalie méridionale d'avoir « des chevaux, de peur qu'ils ne servissent aux brigands. La po- « pulation était eztraordinairement diminuée dans tout TEmpire, « principalement en Italie, par la corruption des mœurs, la rareté « des mariages, la fréquence des guerres intestines, la décrois- (( sance du nombre des enfants, la désertion des campagnes et To- « bligation imposée, dans presque toutes les professions, aux fils de c suivre la condition de leurs pères ^. »
C'est alors qu'on offrit aux cultivateurs, comme primes d'encou* ragement, des immunités dont la jouissance perpétuelle leur était promise, mais sur lesquelles ils auraient eu tort de compter beaucoup, car une constitution de Tbéodose et Yalentinien rappelle aux agents du fisc qu'il est absurde « que ceux qui ont répondu à (( l'invitation du prince et entrepris à grands frais le défrichement « des terres incultes, soient ensuite privés des immunités sans ies- « quelles ils n'auraient pas assumé d'aussi grandes charges >. d Puis des terres furent concédées aux vétérans pour qu'ils les missent en culture : on y ajouta même l'exemption d'impôt et l'avance de quelque argent pour subvenir aux premières dépenses ^. Quand les encouragements ne suffirent plus, on eut recours à la con^ trainte. Valentinien, Yalens et Gratlen autorisèrent les vétérans à s'emparer des terres négligées, sans que le propriétaire pût s'y opposer ni réclamer une part des fruits ^. Yalentinien, Théodose et Arcadius déclarèrent déchu du droit de propriété quiconque serait resté deux ans sans cultiver ^. Constance avait déjà prescrit en 337 à quiconque posséderait des terres fertiles, entourées de terres désertes, de défricher ces dernières, à peine de confiscation
Severtis, 21). Quant aux sénatus-conaultes qui, sous Trajan et Marc-Aurèle, obligèrent les sénateurs étrangers à riulie à y acheter des immeubles (Pline le Jeune, Epist»^ VJ, 19; Capitolinus, M. ÀntoninuSt 11}, ils n'eurent, sans doute, d'autre but que de les forcer à y prendre racine. 1 Op. ctï., p. 57.
* God. Just., L. 16, De omn, agr. des. (XI, Lviii), const. 444.
* Cod. Theod., LL. 3 et 8, De veter, (VU, xx), const. ConsUntin, 320 ; Yalentinien et Valons, 364. Il ne faut pas confondre ces terres avec celles que les vétérans avaient reçues, sous la République et au commencement de FEmpire, en récompense de leurs services (voy. suprà, p. 90 et suiv.), ni avec les agri limitanei ou fundi limitrophi dont Je parlerai plus loin et qui leur furent concédés k charge de service militaire.
^ God. Theod., L. Il, Z)e veter. (VII, xx), const. 373.
> God. Just., L. 8, De omn. agr, des. (XI, lviii). Le poids excessif des impôts peut seul expliquer cette désertion de la propriété foncière (Vangerow, Lehrbuch flftfr PoncfeA/en (Marbourg, 1863), t. I, p. 577).
des unes et des autres *• Cette innovation singulière >, aussi funeste à Tagriculture que subversive de la propriété, fut conGrmée par les successeurs de Constance ^ et réglementée à nouveau par Jusiinien : il 'décida que toute terre inculte et sujette à l'impôt foncier serait^ par décret du président de la province et sauf appel au préfet du prétoire, adjointe à un fonds voisin cultivé, et que le propriétaire de ce dernier serait, à compter du jour du décret, responsable de l'impôt du fonds inculte K Ces prescriptions tombèrent en désuétude sous les successeurs de Justinien '. Le colonat eut aussi pour but d'assurer des fonctionnaires à la fonction de cultivateur, c'est-à-dire d'attacber au sol, bon gré, mal gré, les habitants des campagnes, pour Tempècher de devenir improductif. Dans le même ordre d'idées rentrait la condition des curiales^ responsables sur leurs propres biens de l'impôt des propriétaires insolvables *, et tenus d'acquitter celui des terres incultes jusqu'à ce qu'elles eussent trouvé un acquéreur ^.
Le nom de l'emphytéose *, et sa présence en Grèce et dans les provinces et colonies grecques ^ rendent à peu près certaine l'origine hellénique de ce contrat qui n'a pénétré qu'assez tard dans
1 Cod. Theod., L. 1, De ann, et trib. (XI, i).
* Permixtio (Cod. Just., L. S, De omn. agr. des, (XI, lviu), const. Valons et Gratien); adjectio (Cod. Just., L. 17, eod. tit.f const. Théodose et Valentinien, 444) ; 2ici6oXiii (Nov. Just., CXXVHI, c. vu) ; ènt^opà (Zachariœ de Lingenthal, Anecdota (Leipzig, 1S48), p. 2Â6, note 73). Godefroy, ad codicem Theodosianum, De locatione fundorum juris emphyteuHci (t. IV, p. 432).
* Cod. Jbst., L. 6, De omn, agr. des, (XI, lviii), const. Valens, Valentinien et Théodose, 3S3. Cod. Theod., L. S», De censit. (XIU, xi), const. Arcadius et Honorius, 398.
* NoY. C.VXVm, c. VII.
* Zachariœ de Lingenthal, Histoire du droit civil gréco-romain^ § v (trad. Lauth, dans la Revue historique du droit français et étranger^ 1869^ t. XV, p. 25 et suiy.).
* Dig., L. 17, § 7, Ad munie. (L, i).
^ Cod. Just., L. 1, De omn, agr. des. (XI, lviii)« const. Constantin.
' Jus iiAfvreuTtxàv (Dig., L. 3, § 4, De reb. eor. qui sub tut. vel cur, sunt (XXVII, mi);jus emphyteuticum (Cod. Theod., L. 18, V, xiii, const. Valentinien et Valons, 3tfS;; jus emphyteutid préedii (Cod. Just., L. 11, De fund. pair, (XI, lu), const. Uonorius et Théodose, 409); emphyteusis (Cod. Just., L. 7, eod. tit.f const. Gratien, Valentinien et Théodose, 386). L'empbytéote est appelé dans les textes emphyteuticarius (Cod. Just., L. 5, eod. tit., const. Valens, Gratien et Valentinien, 377), emphyteuticarius possessor (Cod. Theod., L. 3, De coll. fund. pair, (XI, xix), const. Valentinien et Valens, 304 )> qui nomine emphyteoticario detinet (Cod. Theod. L. 30, V, xiii, const. Valentinien, Théodose et Arcadius, 386); et le fonds emphytéotique, fundus emphyteuticus (Cod. Theod., L. 17, eod. tit., const. Valentinien et Valens, 361), prjedium emphyteuticum (Cod. Theod., L. 4, De coll. fund. patr. (XI, xix), const. Arcadius et Honorius, 898).
* Voy. supràf p. 29.
le droit romafn. D'autre part, l'emploi des mots ager vecttgalis et ager emphyteuticus ^ ^ comme termes synonymes, et l'adaptation littérale à l'emphytéose d'un passage de Gains sur le bail vecligalien ^, prouvent que les fonds emphytéotiques ont succédé aux agri vectigales. Ceux-ci sont mentionnés seuls pour la dernière fois dans un rescritde l'empereur Philippe ^; Ulpien et iËmilius Macer emploient les premiers, parmi les jurisconsultes, le mot è^i^uTguTixov * qu'on retrouve accolé dans un rescrit de Dioclétien à l'expression prœdium vecU'gale '. C'est seulement sous les empereurs chrétiens qu'il devient usuel dans la langue du droit, et il ne paraît pas, du reste, que la condition expresse de cultiver et d'améliorer ait ûguré avant eux, autrement que par exception, dans les baux à longue durée •.
C'est par là que l'emphytéose diffère des locations qui l'ont précédée, et cette obligation nouvelle, imposée au preneur, explique du même coup pourquoi ce contrat entre dans le droit romain au moment oii l'état de l'agriculture inspire à l'administration impériale les inquiétudes les plus sérieuses, et pourquoi les textes ne mentionnent pas de maisons emphytéotiques, alors qu'il y avait autrefois des asdes vectigales ^. Il est donc vraisemblable que l'emphytéose s'est appliquée d'abord aux terres incultes, et ne s'est étendue que plus tard aux fonds cultivés ^ : elle n'a pas, d'ailleurs, changé de nature, et le preneur a été tenu de défricher dans le premier cas et d'améliorer dans le second *. A part cela et quelques différences de détail introduites par la législation fiscale du Sas-Empire, l'emphytéose ressemble beaucoup au jus in agro vecttgalis Pas plus que le preneur vectigalien, l'emphytéote n'a le domaine utile, idée étrangère au droit romain et dont les glossateurs ont compliqué
1 Voy., au Digeste, la rubrique du liv. VI, tit. m : Si ager vecttgalis, id est emphyteuticarius petatur, et la loi 15, § 1, ^t sat. cog, (U, viii). s Gomp. Gaius, Comm, lïï, § 145 et Inst. Just., III, xiv, § 3. s Cod. Just., L. 1, De adm^ rer, publ. (XI, xxx).
* Dig., LL. 15, § 1, Qui sat. cog. (II, vin); 3, § 4, De reb, eor. quisub tut, vel cur. sunt (XXVII, ix). Le président Favre croit que le texte a été interpolé par les compilateurs de Justinien (Hationcdia ad Pandectas (Genève, 1626), t. Il, p. 548); mais cette conjecture est dénuée de fondement (Lefort, op, cit., p. 66).
* Cod. Just., L. 13, De prad, et al. reb, min, (V, lxxi). « Voy. supràj p. 103.
* Domat, Lois civiles. Ht. I, tit. iv, sect. x, § 2. Gluck, Erlaûterung der Pandekten (Eilangen, 1797-1853), t. VUI, p. 892. Vœt, Commentarii ad Institutiones^ in, XXV, S 3 (Utrecht, 16G8), t. H, p. 259. Vinnius, Commentarii ad Institutiones m, xxY, § 3 (Amsterdam, 1765), p. 669.
* Voy.iOn sens contraire, mais sans preuves, Lefort, op. cit,y p. 72.
au moyen âge la théorie des locations perpétuelles : la célèbre constitution de Zenon lui refuse le iitulus altenationis ^ ; d'autres textes opposent expressément Temphytéose à la propriété et Temphytéote au propriétaire ^, et le rescrit de Théodose et Yalentinien qui concède à certains preneurs à long terme le droit d'affranchir les esclaves attachés an fonds ^ ne prouve rien pour le domaine utile de Temphyléote, car il n'a trait qu'au ju& privatum salvo canone^. Comme le preneur vectigalien, l'emphyléote peut réduire le canon en cas de diminution des récoltes ' ; il encourt comme lui la commise, à défaut de paiement du canon, après un temps laissé d'abord à l'appréciation du juge et fixé par Justinien à trois ans ^. Il est douteux qu'il puisse aliéner sans le consentement du fisc et autrement qu'en restant personnellement débiteur du canon ^; en tout cas^ cette aliénation donne lieu depuis 530 à un droit de préemption que le fisc peut exercer pendant deux mois et au prélèvement du cinquantième du prix de vente {laudemium) ^. Enfin une constitution de Zenon, qui fait époque dans l'histoire de l'emphytéose, fixe le caractère juridique de ce contrat et tranche une controverse à laquelle avaient déjà donné lieu les agri vectigales : l'emphytéose tiendra désormais, au point de vue des risques, de la vente et du louage, car la perte partielle sera pour l'emphytéote qui ne pourra prétendre à aucune réduction du ca-
* Cod. Jast., L, l, De jur. emph, (IV, lxvi).
s Cod. Just., LL. 2 et 3, De jur. emph, (lY, lxvi), co»st. Jastinien, 529 et 530. > Cod. Just., L. 12, De fund, pair. {W, lxi), const. 434.-
* Je reyiendrai plus loin sur l'origine de la théorie du domaine utile. Cujas (Paratitla in Hbros IX codicis Jtistinianiy IV, lxvi, dans ses Opéra priora, t. H, p. 167 ; ObservaHones, liv. VII, c. iv, dans ses Opéra priora, t. IH, p. 183), et Doneau, op. cit.j liv. IX, c. xi, §§ 2 etsaiv.; t. U, col. 1329 et suiv.) «nseignaient déjà, au XVI* siècle, que Teniphytéote n'a pas de domaine utile, mais seulement un jus in re alienâ.\oy,, dans le même sens, Vangerow, op, cit., t. I, p. 791; Vuy^ op. cit., p. 209 et suiv.; Pépin Lehalleur, op. cit ^ p* 59 et suiv.; Lattes^ op, cit., p. Ml ; Molitor, Traité des obligations en droit romain (Paris, 1866), 1. 1, n* 623.
•Dig., L. 15, § 4, Loc. cond. (XIX, ii). Basiliques, L. 15, De act. loc. et cond. (XX, I) (éd. Heimbach^ Leipzig, 1840, t. II, p. 343). Mûhlenbruch, DoctrinaPandectarum (Halle, 1881), t. D, § 300. Voy.» en sens contraire, Vangerow, op, cit., t. I, p. 792. Comment croire, dit-il, que Temphytéote qui supporte seul, depuis Zenon, la perte partielle puisse faire supporter au propriétaire une partie du risque résultant de la diminution des récoltes ? A quel contrat, cependant, peuton rapporter ces mots de la L. 15, § 4, Dig., Loc. cond. (XIX, ii) : hoc idem et in vectigalis damno, dans le droit de Justinien où il n'existe plus û'agri vectigales ?
« Cod. Just., L. 2, De jur. emph. (IV, lxvi), const. 529. Pépin LehaUeur, op* et/., p. 84 et suiv.
' Cod. Just., L. Z,De fund, rei priv. (XI, lxv), const. Gratien, Valentinien et Théodose. Vangerow, op. cit., 1. 1, p. 794. Pépin Lehalleur, op. cit,, p. 41 et suiv.
* Cod. Just., L. 8, De jur, emph. (IV, lxvi), const. Justinien.
non^ et la perte totale pour le propriétaire qui ne pourra plus l'exiger*.
lY. A côté de l'emphytéose et des droits appelés jus privatum salvo canone et jus perpetuarium qui n'en diffèrent pas^essentiellement, uîie autre tenure perpétuelle des ^iens du fisc se rencontre au Bas-Empire : elle présente les caractères généraux des locations à long terme et quelques-uns des traits particuliers à l'emphytéose ; elle est, de plus, l'origine des tenures serviies du moyen âge et le point de départ de la condition des classes agricoles dans l'Europe occidentale. C'est le colonat, qui apparaît à cette époque sur toute la surface de l'Empire^ en Orient comme en Occident, depuis la Palestine, la Mésopotamie et l'Asie Mineure jusqu'en Thrace, en Illyrie, en Italie et en Gaule ^, sur les biens du fisc et sur les propriétés privées ', comme une condition nouvelle des personnes, en môme temps que du sol. Ce qui la distingue, c'est qu'elle ne résulte pas d'un contrat librement consenti. Le colon ^, servus terrœ^ — on traduira plus tard littéralement : le serf de la glèbe — est un fermier perpétuel et héréditaire, mais non volontaire, pour qui l'attache au sol est à la fois un droit et une nécessité : il ne peut être investi des fonctions publiques qui l'en éloigneraient *, ni ordonné clerc, si ce n'est sur le fonds qu'il cultive et à condition d'y rester '^. S'il s'enfuit, il est revendiqué comme un esclave *,
* Cod. Jast., L. 1, De jur. emph, (IV, lxvi).
« Cod. Theod., LL. 1 et 2, Ne col, insc, dom. (V, xi), const, Valentlnien et Valons, 365 ; Arcadius et Honorius. Cod. Just., LL. 2, 13 et 14, De agr,^ cens, et col, (XI, XLVii), const. Constance, 357 ; Arcadius et Honorius, 400; I, De col. paUe»U (XI, l), const. Valentinien, Théodose et Arcadius ; 1, De col. thrac, (XI, \a), const. Théodose et Arcadius; 1, De col. illyr. (XI, lu), const. Valentinien, Valons et Gratien.
^ Cod. Just., LL. 1, 2 et 3, De agr. et manc. (XI, lxvii), const. Constantin.
* Colonus originarius (Cod. Just., L. 1 1, De agr,, cens, et col. (XI, xlvii), const. Arcadius et Honorius); colonus originalis (Cod. Just., L. 1, De agr. et manc. (XI, Lxvu), const. Constantin); adscHptitius (Cod. Just., L. 24, De agr.^ cens, et col. (XI, xlvii), const. Justinien); tributarius (Cod. Just.,L. 12, eod. tit., const. Arcadius et Honorius) ; censitus (Cod. Just., L. 7, eod. tit., const. Valentinien et Valens) ; inquilinus (Cod. Just., L. 6, eod. tit., const. Valentinien, Valons et Gratien) ; obnoxius (Cod. Just., L. 2, In quib. caus, col. (XI, xlix], const. Arcadius et Honorius) ; rusticus (Cod. Just., L. 7, eod. tit., const. Valentinien, Valens et Gratien).
« Cod. Just., L. 1, De col. thrac. (XI, li), const. Théodose et- Arcadius.
« Cod . Just. , L. 1 1 , De agr. , ceTw. et col. (XI, xlvii), const. Arcadius et Honorius.
^ Cod. Just., LL. 16 et 37 pr., De episc, (I, m), const. Honorius et Théodose, 409 ; Zenon. Ces lois supposent même, dans ce cas, le consentement du propriétaire du fonds; la Novetle CXXHI de Justinien, cb. xvii, ne Texige plus.
8 Cod. Just., L. 6, De agr.., cens, et coL (XI, xltu), const. Valentinien, Valens et Gratien.
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et, une fois repris, sévèrement puni ^, ainsi que le receleur K Mais le propriétaire ne peut vendre le fonds sans les colons ^^ ni lei colons sans Je fonds ^, ni les transporter d'un fonds sur un autre, à moins que le premier n'aft trop de colons et Tautre pas assez ^. Le flsc lui-môme ne peut rompre le lien qui les attache à la terre, et les constitutions impériales défendent à ses agents d'expulser le colon qui ne peut payer l'impôt ^.
Si l'on recherche l'influence de cette servitude de la glèbe sur la condition personnelle du colon, on voit qu'elle tient le milieu entre la liberté et l'esclavage. Le colon est libre par les droits de famille ^ et de propriété mobilière et immobilière ^ qui lui sont partout reconnus : il peut tester *, et, s'il ne peut aliéner entrevifs ^^9 ce n'est pas un signe d'esclavage, mais une mesure fiscale pour l'empêcher de se rendre insolvable. Il en est de même pour les curiales^^ et pour tous les petits propriétaires^^. Le colon est esclave par les châtiments servîtes auxquels il est soumis ^^ et en ce qu'il ne peut plaider contre son maître, si ce n'est pour intenter contre lui une action criminelle^ réclamer contre une imposition arbitraire, plaider sur la propriété du fonds qu'il cultive et dont il se prétend propriétaire, ou revendiquer son état s'il est libre et qu'on le retienne injustement comme colon ^^ Pourvu, d'ailleurs, qu'il paie la rente en argent ou en fruits qu'il doit à son maître ^' et la capitation
^ Cod. Just., L. \, De fUg. col, (XI, Lxiii), const. Gratien, Valentinien et Théodose.
* Cod. JuBt., L. 2, eod. Ht (XI, lxiii), const. Gratien, Valentinien et Théodose, 386.
» Cod. Just., L. 2. De agr,, cens, et col. (XI, xlvii), const. Constance, 867.
* Cod. Just, LL. 7 et 21, eod, titt const. Valentinien et Valons ; Justinien.
> Cod. Jast., L. 13, § 1, eod. tit., const. Arcadius et Honorius, 400. *Cod. Just., L. 7, eod. tit, const. Honorius et Théodose.
^ Cod. Just., LL. 13, Qui dore tut. (V, xxxiv); 24, De agr., cens, et col. (XI, XLTii), const. Honorius et Théodose, 409. Nov. Just., XXII, c. xvn.
> Cod. Just., L. 4, De agr., cent, et col. (XI, xlvii), const. Valentinien et ValensT, 366. NûY. Just., CXXVUl, c. xiv.
» Cod. Just., L. 20, De episc. (I, m), const. Théodose et Valentimçn, 484. i<t Cod. Just., L. 2, In quib. caus. col. (XI, xlii), const. Arcadius et Honorius. H Cod. Theod., L. 2, De prxd. et manc. cur. (XII, m), const Honorius et Théodose, 423.
*• Cod. Just., L. un.. Non lie. habit, metroc. (XI, lv), const. Léon et Anthé-
mius, 468.
is Cod. Theod., L. 62, § 4. De hser. (XVI, v), const. Honorius et Théodose, 412. Cod. Just., L. 24, De agr., cens, et col. (XI, xlvii), const. Justinien.
1* Cod. Just., LL. 20, De agr., cens, et col. (XI, xjlhm)^ const. Justinien, 629 ; 2, In quib. caus. col. (XI, xlix), const. Arcadius et Hontrius.
iB Cod. Just., LL. 6 et 20, De agr., cens, et col. (XI, xlvii), const. Valentinien et Valens ; Justinien, 629.
dont il est quelquefois exempt^ et dont son maître fait, dans tous les cas, Tavance pour lui^; pourvu, aussi, qu'il satisfasse au semce militaire que le maître doit fournir par ses colons ^ et à quelques charges extraordinaires dont sont dispensés les'colons de l'empereur^, le colon est protégé par la loi. Le maître ne peut augmenter sa redevance ^ exiger de lui des corvées ^, lui infliger des châtiments excessifs ^ et, dans les partages de succession, le séparer de ses enûints ^. A n'envisager que leur condition légale, le sort des colons paraîtrait supportable ; mais comment croire que, dispersés sur d'immenses territoires où TÉtat ne pouvait les protéger, livrés sans défense efficace à des maîtres avides, et sans cesse menacés par les invasions des Barbares, ils pussent invoquer le secours des lois et faire valoir utilement les droits qui leur étaient reconnus? D'ailleurs, les preuves sont là. Si l'on se défie du témoignage un peu déclamatoire de Lactance * et de Salvien ^^, on ne récusera pas celui de Justinien réprimant les mauvais traitements auxquels sont en butte les colons de Mésopotamie ^^ Un abus contre lequel luttent en vain les empereurs ^^, les patrocinia vtcorum^ refuge ouvert par des hommes puissants aux malheureux cultivateurs poursuivis par leurs muîlres ou par le fisc ^^, montre aussi l'impuissance de TËtat à faire observer les lois et à proléger les faibles.
Tels sont les caractères généraux, parfaitement connus aujourd'hui| du colonal ^^. Comme l'emphytéose, il procure au cultivateur
f Cod. Just., h, 20, § Z,eod, Ht (XI, xlvii), const. Valentinien, 629.
*^Cod. Jast. , L. 4, eod. Ht. (XI, xlvii), const. Valentinien et Valens, 306.
s Cod. Theod., LL. 6 et 1, De Hr. (VU, xiii), const. Valentinien et Valons, 305 et 375.
^ Cod. Theod., L. 20, De extr. vel sord, mun. (XI, xvi), const. Arcadias et Ho- Borius, 395.
> Cod. Just., L. 1, /n quib» caus, col. (XI, xux), const. Constantin.
^ Cod. Jast., LL. 1 et 2, Ne rust. ad ull. oàs. (XI, liv), const. Dioclétien et Maximien ; Valentinien et Valens, 365.
^ Cod. Just., L. 24, De agr,, cens, et col, (XI, xlix), const. Justinien.
s Cod. Just., L. 11, Comm. utr.jud. (III, xxxviii), const. Constantin, 384.
• De mort, pers., XXIU, 23 (dans la Patrologia de l'abbé Btigne^ t. VII, p. 321).
^^ De gubematione Deiy V, viii (dans la Patrologia de l'abbé Migne, t LUI, p. 102).
n Nov. Just., CLVII, préf. et c. i.
1* Cod. Theod., L. 25, De pet, (X, x), const. Arcadiua et Honorius, 408. Gomp. les titres De patrociniis vicorum, au Gode Théodosien (XI, xxiv) ; Ne liceat potentiorilms patrocinium litiganHbus tram ferre; et De his qui potentiorvm nO' mine tittUos prmdiis affligunt^ au Code de Justinien (U, xiv et xv).
1* Salvien, loc. cit.
1* Savigny, Das rœmische Colonat (dans ses Vermischte Schriften, t U, p. 2 et suiv.). Zumpt, Entstehung des rœmischen Cohnats (dans le Rheinisches MU'
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les ayantages du bail à longlerme, une possession durable et une redeyance fixe, avantages que le colon tient de la loi et Temphytéote de son contrat ; mais il diffère de Temphytéose à trois points de yue : i^ Temphytéote doit améliorer le fonds, le colon n'est astreint qu'à le cultiver ; 2^ l'emphytéose s'applique ordinairement à de vastes domaines, le colonat à des propriétés moins étendues, et cela explique comment un emphytéot^ occupe quelquefois plusieurs colons^; 3*^ le contrat emphytéotique s'adresse à de» cultivateurs d'une condition plus relevée que le colonat, et n'exerce aucune influence sur leur condition personnelle^.
On dispute encore sur la date de l'apparition du colonat et sur l'origine de cette institution. Elle est dans toute sa force au Bas- Empire, et je ne crois pas qu'elle lui sdlt antérieure, jii qu'elle ait existé à l'époque classique du droit romain. Les textes cités en sens contraire se rapportent les uns à des esclaves, les autres à des hommes libres; aucun ne suppose une condition intermédiaire entre la servitude et la liberté. Ce sont des esclaves attachés à la culture que le servus qui quasi colonus in agro est ', le servus «stimatus qui est adscriptus colonœ*, les assignati et servi culturœ necessarii^^ les mancipia attachés à un fonds de terre ^ et les inquilini qu'on ne peut léguer valablement sans la maison oi!i ils servent '• Ce sont des hommes libres que les colons dont les lois liciniennes près-
seum fur die Philologie ^ 1843, p. 1 et suiv.). Rudorff, Das Edict des Tiberiut Alexander (dans le même recaeil, 18?8, p. 178 et suiv.). Troplong, Traité du louage (Paris^l859), t. I, préface, p. xlvi et suiv. Baudi di Vesme, op. cit., p. 38 et suiv. Wallon^ op. cit., t. III, p. 368 et suiv. Puchta, op. cit., t II, p. 390 et suiv. Laferrière, op. cit., t. II, p. 435 et suiv. Gut^rard, op. cit., 1. 1, Prolégomènes, §§ 111 et suiv. Guizot, op. cit., t. m, p. 17^ et suiv. Serrigny, op, cit,, t. II, n** 1127 et suiv. Revillout, Du colonat chez les RomaiTis (dans la Revue historique du droit français et étranger, t. II, 1866, p. 417 et suiv. ; t. DI, 1867, p. 209 et suiv., 343 et suiv.). Lattes, op, cit. y p. 73 et suiv. Terrât, Du colonat en droit romain (Paris, 1872), p. 1 et suiv. Fustel de Coulanges, op. cit., t. I, p. 216 et suiv.
i Cod. Just, L. t. De manc. et col. (XI, lui), const. Constantin, 319.
• Giraud, op. cit.^ t. I, p. 20S.
s Dig., L. 12, § 3, De instr. vel instntm. leg, (XXXIII, vu}. ^ I>ig., U 64, § 2, Loc. cond. (XIX, ii).
• Dig., L. 32, De pign. et hyp. (XX, i).
• Dig., L. 3, De div. temp, prxscr. (XUV, m).
^ Dig.,L. 112 pr., De leg. 1° (XXX). Savigny suppose, pour expliquer ce texte, que le propriétaire a légué le droit au bail (op. ctï., dans ses Vermischte Schriften,i, II, p. 42). Cette interprétation est peu naturelle et celle de M. Lattes me semble préférable. U suppose que le colonus est Tesclave attaché à un fonds de terre eWinquilinus^ l'esclave attaché à une maison : la L. 37, Dig., De adq. vel am, poss. (XLI, ii), qui appelle le fermier colonus et le locataire inquilinus, pourrait fournir un argument en ce sens {op, ctï., p. 97).
criyent l'emploi dans ces grandes propriétés^, Vinquilinus et le colon que le propriétaire doit déclarer au use, s'il ne veut être rendu responsable de leurs impôts^, et les colons que Pline le Jeune et Golumelle opposent expressément aux esclaves'. Ces dénominations prouvent, du reste, que l'usage était déjà répandu, aux n* et m' siècles de l'ère chrétienne, d'attacher les esclaves au sol à perpétuelle demeure, ^ que les colons libres étaient nombreux sur les grandes propriétés. Il semble môme, par un rescrit de l'empereur Philippe, que cette liberté avait besoin de protection, car cette constitution, tnoins remarquable encore par son dispositif que par la tendance qu'elle révèle, défend au propriétaire de retenir illégalement le fermier ou ses héritiers après Texpiration de son bail ^. Quant au colonat proprement dit, avec sa demi-servitude et les dérogations qu'il comporte aux principes les plus essentiels du droit romain, il est certainement étranger à l'époque classique de ce droit et appartient exclusivement à sa dernière période.
Comment y a-t-il pris naissance et quelle en est l'origine? Les colons sont-ils seulement les descendants des ouvriers agricoles qui ont existé de tout temps en Italie et dans les provinces'? les membres de la tribu germaine à l'état sédentaire, cultivant héréditairement et à charge de redevance les terres du chef de leur tribu, auquel s'est plus tard substituée l'administration romaine <^? les clients romains et gaulois astreints aux travaux agricoles^? des Barbares
1 Voy suprà, p. 119 et 126.
s Dig., L. 4, § 8, De cens. (L, xv). Cette prescription ne peat se rapporter aux colons du Bas-Empire, puisqu'ils figuraient en leur propre nom sur les rôles de rimpôt (Cod. Just., L. 2U, De agr.^ cens, et col. (XI, xlvii), const. Justinien, 529).
> Cod. Just., L. 11, De loc. cond, (IV, l\v), const. 244. Le texte souvent cité de Varron (De re rust., I, l) n'a pas un sens bien précis. La loi 17, § 7, Dig., De excus. tut. vel cur, (XX VII, i) n'a pas trait aux colons rustiques, mais aux détenteurs de bénéfices militaires. Quant à l'inscription, du règne de Tri^an, où une femme de Terracinc fait, en mémoire de son fils, une fondation dont le revenu servira à entretenir cent pueri coioni, puelli coloni {Annali delt instituto di correspondenza archeologica,t.\îf 1839: Bullettino, p. 153), sa véritable signification est encore à trouver. Savigny fait observer que, dans les nombreuses constitutions relatives au colonat, les enfants des colons ne s^appêllent Jamais colons, mais colonorum vel adscriptitiorum proies, soboles^ liberi^ et pense qu'il ^agit dans ce monument des enfants d'une colonie [op. cit.<, dans ses Vermischte Schriften, t. II, p. 59). M. Giraud voit dans ces enfants des colons {op. cit. , 1. 1, p. 164) et M. Wallon, des personnes libres (op. ci/., t. III, p. 491). Voy. encore Orelli- Henzen, op, cit., t. II, n- 4644 et 4787 ; t. HI, n- 7223 et 7224.
^ Cujas, Recitationes ad diversos titulos Pandectarum, ad L, 112, De leg. I* (dans ses Opéra postumaf t. IV, 1'* part., p. 1145).
B Guizot, op. cit.^ t. m, p. 186 et suiv.
« Savigny, op. cit. (dans ses Vermischte Schriften, U H, p. 46).
^ Laferrière, op. ctï., t. II, p. 437 et suiv.
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transplantés dans l'Empire et établis sur des terres qu'ils soûl tenus de cultiver^? Des affranchis dotés d'une liberté incomplète et obligés d'entretenir les terres de leurs patrons^? Enfin, le colonat héréditaire a-t-il existé de tout temps dans certaines provinces d'où il s'est répandu dans les autres , en sorte que l'administration romaine n'ait pas eu à le créer, mais seulement à le conserver?
Toutes ces opinions ont été soutenues ^, et leur tort n'est pas d'être inexactes, mais d'être incomplètes. Trois faits ne peuvent être niés : la tendance du droit romain, dès l'âge classique, à assurer à la terre une culture régulière et continue '; l'existence de la servitude de la glèbe, avant l'établissement de la domination romaine, dans les pays soumis plus tard à cette domination * ; la réduction de plusieurs tribus barbares à la condition des colons. Mais l'opinion aujourd'hui régnante en France n'attache à ces faits, qui ont préparé le coionat ou augmenté le nombre des colons, qu'une importance secondaire : elle voit dans cette nouvelle condition des classes agricoles une institution adaynistrative, financière et militaire, destinée à assurer des cultivateurs à la terre, des contribuables au fisc et des soldats à l'armée. Elle arrête la désertion des campagnes et la décadence de l'agriculture qui rendent l'impôt foncier improductif^, et procure au propriétaire, obligé de conduire à l'armée un nombre d'hommes libres proportionné à l'étendue de ses terres, les éléments du contingent qu'il doit fournir^. D'ailleurs l'hérédité des conditions est de principe au Bas-Empire, et on naît colon comme on devient par la naissance^ et sans pouvoir s'y soustraire,
1 Zampt, op. cit.^ p. 12. Baudi di Vesma» op. cit,, p. 45. Fastel de Coulanges, op. et loc. cit.
* TroploDg, op. cit,^ t. I, préface, p. lvi et Buiv. Puchta, op, cit,^ t. II, p. 392.
> Rudorff, op, cit. 9 p. 179.
^Godefroy, Àd Codicem Theodosianum (Leipzig, 1736), 1. 1, p. 492 et suiv. SaTÎgny déclare la question insoluble {op. cit., dans ses Vermischte Schriflen, t. II, p. 40). Comp. Winspeare, op. cit., p. 105 et suiv.
» Yoy. supràf p. 76.
* Voy. suprà, p. 23 et soiv., 31.
7 Voy., par exemple, la L. un., God. Jast., Non lie. habit, metroc, (XI, ly), const. Léon et Anthémius, 463, qui défend de vendre des terres à d'autres acheteurs qu'à des personnes domiciliées et payant l'impôt.
> Végèce, Bpitoma rei militaris, 1,1. Cod. Theod., LL. 7 et 8, De tir. (VII XIII). const. Valentinien, Valens et Gratien, 375; Gratien, Valentinien et Théodose, 330.
membre d^nne curie *, soldat d'une cohorte * ou greffier d'un tribunal '.
Cette condition créée, tous les moyens sont bons au législateur du BaS'Erapire pour en étendre l'application : ni les principes du droit naturel, ni les règles les mieux établies du droit positif ne l'arrêtent. L'enfant de deux personnes qui ont entre elles le connubium suit la condition paternelle^, mais Tenfant d'un homme libre et d*uue colone naîtra colon ^ La liberté humaine est inaliénable et imprescriptible^, mais quiconque aura vécu en colon pendant trente ans le deviendra en droit, comme il l'était déjà en fait^. Il en sera de même de celui qui, épousant une colone, aura déclaré l'intention de se fixer sur les terres du maître de sa femme s, et on sait par Salvien combien d'hommes libres, poussés par la misère, ont, au v^ siècle, préféré le colonat à la liberté ^ D'ailleurs, le colon jouit, dans ces trois cas, de faveurs particulières^^: il est capable d'aliéner ^^ et spécialement protégé contre les violences de son maître ^3. Les vagabonds sont aussi adjugés comme colons à celui qui les dénonce ^3, et dei& familles qui n'ont pas de terres à cultiver sont mises d'autorité à la disposition des grands propriétaires ^*. Enfin, les Barbares transplantés dans l'Empire ont augmenté dans une proportion notable le nombre des personnes soumises au colonat : les cent mille Ubiens, Gattes, Sicambres, Chauques et Ghérusques qu'Auguste fit passer sur la rive gauche
1 Cod. Theod., LL. 7 et t4. De decur. (XII, i), coiwt. ConsUntin, 320 et 326. sGod. Theod., LL. 1 et 8, De fil. milit, {VU, xxii), const. Constantin, 319; Valentinien, Valens et Gratien, 373.
* Cod. Theod., LL. 1 et 4, De tabul. (VIII, ii), const Constance et Constant, 341 ; Gratien, Valentinien et Théodose, 384. Voy., en ce sens, Giraud, op. et loc. cit.; Serrigny, op. et loc. cit.; Revillout, op. et loc. cit.; Lattes, op, cit., p. 93.
* Ulpien, Reg., tit. v, § 8.
B Cod. Just., LL. 10, 21 et 24, De agr,, cens, et col. (XI, xlvii), const. Honorius et Théodose, 419; Justinien.
« Dig., L. 7 pr., De lib. caus. (XL, xii). Cod. Theod., L. 2, De long, temp, prxscr. (IV, xni), const. Consunce et Constant, 849.
7 Cod. Just., LL. 19 et 23, § 1, De agr., cens» et col, (XI, xLvn), const. Ânastase et Justinien.
8 Nov. Valent. IH, xxxi, § 5.
* De gub. Dei^ V, ix (dans la Patrologie de l'abbé Migne, t. LUI, p. 104). Terrât, op. ct7., p. 37.
10 On ne l'appelle pas adscriptitius (Cod. Jast., L. 19, De agr.^cens., et col. (XI, xlvii), const. Anastase).
ti Cod. Just, iàid.
» Cod. Just, L. 23, § 1, De cigr.y cens, et col. (XI, xlvii), const. Justinien.
i> Cod. Just., L. un.. De mend. non inv. (XIV, xviii), const. Gratien, Valentinien et Théodose, 382.
i^Cod. Theod., L. 2tf, De ann. et trib. (XI, i), const. Arcadius et Honorius, 399. Wallon, op. cit., t I^, p. 303.
ET DES BAUX A LOiNGUB DURÉE. i63
du Rhin ^, les MarcoinaDs transplantés à Ravenne par Marc-Aurèle^, les Goths, les Bastarnes et les Carpes amenés par Claude II, Probus et Dioclélien pour coloniser la Thrace 3, les Gharnaves et les Frisons établis par Constantin à Amiens, à Beauvais, k Troyes et à Langres^ ne furent pas des /a?^2 chargés de défendre l'Empire, mais des colons tenus de cultiver et de payer une redevance '. Ce fut aussi, aux termes formels d'une constitution impériale, la condition des Scyres établis dans TËmpire en 405 par Honorius et Théodose ^.
CHAPITRE V
LES fiÉNÉFlCES MILITAIRES.
L Le caractère parement militaire de certains établissements fondés sur les frontières. — IL Les terrx limitanese ou fundi limitrophi. — lU. Les terres létiques. — IV. Les gentiles. — V. Les déditices, les fœderati et l'origine de VhospUalitas,
I. 11 n'est pas question de bénéfices militaires, dans l'histoire romaine, avant le commencement du m" siècle de noire ère. Ces établissements fondés dans les provinces extrêmes de l'Empire, pouP' défendre ses frontières contre les invasions des Barbares, ne remontent pas au delà du règne d'Alexandre Sévère. Ils consistent en terres concédées à charge de service militaire à des vétérans ou à des Barbares pris à la solde de l'Empire. Le caractère particulier de l'obligation imposée à ces tenanciers les distingue des colons de la République, commis également à la défense des frontières, mais qui n'obtenaient pas un fonds de terre sous la condition formelle d'un service militaire^, et des vétérans qui recevaient des champs
1 Suétone, D. Àugustus^ 21 ; Tiberius^ 9. Dion Cassius, LV, 33 et 34 (éd. Gros, t vu, p. 6"î et suiv.). Gomp. Velleius Paterculus, II, 106. > Dion Cassius, LXXI, 11 (éd. Gros, t. X, p. 28). 1 Trébellius PolUon, Vita Claudii, 9. Vopiscus, Probus, 14. Ammien Harcellin,
XX vm, I, § 5.
^ Eumène, Panégyrique de Constantin (éd. Francfort, 1550, p. 111). Pacatiua, Panégyrique de Théodose {ibid,, p. 125 et 126).
s Ammien MarcelUn, XVII, i, § 13. Ausone, Mosella^ v. 9.Bœckingp op, cit.^ t. II, p. 1059 et suiv.
«God. Theod., L. 3, De bon, mil, (V, iv), const. Honorius et Ihéodose, 409.
"ï Voy. supràf p. 104.
au Bas-Empire, sous Tobligation de les défricher ^. Quant à la nécessité de cultiver, elle n'existait pas dans les bénéûces militaires : il n'est pas sufflsamment démontré qu'ils aient formé, comme on Ta dit, des établissements agricoles et que, n'ayant pas rendu les services qu'on attendait d'eux, ils aient été remplacés par l'emphytéose^. Sans doute, le gouvernement désirait que les vétérans employassent leurs loisirs aux travaux des champs et les y aidait par des avances d'argent ou en leur fournissant des semences 3, et il est certain qu'ils ont trompé ces espérances en n'observant pas l'esprit de discipline et les habitudes de travail qui, seuls, auraient pu rendre à ces colonies une prospérité relative*; mais, pour une obligation formelle de cultiver, il n'en est parlé dans aucun monument relatif aux bénéfices des vétérans, et, en ce qui concerne les Barbares au service de l'Empire, elle est également très-contestable.
IL Les terres concédées aux vétérans {terrœ limitanex, fundi limitropki et, quand elles étaient protégées par un ouvrage fortiOé, fundi castellorum)^ devaient être répandues sur toutes les frontières de l'Empire. Probus a fondé de ces établissements en Asie Mineure ^ et les buccellarii de Galatie, ainsi nommés de bitccaf bticella^ parce qu'ils « mangeaient le pain d'autrui, » étaient des soldats gallo-grecs qui avaient reçu leur congé et peut-être aussi des terres, à condition qu'ils défendraient le pays^. On retrouvera plus tard la même expression dans la loi des Wisigoths^. Les bénéfices militaires d'Alexandre Sévère en Germanie, sur la rive droite du Rhin, étaient
1 Voy. supràj p. 15Î.
s Giraud, op. cit., t,l,p^ 198.
» Voy. suprà, p. 152. Comp. Lampride, Vita Alexandri SeveH, 57 ; de Rlng^ Les établissements des Bomains sur le Rhin (Paris et Strasbourg, 1853), t. II,
* Ammien M arcellin, XX, iv.
» Dig., L. 17, § 5. De excus, tut. vel cur. (XXVH, i). Cod. Theod., De terrif limitaneis (VII, xv). Cod. Jiist., De fiindis limitrophis (XI, lix). Ammien Marcellin, XXV III, ii. Des tours foKIfiées [burga^ hurgi) étaient établies sur la frontière (Végèce, Epit, rei mil,, IV, 50; Godefroy, op. cit., t. II, p. 396 et suiv. ; Serrigny, op. cit.f U II, n* 1117); leurs gardiens {burgarii) étaient obnoxii avec leurs femmes et leurs enfants (Cod. Tlieod., LL. un., De burg, (VII, xiv) et 3, De his qui cond. propr. (XII, iix), const. Arcadius et Honorius, 398 et 400).
< Vopiscus. Probus, 16.
T Notitia dignitatum imperii : pars Orientis (éd. Bœcking, t. I, p. 26). Saumaise. Plinianjt exercitationes (Utrecht, 18«9), t. I, p. 568. Ducange, op. cit., T* Buccellarius, Bœcking, op. cit., t. I, p. 308.
• Lex Wisigothorum^ V, m, § 1 (dans Walter, Corpw juris germanid (Berlin, 1824), t. I, p. 517).
les plus importants. Au delà de la partie du grand rempart {limes transrhenanus rhetîcus) qui allait de Laureacum (aujourd'hui Lorch, près de Passau) au Taunus, en avant du Neckar et de la Lahn*, s'étendaient les agri deeumates^, ainsi nommés de la ligne décumane que tiraient les agrtmensores pour diviser les terres assignées ^. Ces champs étaient restés déserts après le départ des Marcomans qui, fuyant la domination romaine, émigrèrent vers la Bohême quelque temps après les campagnes de Drusus^. Les empereurs les avaient peuplés de colons choisis surtout parmi les vétérans et, vingt-cinq ans après la colonisation, cette région était couverte de villes et sillonnée de routes^. Un texte de Paul sur l'expropriation des fonds provinciaux donnés en récompense aux vétérans se rapporte, sans doute, aux agri decumcUes^, Alexandre Sévère y fonda, principalement entre le Rhin et le Taunus, des bénéûces militaires^. Les terres ainsi concédées y furent tenues, comme plus tard les fiefs, sous It condition expresse du service militaire^, auquel les vétérans s'obligeaient par serment^, mais elles furent exemptes de toute autre charge^^. Ellesse transmirent, sous la même obligation, aux enfants mâles des vétérans '^^ et firent retour, à leur défaut, au corps dont le défunt faisait partie ^^. Vnpaganus ne put les
1 C'était^ de Ratisbonne à Lorch, un mur long de 22 milles 1/2» puis, de l'Odenwald et du Taanns à Honningen et Neuwied, un simple fossé (Preuner, v*" Agr (iecwnates, dans Pauly, op. cit., 1. 1, p. 268). Drusus avait commencé ce rempart (Tacite, Ann,, I, 56 ; Dion Gassius, LIV, 33, éd. Gros, t. VU, p. 540); Tibère rayait continué (Velleius Paterculus, II, 120) ; Trajan renforça les lignes (Eutrope, Vm, 2). Artaunum (^Apravvov ou "ApxTocuvov, dans Ptolémée, éd. Paris 1646, p. 101) était, sans doute, le fort du Taunus élevé par Drusus et reconstrsi par Germanicus, dont les vestiges sont encore visibles au lieu dit die Hohe^ près de Hombourg (Forbiger et Preuner, ▼* Artaunum, dans Pauly, op. et/., 1. 1, p. S38K
* Tacite, De tnor, Germ.f 29. Ammien Harcellin* XXVIII, ii.
' Frontinus, De agrorum qualitate; Hyginus, De limitibus; Siculus Flaccus, De cond, agr» (éd. Lacbmann, p. 3, 108 et 153). Il n'y a rien de commun entre les agri decumani et les agri decumates, puisque les premiers payent la dîme (voy. suprà, p. 138), au lieu que les autres sont dispensés d'impôt (Cod. Just., L. 3, De fund, iim, (Xl, lix), tonst. Théodose et Valeiainien, 44:j). De Ring, op, cit,, t. I, p. 147 et suiv. Voy. cep. Marquardt et Mommsen; op. ciY., t. I, p. 125.
« Tacite, ibid.
' De Ring, op, et hc. cit.
•Voy. suprà, p. 184. Cujas en donne une explication différente {Commentarii ad responsa Pauii, lib, VII, dans ses Opéra poatuma, t. III, p. 30).
7 Lampride, ibid.
* Cod. Theod., L. un., De terr, Iim. (VII, xv), const. Honorius et Théodose^ 4(>î).
* Saint Augustin, Sermo in vigiliâ Pentecoitje (dans Ducange, op. cit., v* Benefieium),
^* Cod. Just., L. 8, De fimd. Iim. (XI, lix), const. Théodose et Valentînien, 443
>i Lampride, ibid.
» Godefh)y, op. cit., t. il, p. 300.
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acquérir*, même par prescription ^, et encourut, s'il s'en emparait, la confiscation et la peine capitale'. Les inscriptions du Taunus rapportées par M. de Ring prouvent que les colons romains des agri decumates épousèrent des femmes germaines ou gauloises, et que leurs enfants furent à la fois citoyens romains et membres de la tribu barbare à laquelle appartenait leur mère^. Il paraît aussi que ces établissements militaires avaient une juridiction spéciale exercée par le commandant et que les procès intentés par un vétéran à un paganus pouvaient y être portés, du consentement de ce dernier : un rescrit de Constance porte, en effet, que le paganus devra être traduit, s'ilTezige, devant les tribunaux ordinaires ^ D'ailleurs la domination romaine ne tarda pas à se retirer de ces contrées : ébranlée déjà sous le règne d'Alexandre Sévère^ et maintenue avec peine par Fosthumius, Lollianus et Probus^, elle disparut sous Gallien^.
III. Les bénéfices militaires concédés aux Barbares s'appelaient terres létiques ®, du nom de lœti que prenaient les Barbares en s'incorporant aux armées romaines. Peu de mots ont donné lieu à plus de commentaires*^ et le sens précis de cette désignation est encore à trouver. La question serait très-simple si Ton pouvait admettre, avec Guérard et M. Giraud, que l'Empire prenait ses Ideti parmi les hommes qui, sous le nom de lidij liti^ lassi^ lazzi, lùoneSy formaient, dans les tribus germaniques, la classe intermédiaire entre les hommes libres et les esclaves. Ils auraient volontiers quitté la patrie oti ils vivaient dans une demi-servitude, pour entrer à la solde de TEmpire oti, soumis exclusivement aux lois militaires, ils ne dépendraient plus que de l'État. « Les Udi de l'Empire n'étaient « autre chose que les liti des Germains : il y a seulement entre eux (( cette difi'érence capitale que les premiers furent ainsi nommés « parce qu'ils étaient les vassaux ou les sujets de l'Empire, tandis (I que les seconds étaient vassaux ou sujets (les Germains euxn mêmes. Les premiers étaient composés de populations entières,
1 Lampride, ibid.
« Cod. Jast., L. 3, De fUnd. lim. (XI, liv), const. Théodose et Valentinien, 443.
» Cod. Just., L. 2, De fund, lim. {XI, lix), const. Honorius et Théodose, 423.
* Op, et loc. cit.
> Cod. Theod., L. 2, Dejurisd. (II, i), const. Constance, 3S5.
s Capitolinus, J/oximmi duo, 13. Vopiscus, Tacitus, 3.
' Trébellius Pollion, Triginta tyranni, 4 et 5. Vopiscus. Probus, 18 et 14.
* Preuner, v« Agri decumates (dans Pauly, op. cit., t. I, p. 269).
' Cod. Theod., L. 10, De censit. (XIII, xi), const. Arcadius et Honorius, 399. ^^ On en trouvera le résumé dans fiœcking, op. ctY., t. II, p. 1071 et suiv.
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« y compris les nobles et les ingénus, et ils n'étaient lœti que vis-à- » vis de TEmpire; les seconds n'étaient composés que de la classe « subordonnée et inférieure^ et ils étaient Lètes vis-à-vis de tout le M monde,y conipris leurs compatriotes ^. » La condition que le droit romain faisait aux /a?/{, et qui tenait encore le milieu entre la liberté et la servitude, fournit en ce sens un argument sérieux, et cette opinion remporte en vraisemblance sur celle de Pardessus et de M.Léotard. Ces deux auteurs affirment, sur la foi d'un passage d'Ammien lyarcellin, que les Lètes étaient toujours des hommes libres qui, se trouvant pour le moment sans chef, offraient leurs services à l'Empire 3. L'historien militaire rapporte, en effet, que les Saliens, la plus noble des tribus franqueSjSedonnèrent à Julien(ru7nop/6e/s/f6eri5^ue^; mais l'argument ne porte pas, car les Saliens n'entrèrent pas dans TËmpire comme lœtiy mais comme fœderati : la Notitia dignitatum est formelle sur ce point ^. Il esr, en tout cas, infiniment probable que les Lètes, dans quelque classe des Barbares qu'ils fussent recrutés, furent ainsi nommés par les Romains à cause de l'analogie de leur état avec celui des lites. u Laetus n'est probablement que la « forme latine du mot germanique leûie ou lyt^ racine commune « d'une famille de mots qui, altérés selon les temps et les lieux, « indiquent toujours dans les idiomes germaniques une classe (( d'hommes soumise à certains devoirs, subordonnée à une classe (c supérieure ou à un personnage d'un rang élevé, et appliquée, dans (( des conditions variées, soit au travail des champs, soit à des ser- « vices manuels^ soit à des offices de domesticité '. » Quant à l'opinion, indiquée pai Ducange et reprise par Perreciot, qui fait des Lètes une tribu barbare réfugiée dans l'Empire à la suite de commotions intérieures survenues en Germanie, dotée de terres en friche qu'elle s'engageait à défendre, etconservantpendant trois siècles son organisation d'oti le régime féodal serait sorti ^, je pourrais la passer sous silence. La présence dans les armées romaines de Lètes francs, bataves,suèveset teutons est la preuve sans réplique que les Lètesne
* Giraud, op. cit,, t. I, p. 186. Comp. Guérard, op. cit., t. I, Prolégomènes, § 142. Voy., dans le môme sens, Grimm, op. cit., p. a08; Eichhorn, op, cit., 1. 1, p. 319, note d; Maurer, Geschichte der Fronhœfe, 1. 1, p. 13.
> Pardessus, op. cit., p. 475. Léotard, Essai sur la condition des Barbares établis dans V Empire romain au is' siècle (Paris, 1873), p. Jl2.
XVII, VIII
^ Pars Occiden/is (éd. Bœcking, t. II, p. 24).
> Giraud, op, cit., u I, p. 185. Comp. Rapsaet, Histoire analytique et critique des Belges {Gtind, 1824). t. I, p. 75.
* Ducange, op. cit., v» Leti. Perreciot, De l'état civil des teiTes et des personne dans les Gaules (éd. Paris, 1845), t. I, p. 322 et suiv.
formaient pas une tribu et étaient indifféremment tirés de toutes les peuplades germaniques^.
(f La première condition pour civiliser des Barbares, dit Marmont a à propos des colonies m^ilitaires de rAulriche et de la Russie mé- « ridionale, c'est d'établir parmi eux un ordre permanent et de <t leur donner des chefs instruits ^. » C'est ce que fit l'Empire romain pour les Lètes. Mais ce fui pour sa défense et non pour les civiliser. La décadence des institutions militaires est la cause éloignée qui fit créer les bénéfices des Barbares. Les guerres civiles des derniers temps de la République, oti les soldats avaient perdu le sentiment du devoir envers la patrie, et les séditions militaires qui firent et défirent les empereurs avaient porté un coup funeste à la discipline'. En môme temps les rec^-utements étaient devenus plus difficiles : des citoyens romains se cachaient dans les ateliers d'esclaves pour échapper au service militaire, et les grands propriétaires employaient les esclaves qui en étaient exempts, de préférence aux hommes libres qui y étaient soumis^. Auguste prit, dit-on, le parti d'en dispenser Rome et l'Italie ^ Par contre, des peines de plus en plus sévères furent portées contre les déserteurs^, et des récompenses offertes à ceux qui les dénonceraient^. Alors Rome craignit, suivant l'expression de Salvien, les Barbares qu'elle faisait autrefois trembler et prit à sa solde, pour renforcer ses armées, quelques tribus ennemies auxquelles elle offrit des terres en échange de leurs services. Elles étaient depuis longtemps prêtes à les accepter : les Gimbres et les Teutons ne demandaient pas autre chose un siècle et demi avant l'ère chrétienne'. On ignore quel empereur a concédé les premières terres létiques, mais il en existe
^ Bœcking, op. cit^ t. II, p. 104 et suiv. Comp. Baadi di Vesme, op. cit^ p. 148 et BuW. ; Gaupp, op. cit., p. 162 et suiv. ; de Sybel, Deutsche Unterthanen des rœmischen Reichs (dans les Jahr bûcher des Vereinsder Alterthumsfreunde in Rheiniandt t. IV. 1844, p. 13 et suiv.) ; Serrigny, op. dt.^ t. I, n** 437 et suiv.
• Voyage en Hongrie, en Transylvanie, etc. (Paris, 1837), 1. 1, p. 79.
Horace, Epodes, IX. Tacite, Ann*^ XI, 18; Hist,^ II, 71 et 87. Pline le Jeune, Panégyrique de Trajan, 13. A m mien Marcellin, XXII, iv. ^ Âppien, De bell, civ,^ I, 7 (Didot, p. 380). Suétone, Tiberius, 8.
• Hérodien, II (éd. Teubner, Leipzig, 1858, p. 69). Cette interprétation, généralement admise, du texte d'Hérodien a été contestée récemment par M. Naudet (Mémoire sur l'état des personnes et des peuples sous les empereurs romains, lu à TAcadémie des sciences morales et politiques le 7 avril 1%V; Journal officiel du 12, p. 2816).
•Cod. Theod., LL. 1, 2 et 7, De désert. (VII, xvui), const. Valentinien et Valens, 36.S; Gratien, Valentinien et Théodose, 379 et ;)83.
"^ Cod. Theod., L. 4, § 1, eod. tit,^ const. Gratien, Valentinien et Théodose.
• Voy. suprà^ p. 56.
au IV" siècle dans tout rOccideat, surtout en Gaule ^ :1a plupart sur les conûns ou, du moins, du côté de la Germanie ; quelquesunes cependant à Clermont en Auvergne, en Bretagne et en Normandie ^.
Les Lètes, organisés en préfectures sous le commandement d'un prœfeclus lœtorum^ fonctionnaire civil et militaire ^^ obtenaient leurs terres à charge de service militaire : obnoxn\ c'est-à-dire tenus d'y résider et de satisfaire, sous les peines des déserteurs, aux obligations qui y étaient attachées ^, ils ressemblaient par là aux lides barbares et aux colons romains et perdaient la liberté sans devenir esclaves. Ils ne devaient, d'ailleurs, que le service militaire. Un rescrit d'Honorius et Ârcadius qui parle de ceux qutbus terras lœticœ adminisirandx sunt ^, un passage de Zozime qui les désigne par le nom de yna^ol ^ et quelques vers de Claudiea sur les Sicambres forcés par Stilicon de transformer leurs armes en socs de charrue 7, ont fait croire à Bœcking que les Lètes étaient tenus de cultiver, sous peine de retrait de la terre qui leur avait été octroyée ^. L'opinion contraire est plus sûre. L'expression quibus terrœ lœticae administrandœ sunt désigne uniquement le fait d'une concession de terres; il n'est pas prouvé quelesyccopYolde Zozime soient des Lèies plutôt que de simples colons; enfin, de ce que les Lètes cultivaient pour vivre, il ne résulte pas que ce fût une condition imposée à leur tenure*. II est, d'ailleurs, probable que leurs terres jouissaient des mêmes immunités que les fundi limitropki et ne pouvaient, comme eux, être occupées ou acquises par des p^^ani. Quant à la condition personnelle des Lètes, elle était héréditaire et transmissibleaux en-
1 Notitia dignitatum : pars Occidentis [éà. Bœcking, t. II, p. 119 et suiv.). Cette institation ne s*était pas étendue à l'Empire d'Orient, «c Les essais d'établisse- « ment de Barbares avaient mai réussi en Orient, et le désastre de Valens mit en « garde contre eux > (Giraud, op. cit.yU I, p. 195).
> Notitia dignitatum : pars Occidentis (éd. Bœcking, t. H, p. 119 et 130). Un ancien auteur appelle l'Armorique Letavia (Chronicon Briocense, dans dom Morice, Histoire de Bretagne (Paris, 174?), 1. 1, p. 14). Ce nom vient-il des Lètes de Rennes ? Voy., en ce sens, Ducange, op. cit., v* Leti;mÛB cela paraît d'autant plus douteux que Rennes n'est pas en basse Bretagne.
* God. Theod., L. lO, De veter. (VII, xx), const. Valent! nien, Valens et Gratien, 869. ^ God. Theod., L. 12. eod. tit., const. Arcadius et Honorius, 400. L'édition
de Henel porte luctus Alamannorum, mais Je préfère k cette leçon qui n'a pas de sens celle Isstus Alamannorum proposée par Godefroy [op, ctï., t. II, p. 445) et adoptée par Bœcking (op. cit., t. II, p. 1058).
> Cod. Theod., L. 10, De censit. (XIII, xi), const. 399.
* Historije, IV, 12 (éd. Reitemeyer, Leipzig, 1784, p. 299). ^ De laudibus Stiliconis, I, v. 223 et ?24.
* Op. cit., t. II, p. 1068.
* Giraud, op. cit,, 1. 1, p. 189.
fants d'un homme et d'une femme Lètes et même à ceux d'un Lèle et d'une citoyenne romaine ^, car, ces deux personnes ayant entre elles le connubium^ leurs enfants suivaient la condition paternelle^. Il paraît bien, en effet, que le connubium a existé jusqu'en 365 entre Lètes et citoyens romains : les inscriptions du Taunusen sont la preuve 3, et c'est sans doute à cause de sa situation personnelle au* près de l'empereur que Bonosus, lieutenant d'Aurélien, dut lui demander la permission d'épouser une femme germaine^. Yalentinten et Yalens défendirent le mariage, en 365,* entre Barbares et citoyens romains^, mais cette prohibition fut passagère ou mal observée, car Honorius, par son mariage avec lafilledeStiliconetPlacidie, en épousant Ataulf, puis Wallia, donnèrent à leurs sujets l'exemple de ces unions <^. Peul-ôlre môme la constitution de 365 ne s'est-elle point appliquée aux Francs, pour qui les empereurs avaient, dit-on, une estime particulière^.
IV. Les Barbares qui tiennent de l'Empire des bénéfices militaires portent quelquefois, dans la NotiU'a dignùatum,\e nom de gentiles ^ ; peut-être même, à en juger par le nombre de leurs préfectures, les gentiles sont-ils plus nombreux que les lœti. Il n'y a de lœti qu'en Gaule, et on compte, au contraire, quatre prœfecturœ gentilium en Gaule, deux dans l'Italie méridionale, dix-neuf dans l'Italie supérieure ^,et d'autres peut-être en Afrique ^^. Les gentiles ne diffèrent, d'ailleurs, des lœti qu'en deux points : les seconds sont d'origine germanique, les gentiles sont des Scythes ou des Sarmates, c'est-àdire des Slaves ^^ ; seuls, lesTaifales, qui ont donné leur nom àTif-
1 Bœcking, op. cit,^ t. Il, p. 1064.
> Ulpien, Reg,t tit. v, § 8.
* De Ring, op, et toc. cit.
* Vopiscus» Vita Bonosi, 2 (dans les Scriptores historié Augustay éd. Teubner, Leipzig, 18tô, p. 213).
» Cod. Theod., L. un., De nupt. gent, (III, xiv).
* Prudence, Contra Symmachum, II, 612 (dans la Patrologie de Tabbé Migne, t. LX, p. 228). Cassiodore, Var,^ V, U. Claudien, De laudibus Stiliconis, II, ▼. 75 et suiv.
"^ Constantin Porphyrogénète, De administrando imperio liber (éd. Meursius, Leyde, 16il), p. 29.
^ Pars Occidentis (éd. Bœcking, t. II, p. 120). Comp. Cod. Theod., L. 1, De terr. lim. (VII, xv), const. Honorius et Théodose, 409.
* Notitia dignitatum: pars Occidentis (éd. Bœcking, t. II, p. 119, 120, 121
»o Arg. Cod. Theod., LL. I, be terr, lim. (VII, xv) et 62, De appell. (XI,xxi}, const. Honorius et Théodose, 405 et 409. Ces constitutions sont adressées au vicaire et au proconsul d'Afrique. Léotard, op, cit,^ p. )6S.
ii Léotard, op, cit., p. 163 et suiv.
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fauges en Vendée, sont de race germanique *. De plus, les gentiles sont entrés dans l'Empire plus récemment que les Lètes, car il n'en est pas question avant la constitution de 365, sur les mariages entre Romains et Barbares*. Ausone, dans son poôme sur la Moselle, écrit suivant l'opinion commune vers 370 ^ et les auteurs plus anciens qui font mention de Slaves établis dans l'Empire* entendent par là de simples colons. On peut donc attribuer à Constance, qui vainquit les Sarmates et traita avec eux *, ou à Julien, quelques années plus tard, la création des prœfecturœ gentilium •.
V. Les déditices et les fœderati ne se confondent pas avec les Lètes et les gentiles. Les déditices qui s'étaient rendus à merci au peuple romain^ avaient obtenu de conserver leurs propriétés et étaient devenus provinciales, ou bien, transplantés dans l'Empire, ils y avaient reçu des terres, non pas, comme les Lètes, sous condition de service militaire, mais comme de simples colons, à charge de services rustiques ou de redevances périodiques ^. Dans les deux cas, ils étaient distincts des Lètes ^, et la location perpétuelle dont ils jouissaient n'avait rien de commun avec le bénéfice militaire. Quant aux fœderati on alliés des Romains, ils différaient des déditices en ce qu'ils avaient conservé leur pleine liberté et reconnu seulement la souveraineté de Rome en fournissant un contingent à ses armées ^^. Ils ne se confondaient pas davantage avec les Lètes et les vétérans, car beaucoup d'entre eux ne figurent pas parmi les Lètes de la JVotitia dignitatim ", et la Novelle XXIV de Théodose II les oppose expressément aux milites limitanei^^. Au lieu de recevoir en terres le prix de leurs services, les fœderati étaient rémunérés
1 Ammien Marcellin, XXXI, ix. Bœcklng, op, cit,, t. Il, p. 1139.
• Voy. ntpràf p. 170.
* V. 9 et 8uiv. Ausone-désigne évidemment dans ces vers les colonies de gen* tiles établies en Gaule (Giraud, op, cit. y t. I, p. 194).
^Ammien Marcellin, XXVUI, i, § 5. Dion Cassius, LXXl, 20 (éd. Gros, t. X, p. 40).
> Ammien Marcellin, XVII, xin, §§ 1 et suiv.
> Bœcking, op. cit., t. II, p. 1085. Léotard, op. cit., p. 157. ^ Gaius. Comm. I, § 14. nucange, op. cit., v» Dedititii.
• Voy. supràf p. i33etsuiv., 162.
* Ammien Marcellin, XX, viii.
w Cod. Theod., L. 16, De tir. (VII, xiii), const. Arcadius, Honorius et Théodoie, 406. Tacite, Hist., IV, 12; De mor. Germ., 29. Bœcking. op. cit., t. I, p. 1045 et 1046. De Sybel, op. cit., p. 13. Serrigny, op. cit.,t, I, n'»443. Lehuerou, op. cit., 1. 1, p. 51 et suiv. Giraud, op. cit., t. I, p. 8S.
" Par exemple, les Goths (Ammien Marcellin, XXVH, v; XXXI, ivjetles Vandales (Jornandès, ch. vu).
au moyen de Yannona militaris^ fournie en nature ou payée en argent, et logés chez les habitants des villes ou des campagnes ^. On appelait dekgatio ou delegatoria le bon à vue duquel les vivres étaient délivrés aux chefs de corps ' et pittaeium^ le billet de logement '. Arcadius et Uonorius rendirent ce régime, qu'on appelait metatum^ commun aux légions et aux troupes auxiliaires ^ dont les fœderatt faisaient partie ^. Le fœderatus était un hôte, kospes, chez le Romain qui le logeait*. Ce fait a une importance capitale dans rhistoire de la conquête de l'Empire romain parles Barbares : ils sont devenus — on le verra plus tard — maîtres des domaines où ils avaient été reçus d'abord à titre d'hôtes, et Yhospi-talitas est la première forme que la propriété foncière ait revêluepour eux dans l'Empire.
PARTICULIERS
I. Les biens des cités. — n. Les biens des temples, des collèges de prêtres et des églises. — m. Les baux perpétuels et à long ternie dans le droit privé. — IV. La condition des fermiers perpétuels ou à long terme. — V. Résumé : l'état des baux perpétuels ou k long terme à la fin de TEmpire romain.
I. Le droit romain ne réserve ni à TËtat ni à Tempereur le monopole de la location perpjétuelle et du bail à longue durée. Si la possession de Vager publicusy la jouissance des fonds provinciaux et la concession des bénéûces militaires ne peuvent, à raison de
* Cod. Theod.^ De erogatione militaris annonss (VIT, iv) ; De metatis (VU, vin). Novelle XXV de Théodose U. Cod. Just., De erogatione militaris annon» (XU. xxiviii) ; De metatis (XJI, xli). Gaupp, op. cit,, p. 78 et suiv. Serrigny, op, cit,, t. I, n** 409 et suiv.
s Cod. Theod., L. 33, De erog, mil. ann. (VII, xxxviii), const. Arcadius et Honorius, 396.
s Cod. Theod., L. Il, eod, tit., const. Valentînien et Valens, 364. ^ Cod. Theod., L. 33, eod, tit,^ const. 39G. > Ammien Marcellin, XX, iv.
* Eucharisticum Petroconi teu PauHni Pellsei, v. 381 et suiv. (dans Gaupp, op, cit.f p. 166 et 199). Olympiodore, Historite, anno 4 13 (dans le Recueil général des historiens des Gaules et de la France, t. I, p. 600). Philostorgius, Historia eecle* siastiea, Xn, 4 (éd. Genève, 1643), p. 16t.
leur nature, émaner que de l'État, les agrt compascui des cités s'administrent, sans doute, comme les pâturages publics ^, et leurs terres cultivées fournissent au bail à long terme un nouveau ebamp d'application. Les cités ont eu de tout temps des propriétés foncières, quelquefois très-éloignées d'elles, car Atella et Arpinum en avaient en Gaule au dernier siècle de la République ^, mais elles n'ont point eu d'abord la faculté illimitée d'en acquérir, car il n^était pas admis qu'une personne morale reçût sans autorisation de l'État un legs ou une institution d'héritier '. Peut-être cette règle, fréquemment éludée ^, ne s'appliquait-elle qu'en Italie * et, en tout cas, elle n'empêchait pas un particulier d'assurer, après sa mort, un revenu à son municipe ^. Plus tard, deux sénatus-consultes autorisèrent, l'un, l'institution des municipes par leurs affranchis; l'autre^ les fidéicommis au profit des municipes '^; Nerva et Adrien conférèrent d'une manière générale aux villes l'aptitude à recevoir des legs ^, et beaucoup d'entre elles durcHt obtenir comme faveur individuelle la capacité d'être instituées héritières*. Enfin, l'empereur Léon la leur accorda de plein droit *^ Mais l'attribution aux églises d'une partie des biens des cités ^^ et des usurpations nombreuses ^^, auxquelles Julien et Théodose II mirent fin en ordonnant la restitution des biens indûment acquis ^^ avaient fait un tort sensible à la fortune municipale .
I Voy. le Senatusconsultum de Genuatiàus (dans Mommsep, Corp. inscr. laUf t. I, p. 73).
*Cicéron, Ad fam.^WTlt 11.
* Ulpien, Keg., tit. XXII, § 5. Dig.^ L. <20, De reb. dub, (XXXIV, v). Pline le Jeune, Epist.^t y, 7. Charles Gide, Du droit d'association en matière religieuse (Paris, 1872}, p. 117 et suiv.
^ Pline le Jeune, ibid.
> C'est Topinion de M. Dureau de la Malle (op, cit., t. II, p. 356). Il cite à l'appui deux passages de la correspondance de Pline et de Trajan (Pline le Jeune, Epist.t X, 79 et 80) qui prouveraient que les cités provinciales avaient la faction de testament, mais j*y vois seulement qu'on cherchait à éluder les prohibitions de la loi, au moyen de fidéicommis auxquels on prenait soin d'intéresser le prince,
•Pline le Jeune, £/)»/., VII, 18. Peut-être faut-il expliquer ainsi les a^ri /ructuarii civitatum dont parle Cicéron, Ad fam,^ \III, 9.
7 Ulpien, Reg,, tit. xxii, § 5.
* Ulpien, Reg., tit. xxiv, § 28.
* Arg. Tacite, Ann., IV, 48.
« Cod. Just., L. 12, De her, inst, (VI, xxiv), const. 469.
II Sozomène, Histot^ ecclesiastica, V, 5 (éd. Valois, Paris, 1686], p. 488.
1* Ammien Marcellin, XXIV, iv. Libanius, Ad Julianum (éd. Morelli, Paris, 1614, p. 7).
" Cod. Theod., LL. 1, De toc, fund.jur. emph, (X, m), 8 et 10, De op.pubL (XV, I), const Julien, 362 et 363. Cod. Just., L. \, De div. prmd. urb. (XI, lxii}, const. Julien. NoveUede Théodose II, XXill, § 1.
Le jus in agro vectigah, établi à perpétuité ou pour un long temps, était le mode ordinaire d'exploitation des biens des cités ^, et un monument intéressant prouve qu'elles Tont pratiqué de bonne heure. Un conflit s'était élevé, en 637 de la fondation de Rome, entre les Génois et les Yeturii Langenses, sur les limites de leurs propriétés respectives à Isocecco^ dans la vallée de la Polcevera. Les Génois avaient réclamé un fermage aux Yeturii Langenses, pour quelques terres possédées par ceux-ci et dont Gônes se prétendait propriétaire, et, sur le refus de payement, ils avaient mis la main sur les récalcitrants. Le sénat romain consulté envoya comme arbitres les deux Minucius, descendants de Q. Minucius Rufus, vainqueur des Ligures, qui rendirent leur sentence à Rome, le 13 décembre 637. Elle fut gravée sur une table de bronze et placée àlsocecco oh le hasard Ta fait retrouver en 1506. Par cette sentence, les Yeturii Langenses furent déclarés propriétaires d'une partie du territoire litigieux et, pour le reste, condamnés à payer aux Génois, à titre de vectîgal, 400 vicloriati (200 deniers)^ par an, ou le vingtième de la récolte en blé et le sixième en vin. Les arbitres décidèrent, en outre, que tous les possesseurs actuels seraient maintenus, mais que nul ne pourrait occuper à l'avenir aucune partie de ce territoire, s'il n'était Génois ou Yeturius Langensis et autorisé, à la majorité des voix, par le peuple assemblé des Yeturii Langenses ^.
On connaît, en partie, par les inscriptions les conditions ordinaires du bail des biens des cités. Le fermier payait l'impôt foncier * ; il fournissait des cautions obligées sur tous leurs biens présents et à venir et tenues de donner aux duumvirs la liste de leurs immeubles*; des cognttores appréciaient leur solvabilité®; par exception, elles pouvaient être remplacées par une hypothèque ^. A la fin du bail, les cautions étaient libérées et leurs noms rayés sur
» Gaius, Comm. IH, § H5. Dig.. LL. 1 pr., Si ag, vect (VI, m) ; H, § I, DepubL et vect. (XXXIX, iv); 3, § 1, De adm. rer, ad civ. pert, (L, ix). Pline le Jeune. Epist., VII, 18. Hyginus, De cond. agr, (éd. Lachmann, p. 116).
« Latte», op. «Y., p. 21.
8 Mommsen, op, et toc. cit.
* Dig., LL. 7, pr., DepubL et vect.{X\X\\, iv); 36, Dejur. fisc. (XUX,xiv).
» Cela s'appelait prsdia subdere, prsedia subsignare {Lex Malacitana, c. lxiii, dans les Abhandlungen der kœniglich-sâchsischen Gesellschaft der Wissenschafteriy t. III, 1855, p. 368; Lex Puteolana, dans Mommsen, Inscriptiones regni neapolitani latina^ n» 2458).
« Lex Malacitana^ c. lxui (loc. cit.),
7 Scholîa Bobiensia in orationem pro Flacco (dans Orelli, if. Tuilii Ciceronis opéra, t. II, p. 244).
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le registre public où ils étaient inscrits ^. Le sénat municipal restait, au moins à Pouzzoles et à Malaga, presque étrangère ces locations ^ ; les duumvirs y procédaient seuls^ ainsi qu'à l£^ réception des cautions ', à charge, toutefois, d'afficher pendant la durée de leur magistrature les baux consentis, les fermages stipulés et les cautions fournies ^. La condition des agri vectgales civitatium^ au point de vue du droit civil, n'est pas aussi nettement déterminée. Dans quelle mesure entraient-ils au domaine privé? Étaient-ils, par exemple, susceptibles d'usucapion ? La question est controversée, mais la négative est plus sûre, car elle résulte d'un texte formel de Gains '. Après que Temphytéose, avec ses analogues, et le colonat eurent succédé dans le domaine municipal ^wjus inagro vectigali^, le preneur dut continuer à supporter les charges fiscales de la propriété immobilière ^, et les curiaJes qui n'avaient pu, d'abord, prendre à ferme les biens de leurs cités — on craignait sans doute qu'ils ne payassent pas régulièrement le canon — virent cette prohibition levée par Honorius et Arcadius^.
Quant à la durée de ces baux, elle n'avait pas été, jusqu'à ces der* niers temps, mise en doute : il paraissait certain, d'après le témoignage de Gains et d'flyginus, que les cités avaient le droit de louer leurs biens à long terme et qu'usant de cette faculté, elles consentaient des baux qui pouvaient aller jusqu'à cent ans '. Les derniers
• 1 Mommsen, Die Stadtrechte der latinischen Gemcinden Salpensa und Malaga,
«n semble cependant, d'après la L. 2, § 4, Dig., Ad munie. (L, i), que la curie était chargée, en principe, de passer les contrats qui intéressaient la cité. Pourquoi les lois municipales de Pouzzoles et de Malaga faisaient-elles exception ?
s Mommsen attribue cette particularité à Tinfluence de l'ancienne constitution latine qui aurait donné la toute- puissance aux décemvirs, c'estrà-dire aux magistrats (op. cit., p. 433). Cette explication parait problématique à M. Laboulàye {Les tables de bronze de Malaga et de Salpensa (Paris, 1856), p. 46).
* Lex Malacitana, c. lxiii [toc, cit.). Lex Puteolana {loc. cit.).
♦ Lex Malacitana, c. lxiii {loc. cit.).
* Dig., L. 9, De usurp. et usuc. (XLI, m). On pourrait objecter les LL. 12, § 2, Dig., De PubL in rem act. (VI, ti) et 15, § 27, Dig., De damn. inf, (XXXIX, ii) qui admettent l'action Publicienne et la possessio longi temporis en matière à'agri vectigales^ mais on a vu suprà, p. 108, note 5, que l'action Publicienne s'appliquait aux ngri vectigales' de l'État, bien qu'ils ne pussent être usucapés, et on peutsupposer,pourexpliquer icilapo^^e^^to longi temporis ^q^' [in municipe avait la possession de bonne foi d'un immeuble et que cet immeuble, ne lui appartenant pas, pouvait être acquis contre lui par la j>r«5crtp^'o (Vangerow, op. ctï., 1. 1,
• Cod. Just., LL. 7, De fund. pair. (XI, lxi), const. Gratien, Valentinien et Théodose, 386, 3, De loc.prsed. dv. (XI, lxiii), const. Arcadius et Honorius.
'' Pépin Lehalleur, op. cit., p. 43.
• Cod. Theod., L. 4, De loc. fUnd.jur. emph. (X, m), const. 400.
• Gains, Comm. ni, § 145. Hyginus, De cond. agr. (éd. Lachmann, p. 116).
bronzes d'Osuna sont venus troubler cet accord : d'après le chapitre LXXXII de la nouvelle table, les champs, bois elédiGces concédés aux colons de Geneliva pour en user et jouir publiquement ne peuvent être aliénés ni loués pour plus de cinq ans, môme avec le consentement des décurions, et le droit de la colonie demeure entier, nonobstant toute convention contraire^. Est-ce à dire que les fonds des cités n'aient pu être loués que pour cinq ans, durant la République, sous laquelle Genetiva fut fondée, et que l'Empire seul ait autorisé les municipes et les colonies à affermer leurs biens pour un long temps ? M. Giraud se place à ce point de vue dans le commentaire érudit qu'il a donné de cette inscription K J'inclinerais plutôt vers une autre explication. Les biens qui ne peuvent être vendus ni loués pour plus de cinq ans ne sont pas les fonds vectigaliens du domaine privé municipal, dont les particuliers acquièrent la quasipropriété à condition de payer un vectigal; ils appartiennent au domaine public municipal, sont inaliénables et peuvent seulement être mis pour peu de temps à la disposition des habitants du municipe ou delà colonie. Cela résulte, si je ne m'abuse, du texte même de la loi qui défend aux particuliers d*en jouir autrement qu'on ne jouit des choses publiques {quibus publiée utuntur), et qui réserve expressément le droit de propriété inamissible de la colonie {neve si venierint idçirco minus colonix Genettvx J alias sunto).
II. Les temples des dieux et les collèges de prêtres et de vestales avaient, sous les empereurs païens, la même situation légale que les villes. Ils possédaient des dotations en biens-fonds loués dans la même forme que les agrt vecttgales \ mais les temples ne pouvaient recevoir aucune libéralité; à part quelques faveurs spéciales accordées à certains d'entre eux par le sénat \ Les collèges de prêtres ne pouvaient rien recevoir à titre gratuit ^, sinon de leurs affranchis ^ ; la permission de l'État pouvait seule lever cette incapacité; et il ne parait pas qu'elle ait jamais été donnée à d'autres prêtres qu'à ceux des temples qui avaient eux-mêmes la capacité de recevoir gratuitement ^. Le temple et le collège de
^ Giraud, Les nouveaux bronzes cTOsuna (Paris, 1877), p. S.
« Op, cit,j p. 59 et suiv.
« Hyginus, De cond, agr. Siculus Flaccus, De cond. agr, ; Libri coloniarum (éd. Lachmann, p. 116, 162 et 23i)-
^ Ulpien, Reg., tit. un, § 6.
» Dig., L. 20. De reb. dub. (XXXIV. ?).
* Dig., LL. 1 et 2, De mon. quœ serv, (XL, m).
'Dig., LL. 38, § 6, De leg. VLV (XXXH); 20, § 1, De ann. leg. (XXXIII, i); 38, § 2, De aur, et arg, leg, (XXXIV, u). Charles Gide, op, cit., p. 126.
ses prôtres avaient, en pareil cas, leurs patrimoines distincts et administrés séparément, dont Tunne s'enrichissait pas des libéralités destinées à Tautre ^. Ces biens devinrent, sous les empereurs chrétiens, la propriété de l'Église et s'augmentèrent d*une partie du domaine municipal qui fut affectée aux frais du culte >, et de libéralités que l'Église put recevoir après 321 ^, Ils furent administrés comme ceux du fisc et des cités et donnés, comme eux, à bail perpétuel ou de longue durée ^. Le fermier perpetuarius des biens d'Église payait Timpût foncier : Constantin l'en avait dispensé ', mais Constance II lui retira ce privilège *. Justinien créa, en faveur de l'Église, une emphytéose spéciale, appelée par les commentateurs emphytéose ecclésiastique : c'était une concession viagère ou faite au moins pour un long temps, mais non perpétuelle, gratuite ou soumise à une faible redevance, maïs affectée de cette condition essentielle que le bien loué par TÉglise lui ferait retour, à l'expiration du temps fixé par le contrat, avec un autre bien de valeur au moins égale dont Tempbytéote ferait don à l'Église ''. Il ne se trouva personne pour accepter des conditions aussi rigoureuses, et Justinien, voyant les terres de l'Église rester incultes et ses maisons tomber en ruine, dut lui permettre un peu plus tard de concéder ses biens à perpétuité ^, aux conditions ordinaires de l'emphytéose, si ce n'est que la commise pour défaut de paiement du canon aurait lieu après deux ans, au lieu de trois qui étaient le terme ordinaire *.
m. Les locations perpétuelles ou à long terme se sont introduites assez tard dans le droit privé. M. Mommsen croit même que, pendant longtemps, les fermiers ont été peu nombreux en Italie, que, durant plusieurs siècles, les propriétaires ont fait cultiver leurs terres par des esclaves ou par des journaliers pris au dehors ^<^, et
1 Le8 legs étaient faits tantôt aux temples (Dig., L. 1>0, § 1, Z)6 ann, ieg., XXXUI, 1), Untôt aux prôtres (Dig., L. 38^ § 6, De Ieg. II!* (XXXU). > Voy; supràf p. 173.
* God. Just., L. 1> De saàros. eccL (I, ii), const. Constantin.
* Cod. Just., De diversis prsediis urbanis et rusticis templorum et eivitatum (XI, Lxii) ; De locatione prxdiorum civiliumj vel fiscalium^ sive templorum (XI, LU); De collatUme pradiorum civilium^ vel reiprivatœ^ vel dominicx^ vel eivitatum^ vel templorum (XI, lxih).
* Cod. Theod., L. 1, De ann, et trib. (XI, i), const. 325.
* Cod. Theod., L. 15, De episc. (XVI, ii), const. 360. ^ Mov. Just., vn, c. III et lY.
* Nov. Just., CXX, c. VI.
* Nov. Just., VII, c. iif .
*• Voy. imprài p. 126.
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qae le contrat de louage, appliqoé d'abord aux maisons, ne s'est étendu que plus tard et par analogie aux biens ruraux *• Les idées trèsH^troites des Romains sur le prix du louage qui ne peut, d'après eux, consister qu'en argent *, et les hésitations des jurisconsultes sur la nature juridique du bail à partage de fruits' pourraient Tenir à Tappui de cette thèse : ces exigences, incompréhensibles dans le bail à ferme, feraient croire que le droit romain, qoand il posait les principes du contrat de louage, n'avait en vue que le bail à loyer. Caton conseille cependant le colonage partiaire pour les vignes et les oliviers ^; Pline le Jeune se plaint de la difQcullé de trou* ver des fermiers so1vabIes',ei le colon,c'est-à-dire le fermier, se rencontre déjà dans les textes de l'époque classique du droit romain *. Quoi qu'il en soit, les auteurs latins qui ont écrit sur ces matières avant la constitution de Zenon sur remphytéose,Gaius, par exemple, dans le passage de ses Commentaires relatif aux agri vectigales ^, ne disent pas que les particuliers flssent usage du bail à longue durée sur leurs domaines ^ L'addition d'un pacte de précaire au contrat de louage semble avoir donné au preneur l'espérance d'une prolongation illimitée de sa tenure^ mais il est probable que l'emphytéose n'a pris place dans le droit privé qu'au Bas-Empire, quelque temps avant la constitution de Zenon qui la réglemente en termes généraux et sans faire acception des personnes entre qui elle est intervenue {tnler ulrasque contrahenttum partes) ^^. Déjà le *colonat était devenu une institution de droit privé, en ce sens que les par-
* Histoire romaine, t. IV, p. 113.
«Gaius, Comm,, III, § H4.
* Dig., L. 25, § 6, Lac, cond. (XIX, ii). Accarias, op, cit,, t. II, n* 615.
* ne re rusticà, 13G et 137.
» EpUt,, IX. 37.
*Dig., L. 4, § 8, De cens. (L, xv). Pline le Jeune, Epist,^ III, 19. Columelle, De re rusi,t I, 7.'
7 Comw.,111, § 145.
s Vuy, op. cit,, p. 67. Cet argument est d'autant plus fort que le bail vectigallen n'est pas un contrat ordinaire : il déroge au droit commun en ce quMI donne un droit réel, contrairement k la règle Non nudis pactis dominia rerum transferuntur (Cod. Just, L. 20, De pact. (Il, m), const. Dioclétien et Maximien, 293). Voy., en sens contraire, Du Roi {Betnerkungen ûber actio in rem und actio in personam (dans les Archiv fur die civilitische Praxis, t. YI, 1828, p. 388), et M. Lefort, op. cit,, p. 39), qui argumentent de la L. 31, Dig., De pign, et hyp. (X\, i). Cette loi suppose, en «fTct, qu'un champ est donné à vectigalj sans dire que ce soit par une cité; mais clic ne dit pas non plus que ce soit par un particulier.
* Voy. supràt p. 119. Gabriel Demante, Des précaires ecclésiastiques dans fetirs rapports avec les sources du droit romain (dans la Revue historique du droit français et étranger, t. VI, 1860, p. 51).
10 Cod. Just., L.l, De jur.emph, (IV, i.xvi^,
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ticulîers employaient des colons sur leurs terres. Constance II leur défend de séparer leurs colons des fonds auxquels ils sont attachés^; Théodose et Arcadius leur accordent en 409 des colons barbares pour défricher leurs terres *.
La création par le préteur de l'interdit de superfictebus ' prouve que le droit de superficie existait sur les propriétés privées, dès l'époque classique de la jurisprudence romaine : on ne s'expliquerait pas autrement l'utilité de cette nouvelle action accordée par les textes à tout intéressé, sans distinction de personne ^, alors que l'interdit de loco publtco fruendo protégeait déjà les constructions élevées sur un terrain public ^ A Rome, Taccroissement de la population donnait au droit de superficie un intérêt considérable : quand les maisons, qui n'avaient généralement qu'un étage, ne suffirent plus à la contenir, les propriétaires vendirent le droit de les élever d'un second étage {cœnaculum) à un spéculateur qui y logeait des familles peu aisées ^ ; néanmoins le prix des loyers y était encore assez élevé ^. On appelait celte industrie cœnaculum facere^el insulœ^ les maisons destinées à cet usage ^. Quant au droit du constructeur, ce fut tantôt la propriété, comme il arrive encore aujourd'hui dans les maisons dont les différente étages n'appartiennent pas au même propriétaire ^<^, tantôt un droit de superficie. Ulpien se demande, à ce sujet, dans un curieux fragment, qui possédera la maison, qui aura, par conséquent, contre les tiers l'interdit uti possidetis : sera-ce le propriétaire des xpuTcxal ou celui du ccenaculum? Le jurisconsulte répond : si le cœnaculum n'a pas une entrée indépendante, celui qui Ta construit n'est qu'un superficiaire, et le propriétaire des xpuTcral, à qui lamaison appartient tout entière, aseul l'interdit. Dans lecas contraire, le constructeur du ccenaculum est réputé posséder toute la maison, et c'est lui qui a l'interdit, à l'exclusion du propriétaire des xpu^rcal ^'. Que faut-il entendre ici par xpuTcral? un rez-de-chaussée sans entrée
• Cod. Just., L. 2, De agr, , cens, et col. (XI, xlvii), const. 357.
• Cod. Theod., L. 3, De bon, mil. (V, iv).
• Dig., L. 1, pr.. De super f, (XLIII, xviii).
• Dig., L. 1, pp.. De superf. (XLIU, xviii); conip. Dig., L. 7, De instr. vel insirum. leg, (XXXIV, vu).
• Dig., L. l, De loc, publ. fruend, (XLITI, ix).
• Saétone, De grammaticis, 9. Martial, Èpigrammes^ I, 1 18. 7 Cicéron, Pro Cœlio, 7 ; Juvénal, Satires, lU, v. ICG.
• Festus, V* Cœnacula; Tite-Live, XXXIX, 4.
• Cicéron, De o/f,j III, 16; Suétone, D. Julius, 41 ; Nero, 16. Comp. Cicéron, ad AU., IV, 1 et 2; liudorff, Beitrag zur Geschichte der Superficies, p. 225.
t0Cod.civ., art. 664.
»« Dig., L. 3,§ 7, Utiposs. (XUll, xvii).
sur Ja rue et auquel on n'accède que par un escalier descendant du eœnaculum ^? un sous-sol au-dessus duquel le cœnaculum forme rezde-chaussée ^? un rez-de-chaussée ouvrant sur la rue, mais privé de jour par un étage supérieur qui surplombe '? C'est un poini aussi obscur que celui de savoir quelle a été la première application de la superûcie dans le droit privé. Ceux-ci la font remonter aux spéculations de Crassus sur les maisons^; ceux-là, à la reconstruction de Rome après l'incendie qui eut lieu sous Néron ' ; d'autres plus prudents pensent qu'on ne peut assigner à ce fait aucune date précise et que c'est par l'imitation des villes que le droit de superficie est devenu de plus en plus fréquent parmi les particuliers ^.
lY. Tels furent, en droit romain, les locations perpétuelles et les baux à longue durée. Je ne dirai rien de plus sur la condition des fermiers.La forme de la tenure n'a pas exercé d'influence à Rome, comme elle l'a fait au moyen âge, sur la condition du tenancier. Possessor de Vager publicus, grand propriétaire d'un fonds provincial, emphytéote, il ne s'est pas distingué du reste des citoyens et, à n'avoir pas la propriété foncière, il n'a rien perdu de sa liberté. II faut arriver au Bas-Empire pour trouver des tenanciers dont la condition s'écarte du droit commun, et cela ne tient point à ce qu'ils possèdent sans être propriétaires : c'est, pour les colons, une nécessité administra* tive et, pour les Lètes, la conséquence de leur nationalité.
V. En résumé, si l'on jette un dernier coup d'œil sur les locations perpétuelles et les baux de longue durée dans l'empire d'Occident, en 476, quand il va tomber sous les coups des Barbares, on n'aperçoit plus que quatre formes de ce contrat : le colonat, Temphytéose, le bénéflce militaire et le droit de superficie. Les trois dernières sont des tenures sans conséquence directe sur l'état du tenancier; la première est une condition du sol et, en môme temps, de la personne; mais les deux premières dépassent de beaucoup les deux autres en importance, parleur caractère de généralité et leur intérêt agricole. Quant à Vager publicus^ il a disparu depuis près
1 Radorff, sur Savigny, Traité de la possessioti, p. 673.
* Savigny, op. cit., p. *J60.
* Degenkolb, op. cit. y p. 234.
* Dilksen, IJebei' einige von Ptutarch utid Suidas berichtete Rechtsfâlle (dans les Abhandtungen der kœniglichen Akademie der Wissenschaften zu Berlin, 1853, p. 181 et suiv.).
' Bœcking, cité par Degenkolb, op, cit.j p. 112. ^Degenkolb, op. (t loc. dt.
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de cinq siècles; la transformalion du vectigalen impôt proprement dit a supprimé depuis plus de deux cents ans le bail perpétuel des fonds provinciaux ; les agrt vectigaks et quœstorii ont fait place aux fonds emphytéotiques ; le jusprivatum salvo canone et le jus perpétuarium peuvent être, si Ton néglige les subtilités du droit, confondus avec Temphyléose. Que sont devenus, après l'invasion des Barbares, les baux à longue durée du droit romain? Quelles formes de ce contrat les Barbares ont apporté dans l'Empire, quelles formes nouvelles en ont été créées sous leur domination, dans cette époque de transition qui sépare la chute de l'empire d'Occident de la fondation des États modernes? Tel sera l'objet de la seconde partie de cette étude.
LES BARBARES ET DE LEUR INFLUENCE SUR LE SYSTÈME DES
I. Les terres publiques de TËmpire après la conquête. — II. Les propriétés privées des Romains, après la conquête, sous les Vandales et sous les Francs. — III. Le partage des terres en nature chez les Goths. — IV. Vhospitalitas chez les Bur* gundes. — V. Vhospitalitas chez les Lombards.
Déterminer le véritable caraclère de rétablissement des Francs dans les Gaules est un problème qui préoccupe, en France, depuis trois siècles les historiens et -les publicistes ^. Pourquoi cette
* Voy., dans Augustin Thierry, Récits des temps mérovingiens ^ précédés de considérations sur l'histoire de France (Paris, 1846;, t. I, p. 17 et suiv., l'histoire de cette controverse. Comp. Guizot, Essais sur Fhistoire de France (le* éd., Paris, 1868), p. 45 et suiv. ; de Pétigny, Éludes sur Vépoque méroviîigienne (Paris, 1843), t. II, p. 351 et suiv.; Lebuerou, op. cit., t. I, p. VOS et suiv.; Mignet, La Germanie aux vui« ef i\^ siècles, sa conversion au christianisme et son introduction dans la société civilisée de l'Europe occidentale (dans Sfs Mémoires historiques (Paris, 1864), p. 1 et suiv.) ; Littré. Études sur les Barbares et le moyen rf^e (Paris, ls(i7), p. 19(i et suiv., et Les moines d'Occident depuis saint Benoit jusqu'à saint Bernard, par le comte de Montalembert (dans le Journal des savants, I8t2, p. 527 et suiv., 6i9 et suiv.); Giraud, Lhistoire de France de A/. Guizot (dans le Joutmal des savants, 1872, p. 743 et suiv.); Guérard, op, cit., 1. 1, Prolégomènes,
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question qui intéresse tous les peuples germaniques et tous les pays occupés par eux aux y* et yi* siècles, a*t-elle été agitée surtout en France et à propos des Francs? Il y en a deux raisons, La première, c'est que la monarchie française est le plus grand, le plus durable et le plus illustre établissement que les Germains aient fondé sur les ruines de l'Empire romain, et la France, le seul pays où ils aient imposé une domination définitive à une populatioa yraiment romaine ^. Ni la Germanie ni la Bretagne insulaire n'étaient devenues romaines, et les Barbares les ont moins conquises sur les Romains, qu'ils ne les ont rendues à leur indépendance primitive; les Burgundes n'ont fait que passer et les Francs les ont presque aussitôt absorbés; l'Italie où Tempire des Ostrogoths n'a pas duré est restée latine sous le gouyernement des Lombards ^; les Wisigotbs sont les seuls, après les Francs, dont les institutions aient vécu, jusqu'aux temps modernes, dans un pays démembré de TEmpire. Une seconde cause a passionné les esprits, en France, pour ce débat sur les origines germaniques de la civilisation européenne : c'est qu'il s'est mêlé au xyi* siècle à une controverse politique sur le gouyernement représentatif^. Je ne prendrai de cette thèse historique que ce qui a trait aux transformations du droit de propriété, et je me bornerai à rechercher quels peuples, parmi les Barbares, ont pris des terres aux Romains, quelle situation ils ont faite, sur ces terres, aux colons et emphytéotes; si, enfin, le nouyel état de choses a donné naissance à de nouyelles locations perpétuelles.
L Les bénéfices militaires avaient été créés pour la défense de l'Empire; ils cessèrent naturellement d'exister quand il n'y eut plus d'Empire à défendre ^. Au contraire, le fisc impérial ne perdit,
§§ 96 et 8uiv. ; Vuitry, Les anciens impôts romains dans la Gaule du v* au x' siècle {Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et politiques^ 1873, t. C, p. 479 et 8uiv., 609 et suiv. ; 1874, nouvelle série, 1. 1, p. 5 et suiv., 149 et suiv.) ; Fustel de Coulanges, op, cit.^ t, I, p. 317 et suiv. ; Geffroy, op, cit,^ p. 334 et suiv.
^ Voy.,8ur ce point intéressant d'histoire de France, Ernest Desjardins, Le pays gaulois et la patrie romaine [Comptes rendus de l'Académie des i?iscriptions et belles-lettres^ 1876, 4* série, t. IV, p. 326 et suiv.).
* Voy., sur ce point, Muratori, Antiquitates italicx medii xvi^ diss. XXI et XXni (t. II« p. 147 et suiv., 295 et suiv.).
* Aug. Thierry, op. cit., t. I, p. 30 et suiv.
^ « La condition des gentiles et des Ixti disparaît complètement à la chute < de TEmpire d'Occident : ce qui restait de gentiles, c'est-à-dire de Sarmates, « après rinvasion des peuples germains au v« siècle, devient esclave des Ger- « mains, ou perd, au moins, toute autonomie, comme il avait déjà perdu
par Teffet de la conquête, ni sa forme ni sa destination primitives : il changea seulement de maître. Les rois barbares devaient naturellement s'en emparer : Odoacre, au dire d'Ennodius, lui succéda en toutes 'choses ^; Théodoric le reprit des mains desHérules et y ajouta le produit de nombreuses confiscations et la propriété des mines ^ ; Genseric s'appropria en Afrique des provinces entières ^. Pour les autres rois^ les preuves du môme fait sont moins directes, mais également certaines : les roisBurgundes et Wisigothsonldes terres, dès la conquête, et en donnent à leurs sujets ^, et le fisc des rois Francs est déjà considérable à la même époque. L'acte le plus ancien de leur chancellerie^ la donation de Clovis à Euspice en 511, et d'autres de 528 et 558 mentionnent la fisc royal dans diverses parties de la Gaule ', et Tauteur anonyme de la vie de saint Babolein atteste que Saint-Maur des Fossés était un locus fiscaliSj après comme avant l'établissement des Francs ^. Il y a, chez les Lombards, des domaines royaux qu'administre un gastal-* dus 7 et dont le roi fait des libéralités ^. On suppose que le tiers des terres du fisc impérial, des biens des villes et des églises fut donné aux rois Lombards, un second tiers à l'armée et le troisième aux
tt presque tout esprit de nationalité. l\ en fut sans doute autrement des soldats « de race germanique qu'on appelait ixti : exerçant sur leurs compatriotes une « attraction puissante, ils donnèrent à leurs frères encore barbares, en échange cr de la liberté qui leur était rendue, Tinitiation aux usages de la vie civilisée, (i Ce fut une des causes pour lesquelles les Germains, longtemps ballottés sur « terre et sur mer, à la volonté do Dieu, et se refaisant une patrie sur le sol jusci qu'alors soumis à TËmpire romain, quittèrent en peu de temps leurs mœurs « et leur langue pour prendre les mœurs et la langue des Romains. César, inter- <i rogeant les envoyés des Hemi au sujet des Belges, apprit par eux que la pluu part des Belges étaient des hommes d'origine germanique, qui, attirés par la « fertilité du sol gaulois, s'étaient autrefois établis en deç^ du Rhin, avaient « chassé devant eux les Gaulois qui habitaient le pays, et, alors que toute la a Gaule était dévastée par les Cimbres et les Teutons, avaient su défendre les « frontières de leur patrie. De môme, cinq siècles après, les fils des Germains ont « montré aux descendants des Teutons et des Cimbres le chemin du Rhin et des « colonnes d'Hercule » (Bœcking, Notitia dignitaium, t. H, p. 1093). Voy. cep. de Ring, op. cit., t. II, p. 264 et suiv.
1 Panégyrique de Théodoric (dans le P. Sirmond, CEuvves complètes (Paris, 1C96), t. I, p. I(i02 et 16U9}.
* Procope, De belL goth. (dans Muratori^ Script, rer. itaL, t. H, p. 252). Cassiodore, Var., iV, 34 ; VI, 9 (t. I, p. 70 et 102).
8 Victor Vitensis, Hist. pers. vand., I, 4 (éd. Ruinart, p. 6).
* Lex Burgundionum, LIV, 1 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. 10, p. 557). Lex Wisigothorum, IV, v, c. 5 (dans Walter, op, cit., t. I, p. 506).
» Dans Pardessus, Diplomata, chartœ (Paris, 1843-1849), t. I, n«« 87, 111 et 162.
« Dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. 10, p. 565. ' Leges Langobardorum Luitprandi, VI, 24 (dans Walter, op. cit.. t. I, p. 789).
* Leges Langobardorum Luitpra?idi, VI, 6 (dans Walter, op, cit., t. I, p. 780).
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trente-six ducs, chefs civils et militaires entre qai le royaume était divisé ^.
On ne peut guère douter que les domaines de tous ces souverains barbares ne vinssent, en grande partie, du fisc impérial, auquel s'ajoutaient les biens confisqués et les successions en déshérence K Les propriétés municipales subirent le môme sort^ car elles semblent, en Italie du moins, n'avoir pas survécu à l'Empire 3. Il parait même que les villes ne conservèrent pas, sous les Lombards et les Wisigoths, les pâturages communs oti leurs habitants faisaient paître leurs bestiaux gratuitement ou pour une faible redevance : un édit de Rotharis et la loi des Wisigoths ordonnent, en effet, sons des peines sévères, aux propriétaires de laisser pattre les troupeaux sur leurs terres non closes *■ et, sans la suppression des pâturages communs, ce droit de vaine pâture n'eût pas été nécessaire ^. Seule, l'Église conserva son patrimoine intact et le vit s'augmenter par la munificence des rois barbases, et encore l'exemple de Charles-Martel prouve-t-il qu'ils se firent peu de scrupule de la dépouiller, alors même qu'ils s'étaient donné pour mission de la protéger. Quant aux colons et emphytéotes du domaine public, ils durent aussi changer de maître sans changer de condition : leur statut personnel subit une transformation sur laquelle je reviendrai, mais leur possession resta ce qu'elle était. Que le roi confisquât leurs terres à son profit ou qu'il en Ht abandon à l'Église ou à ses fidèles, les tenanciers, indifférents à ce déplacement de la propriété foncière, n'eurent qu'à payer à leurs nouveaux maîtres le tribut qu'ils devaient aux anciens : quand Clovis veut donner à l'église de Saint-Remi, de Reims, des preuves de sa munificence, il lui délègue les cens que payaient au roi quelques colons des environs ^.
II. Les peuples barbares usèrent de procédés divers à l'égard de la propriété privée. Les uns exercèrent sans ménagement les droits de la conquête, comme les Vandales qui s'emparèrent, en Afrique,
1 Baadi di Vesme, op. cit.t p. 147 et suiv. L'usage de donner an soayerain le tiers des terres conquises s'est maintenu longtemps en Italie (arg. dipl. 1001 (dans les HUtorim patrix monumenta (Turin, 1836-1855), Chartm^ 1. 1, n« 199).
* Warnkœnig, op, cit., t. I, § 41. Schaeffner, op. cit.,, 1. 1, p. 104. Gaupp, op. cit., p. 335. Lebuerou, op. cit.^ t. I, p. 270. Eicbhorn, op. cit., t. I, p. 83. Roth, op. cit., p. 68. Baudi di Vesme, op. cit., p. 183.
' Baudi di Vesme, op. et loc. cit.
^ Leges Langobardorum Rotharis, c. cgclxiii (dans Walter, op. cit.^ 1. 1, p. 746). Lex Wisigothorum, VUI, i\, c. 17 (dans Walter, op. cit., 1. 1, p. 593).
* baudi di Vesme, op. cit.^ p. 184.
* Vita sancti Remigii (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. m, p. 877),
de toutes les terres de quelque valeur et réduisirent les possesseurs à la deruiôre misère. Des nobles^ des vicartï, des évoques même devinrent esclaves, et le peu de terres qui fut laissé aux Romains fut ' grevé d'impôts qui en absorbaient le revenu ^. Gaupp, qui prend très au sérieux les antithèses déclamatoires de Salvien sur les vices romains et les vertus germaniques ', entreprend, à cette occasion, une réhabilitation inattendue des Vandales et explique avec complaisance, dans son livre, d'ailleurs si remarquable, sur l'établissement des Germains dans l'Empire, que les Vandales étaient dans leur droit en le traitant de la sorte, car ils l'avaient occupé en conquérants, au lieu que d'autres y étaient entrés en alliés '. Ainsi firent plus tard les Normands : s'il faut en croire Guillaume de Jumiéges, Roberty fils de Roilon, divisa en lots les terres des Gallo-Romains et les distribua à ses fidèles, et la Normandie, repeuplée par lui de soldats et de colons étrangers, se releva de ses ruines ^. Ce que ne dit pas le chroniqueur, mais ce qui est hors de doute, c'est que les indigènes furent réduits du môme coup à la condition de tributaires B. Il en fut de môme dans l'Italie méridionale, quand les Normands s'y établirent au xi** siècle ^ Il parait aussi que les Anglo- Saxoos confisquèrent la plupart des propriétés des Bretons ^.
Les peuples qui s'établirent sur les débris de TËmpire d'Occident s'y conduisirent avec plus de modération. Les uns ne touchèrent pas aux possessions privées ; les autres en prirent seulement une partie ; d'autres, enfin, choisirent un moyen terme, respectèrent la propriété des Romains et n'exigèrent d'eux que le partage de leurs revenus. Dans le premier cas, rien ne fut changé à la condition des colons et des emphytéotes; dans le troisième, ils
1 Procope, De bello vandalico (éd. B&le, 1621, p. 313). Victor Vitensis, Hist. pers. vand,^ I, 4 (éd. Ruinart, p. 7).
< De gub. Dei, liv. VJI, c. i et suiv. (dans la Patrologia de l'abbé Migne, t. UIl, p. 13() et suiv.).
* Op. cit., p. 448 et sunr.
^ Hist Normann.y I, 19 (dans du Chesne, op. cit., p. 232). > Gaupp, op, cit., p. 426.
* Chronique de Guillaume d'Apulle, liv. V (dans Muratori, op. cit., t. V, p. 27ô}. Gaupp, op. cit.y p. 533 et suiv.
7 Nennius, Historia BiHtannorum^ c. xlviii (dans Gale, Historié britannicsg scriptores (Oxford, 1091), p. 111). Bède le Vénérable, Historia ecclesiastica, c. xv (dans la Pairoloyia de l'abbé Migne, t. XCV, p. 43). Gomp., sur l'expropriation des Syriens par les Croisés, Reinaud, Chroniques arabes traduites et mises en ordre (dans Michaud, Bibliothèque des Croisades (Paris, 1829), t. IV, p. 21 et 386) ; Gaupp, op. cit., p. 598 et suiv. ; Beugnot, les Assises de Jérusalem (Paris, 1841-1843), t. Il, préface, p. xli et suiv., et Mémoire sur le régime des terres dans les principautés fondées en Syrie par les Francs à la suite des Ci^isades (dans la Bibliothèque de V École des Chartes, 3* sér., t. V I8S4, p. 36 et suiv.).
dorent cultiver pour le vainqueur en lui payant une redevance» comme il arriva en Thuringe après l'occupation de ce pays par les Francs et les Saxons ^. Mais aucun de ces peuples ne consomma Texpropriation des vaincus, aucun ne ressuscita le système du droit romain sur la propriété provinciale^ en s'altribuant le domaine éminent du pays conquis : l'impôt payé par les Roniains aux Francs et aux Wisigoths ^ ne fut jamais le signe d'un droit supérieur de rÉlat, ni le signe d'une location perpétuelle; ce ne fut qu'une contribution aux charges publiques. Lehuerou l'a très-bien compris, mais incomplètement démonlré : on ne peut, dit^il, admettre que les rois barbares aient eu le domaine éminent de toutes les terres, car la propriété privée, à l'époque franque, est distincte du fisc royal ^. Cet auteur distingué tombe ici dans l'erreur, car le domaine éminent n'exclut pas absolument la propriété privée, et les fonds provinciaux de l'Empire, qui payaient à l'État un vectigal récognitif de sa souveraineté, étaient néanmoins dans le commerce et parfaitement séparés du fisc impérial ^. La vérité est que les Germains auraient pu s'approprier ce système, s'il avait duré jusqu'à la fin de l'Empire, mais qu'il avait disparu longtemps auparavant ^ et qu'ils n'ont pu concevoir l'idée de le faire revivre. Il est môme à peu près certain que les Francs n'ont procédé, dans les provinces romaines, à aucun partage des propriétés privées et qu'à part des actes de violence inévitables, ils se sont contentés des riches domaines du fisc romain devenus vacants depuis la chute de l'Empire, et des terres
1 Meginhart, Transhtio sancti Alexandrie ch. i (dans Pertz, op. et/., Scriptores, t. U, p. Qlb),
I II est certain que les Romains payaient l'impôt chez les Wisigoths {Lex WiriffOthorum,Xi i, c. 16, dans VValter, op. cit., t. I, p. 6'iO), et la plupart des historiens admettent aujourd'hui qu'ils le payaient aussi chez les Francs (Lehuerou, op. cit., 1. 1, p. 281 et suiv. ; Pardessus, op. cit., p. 55G et suiv.; Schaeffner, op. cit., t. I, p. 192; Laferriëre, op. cit., t. Ill^ p. 323 et suiv. ; Vuitry, op, cit. {Comptes rendus de V Académie des sciences morales et politiques^ t. C, 1873, p. i79 et suiv.)* Il est également certain que les Wisigoths ne payaient pas Timpôt, car le texte précité de leur loi ordonne de leur enlever les terres qu'ils possédaient ind&ment et sans payer d'impôts, pour les restituer aux Romains. On admet aussi généralement que les Francs n y étaient pas soumis en droit, bien qu'en fait on l'exigeât d'eux assez souvent (voy. les mômes auteurs) ; il en fut ainsi, môme sous les Carlovingiens, car le cens n'est, dans les Capitulaires, qu'une redevance foncière payée au roi par les détenteurs des terres qui dépendent de ses domaines (M'i* de Lézardière^ op, cit., t. III, p. 3ô et suiv., 282 et suiv.; Warnkœnig. op. cit., t. I. § 77; SchaefTnei', op. cit.,i. I, p. 178; Uoth, op. cit., p. 88). Nous -ne savons rien sur l'impôt chez les Burgundes, et je ne parle point ici des Ostrogoths et des Lombards qui, établis en Italie, n'ont pas occupé le sol provincial.
' Op. cit., t. I, p. 268 et suiv.
* Voy. suprà, p. l33.
• Voy. suprà, p. US.
conquises sur les Thuringiens, les Mamans et les Bavarois ^. Qu*ayant Clovis, ils aient procédé, dans le Brabant et la Toxandrie, à Texpulsion en masse des propriétaires, cela est possible^ quoique douteux ^, mais il en a été autrement dans les anciennes provinces impériales. « Les Francs, dit Montesquieu, ne dépouillèrent pas les « Romains dans toute l'étendue de leurs conquêtes : qu'auraient-ils « fait de tant de terres? Ils prirent celles qui leur convinrent et « laissèrent le reste '. d La loi salique met le propriétaire romain au-dessous du Franc dans le tarif des compositions ^, mais, en l'absence de tout renseignement, on est fondé à croire que la conquête n'a créé, au point de vue de la propriété foncière, aucun rapport juridique entre les deux peuples ^.
IIL II en fut autrement cbez les Goths, les Burgundes et les Lombards : ils imposèrent aux Romains le partage des terres conquises ; mais, alliés de l'Empire avant de l'occuper en maîtres, leur établissement définitif garda pendant longtemps le caractère de leur première installation. Ainsi fut créé, sous le nom à'hospttalitasj un régime nouveau, emprunté à l'organisation militaire romaine, où les fœdet'aii cantonnés chez les habitants recevaient d'eux le loge* ment et la nourriture ^. Chaque propriétaire dut céder une partie de son bien à cet hôte qu'il n'avait pas choisi ^, et comme, entre eux, les Barbares avaient tiré au sort les domaines dont ils auraient le droit d'exiger le partage, les terres ainsi obtenues prirent le nom de sof'tes *. Parfois même de nouveaux immigrants venaient rejoindre i'avant-garde de leur tribu et réclamer leur part de propriété, de sorte qu'une première éviction ne mettait pas le Romain qui l'avait subie à l'abri d'une seconde : c'est ce qui arriva chez les
^ Grégoire de Tours, Historia Fraficorum^ III, 4 (éd. Ruinart, Paris, 1699, p. 106). Meginhart, ibid, (dans Pertz, op, et loc. cit.).
* Eiclihorn, op. cit., 1. 1, p. 187. Gaupp, op. cit.^ p. 417 etsuiv. Roth, op, cit., p. 63. Geffroy, op. cit.t p. 387 et suiv.
* Op. cit. y liv. XXX, ch. vin.
* Lex salica emendata, XLIII, I et 7 (éd. Pardessus, p. 305 et 306).
* Pardessus, op. cit.^ p. 33i. Savigny, Histoire du droit romain au moyen âge, t. I, § 94. Guérard, op, cit. y i. I, Prolégomènes , § 250. Laferrière, op, «7., t. UI, p. 342 et suiv.
* Voy. suprày p. i:2.
7 Les Anglo-Saxons en usèrent de même à regard des Bretons. • Les Barbares, (c amenés dans l'Ile comme soldats et feignant de courir de graves dangers pour u les Bretons leurs liôtos, obtiennent d*cux des vivres » (Gildas, Deexddio BritanniXt c. xxiii (dans Gale, op. cit., p. 8).
8 Lex Wisigothorum, X, i, c. 8 (dans Waller, op. cit., t. I, p. 618). Grégoire de Tours, Hist, franc, II, 27 (éd. Ruinart, p. 78). Cassiodore, Var., Il, 17 (t. I, p. 30). Ducange, op. cit., v* Sors. Corn p. suprà, p. 45 et suiv.
Bargandes ^. Le résultat fut partout le même, c*est-à-dire l'expropriation partielle des Taincus, mais les procédés furent différents. Tantôt les deux propriétaires^ Romain et Barbare^ vécurent côte à côte, maisindépendants l'un de l'autre, tantôt il s'établit entre eux des rapports de droit plus complexes, s'analysant en une location perpétuelle ou propriété grevée de redevances. Le partage en nature prévalut chez les Goths. En £spagne et dans la Gaule méridionale, chaque Wisigoth fut mis en possession effective d'une partie des terres d'un Romain : les deux tiers des terres en culture ^ et sans doute aussi des maisons, des jardins, des esclaves et du bétail ^, et la moitié des terres incultes ^. Tertix signifie, dans la loi des Wisigoths, le tiers que les Romains conservèrent de leurs domaines, et les juges durent faire rendre à leurs propriétaires les tertias dont les Goths se seraient emparés injustement ^. Les Ostro« goths prirent aussi en Italie le tiers des terres cultivées ^ et empruntèrent, pour eu faire la répartition, les formules administratives du gouvernement impérial : on appela delegatores les fonctionnnaires chargés d'y présider, et pittacia^ les nouveaux titres de propriété ^. Les Ostrogoths durent aussi rendre aux Romains les tertùe qu'ils avaient occupées illégalement ^.
iy« Les Burgundes et les Lombards s'y sont pris autrement, et il leur a fallu plus longtemps pour établir entre eux et les Romains un régime définitif. Quinze ans au moins se sont écoulés avant que les Burgundes y soient parvenus. Leur arrivée en Gaule date de 443 ou 456, époque à laquelle ils se sont partagé la Savoie que Yalentinien III venait de leur abandonner ^, et le partage définitif
» Gaupp., op. cit, p. 317 etsuiv.; comp. suprà, p. 39.
> Lex Wisigothorufiit X, i, c. 8 (dans Walter» opl ci/., t. I, p. 618). Le midi de • la Gaule appartenait encore aux Wisigoths, à Tépoque où furent rédigées leurs premières lois sur le partage des terres (Gaupp, opt cit.j p. 393).
* Gaupp, op. citj p. 397.
* Lex Wisigothorum, X, i, c. 9 (dans Walter, op. et loc. cit.).
» Lex Wisiffothorum, XIj i, c. 16 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 6*20)*
* Cassiodore, Var., II, IG (t. I, p. 29). Avant eux, les Hérules avaient exigé d'Oreste, père du dernier empereur romain, le tiers des terres dltaiie et, sur son refus, l'avaient mis à mort (Procope, De bell. goth., I, 1, dans Muratori, op» cit., t. I, p. 247 ; Savigny, op. cit., t. I, § 102; Gaupp, op. cit,, p. 476 et suiv.).
' Cassiodore, Var,, U 18 (t. I, p. H).
* Cassiodore, ibid,
* Chronique de Harius, évoque d'Avenches, anno 456 (dans le Recueil des Aûtoriens des Gaules et de la France, t. H, p. 12). Chronique de Prosper Tiro, anno XX Theodosii II (à la suite des Œuvres de saint Prosper (f Aquitaine (Paris, 1711), p. 212).
auquel fait allusion le titre LIY de leur loi ne doit pas être antérieur à la seconde année du règne de Gondebaud qui commence en 470 *. Quelle a été, dans TintervaUe, la situation respective des deux nations dans le royaume burgunde ? Il y a des doutes sur ce point. Eichhorn pense que les Burgundes ont seulement partagé avec les Romains les redevances payées par les colons ^; Gaupp incline à croire qu'ils ont acquis sur le sol lui-môme un droit de propriété indivise, et que chaque domaine a appartenu en commun à un Romain et à un Barbare 3. Le texte de la loi n'est pas favorable à celle hypothèse : les forêts et les terres incultes restaient dans l'indivision ^, mais rien ne prouve qu'il en fût de même des champs cultivés. L*opînion d'Eichhorn est donc plus vraisemblable, et, comme elle revient à dire que les Romains ont conservé la propriété de toutes leurs terres, à charge d'abandonner aux Burgundes une partie des fruits, c'est une location à long terme, une sorte de bail à rente, qui s*est établie^ par le fait^ entre le Romain débiteur et le Burgunde créancier d'une redevance en nature. Quand les Burgundes ont étendu leur empire et ajouté à la Savoie d*autres territoires, ils ont procédé à un partage déOnitif, et le nouvel état de choses a gardé le nom d'hospùalttas ', quoiqu'il ait perdu le caractère de la location perpétuelle. Le Romain et le Barbare, appelés tous deux consortes ^ ou encore hospiies ^, comme s'ils se donnaient une hospitalité réciproque, ont vécu sur un même domaine dans une sorte de voisinage ou de communauté de fait, habitant séparément et se partageant les terres. C'est bien ainsi que les représente le titre XXXYIII de la loi : « Si un voya- « geur frappe à la porte d'un Burgunde et lui demande Thospitalité, « et que celui-ci lui indique la maison du Romain, qu'il paye au (( Romain trois sous d'or et trois autres à titre d'amende ^. » Les Burgundes ont reçu, soûs celte forme, les deux tiers des champs cultivés, la moitié des maisons, des vergers et des champs en friche et le tiers des esclaves ^, et ce premier partage n'a pas absorbé
< Gaupp, op. cit,, p. 331.
* Op. cit,, t. It p. 103 et suiv.
» C^, cit,, p. 322 et suiv.
^ Xin (dans Pertz, op, cit., Leges^ t. III, p. 538). » Lex Burgundionum, LV, | (dans Pertf, op. cit., Leges^ t. III, p. 558). ' Lex Burgundionum y XUX, 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 553). "^ Lex Burgundionum^ XIII et LV, 1 (dans Pertz, op. cit., LegeSj t. HI, p. 538 et 558).
B 6 (dans Pertz, op, cit., leges, t. III, p. 549).
• Lex Burgundionum, LIV, l, 2 et 3 (dans Pertz, op. cit,, t. III, p. 558). Faramanni signifie, dans le § 2, ceux qui ont reçu des lots, et comme farn veut dire
toutes les terres, puisque d'autres Burgundes, arrivant plus tard des bords du Mein et de la rive droite du Rhin, ont obtenu encore la moitié des terres ^, et les esclaves affranchis par les Barbares, le tiers *.
Je n'entrerai pas dans Texamen des difficultés nombreuses que soulève cette forme singulière du droit de propriété'; je dirai seulement qu'elle n'est pas moins éloignée de la communauté de village que de la propriété individuelle. M. de Laveleye a été trompé par une ressemblance apparente, quand il a pris la cohabitation factice et accidentelle du Romain et du Burgunde sur le môme domaine pour un vestige des institutions primitives ofx la tribu, propriétaire du sol, en distribuait la jouissance à ses membres K Le droit du Burgunde sur sa sors est cependant limité par la loi, et il appartient par là à cette époque juridique qui forme la transition entre la propriété soumise à un domaine éminent et la propriété pleinement indépendante : le Barbare ne peut vendre son lot qu'à un homme qui soit déjà propriétaire, et le Romain, son coh' sors, a un droit de préemption qui lui permet de recouvrer la fraction de son domaine dont le partage l'a autrefois dépouillée Est-ce la conséquence d'une communauté de village ofx nul ne peut vendre son bien sans le consentement de ses communistes <', ou bien le législateur a-t-il craint que les Burgundes ne fussent trop portés à se défaire des terres dont la possession leur assurait l'aisance et garantissait à l'État le facile accomplissement de leurs devoirs militaires^? On peut hésiter entre les deux explications.
Les tertiœ sont une autre particularité du droit de propriété chez les Burgundes. Le titre LXXIX de leur loi contient la disposition suivante, spéciale, semble-t-il, aux Barbares et étrangère à leurs rapports avec les Romains. « Nous avons établi autrefois, parmi notre c peuple, que si quelqu'un laisse un homme d'origine barbare habiter «sur ses terres pendant quinze ans sans payer de tertiœ, la propriété «de cette terre sera perdue pour lui et appartiendra désormais à
génération (voy., par exemple, Paul Diacre, De gest. Long,, D, 9, dans Muratori, op. cit., t. II, p. 4)9), on pourrait croire que les chefs de famille furent seuls allotis. Il est cependant plus probable que la loi prend le mot faramanni dans le sens plus large, et qu'elle entend par là les Burgundes (Gaupp, op, cit.^ p. 338). 1 Voy. supf'à, p. 39 et 188.
* Lex Burgundionum, LVIl (dans Pertz, op. cit., Leges, t. HI, p. 659).
' Voy. Eiclihorn, op, cit., t. J, p. 161 et suiv.; Gaupp, ôp. d^, p. 322 et suiv.
* Op. cit., p. 82.
' Lex Burgundionum^ LXXXIV, 1 (dans Perts, op. cit., Leges^ t. III, p. 568).
* Maarer, Einleitung^ p. 157.
"^ Gaupp, op. cit., p. 366.
a celui qui l'aura ainsi possédée. Pour que cette disposition soit à « l'avenir perpétuellement observée, il nous a plu de la confirmer « par la présente loi ^. » Il s'agit là d'un colon qui paie une redevance appelée tertiœ^ probablement parce qu'elle est du tiers des fruits, et qui devient propriétaire quand on est resté quinze ans sans l'exiger de lui. Le droit de propriété qui ne se perd, suivant les principes généraux du droit, que par Tusucapion accomplie au profit d'un tiers ^, est donc ici menacé d'une prescription extinctive '. Il y a là également l'indice d'un bail à longue durée sur lequel nous ne savons rien de plus, ni s'il se rattache par quelque lien kVhospùalùas, ni pourquoi il est spécial aux Barbares, ni quel est le motif de cette prescription destructive de la propriété ^; mais Ducange est fondé à voir dans ces tertùB l'origine des droits de champart ou de terrage qui se percevaient sous ce nom, au moyen âge, en Bourgogne et dans les provinces voisines '.
y. Les Lombards ont fini par où les Burgundes avaient commencé. Byzance avail-elle, avant leur établissement en Italie, rendu aux Romains les terres confisquées sur euxparles6oths<'?La question est douteuse, bien que les procédés habituels de Justinien et son avidité notoire en fassent pressentir la solution ^. Mais une troisième invasion a bientôt englouti ce qui avait échappé au naufrage. Alboin avait usé modérément de la conquête ^ et respecté peutêtre la propriété privée, mais, sous Cleph son successeur, un grand nombre de Romains ont été massacrés, et leurs biens confisqués ^ et lorsqu' après sa mort, les Lombards, au lieu de le remplacer sur le trftnC) ont érigé leurs trente six-duchés en États indépendants ^®, la situation des Romains est devenue misérable. Traités jusqu'alors avec quelques égards, ils se sont trouvés en butte à d'intolérables vexations : leur vie, à plus forte raison leurs biens n'ont pas été respectés ; ceux dont l'opulence excitait la convoitise des ducs ont péri de mort violente; les autres ont été soumis à un premier
^ 1 (dansPertz, op. cit.t Leges^ t. III, p. 566).
« Dig., L. 1, De usurp. (XU, m). Cod. civ., ail. 22C2 et 2265.
• Gaupp, op. ciï., p. 366.
• Voy., sar ces divers points, Gaupp, op, cit,, p. 367 et suiv. » Op, cit,, V* Tertia,
• Voy. suprà, p. 189.
' Voy., sur ce point, Baudi di Vesme, op, cit.<, p. 90 et suiv. 8 Voy. par exemplOi Paul Diacre, Dé gest, Lang,, il, 27 (dans Muralori, op, cit., t. I, p. 435).
• Paul Diacre^ De gest, Lang.f U, 31 (dans Muratori, op, cit., 1. 1, p. 436). ^^ Paal Diacre, De gest. Long,, U, 32 (dans Muratori, op. cit.^ 1. 1, p. 436).
partage ^. Dix ans après, se trouvant trop faibles pour résister aux Francs et aux Grecs, les ducs ont rétabli le pouvoir royal et élu Autharis en lui donnant la moitié de leurs biens ^, c'est-à-dire, selon toute apparence, en lui rendant la moitié des domaines royaux dont ils s'étaient emparés à la mort de Gleph ^ : un nouveau partage des terres a suivi cette restauration, mais ce règne a été pour les Romains une époque de paix et de prospérité ^
Le caractère de ce double partage est encore obscur. Quant au premier, la phrase de Paul Diacre qui s'y rapporte peut recevoir deux in* terprétations : a His diebm multi nobilium Romanorum ob cupiditatem (( interfectt sunt, reliqui ve7*o per hostes dîvisiy ut tertiam partem suarum « frugum Langoboî^dis persolverent, tributantefficiuntur^.ji L'historien a pu vouloir dire que les Romains, complètement dépouillés de la propriété de leurs terres, ont continué à les cultiver comme fermiers perpétuels ou colons pirtiaires, à condition d'abandonner un tiers des fruits aux Lombards. Il ne serait donc pas resté, sous la domination lombarde, un seul propriétaire libre d'origine romaine, et cette conquête aurait procédé avec une rigueur égalée seulement par celle des Vandales : telle parait être la pensée de Sismondi ^^ mais cette thèse rencontre des objections nombreuses. D'abord les villes lombardes jouissaient déjà, lors de l'invasion des Francs en Ita» lie, d'une prospérité inexplicable, si les Romains avaient été réduits à un état voisin de la servitude. On sait, en effet, que les Lombards étaient relativement peu nombreux; c'était la plus petite des tri* bus germaniques ^. L'état florissant du commerce, la culture littéraire qui ne s'éteignit jamais complètement, et l'influence, après tout, restreinte qu'ont exercée en Italie les mœurs et les institutions germaniques ^, viennent à l'appui de la même idée* Un fait arrivé au vu* siècle, cent ans environ après le règne d'Alboin, montre qu'il y avait encore en Italie des Romains propriétaires : Grimoald, mort en 67i, punit les habitants révoltés d'Opitergium (Oderzo) en confisquant la moitié de leurs propriétés ^. lis les avaient donc conservées jusqu'à ce moment, et ce fait est d'autant plus significatif qu'Opi-
1 Paul Diacre, ibid»
« Paul Diacre, De gest. Long,, III, 16 (dans Muralori, op, cit, 1. 1, p. 444).
> Baodi di Vesme, op. cit.y p. 148.
* Paal Diacre, iàid,
• Paul Diacre, De gest, Lang.^ II, 32 (dans Muratori, op, cit.y t. I, p. 436).
• Histoire des républiques italiennes (Paris, 1840). t. I. p. 31.
' Tacite, De mor. Germ., 40. Procope, De belL Goth,, III, 34 (dans Muratori^ op. ct7., t. I, p. 329).
* Comp. suprày p. 183.
^ Paul Diacre, De gest. Long., V, 28 (dans Muratori, op. cit,, t. I, p. 484)^
tergium était situé dans la marche trévisane, la première région italienne qu'eussent occupée les Lombards, celle, par conséquent, où ils avaient le plus largement usé des droits du vainqueur. II est également certain qu'il y a des Romains libres dans le royaume des Lombards : les liberi homines qui figurent dans les textes à côté des Barbares [arimanni exercitales)^ ne peuvent être que des Romains. Paul Diacre cite une jeune fille ex nobilisstmo Romanorum génère orta^. Une sentence intervenue entre Adéodat et Lupertianus, évoques de Sienne et d'Arezzo, Romains tous les deux — leur nom l'indique — est signée A'exercitales et de liberi ». Saint Grégoire le Grand écrit au clergé, au sénat et aux citoyens de Pérouse pour qu'ils élisent un évoque ^. Il résulte enfin de monuments authentiques que, dans plusieurs duchés, la majorité des habitants vit sous la loi romaine pendant la seconde moitié du x* siècle : à Asti, par exemple, 79 sur IH; à Novare, 35 sur 14 '. Quand même, ailleurs, la proportion serait renversée, cela n'infirmerait en rien l'argument fourni par ces chifi'res : cela prouverait seulement qu'après lamortdeClepb, la population romaine n'a pas été traitée de même dans tous les duchés; qu'ici elle aura perdu toute liberté personnelle ; que là, au contraire, Télément latin se sera trouvé plus résistant^. Le texte de Paul Diacre doit donc plutôt s'entendre d'une Ao$pi7a/tV(7« semblable à celle des Burgundes, oti les Romains, restés propriétaires, auront abandonné aux Lombards le tiers de leurs fruits. C'est encore une location perpétuelle, mais le Romain y garde la possession de sa terre, et le Barbare n'a droit qu'à une redevance ^,
Quels changements apporta le second partage à cet état de choses ? « PopuU aggravait per Langobardos hospttes (ou, d'après le manus- « crit de la bibliothèque ambrosienne, hospùia) partiuniur ^. » Cette phrase, encore plus énigmatique que la précédente, signifie-t-elle que les Lombards rendirent aux Romains, à l'avènement d'Autha-
* legeî Langobardomm Rotharisy c. xx, xxiii et xtiv (dans Walter, op, cit., 1. 1, p. 688).
« De gest. Lang. V, 37 (dans Muratori, op. cit.^ t. I, p. 487).
'Dans Muratori, Antiquitates italicjemedii«vi, diss. LXXIV(t. VI, p. 372).
♦ Epistolxyl, 60 (dans la Patrologia do Tabbé Migne, t. LXXVIÎ, p. 519).
» Baudi di Vesme, op. cit.^ p. I98. Voy., dans les Historise patriœ monumental 1. 1 [Chartse), les n"* 100 et suiv. ; ce sont des actes civils où la nationalité des témoins est indiquée, ainsi que la loi sous laquelle ils vivent.
* fiaudi di Vesme, op. et toc. cit.
' Savigny, op. cit., t. I, § 118. Baudi di Vesme, op, et loc, cit,
• Paul Diacre, De gest. Lang., UI, 16 (dans Muratori, Script, rer, itaL, t. I, p. 444).
ris, les terres qu'ils leur avaient prises? C*est rexplication de Ganpp qui s*en tient à la leçon hospites ^, mais j'ai peine à l'admettre, car, si les Lombards avaient pris à la mort de Cleph — ce que je nie d'ailleurs — toutes les terres des Romains, ils n'auraient pas eu, sans doute, la générosité de les leur rendre dix ans après. D'ailleurs, avec hospites^ la phrase de Paul Diacre est un solécisme ou un nonsens : un solécisme si Ton traduit /^ara'un^tir par « sont partagés ; » un non-sens, si partiuntur signifie « ils partagent d, puisqu'il n'y a rien à partager. Baudi di Vesme a raison, je crois, de préférer la leçon hospitia qui explique tout : les Romains partagent leurs hospitia avec les Lombards, c'est à>dire qu'ils se déchargent, en abandonnant une partie de leurs propriétés, de la redevance en fruits que leur imposait le premier partage ^. Gela s'était fait déjà chez les Burgundes ^, et la suppression de la tertia frugum sous le règne d^Aulharis explique le silence des lois de Rotharis à ce sujet. Gibbon ^ et Savigny avaient indiqué cette hypothèse sans s'y arrêter : « On concevrait, dit ce dernier, que les Lombards eussent peu à peu a substitué le partage en nature aux tertix '. » Baudi di Yesme a le mérite d'en avoir le premier démontré la justesse ^.
Je n'insisterai pas plus longtemps sur Vhospitalitas que je devais seulement rattacher au système des baux à long terme : on verra plus loin s'il y a quelque rapport entre elle et les hospites du moyen âge.
1 Op. cit., p. 514.
• Op. et loc. cit.
*0p. «Y., t. VTII, p. 379.
• Op. et loc. cit.
• Je néglige deux autres explications : Tune qui rapporte le texte de Paul Diacre aux colons romains, l'autre à laquelle s'arrête Sa\igny {op. et loc. cit.) et qui ne ▼oit dans le second partage que la répétition du premier. Rien n'indique qu'il s'agisse dans le passage en question de colons plutôt que d'hommes libres, et il
■est impossible que le second partage n'ait fait que reproduire le premier, car le sort des Romains fat adouci et ils Jouirent sous le règne d'Autharis d'une prospérité inespérée (Paul Diacre, De gest. Long., III, 16, dans Muratori, op. cit.^ t. I, p. 444).
de bois communs, et sar le nombre de têtes de bétail, que chacun peut faire paître sur les pâturages publics ^.
II. Les terres cultivables se divisent en régions ^, suivant leur exposition, la nature et la qualité du sol : elles sont mises alternativement en culture ou en jachère, et livrées dans ce dernier cas à la vaine pâture^. Le nombre des régions délecmine celui des assolements : il y en a quelquefois cinq et môme six ^, mais la règle générale est Tassolement triennal. Ces régions se divisent elles-mêmes en autant de lots que la mark compte de copropriétaires : une part ^ est donnée à chacun d'eux dans chaque région, pour qu'il ne reste jamais plus d'un an sans récolter ^, et on appelle hôba legalis l'habitation qui donne droit à un lot dans- toutes les régions ^. Quelques communautés sont restées fidèles à la coutume des partages périodiques : les textes de l'époque carlovingienne n'y font que peu d'allusions ^, mais ceux du moyen âge en offriront de nombreux exemples. Peut-on croire que les Germains aient complètement abandonné, pour le reprendre après quelques siècles d'interruption, cet usage immémorial, et n'est-il pas plus probable que Certaines tribus en avaient conservé le dépôt? D'ailleurs un diplême de 815 mentionne en termes formels des terres annales, c'est-à-dire annuellement partagées ^ J'accorde, au surplus, que ce ne fut qu'une exception, et que la propriété individuelle fut presque partout constituée par le droit de se clore ^^ que les lois reconnaissent aux commarchanif et par les peines sévères qui furent portées contre la violation des clôtures ^^. Ce fut la conséquence, pour ainsi dire.
I Lex Wisigothorum, VIÏI, v, c. 2 (dans Walter, op. cit,^ 1. 1, p. 595). *Campi (Lex Wisigothorum^ VIII, in, c, »; iv, c. 26, dans Walter, op. ctï.,
t. I, p. 683 et 592) ; zelgœ (dipl. 779 et 791, dans Neugart, op. ci7., t. I, n»' 77 et 113); araturs (dipl. 879, dans Neugart, op. cit., t. J, n® 517; comp. les GIossm florentine : aratura, zelga, dans Eckhart, op. cit., p. 986) ; plus tard, en Allemagne, fluren (Maurer, op. cit., p. 73); chez les Scandinaves, bongen {Jûtsche Low,l, î8; p. 74).
• Campi aperti, campi vacantes {Lex Wisigothorum, VIII, m, c. 9 ; iv, c. 26, dans Walter, op. cit., t. I, n"» 583 et 592).
• Maurer, op. cit., p. 74.
• Portio, aprisio (dipl. 815, dans le Recueil des historiem des Gaules et de la France, t. VI, p. 471); comp. suprà, p. 46, note fi.
« Dipl. 779 et 791 (dans Neugart, op. cit., t. I, n*»' 77 et 1 13).
"^ Diplômes dans Meichelbeck, op. cit., t. 1, 2* part., p. 470 et 471.
» Voy. cep. suprà, p. 47.
» Dans Neugart, op. cit., 1. 1, n" 182.
io Lex Wisigothorum, III, v, c. 5 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 596).
II Lex salica emmdata, X, 9; XXIX, 26 (éd. Pardessus, p. 283 et 29S). Lex
forcée de la conquête : quand les Romains avaient sur leurs terres ]a pleine propriété que proclamait la loi romaine, confirmée en cela par le droit germanique ^, les vainqueurs pouvaient-ils avoir moins de droits que les vaincus ^? Aussi, dans les royaumes fondés sur les ruines de l'Empire romain, chaque Barbare eut-il en propriété individuelle et perpétuelle le lot qui lui fut assigné ^; et, comme la propriété était à la fois l'attribut et la condition de la liberté, comme, d'autre part, à cette époque de demi-barbarie oti les liens sociaux tendaient à s'atlénuer et à se dissoudre, les hommes libres étaient presque affranchis de toute dépendance envers TÉtat, on commence à rencontrer dans les textes ces mots qui expriment ridée de souveraineté plus encore que celle de propriété : domina^ tio ♦, poiestas *, immunitas •.
La distinction des terres communes et de la propriété individuelle apparaît avec un caractère particulier dans le droit anglosaxon. On appelle fokland la terre qui appartient au peuple ^, et boclandf celle que le roi, représentant de la communauté, a concédée comme propriété privée. Les habitants d'un district, copropriétaires du folclandy ne le possèdent pas toujours en commun : l'un d'eux peut' en obtenir une parcelle pour en jouir séparément,
Bafuvariorum , XII (dans Pertz, op, cit, Leges, t. El, p. 311). Lex Burgundionum, XXVII et LV (dans Pertz, op, ciL, Leges^ t. III, p. 544 et 558}.
1 Lex salica emendata, XLIII (éd. Pardessus, p. 305).
s Maurer, op. ciY., p. 98.
'lex salica emendata, VIII, 4; X, 11 (éd. Pardessus, p. 282 et 283). Lex Ripuariorurriy XUII et LXXXII (dans Walter, op. cit,^ t. I, p. 177 et 191). Lex Stixonurrif LXI (dans Pertz, op. cit., Leges^ t. V, p. 78). Lex Wisigothorum, VIII, V, c. 5 ; X, m, c. 2 et 5 (dans Walter, op. ci/., t. I, p. 596 et 626). Lege$ Langobardorum Rotharis, c. ccxc et suiv. (dans Walter, op. cit., t. I, p. 737).
* Appendice aux formules de Marculfe, n» 40 (de Rozière, op. cit. y t. I, n® 339}. Dtpi. 865 (dans Meichelbeck, op. cit., t. I, 2* part., p. 3:^). Dipl. 786 (dans le Codex LaureshamiensiSy t. I, p. 2S). Dipl. 722 et 805 (aan* Ducange, op. cit., h, «•). Dipl. 832 (dans les Monumenta boïca, t. XXVIII, 1" part., p. 22).
» Èdictum Pistense, c. 18 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 492).
* Edictum Pistense, ib. Immunitas, emunitas n'est autre chose, au sens primitif du mot, que la sortie de la communitas {immunitas, non comrnunitas, Glossaire latin-tudesque, dans Eckhart, op. cit., p. D96), ou la franchise du propriétaire^ maître chez lai, gouvernant librement sa famille et ses serfs [Lex salica emendata, XXXVI, 4, éd. Pardessus, p. 300; Lex Alamafinorum, hWWlU, 1, dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 70 ; Lex Bajuvariorum, XII, 8, dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 31*2).
■^ Spelman, Glossarium archaiologicum (Londres, 1687), y Folcland. Glossaire des lois anglo-saxonnes, y* Folcland (à la suite des Ancient laws and institutes of England). Maurer, op. cit., p. 94. Tous les autour» ne sont pas d'accord sur ce point : Gaupp traduit folcland par « alleu » {op. cit., p. h46) et Léo, par a terre « que le chef militaire a donnée à ses compagnons » {Rectitudines singulamm personarum (Halle, 1842), p. 122 et 162).
mais elle conserve entre ses mains sa nature de terre commune et fait retour à la masse, à la mort du concessionnaire ou à Texpiration du temps fixé par Tacte de concession : aussi n'en peut-il en disposer par testament ^. La possession du folcland est sujette à des charges assez lourdes : aider à Tentretien et à la réparation des villas royales, coopérer aux travaux publics, donner l'hospitalité aux voyageurs, héberger le roi et les grands du royaume, leur fournir des voitures et leur préparer des relais, ainsi qu'à leur suite et aux gardiens de leurs faucons, de leurs chevaux et de leurs chiens ^, On aurait tort cependant de considérer le folcland comme réservé aux personnes d'humble condition 3, car on trouve dans le glossaire des lois anglo-saxonnes le testament d'un homme de très-haut rang, nommé Alfred, qui prie le roi Alfred de conserver son folcland kson ûls Ethelwald ^. Enfin ces terres peuvent ôlre as« signées à charge ou en récompense de service militaire. Bède le Vénérable déplore, dans une lettre à Farchevêque Egbert, l'impru^ dence des rois qui ont appauvri l'État par leur munificence excessive envers les monastères, et compromis sa sécurité en prodiguant ses terres : ils eussent dû les garder pour les militaires et les
autorités civiles chargés de défendre l'Angleterre contre les enne* mis du dehors '.
Le bocland, au contraire, sortait complètement de la communauté. L'investiture s'en faisait par des formes symboliques, comme la tradition d'une branche d*arbre, d'un épi de blé ou d'une motte de terre, et, après que l'usage de récriture se fut répandu, au moyen d'une charte : d'où le nom de ôocland o. Le roi qui le don* nait, paraît-il, avec le consentement des grands de son royaume 7, pouvait le conférer à vie, pour plusieurs vies ou à perpétuité, aliénable ou inaliénable, gratuitement ou à charge de redevance. Eanulf, aieul d'Offa, reçut une terre d'Ethelbatd, roi de Mercie, à condition de fournir une rente annuelle d'ale, de blé, de bétail et des provisions diverses pour les villas royales. OfTa en disposa plus tard, pour le cas oil il mourrait sans enfants, en faveur de la ca-
i Elle aurait même été, d'api-ès Blackstone, révocable à volonté (dans Stephen, New commentaries on the laws of Englandy partit/ founded on Blackstoiie (Londres, 1874), 1. 1, p. 215).
s Glossaire des lois anglo-saxonnes, t;** cit.
s Voy. cep. Blackstone (dans Stephen, op. et loc. cit.).
* r* cit.
» Epistolx, II (dans la Patrologia de l'abbé Migne, t. XCIV, p. 662).
• Spelman, op. cit., v* Bockland. Glossaire des lois anglo-saxonnes, v" Boclaiid. '^ Dipl. 858 (dans Kemble, op. cit., t. II, p. C4).
thédrale de Worcester i. Dans tous les cas, le bocland était exempt des charges du fokland et, s'il était donné à titre perpétuel et gratuit, il ne différait de TaHeu qu'en un point : il était confisqué pour délits envers l'Etat K Son possesseur était, d'ailleurs, soumis aux obligations militaires de tous les sujets de la monarchie anglo-saxonne, dont l'Église seule était quelquefois exempte ^ : ré« parer les ponts et les grandes routes, maintenir les forteresses en état de défense, contribuer de sa bourse à Tentrelien des forces militaires et navales du royaume. C'est ce qu'on appelait la trinoda neceuitOB ^. Tout homme libre pouvait posséder un bocland^ mais c'était surtout la tenure de la haute noblesse, des évôchés, des abbayes, du roi lui-môme dont le bocland ne se confondait pas avec le domaine de la couronne : il était aliénable entre-vifs et transmis* sible aux héritiers du roi, lors même qu'ils ne succédaient pas au trône 9. Dans le môme diplôme oit Alfred recommande au roi son fils Ethelwald, il expose qu'il possède un fokland d'une valeur considérable, et il prie le roi de donner à Ethelwald dix hides de boc» lûnd s'il ne veut pas lui conserver le fokland paternel. Dix hidez de bocland étaient à peu près l'équivalent d'un fokland d'une cer^ taine importance ^,
Aux iortes attribuées par le partage s'ajoutèrent les terres désertes dont chaque habitant de la mark pouvait prendre possession pour les cultiver. La loi des Bavarois reconnaît expressément le droit d'occuper ces terres, de s'y clore et d'en acquérir la propriété en les cultivant 7, et des textes nombreux, qui se rapportent à toutes les contrées occupées par les Germains, attestent la fréquence de ce fait : les mots porprisus, porprisa^ proprisunij porprisum^ purpiHsuSy propresWf porprùse, proprendere, porprindere^ aprisio *, signifient la
1 Glossaire des lois anglo-saxonnes, t** cit.
' The laws of king Knut^ c. 13 et 78 {Ancient laws, p. 164 et 180). Maurer, op. et loc, ct7. ;Zcupflr op. cit., t. III, p. 215. Voy., en sens contraire, Gaupp qui traduit bocland par « emphytéose » {op. et loc, cit.).
s Glossaire des lois anglo-saxonnes, v° cit.
♦ Ibid., v»« Bocland et Trinoda nécessitas, » Ibid.t V* Bocland.
« Ibid., V" Fokland .
^ XVIIJ, 1 et 2 (dans Pertz, op. cit.^ Leges, t. III, p. 32â). On en fait ainsi des culturœ {Lex Wisigothorumy X, i, c. 9, dans Walter, op. cit. y 1. 1, p. 618).
• Proprisus, purprisus (dans le Codea: Laureshamiensisy t. 111, p. 242) ; proprisus, porprisaj porprisum (Ducange, op, cit., his v"); preridere (dipl. 777, dans le Codex Laureshamiensis, t. I, p. 21) ; porprendere, porprindere ( capitulaires de 803, c. 6 ; 873, c. 8, dans Pertz, op. cit., LegeSf t. I» p. 127 et 521) ; pi^opresx, propm« (capitulaire de 803, c. 11, dans Pertz, op. et loc. cit.)\ porprisus (dipl. 811, dans Eckhart, op. cit., p. 865) ; aprisio (Ducange, op.cit.^ v** Aprisiones; comp. suprà, p. 46, note 6 et p. 198, note 5),
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prise de possession qui conduit à la propriété ^ ; bifang vient de bifahan qui veut dire clore >. Porprisus s'oppose à huba et à man^ 8U8 ', et cette antithèse marque la difiérence entre la propriété qui a pour origine le partage des terres destinées, dès le principe, à l'appropriation privée, et l'occupation de celles qu'on avait tout d'abord laissées dans l'indivision .
Toutefois les liens de la mark ne sont pas pour cela rompus : unis par les jouissances qui leur appartiennent en commun, les commarchant le sont encore par leur droit de copropriété qui s'éietïd, malgré les clôtures qui le divisent, sur tout le territoire de la mark. Ils s'appellent toujours non-seulement vicint\ victnalesj con^ victni, victnipagenses^ commarchani^ pares ^, mais encore consortes^. Les clôtures se posent en leur présence .^. Aucun étranger ne peut s^établir dans la mark sans leur adhésion expresse et unanime ^, ou s'il n'a joui pendant un an d'une tolérance qui équivaut à leur consentement tacite ^. Aucune partie de la mark ne peut être aliénée contre leur volonté : ils sont armés, contre l'acquéreur entre-vifs étranger à la mark, d'un droit de retrait ^ et, contre l'héritier testamentaire, d'un droit de succession qui s'exerce, à défaut de parents, sur le lot du commarchanus mort sans postérité ^^. Des droits de chasse, de pêche et de vaine pâture existent à leur proût sur toutes les parties, même divises, de la mark. Aucun d'eux
^ Ils ont pour synonyme j)ro;>rium (dipl. 813, dans Mabillon, De re diplomaticâ (Paris, 1709) ) p. 512), et les terres ainsi acquises sont traitées comme des alleux.
• Diplôme dans Eckhart, op. cit., p. 865. Prseceptum Karqli Calvipro Hispanh^ c. 7 et 8 (dans Visiter, op. ciY., t. III, p. 21).
> Codex Laureshamiensisi t. I, p. 337 et 347 ; t. III, p. 242.
^ Lex saiica em^cfa/a, XLVII, 4 (éd. Pardessus, p. 309). Lex Alamannorum^ XXXVI, 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 56). Lex Bajuvariorum^ XII, 8 (dans Pertz, op. cit., Leges^ t. IH, p. 3 12). Lex Burgundionum, XLIX, 1, 2 et 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 553). Capitulaire de 797, c. 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 76). Formules de Marculfe, II, 33 et 34; appendice aux formules de Marculfe, n» 46 ; formulée Baluziana majores, n" 9 ; formules de Lindenbrog, n<* 106 et t08; formula Andegavenses, n~28, 29, 30, 31, 33 (de Rozière, op. cit., 1. 1, n« 405 à 4l2 ; t. Il, n~ 487 et 489).
• Lex Alamannorum, XLV, 2 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 260). Lex Burgundionum, XLIX, 1, 2 et 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 553). Lex Ripuariorum, LX, 2, 3 et 4 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 184).
• Lex Wisigothorum, X, m, c. 3 et 5 (dans Walter, op. cit., i. I, p. 624 et 626). Lex Bajuvnriorum, XII, 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 810).
^ Lex saiica emendata, XL VII, 8 (éd. Pardessus, p. 309). Le roi pouvait-il Vy autoriser contre leur volonté.? Voy., pour l'affirmative, Pardessus, La loisalique, p. 372 et 390, et pour la néacative, Maurer, op. cit., p. I42.
> Lex saiica emendata^ XLVI1, 4 (éd. Pardessus, p. 309).
• Lex Burgundionum, LXXXIV, 2 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 568). ^^ Ëdit de Chiipéric, 561 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. Il, p. 60).
n'a le droit exclusif de chasser sur la terre qui lui appartient par droit de partage ou d'occupation : une peine est encourue par celui qui tue, même sur sa propriété, le gibier blessé et poursuivi par un autre chasseur ^, et Tobligation lui est imposée, s'il tend des pièges^ d'en avertir ses commarckani ou de réparer le dommage qu'il a pu leur causer '. La loi salique assimile le droit de pêche au droit de chasse ^. La vaine pâture a lieu sur les champs qui sont clos {pratum defensum^ herbae conclusœ^ pascua conclusa) ^ après la moisson et la vendange, et sur les terres non closes dès qu'elles ne portent plus de fruits '• L'établissement des clôtures devait effacer à la longue les dernières traces de ces anciennes coutumes : la chasse tendait, dès la fin de cette époque, à devenir l'attribut du domaine privé ^, et les lois qui reconnaissent formellement le caractère aliénable de la propriété foncière attestent la décadence de la mark 7. La féodalité ne tardera pas à s'élever sur les ruines des communautés indépendantes; ces territoires deviendront, sauf de rares exceptions, propriété royale ou seigneuriale; leurs habitants, déchus de leur liberté originelle et tombés au rang des serfs ou des colons, ne posséderont plus qu'à charge de service ou de redevance leurs terres ^, appelées encore sortes ®, et n*auront plus que par tolérance la jouissance, jadis libre, des pâturages et des bois ^^.
1 Lex salica emendata, XXXV, 4 et 5 (éd. Pardessus, p. 299). Ijiges Langobardorum Rotharis, c. cccivii-cccxix (dans Walter, op, cit., t. I, p. 739U
* Lex Wisigothoimm, Vni, iv, c. 23 (dans Walter, op. cit,, t. I, p. 591). Lex Saxonum, LXX (dans Pertz, op. cit., Leges, t. V, p. 79y.
s Lex salica emendata, XXXV, 1 (éd. Pardessus, p. 299).
^ Lex Bajuvariorum, XII, 9 et suiv. (dans Pertz, op. cit., Leges, t. IH, p. 313).
' Lex Burqundionumy LXXXIX, 1 et 2 (dans Pertz, op. cit., Leges^ t. lU, p. 569). Lex Wisigothorum, Vm, m, c. 9 ; iv, c. 26 et 27; v, c. 2 et 5, dans Walter, op. cit., t. I, p. 583, 592, 593, 695, 596). Jusque-U on peut se clore {Lex salica emendata, X, éd. Pardessus, p. 282 ; Lex Bajuvariori^/n^ XII, 9 et suiv., dans (*ertz, op. cit., Leges, t. Dl, p. 313), et des peines sont portées contre ceux qui font pattre leur bétail sur un terrain clos, sans la permission du propriétaire (Lex Wisigothorum, VIII, m, c. 12, dans Walter, op. cit., t. I, p. 584).
* Capitulaires de 802, c. 39, et de Villis, c. 36 (dans Pertz, op, cit., Leges, 1. 1, p. 96 et 183). Lex Bajuvariorum, XXI, 1 et suiv. (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 331). Schlegel, Codex juris Islandorum aniiquissimus qui nominatur Gragas, 1. 1, Introduction, p. cxxv.
^ Lex Bajuvofioimm, XVI, 2 (dans Pertz, op. cit., Leges^ t. III, p. 321). Lex Alamannorum, I, 1 ; II, 1 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 45). Lex An" gliorum et Werinorum, LIV (dans Pertz, op. cit., Leges, t. V, p. 139).
s Dipl. 839 (dans Neugart, op, cit., t. I, n" 2i\),
* Diplômes dans le Codex Laureshamiensis, 1. 1, p. 604 et 571 ; t. II, p. G 19.
i<^ Capitulaire de Viilis, c. 36 et 87 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 18) et 184) .
IIJ. La mark, au temps de sa prospérité, n'est pas seulement la communauté des terres; c'est aussi, sous le nom û'universiias ^ ou sous celui, plus moderne, de markgenossensckaft^y une association de personnes qui semble parfois se confondre avec la centaine ^ et qui a une existence propre, à côté des divisions politiques et admi* nistratives. On n'y peut entrer sans le consentement unanime de ses membres \ mais, une fois admis parmi eux^ on participe à leurs droits et à leurs devoirs. On doit^ comme eux, l'hospitalité aux voyageurs ^ et un asile aux bestiaux égarés ^ On répond avec eux des crimes et des délits commis sur le territoire de la mark ou dont l'auteur s'y est réfugié, et Ton paye, s'il n'est découvert, la composition qu'il doit à sa victime ^. On se doit aide et assistance dans le péril : quiconque, au combat, abandonne ses pairs en danger doit, chez les Alamans, une amende de quatre-vingts sons d'or^. Enfin la communauté est justicière et ses membres assemblés ont juridiction pour la défense de ses droits et le maintien de la paix publique : les contestations relatives aux partages, bornages et clôtures ', les plaintes pour abus ou exclusions arbitraires des jouissances communes ^^, les délits contre la propriété ^^ et les crimes contre les personnes ^^ sont soumis à ce tribunal. Chaque mark a sa coutume suivant laquelle il juge ^^; tous les assistants
i Lex Burgundionum^ XLIX, 3 (dans Pertz, op, cit, Leges, t. III, p. 553).
* Maurer, op. aï., p. 13S et siiiv.
> Maurer, op. cit. y p. 59 et suiv.
♦ Lex salica emendata, XLVII, 3 (éd. Pardessus, p. 309).
8 lex Burgundionuniy XXXVUI, 1,2 et 6 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. IH, p. 547 et 548).
0 Capitulaires de 779, c. 17 ; 803, c. 17 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. I, p. 38
7 Capita extravagantia legis salic«, IX (éd. Pardessus, p. 333). Capitulaire de Glovis, 500, c. 9 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. Il, p. 4). Décret de Childebert, 596, c. 5, 11 et U (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 10). Décret de Clotaire II, 615, c. 11 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. II).
• Lex Alamannoinim, XCVI (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 78).
9 Lex Bajuvariorum, XII, 3 et 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. lU, p. 311). Lex Wisigothorum, X, i, c. 8; iii, c. 3, 3 et 5 (dans Walter, op, cit., t. I, p. 618, 624, 635 et 626).
4" Lex Bajuvariorum, XII, 3 et 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 313). Lex Wisigothorum, X, i, c. 3 et 8 (dans Walter, op. cit., t. l, p. 616 et 618).
11 Lex salica emendata, X, 11 (éd. Pardessus, p. 384). Lex Bajuvariorum, IX (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 302). Lex Burgundionum, XLIX, 1 et 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 553).
« Leges Edwardi co7if€ssoris,c. 28{Ancient laws^p. 196). Le décret de Chilpéric, de 501, y soumet encore d'autres contestations (dans Pertz, op. cit., Leges, t. II, p. 11); elles n'y venaient, sans doute, que pour un essai de conciliation et étaient jugées par le comte (Maurer, op. cit., p. 170).
1^ Leges Lafigobardorum Rotharis, c. cccli (dans Walter, op. cit.y t. I, p. 743).
prennent part à la sentence ^, et une amende est prononcée, s'il y a lieu, au profit de la communauté K On n'entend comme témoins et on n'admet comme cojuratores que les cammarckani ^ assez riches pour répondre de la composition encourue par Taccusé ^, mais c'est un devoir pour eux de venir, à son appel, jurer de son innocence ou témoigner à sa décharge '. Plus tard^ au ix° siècle^ l'admission au témoignage et au serment de tous les hommes libres, môme étrangers à la mark, est un signe de la décadence des anciennes institutions ^. Elles n'ont cependant pas perdu toute leur force à la fin de l'époque carlovingienne : beaucoup de commu^ nautés lutteront avec succès contre la féodalité; elles donneront naissance aux villes libres, aux villages libres et aux associations rurales indépendantes.
lY. Limitée par ce qui restait de la communauté des terres, 1» propriété ne l'était pas moins par la communauté de famille. La $or8 que le Germain avait reçue dans le partage lui avait été donnée non-seulement pour lui, mais pour ses descendants auxquels il devait la transmettre intacte ; aussi ses ascendants n'y succé* daient-ils pas ^. Conserver dans la famille le bien qu'elle tenait de ses ancêtres était, dans le droit germanique, l'objet principal des lois de succession : de là l'exclusion des femmes, totale ou par* tielle. Dans la plupart des lois barbares ^ le fils succédait, de pré* férence à la fille, à la terra ou heredttas aviatica *, que les Francs
* Lex Burgundionmn, XUX, 3 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. III, p. 553). Capltulaire de 797» c. 4 (dans Pertz, op. cit,^ Legesy t. I, p. 76). Appendice aux formules de Marculfe, n*' 46 (de Roziëre, op. ctï., 1. 1, n** 409).
*Benedicti Levitœ capitiUarium liber V, c. 355 (dans Pertz, op, cit.^Légës^ t*!!, 5« part., p. 67).
« Lex Bajuvariorum, XVU (dans Pertz, op, cit.f Leges, t. ni, p. 328).
* Lêges Langobardorum Lotharii, I, 27 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. IV, p* 544)*
* Lex Bajuvariorum, XVII, 3 (dans Pertz, op, cit,^ LegeSy t. III, p. 328). ' Capitulaire de 829, c. 6 (dans Pertz, op, cit., Leges, 1. 1, p. 362).
"* Zoepfl, op, cit., t. m, p. 225. Il en était de môme, chez les Burgundes, des bénéfices concédés par le roi {Lex Burgundionum, J, 1, dans Pertz, op. cit,, Leges, t. HI, p. 533).
* Lex salica antiqua^ LIX, 6 (éd. Pardessus, p. 33). Lex Burgundionum, XIV, 13 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. ffl, p. 538). Lex Bajuniariorum ^ XV, 8 ei suiv, (dansPerU, op. cit., Leges, t. III, p. 320). Lex Saxonum, XU (dans Pertz, op. cit,, Leges, t. V, p. 71). Leges Langobardorum LiutproTidi, I, 1 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 758). Lex Alamannorum, LVII (dans Pertz, op, cit,, Leges, t. m, p. 64). Ëdit de Chilpéric, 561, c. 3 (dans Pertz, op. cit,, Leges, t. II, p. 10). Formules de Marculfe, n, 12 (de Rozîère, op, cit., t. I, n° J36).
* Ces deux mots sont synonymes (comp. Lex salica emendata, LXn, 6, éd. Pardessus, p. 318, et Lex Ripuarwrum, LVI, 4, dans Walter, op. cit,^ 1. 1, p. 179).
appelaient terre salique ^, et qu'on opposait au conquisitum ou cornparatum acquis par le défunt autrement que par succession ^. Sous Charlemagne, l'exclusion des femmes devint plus complète : la loi salique amendée et celle des Ripuaires leur préférèrent tous les héritiers mâles descendants et collatéraux '. L'origine de ce droit nouveau remonle peut-être au vi^ siècle, car Tédit de Chilpéric qui reproduit le titre LIX de la première rédaction de la loi salique, sur le droit de succession des descendants, confirme une coutume suivie en cette matière dans les familles des leudes *. Il ne dit pas laquelle^ mais on conjecture avec vraisemblance que ces familles, pour perpétuer l'éclat de leur fortune et l'illustration de leur nom, avaient établi parmi elles le privilège absolu de masculiniléf et qu'au viii" siècle, il devint le droit commun ^ La loi des Angles et des Thuringiens ne distinguait même pas Vheredttas êviattca des acquêts : les femmes n'y succédaient aux immeubles qu'à défaut de parents màles au cinquième degré ^.
L'inaliénabilité des immeubles tendait au même but. On ne pouvait exhéréder ses enfants, ni entre-vifs ni par testament, des immeubles qu'on tenait soi-même de la succession de ses ancêtres. L'çxhérédation n'était pas seulement, comme en droit romain, le fait d'exclure, par une déclaration formelle de volonté, un héritier de la succession à laquelle il est appelé par la loi : on entendait par là toute aliénation qui privait cet héritier des biens sur lesquels il avait le droit de compter^. Aussi avait-il contre l'acquéreur une sorte de revendication ou de retrait lignager sur lequel les lois barbares ne s'accordent pas complètement, mais dont la plupart d'entre elles contiennent le principe. Pour la loi salique, on ne saurait l'affirmer ^ ; mais la loi ripuaire, la loi bavaroise et celle des 'Wisigoths ne reconnaissent le droit illimité d'aliéner qu'au pro-
^ Lex salica antiqua^UX, 6 (éd. Pardessus, p. 33). Comp.suprà^ p. 42.
* Tormules de Marculfe, II, 7 et 12 (de Rozière, op. cit., t. I, n" 136 et 248).
* Lex salica emendatOy LXII, 6 (éd. Pardessus, p. 818). Lex Ripuarioruni^ LVI, 4 (dans Walter, op. ct7., t. I, p. 179).
* c. 8 (dans Pertz, op. dt.^ Legesj t. II, p. 10). Comp. Lex salica antiqua^ LIX (éd. Pardessus, p. 33).
» Zœpfl, op. cit., t. m, p. 223.
* Lex Angliorum et Wennorum, XXXIV (dans Pertz, op, cit., Leges, t. m, p. 128).
"^ Lex Saxonum, XII (dans Pertz, op, cit,, Leges, t. V, p. 79). Leges Langobardorum Grimoaldi, c. v (datis Walter, op. cit., t. I, p. 766). Hereditas ne signifie pas, dans ces textes, toute l'hérédité, mais seulement Vhereditas aviatica (arg. Lex Ripuariorum, LVI, 4, dans Walter, op. cit., t. I, p.. 179).
* Zimmerle, Dos deutsche ^tcmimgutssyBtem (Tubingue, 1857). p. 85 et suiv.
priétaire sans enfants ^. Celle des Alamans, qui ne permet pas d'opposer le retrait à l'Église, autorise par là môme à Texercer contre un autre acquéreur '. a L'bomme libre, dit la loi saxonne, (c la plus formelle de toutes, qui, pressé par le besoin, veutTen- « dre son bien, doit TolTrir d'abord à son plus proche parent; au « refus de celui-ci, il peut vendre à qui il veut '. x> Le droit de retrait appartient chez les Lombards aux enfants et aux autres parents; mais ceux-ci doivent prouver que l'aliénation a été faite dans un esprit d'inimitié à leur égard ^. Ainsi s'expliquent l'usage où l'on était de faire intervenir aux aliénations le plus proche héritier ^ et la publicité qui leur était donnée ^ Seule, la loi des Burgundes se prononce formellement en sens contraire : leur ancienne coutume ne permettait au père d'aliéner que ce qui lui restait après le partage de ses biens entre lui et ses enfants^ ; Gondebaud l'abolit et restreignit l'inaliénabilité aux sortes acquises parle par» tage des terres avec les Romains ^. Faut-il attribuer ce changement à l'action du droit romain sur le droit germanique ? Cette hypo^ thèse * paraîtra peu fondée, si Ton se rappelle que le retrait lignager existait dans la Gaule romaine ^^. Ce qui est certain, c'est que le droit germanique sur l'inaliénabilité de la terre patrimoniale était en lutte, dès le vi* siècle, avec des influences contraires. La loi des Burgundes permettait de donner cette terre à la fille ^^; la formule XII du livre II de Màrculfe indique le moyen d'appeler la fille, concurremment avec ses frères, à la succession de Valodts paterna ^^; le retrait lignager n'était opposable ni au roi, d'après la loi
Voy., dans la Lex salica emendata, XLVm (éd. Pardessas^ p. 309), les formalités de Taliénation.
1 Lex Ripuarioruiny XLVIU fdans Walter,op. cit., Leges^ 1. 1, p. 17 S). Lex Btijuvariortun, I, I ; XVI, 9 (dans Pertz, op, cit»^ Leges, t. III, p. 323). Lex Wisigothorum, X, II, c. 13 (dans Walter, op. cit., 1. 1, p. 495).
* I, 1 et 2 (dans Pertz, op, cit., Leges, 1. 111, p. 45).
> LXn et LXIV (dans Pertz, op. cit., Leges, t. V, p. 79 et 81).
* Leges Langobardorum Rotharis, c. clxviii-clxx, ccclxv (dans Walter» op. ctï., 1. 1, p. 708 et 748).
> Voy., par exemple, les Traditiones et antiquitates fuidenseSf c, iti^ n* 13 (éd. Dronke, Fulde, 1844^ p. 5).
* Zimmerle, op, cit., p. 68 et suiv.
^ LI^ 1 (dans Pertz, op. cit., Leges^ t. m, p. 555). ' I, 2 (dans Pertz, op. cit., Leges ^ t. III, p. 532).
* Zimmerle, op. cit. y p. 62.
w Voy. suprà, p. 35.
^^ LXXXVI, 1 (dans Pertz, op. ci7., Leges, i. III, p. 568). Comp. Zœpfl, op. cit., L m, p. 216.
«* De Rozière, op. cii,, U I, n* 136.
saxonne S ni, d'après la plupart des lois barbares, àTÉglise K Aussi, grâce aux libéralités pieuses de plus en plus fréquentes, celle-ci possédait-elle, au IX* siècle, le tiers environ du sol de l'Europe occidentale ^. D'ailleurs, l'usage oii étaient les enfants de perpétuer l'indivision de^ la succession paternelle ^, et une disposition remarquable des lois anglo-saxonnes qui autorise le chef de famille à grever ses acquêts immobiliers de substitution fidéicommissaire ^, montrent quelle force avait, à cette époque, le principe de la copropriété de famille.
V. Telles étaient en Occident, et jusqu'à Tavénement de la féodalité, les limites de la propriété privée : au delà commençaient les concessions à charge de service ou de redevance.
En résumé, la propriété privée a lieu, à cette époque, dans trois situations différentes : elle existe, pour les Romains, sur les terres qui leur appartenaient avant l'invasion et dont la conquête ne les a pas dépouillés ; pour les Germains, sur les lots qui leur ont été assignés par le partage, après leur établissement dans l'Empire ; pour les uns comme pour les autres, sur les terres restées vacantes et que le droit germanique leur reconnaît le droit d'occuper et de mettre en culture. C'est, dans tous les cas, un alleu. L'étymologîe de ce mot est douteuse — il vient, suivant les uns, de ahloth ou alod, bien ■acquis par le sort ®; suivant les autres, de al-od^ pleine propriété '^ — mais il signiûe, sans aucun doute, la propriété exempte de rede* vances ou de services, qu'elle porte^ d'ailleurs, sur un acquêt ou sur une terre patrimoniale, qu'elle appartienne à un Romain ou à un Barbare ^. U y a des textes qui opposent Valodts au comparatum * ;
i'LXlI (dans Pertz, op. cit., Leges, t. V, p. 79).
« Lex Alamannorunif I, i et 2 (dans Pertz, op, cit., LegeSy t. llï, p. 45). Lex Bajuvariorunij 1, 15 (dans Pertz^ op. cit., Leges, t. IJI, p. 269). Capitulaire de 819} c. 6 (dans Pertz, op. cit.^ Leges, 1. 1, p. 32G).
s Le monastère de Saint-Gall avait reçu, dès le milieu du vu* siècle, des donations nombreuses (Neugart, op. cit., t. I, p. 3 et suiv.). L'évêché d'Augsbourg possédait 1427 manses au commencement du ix' siècle (capitulaire de 812, dans Pertz, op, cit.^Leges, 1. 1, p. 17'i). Voy., pour plus de détails, Roth, op. cit.^ p. 248 et suiv.
* Leges Langobardorum Rotharis, c. clxvii (dans V^^alter, op. cit.y t. I, p. 707). B The laws of king Alfred^ c. xu (Ancient laws^ p. 39).
^Guizot, op. cit., p. 77.Zœpfl, op. cit., t. III, p. 140.
' Canciani, op. cit., t. III, p. 33, note 2. Grimm, op. cit., p. 493. Eichhom, op. cit., t. I, p. 355. Augustin Thierry, Lettres sur VHistoire de France, 12* éd. (Paris, 1868), p. 134. Pardessus, op. cit., p. 538 et suiv., G93 et suiv.
^ Guizot, op. cit., p. 78. Fustel de Coulanges, op. cit., 1. 1, p. 469.
• Lex Bajuvariorum, XII, 4 et 8; app., 5 (dans Pertz, op. cit., Leges^ t. III, p. 312 et 337). Charte de 830, dans Ducange, op. cit., h. v». Formules de Marculfe II, 7 et 12 (de Rozière> op. cit.i 1. 1, n<** 36 et 248). Comp. suprà, p. 206.
d'autres comprennent sous cette expression tous les biens immeubles sans distinction d'origine ^^ ou bien ils indiquent par le mot parentum ou Tépithète patema que falleu s'est transmis par succession 3. Les Romains comme les Germains, l'Église même qui suit la loi romaine, emploient dans leurs actes ^ ce n\ot qui, du reste, ne se trouve jamais dans les langues germaniques, mais seulement dans les textes latins ^ La soumission des Romains à Timpôt foncier dont les Francs sont exempts ^ n'empêche pas, dans la monarchie franque, les propriétés romaines d'être allodiales, car l'État n'y a point de domaine éminent, et l'impôt foncier n'entraîne, à cette époque, aucune idée de dépendance pour les terres qui en sont gre- Tées^ Quant aux restrictions qu'imposent à la propriété individuelle la communauté des terres et le droit de la famille, elles forment sa condition légale et son état normal. D'ailleurs, le nombre des terres librement possédées ne cesse de décroître pendant tout le cours de cette période : on verra dans le chapitre suivant comment, à la fin du a*^ siècle, les tenures sont devenues, dans les États démembrés de l'empire de Charlemagne, la source la plus commune de la propriété foncière.
1 Capituiaires de 856 et 870, c. 4 (dans Pertz, op. dt, Leges, I, p. 449 et 47d)« Comp. d'autres textes où alodis signifie tout le patrimoine {Lex salica ùntiqua^ LIX, Lex salica emendata, LXII, éd. Pardessus, p. 33 et 318 ; Lex Ripuafiorum, LVI, dans Walter, op. cit., 1,1^ p. 179).
i Formules de Marculfe, II, 7 (de Bozière, op. ciL, t. I, n** 248). Ducangc, op. et iy* cit»
» Formula Baluzianx minores j n* 5 ; appendice aux formules de Marculfe^ n" 52; formules de Bignon, n* 16; formule découverte par JI. de Rozière ; formula Andegavenses, n" 1 ; appendice- aux formula Andegavenses, n* l ; formules de Sirmond, n*» 38 (de Rozière, op. cit., 1 1, n»* 64, 130, 163, 219, 220, 221, 327)*
^Fustol de Coulanges, op. cit., 1. 1, p. 466. Montlosier est cependant tombé dans une erreur évidente, en écrivant que les terres des Gallo-Romains étaient seules des alleux (De la monarchie française depuis son établissement jusqu'à nos jouts (Paris, 1814), t. I, p. 10 et 17). Voy. Pardessus, op. cit., p. 540 et suiv., et Schaeffner, op, cit., t. I, p. 273.
B Voy. suprà^ p. 187^ note 2.
* Ce n*est pas comme propriétaire, mais en vertu de son autorité royale, que le roi exige ou remet l'impôt foncier (Grégoire de Tours, Hist, franc, IV, 2; X, 7^ éd. Ruinart, p. 142 et 490; Schaeffner, op. cit., t. I, p. 193).
DE LÀ RECOMMANDATION
I. L'origine de la recommandation. — IL La hiérarchie des personnes en dehors de la recommandation. — IIL Diverses espèces de recommandation. — IV. Les vassi et les antrustions. — V. La recommandation et les Capitulaires.
I. La condition des personnes et le droit de propriété reposent en partie, du v*^ au x* siècle, sur la recommandation. Elle n'existe pas seulement dans l'Europe continentale ^; on la rencontre aussi chez les Anglo-Saxons, principalement dans les comtés de Norfolk et de Suffolk : la plupart des recommandés dont le Domesday-book a relevé les noms possédaient des terres en celte qualité, par eux ou leurs auteurs, depuis le temps d'Edmond, d'Edouard le Confesseur ou de Harold K Cet acte, plus ou moins solennel, par lequel un homme se place sous la protection du roi, de l'Église ou d'un laïque puissant par sa fortune ^ et se remet pour ainsi dire entre ses mains^, est, à cette époque^ une source abondante de propriété dérivée et de sujétion personnelle. La distance est quelquefois plus grande entre le recommandé et celui qui ne l'est pas qu'entre l'homme libre et le serf, et la distinction des terres libres et des terres recommandées contient presque toute la théorie de la propriété immobilière '.
La lumière n'e3t pas faite encore sur l'origine de cette institu-
i Elle n*est pas non plus particulière aux pays occupés par les Germains : un acte du cartulaire de Landévénec rapporte qu'au v* siècle, un certain Harthoc^ du pays de Brithiac, dans la Bretagne armoricaine, non habebat filios neque parentes y nisi tantum se ipsum solum^ etideose ipse commendavit prmdicto régi atque omnia sua (dans dom Morice, op. cit.^ t. 1, coL 177).
* Ëd. Londi'es, 1783, t. II, ff» 139, 182, 18S. 187, 287, 300, 310, 311, 401.
* Lex Ripuariorum^ \W\, 1 et 3 (dans Walter, op. ciï., t. I. p. 172). Lex Wisigothorum, V, i, c. 4 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 508). Leges Langobardorum BothariSf c. clxvii (dans Walter, op. cit., 1. 1, p. 707). Capitulaire de 753, c. 91 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. 1, p. 23).
^Capitulaire de 816, c. 2 (dans Pertz, op. et'/., Leges^ t. I, p. 196). Vita sancti Rimberti, c. 21 (dans Pertz, op. cit., Scriptores, U II, p. 77*). Ermoldus Nigellus, Carmina, III, v. 601 (dans Pertz, op. cit., Scriptores, t. II, p. 512). La femme employait les mêmes formes pour se recommander à son mari (Leges Langobardorum Rotharis, c. clxxxiii, dans Walter, op. cit., t. I, p. 711); la pupille pour se recommander à son tuteur (Frédégaire, Chronicon, c. 79, dans le Aecueil des historiens des Gaules et de la France, t. II, p. 444).
* Les expressions commendare, commendatio, commendatum s'appliquent aux
tion caractéristique de la société mérovingienne et carlovingienne, et la critique n*a réussi jusqu'ici qu'à écarter les opinions absolues qui veulent trop prouver. La recommandation, telle qu'elle apparaît dans les monuments postérieurs au iv* siècle, n'a existé, quoi qu'on en dise, ni dans la Gaule celtique ^, ni dans l'Empire romain ', ni enfin chez les Germains avant la migration '• II semble, du reste, que chacun de ces systèmes ait sa part de vérité et que l'usage^ assez généralement répandu, avant l'invasion germanique, du patronat et de la clientèle ait préparé l'avénement d*un nouvel ordre de choses. On se rappelle chez les Gaulois les soldurii et le% ambacti ^, chez les Germains, les comités ^ et, à la fin de l'Empire, les patrocinia vicorum ^. On trouve aussi dans Térence et dans Gicéron la clientèle volontaire et le mot môme comment dore employé dans cette acception ^; et le nom àe patrocinium que les textes latins donnent à la recommandation la rattache visiblement au patronat du droit romain ^. On peut affirmer cependant qu'elle appartient, par son caractère d^ généralité et par la sanction légale dont elle est revêtue, aux temps postérieurs à l'établissement des Germains dans l'Empire, et qu'elle s'y est développée sous Tinfluence de deux causes. Dans une société profondément troublée et en présence d'un pouvoir impuissant ou négligent à exercer ses droits, le faible a dû implorer la protection du fort, le pauvre celle du riche, en môme temps que celui-ci cherchait à fonder son influence sur le nombre de ses clients^ rimporlance de leurs services et l'étendue des propriétés confiées à sa garde. Quelle que soit, d'ailleurs, rimporlance de la recom-* mandation, il ne faut pas l'exagérer : Userait aussi inexact de la représenter comme la source unique de la hiérarchie sociale, que de la confondre avec des situations qui peuvent porter le môme nom qu'elle, mais qui en diffèrent profondément.
choses comme aux personnes (Lex salica antiqua, texte publié par Ilérold, LXXXII, éd. Pardessus, p. 361 ; Grégoire de Tours, Hist. franc, \U, 22, éd. Ruinart, p. 246).
s Cujas, De fendûy I, 1 (dans ses Opéra priora, t. H, 2* part., p. 592). Cham-* pionnière, De la propriété des eaux courantes (Paris, 1846), n®» 59 et suiv. ' Voy. suprà, p. 49 et suiv.
* Ibid,, p. 31.
I Ibid., p. SI et suiv.
0 Ibid.y p. 158.
f Térence, Eunuchtts^ v. 1038. Cicéron, pro Roscio, 33 et 37. 8 Lex Wisigothorum, V, iii,c. 1 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 517). Zœpfl, op. cit., t. m, p. 55.
^«2 UlStOIRE DES LOCATIONS PERPÉTUELLES
II. El d^abord, ce n'est pas la recommandalion qui unit le propriétaire à ceux qui cultivent ses terres. Des hommes libres peuvent, en se recommandant, subir volontairement cette condition *, Baais ceux qui sont attachés à la glèbe par droit de naissance, l'invasion les a trouvés en possession du ^ol ^ ou amenés du fond de la Germanie^. Ce sont des colons, des lides ou des serfs, ce ne sont pas des recommandés. Il en est de môme des sujets dans leurs rapports avec le roi, car il n'est pas vrai que toutes leurs obligations envers lui aient la recommandation pour base et que le devoir de fidéjité n'existe pas en dehors d'elle ^ « Le Franc propriétaire, « dit cependant M. Guizot, se crut encore bien moins d'obligations « envers cetÉtat abstrait qu'il ne connaissait même pas, que le Franc tt chasseur ou guerrier n'en avait autrefois envers la bande dont il « était toujours maître de se séparer '. o Ainsi le serment de fidélité que Gharlemagne, après son couronnement, exige de ses sujets ^, qu'il défend de prêter à d'autres qu'à lui ^, et que réclament plus tard Louis le Débonnaire ^ et Charles le Chauve ®, serait une innovation carlovingienne, et, du v* au ix® siècle, la fidélité n'aurait pas été le devoir des sujets envers leur roi, mais des compagnons envers leur chef ^^. Des textes formels sont contraires à cette thèse. Le serment de fidélité existe chez les Ostrogoths ^^, les Wisigoths ^> et les Lombards ^^. Les rois francs s'empressent de l'exiger dans les territoires récemment conquis, ^^ et quiconque a des prétentions au trône affirme son droit en se faisant jurer obéissance ^'. Les Francs doivent ce serment comme les Romains, car il est prêté dans des contrées oii il n'existe pas de population romaine ^^, etCharibert
• Lêx Frisionum, XI, 1 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. III, p. 666).
• Voy. suprày p. 156 et suiv.
•Tacite» De mor. Genn., 25.
• Winspeare, op, cit., note 486.
• Gaizot, op . cit. , p. 8?,
« Capitulaire de 802, c. 2 (dans Pertz, op. cit. y Leges, t. lî, p. 91). ' Capitulaire de 805, c. 9 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. ï, p. 133).
• Sacramentum Romanorum de 824 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 2 10).
• Sacramentum fidelitatis de 854 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 429). *° Guizot, op. et toc. cit.
1* Cassiodore, Far., VIII, 4 et suiv. (t. I, p. 126 et suiv.).
*» Lex Wisir/othorum^ II, i, ci 34 (dans Walter, op. cit.. t. I, p. 441).
1* Frédégaire, Chronicon, c. 70 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. II, p. 440) .
4* Grégoire de Tours, Hist. franc, IV, 30; VI, 12; IX, 31 (éd. Ruinart, p. 170, 290, 454;.
>» Gré;?oire de Tours, Hist. franc, IH, 14; V, 19; VII, 28 (éd. Ruinart, p 118, 227, 350;.
*• Frédégaire, Chronicon, c. 74 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France^ i, II, p. 442).
qui promet, après l'avoir reçu, de ne pas exiger d'impôts, s'adresse évidemment aux Franci immunes et non pas aux Galli iributarti ^. D'ailleurs, la formule du serment, dans Marculfe, s'applique à tous les sujets de l'empire franc, sans distinction d'origine :« Francos, « Romanos vel reliquâ natione degenU'bus ^. n Ce devoir de fidélité, la recommandation le détruit si peu qu'aux termes de Gapitulaires de 789, 802 et 805, quiconque est dans la recommandation d'autrui doit néanmoins au roi le serment de loyauté ^. Cette clientèle et les obligations particulières qu'elle entraîne n'excluent donc pas, dans les principes du droit gallo-franc, les devoirs des sujets envers le roi, on n'oserait dire encore : des citoyens envers l'Ëtat. Elles y ajoutent seulement les devoirs particuliers du client envers son patron. C'est par des causes accidentelles et postérieures à la conquête germanique que le premier de ces deux liens sociaux s'est relâché et presque entièrement rompu, au lieu que le second a continué à unir dans des rapports de dépendance d'une part, et de protection de l'autre, les sujets romains ou barbares de l'empire franc. L'histoire des bénéfices montrera plus tard les conséquences de ce point de vue, qui me semble être le seul vrai.
III. La recommandation se présente, du reste, dans des situations très-diverses. Commendatio, avec ses nombreux synonymes, ne désigne pas seulement la recommandation, dont je m'occupe au point de vue de la forme des tenures et de la condition des tenanciers. Les textes de l'époque franque doivent être lus, surtout en cette matière, avec une grande précaution. Il n'y a pas de langue plus mal faite que celle des périodes de transition où se forme un droit nouveau. Celle*ci emploie alternativement des mots différents pour exprimer la même chose et le même mot pour exprimer des choses différentes. D'un côté, commendatio, commendare, se tn manus com^ mendat^e signifient non-seulement plusieurs espèces de recommandation, mais encore des actes qui y sont étrangers. On dit de la femme qui se met, par le mariage, sous le mundium de son mari
1 Grégoire de Tours, Hist. franc., IX, 80 (éd. Ruinart, p. 454). Comp. suprà, p. 187, note 2 et p. 209.
* I, 40 (de Rosière, op, cit,, t. I, n" 1).
» Capitttlaire de 789, c. 2; 802, c. 2; 805, c. 9 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 68, 91 et )33). Ces capitulaires prouveraient, d'après M. Guiiot (op. cit., p. 135), que tous les bénéflciers relevaient du roi, mais je n'y puis voir que la soumiasion au roi de tous ses sujets, bénéflciers ou non.
qu'elle se recommande à lui ^, et de l'homme qui nomme un tuteur à sa femme et à ses enfants, qu'il les lui recommande ^. On appelle aussi du même nom un acte purement politique et étranger aux institutions civiles. Quand Tassillon, duc de Bavière, vient, avec les grands de sa nation, faire sa soumission à Pépin le Bref et se recommande à lui à la manière franque, en lui jurant fidélité sur les reliques des bienheureux Martin et Germain ^ ; quand Harold, roi de Danemark, se recommande à Louis le Débonnaire *, Zwentibold à Charles le Gros ^, ou les Normands à Charles le Chauve ^, ils se reconnaissent seulement vassaux et tributaires de Tempire franc. De même, Charlemagne acceptant la recommandation du gouverneur de Barcelone tombée au pouvoir des Arabes, ou du sarrasin Abdallah chassé de Cordoue ^, Louis le Débonnaire acceptant celle des Golhs expulsés d'Espagne par les Musulmans ^, font acte de souveraineté et ne créent ainsi aucune relation privée de seigneurie et de vassalité. D'autre part, la recommandation proprement dite ne s'appelle pas seulement comment datio^ mais encore des noms les plus divers ^. Le recommandé ne
1 Voy. suprà^ p. 210, note 4.
• Ibid.^ toc, cit.
• Eginhard, Vita KaroH Magniy anno 757 (dans Pertz, op, cit.f Scriptores, t I, p. UU). Le serment de Tassillon cst^il un serment de fidélité ou un hommage au sens féodal du mot? Voy., pour la première opinion, brussel, Nouvel examen de tusage général des fiefs (Paris, 1739), 1. 1, p. 31 et suiv., et, pour la seconde, Winspeare, op, dt., note 484. Quant à Montesquieu, qui révoque en doute l'exactitude du récit d'Éginbard (op. cit., liv. XXXI, cb. xxziii), il n'y fait que des objections assez faibles, car Êginhard, mort en 839, a vécu assez près de cet événement pour pouvoir en parler avec autorité (Winspeare, op, et lac. cit.),
• Ermoldus Nigellus, Carmina, IV, v. 600 et suiv. (dans Pertz, op. cit,, Scripto?*eSy t. U, p. 512).
• Annales Fuldenses, anno 884 (dans Pertz, op, cit.j Scriptores^ t. ], p. 401).
• Annales Bertiniani, anno 873 (dans Pertz, op. cit,, Scriptores, t. I, p. 49G). ' Éginbard, op, cit., anno 797 (dans Pertz, op. cit., Scriptores, t. I, p. 183).
• Prxceptum Ludovici PU pro Hispanis (dans Walter, op. cit., t. II, p. 290).
• Sermo (Formulws de Marculfe, I, 24 ; de Rozière, op, cit., 1. 11» n* 9) ; verbum {Lexsalica emendata, XIV, 5; éd. Pardessus, p. 286;; votum (Leges Langobardoruni Rotharis, c, ccxxv, dans Walter, op. cit., 1. 1, p. 723) ; trustis {Lex salica emendata, LXVI, 2, éd. Pardessus, p. 319 ; Lex Ripuariorum, XI, I, dans Walter, op. cit., t. I, p. 168 ; Capitulaire de 877, c. 20, dans Pertz, op, cit,, Leges, t. I, p. 640); leudesamium (Formules de Marculfe, I, 40; de Rozière, op. cit., t. ], n* 1) î vassaticum {Prœceptum Ludovici PU pro Hispanis, c. 6, dans Walter, op, cit,, t, I, p. 291); vassallagium (Ducange, op. cit., h, r") ; gasindium (Leges Langobardorum Rnchis, c. x, dans Walter, op, cit., t. I, p. 831); tuitio (Leges Ripuariorum, LVIII, 1, dans Walter, op. cit, t. I, p. 180) ; tutela (Lex Saxonum, XIV, dans Pertz, op, cit.t Leges, t. V, p. 81) ; defensio (Formules de Marculfe, l, 24 ; de Rozière, op. cit.^ t. I, n" 9) ; potestas {Leges Langobardorum Rotharis, c. CLxxxii, dans Walter, op, cit,, t. I, p. 712) ; dominium (Glossariwn Matriiense^ V» Mundio, dans les Historiée patrix monumenta, t. V, p. 234) ; patrocinium
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s'appelle pas toujours homo commendatus ^. Le protecteur qu'il a choisi prend souvent le titre de senior ^.
La recommandation proprement dite se présente dans trois cas différenls. Tantôt ce sont des personnes faibles ou d'humble condition qui se confient au roi pour être protégées par lui contre des yçxations arbitraires, « propter malorum hominum illiciias tnfes- <t taiiones ^ », des veuves *, des orphelins *, des Juifs <^, des étrangers ^^ quelquefois aussi des clercs haut placés dans la hiérarchie ecclésiastique, des évêques môme ^, qui sollicitent une pro-
(Lex WisigothorurHf V, III, c. i, dans Walter, op. ctY., t. I, p, 517); smioratus (Gapitulaire de 856, c. 6, dans Peru, op, cit. y Leges^ %. I, p. 440) ; manus {Legeé Langobardorum Rothavis, c. clxxxvi, dans Vl'alter, op. cit. y t. I, p. 713); ban?ius (charte de 10C9, dans Ducange, op. cit., v» Warganeiis); scutum pot estât is {Leges Langobardorum Rotharii, c.ccc\c, dans Walter, op. cit., t. T, p. 752); servitium, obsequium (Formules de Sirmond, n" 44 ; de Kozière, op. cit.^ t. I, n" 4^0 ; niun-^ dium {Leges Langobardoru?n Rotharis, c. clxxwi, dans Walter, op. cit.^ t. I, p. 713) ; mundebiirdium (Formules de Carpentier, n* 37, de Rozière, pp. cit., t. I, n« 14; charte de 928, dans Muratori, op. cit., diss. VJ, 1. 1. p. 272) ; mundeburdis (Formules de Marcuire, I, 24 ; de Rozière, op. cit., t. I, n*" 9) ; chez les Anglo-Saxons, gesldh (The laws of king Ine, c. 47 et 50; Ancient laws, p. 57 et 58); thaynlith (Ducange, op. cit., v* Taimis).
1 Domesday-book, toc. cit. On l'appelle aussi vassus (Gapitulaire de 807, c. 9, dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 151); vassallus (Gapitulaire de 811, c. 7, dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 173); gasindus (Formules de Marculfe, 1, 24; de Rozière, op. cit., t. I, n» 9); fidelis (Édit de Clolaire 11, 614, c. 24, dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 15) ; leudis (Ëdit de Chilpéric, c. 3, dans Pertz^ op. cit., Leges, t. Il, p. 10); antrustio (Édit de Ghildebert I, 550, dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 7); par (Continuateur anonyme de Frédégaire, Chronicon, c. 128, dans le Recueil général des historiens des Gaules et de la France, t. Y, p. 6 ; Lex Alamannorum, XLVI, dans Pertz, op. cit., Leges, t. lU, p. 60); conviva {Lex salica emendata, XLIlI, 6; éd. Pardessus, p. 305) •,pauper (Grégoire de Tours, Hist. franc.,y, 27 ; éd. Ruinart, p. 237) ; buccellarius {Lex Wisigothorum, V. m, c. 1, dans Walter, op, cit., 1. 1, p. 517) ; domesticus (Ducange, op. cit., v" Casatus); chez les Anglo-Saxons, gesidha, gesidhund ou thegan (The laws of king Ine, c. 45 et 50, Ancient laws, p. 57 et 58 ; Maurer, Geschichte der Frvnhœfe, 1. 1, p. 188 et suiv.) ; en Norwége, huskarl ou hirdhmann (Maurer, op. cit.^ t. I, p. 243 et suiv.).
* Le premier texte officiel où le titre de senior soit donné à un autre qu'au roi est le Gapitulaire de 753, c. 9 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 23); mais on le trouve dans Grégoire de Tours, Hist. franc, VI, 24 ; VII, 33 (éd. Ruinart, p. 298 et 358). Il est donc aussi ancien que la monarchie française (Maurer, op. ct7.,t.I, p. 267 et suiv.).
> Formules de Marculfe,!, 24 (de Rozière, op. cit., t. I, n** 9). Gharte de 928, dans Muratori, op. cit., diss. VII (t. I, p. 272).
^ Gapitulaire de Glovis ad pactum legis salicx, VII, 1 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. II, p. 4).
^ Gapitulaire de 803, c. 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t I, p. 127).
0 Diplômes de Louis le Débonnaire (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. VI, p. 6i9 et suiv.).
"^ Leges Langobardorum Rotharis, c. cclxvii (dans Walter, op, cit., 1. 1, p. 732). Gharte de lObU (dans Ducange, op. cit., v* Warganeus).
• Annales Bertiniani, anno 877 (dans Pertz, op. cit., Scriptores, t. I, p. 504),
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teclion spéciale ^. Tantôt de pauvres gens aliènent une partie de leur liberté et se mettent au service du roi, de TÉglise ou d'un simple laïque qui leur assure la nourriture, le vêlement ^ ou quelque avantage moins avouable, comme de ne pas payer leurs dettes 3 ou d'échapper au service militaire. Les hommes de l'Église en sont souvent dispensés ^, et l'autorité rpyale est si mal obéie qu'un homme un peu puissant a mille moyens d'y soustraire ses protégés ^. A cette espèce de recommandation s'applique la ce* lèbre formule xuv de Sirmond : a Comme chacun sait que je n'ai « pas de quoi vivre, je m'adresse à votre charité et, de ma pleine « volonté, je me mets et recommande entre vos mains : vous me a donnerez la nourriture et le vêtement, et moi, tant que je vivrai, je (f vous honorerai et servirai comme un homme libre et ne chercherai « pas à sortir de votre protection. Si l'un de nous manque à sa « promesse, qu'il paie à l'autre tant de sous d'or. En foi de quoi les tt deux parties ont signé cet écrit fait en double ^. » Dans cette classe de recommandés rentrent un grand nombre d'affranchis ^, les tabularni de la loi des Ripuaires ^, et les pauperes ou juntores ec^ clesiarum exemptés du service militaire par l'intervention de l'Église ®. On entre endn par une dernière espèce de recommanda* tion dans la clientèle du roi ou d'un grand personnage : c'est à cette situation que conviennent le mieux les expressions vassaticum^ vassallagtunij patrocimum, gasindium, leudesamima^ et surtout celle très* caractéristique de tt^ustis.
Il importe de distinguer les unes des autres ces trois formes de recommandation. Dans le premier cas, c'est un contrat oti le plus
1 Formules de Marculfe, I, 24 (de Rozière, op, cit., t. I, n"* 9).
> Formules de Sirmond, n** 44 (de Roziëre, op, cit.^ 1. 1, n" 0). Dominicy, De prxrogativâ allodiorum^ c, xvii, § 7 (dans Schilter, Corpus juris alemannici feudalis (Strasbourg, 1728), p. 8G).
^ Leges Langobardorum Lot/iarii,c, lxxxiii (dans Pertz, op, cit., Leges^iAV, p. 555).
* Maurer, op. cit., t. I, p. 459 et suiv.
* Capitulaire de 811. c. 5 (dans Pertz, op. cî7., LegeSj t. I, p. 169).
* De Rozière, op, cit., t. I, n* 43.
' Lex Ripuariorum, LVIII, 13 (dans Walter, op. cit., 1. 1, p. 181). Appendice aux formules de Marculfe, n» 13; formules de Bignon, n» 1 (de Rozière, op. cit., 1. 1, n" 84 et 91).
» LVIII, 1 (de Rozière, op. cit., t. I, n» 180).
* Capitulaire de 811, c. 5 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 169). Grégoire de Tours, Hist. franc, V, 27 (éd. Ruinart, p. 237^. Comp. Polyptyque d'irminon, m, 61 (éd. Guérard, op. cit., t. H, p. 32!; Grégoire de Tours, Hist. franc. y VII, 42 (éd. Ruinart, p. 368). Cette exception n'aurait existé, d'après Roth \op. cit., p. 2S4etsuiv., 353 etsuiv.), que pour les mendiants recueillis par TÉglise, et non pour ses tenanciers. Voy., dans Maurer, op. et loc. cit., la réfutation de cette opinion.
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grand avantage est pour le recommandé : la proteclion qu'il obtient lui vaut un fredum plus élevé ^ et le droit de s'adresser au plaalum régis, si le juge ordinaire lui refuse justice ou viole les lois à son préjudice ^. Il ne contracte, en échange, au moins dans les premiers temps, aucune obligation. Le cemus regius ou regalts que les hommes recommandés au roi payaient, suivant Maurer, dès le règne des premiers Garlovingiens 3, ne se distingue pas, en réalité, deTimpôt personnel et des redevances foncières que le roi percevait sur ses domaines, en sa double qualité de souverain et de proprié* taire *. On ne voit pas, avant le x* siècle, des personnes libres de condition inférieure acheter à prix d'argent la proteclion royale, mais, en 1069, une charte d'Eudes, évoque de Tulle, signale l'existence de cet usage s. On le retrouve en Normandie et en Angleterre, où le recommandé a quelquefois plusieurs patrons et leur paie une redevance qu'ils se partagent entre eux : tels sont les dimtdiani de ta cathédrale de Rouen ^, et les commendati dimidii du comté de Suffblk dont le Domesday-book a conservé les noms ^. Dans le second cas, le recommandé doit des égards et des services : fiter^ a vitiutn et obiequiutn^ » dit la formule de Sirmond. Il n'est pas serf, car la môme formule appelle son service « ingenuik * ; » mais la dépendance où il s'est mis volontairement le fait déchoir de la qualité et des privilèges de l'homme libre : aussi la loi des Frisons le roet«elle bien près des serfs, au rang des lides ^.
IV. C'est dans le dernier cas que la recommandation exerce l'influence la plus remarquable sur la condition du recommandé. Il s*est présenté volontairement devant son futur seigneur qui peut être le roi, un duc, un comte ^^ un évoque, un abbé ^^, ou une personne quelconque môme recommandée ^^, et, la main dans, les
I Lex salica antique, texte d'Hérold, XIV, S (éd. Pardessus, p. 233).
• Formules de Marculfe, I, 24 (de Roziëre, op, et/., 1. 1, n* 9). 3 Op. cit,, t. I, p. 401 et suiv.
^ Capitulaires dQ 805, c. 20: 817, c. 2; 819, c. 3; 864, c. 28 et 34; 865, c. 8 (dans f ertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 134, 214, 227, 493, 4»7, 502). 5 Dans Ducange, v" Warganeus.
• Léopold Delisle, Histoire des classes agHcoles en Normandie (Évreux, 1849), p. 13, note 69.
^ T. n, ^ 442. On trouve mème^ t. II, f* 376, une sexta pars commendationis,
• De Rozière, op. cit., t. I, n' 43.
• Lex Frisionum, XI, 1 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 666).
1® Lex Alamannorum, XXXVI, 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t,I, p. 56). Capitulaire de 809, c. 5 (dans Pertz, op. cit., LegeSj 1. 1, p. 150).
II Capitulaire de SU, c. 10 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 173).
1* Lex Alamannorum, ib. Capitulaire de 811, c. 7 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 173).
mains, il lui a promis fidélité ^. Par là sa condition se relève, car la protection qui s'étend sur lui rend sa personne plus respectable et le fait participer aux honneurs de son patron ^. Par là aussi elle s'abaisse, car la fidélité qu'il a promise lui impose des obligations incompatibles avec une pleine liberté. Jusqu'où descend-elle ? Il est difficile de le déterminer exactement, car le fait domine souvent le droit,'et cela dépend surtout du statut personnel qui régissait le vassus avant qu'il se recommand&t, de la situation nouvelle qui lui est faite auprès du seigneur, et de la nature de ses engagements. La vassalité comprend des personnes sorties des classes les plus diverses de la société franque : des hommes libres, quelquefois du plus haut rang s, des aifranchis dotés d'une liberté incomplète et restés au service d'un patron ^, des serviteurs personnels ^, des serfs ®, et Ton ne peut croire que la recommandation mit sur un pied d'égalité des hommes que séparaient de telles distances. Au premier rang sont les vassi dominici ou regaks "^^ fidèle^ *, kudes •, opdmates *^, homines Franci **, qui remplissent auprès du roi les plus hautes fonctions de son gouvernement ^^ ou les charges les plus honorables de sa cour ^'.Ils lui jurent fidélité en personne, au lieu que leurs hommes se recommandent à ses mmi^^ ; ils siègent à son conseil auprès des évoques ^^; ils ont une place d'honneur, à la suite des comtes, dans son palais, dans son cortège et dans les
« Capitulaire de 816, c. 2 (dans Pertz, op. cit,^ 1. 1, p. 19G). Vita sancti BimbertU c. 21 (dans Pertz, op. ciï., Scriptores^ t. II, p. 7U).
« Vita Walœ, II, 17 (dans Pertz, op. cit,, ScriptoreSt t. II, p. 563).
s Capitulaires de 753, c. 9 ; 757, c. 9; 781, c. 13 (dans Pertz, op. cit., Leges, t.], p. 23, l'S et 41).
^ Arg. Lex salica antiqua^ où le même individu est appelé vctssus dans le manuscrit de Woirenbûttel, XXXIV, 5, et pu^r dans le manuscrit de Munich, XXXV, 6 (éd. Pardessus, p. 174 et 205). Or puer signifie très-souvent l'affranchi dont la liberté n'est pas pleine et entière {Lcx Ripuariorum, LUI, 2, dans Walter, op, cit., t. I, p. 179; Lex BurgundionutTif LXXVI, 1, dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 504). Maximin Deloche, La trustis et Vantrmtion royal sous les deux premières races (Paris, 1873), p. 270, 324 et suiv.
B Formules de Marculfe, II, 17 (de Çozière, op. et/., t. I, n* 129).
' Lex Alamannorum, LXXXI, 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 73).
7 Capitulaires de 779; 807, c. 9; 884, c. 11 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. I, p. 40, 151 et 553).
s Édit de Clotaire H, 614, c. 24 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. I, p. 15).
* £dit de Chilpéric, c. 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. II, p. 10).
10 Édit de Clotaire II, 614, c. 24 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. l, p. 15) .
li Capitulaire de 853vdans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 426).
«* Pactum Guntchratnrti et Childeberti, 587 (dans Pertz, op. cit., 1. 1, p. 5).
is Lex Wisigothorum, IX, ii, c. 9 (dans Walter, op. cit., 1. 1, p. 609).
1^ Capitulaire de 860, c. 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 473).
1' Édit de Clotaire II, 614, c. 24 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 15).
plaids ^. Accusés d'un crime ou d'un délit, ils ne sont pas tenus de prêter serment en personne et peuvent en charger un de leurs hommes, le plus digne de foi ^. Leur rôle est prépondérant dans les guerres des princes mérovingiens, et ils ont tant de fois décidé de la victoire, en portant à l'un des partis en présence les contingents dont ils disposent, que Contran et Cbildebert s'interdisent, par le traité d*Andelot, de détourner les leudes l'un de l'autre ^, Au-dessous des vassî domintci ou regales investis de fonctions publiques ou décharges de cour, les vasst casatt habitent à la campagne un petit domaine que le roi leur a donné K Enfin les simples minùteriales qui exercent auprès de lui des offices inférieurs ', et les soldats qu'il entretient dans son palais ne s'élèvent pas par leur webrgeld au-dessus du lide et du Romain tributaire ^ Les comtes, les évoques, les abbés^ les seigneurs laïques ont institué dans leurs cours la môme hiérarchie de vasst '^y de vassi casait^ et de ministeriales ®. Le gesidh
anglo-saxon comprend également plusieurs catégories de recommandés ^^ : des gesîdhas et des thegnas distincts les uns des autres par le chiffre de leur webrgeld ^^ ; des domestici payés et nourris par le seigneur. Les diplômes anglo-saxons font aussi mention de vassi casatt ^^.
I Gapitulaire de 823^ c. IZ; Ansegisi capituîarium liber II, c. 24 ; Capitalaire de 864, c. 4 (dans Pertz, op. cit,^ Leges^ t. I, p. 232, 295 et 493). Yoy., sur le rang du vassus dominicus comparé à celui du comte, les Capitulaires de 779, c. 21 ; 811, c. 7 ; 875, c. 10 (dans Pertz. op. cit., Leges, 1. 1, p. 38, 173 et 52i).
< Capitulaire do 884, c. U (dans Pertz, op. cit., Leges y 1. 1, p. 553).
'Dans Pertz, op. cit.t Leges, 1. 1, p. 6.
^ Capitulaires de 803, c. 4; 811, c. 7 (dans Pertz, op. et/., Leges, t, I, p. 110 et 173). 11 y a parmi eux des serf» {Leges Langohardorum Rotharis, c. cxxxin et cxxxvi, dans Walter, op. cit., t. I, p. 698).
* C'étaient primitivement des serfs (Lex salica aniiqua, texte d*Hérold, XI, 6 et 7, et Lex salica eniendata, XI, 6, éd. Pardessus, p. 232 et 284; Lex Alamannoi*um, XXXIII, dans Pertz, op. cit., Leges, t. HI, p. 55 ; Lex Burgundionum, X, 1, dans Pertz, op. cit,, Leges, t. III, p. 537 ; Lex Wisigothorum, I, iv, c. 4, dans Walter, op. cit., U I, p. 452 ; Leges Langobardorum Hotharis, c. lxxyi, cxxx etcxxxi, dans Walter, op. cit., t. I, p. C93 et 097).
* Lex salica antiqua, texte d'Hérold, XI^ 6 et 7> et Lex salica emendata, XI, 6 (éd. Pardessus, p. 232 et 28i)* Capitula pacto legis salies addita, c. 1 (dans Pertz^ op. cit., Leges, t. II, p. 12). Capitulaire de Clovis, c. 7 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. II, p. 4). Hincmar, De ordine palatii, c. 26 (dans ses Œuvres complètes^ éd. Sirmohd (Paris, 1645), t. II, p. 210).
' Lex Alama7mo7'um, XXXVI, 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 66). ^ Capitulaires de 803, c. 4 ; 811, c. 7 (dans Pertz, op. cit*, Leges, t. 1, p. 110 et 173).
* Capitulaire de 811, c. 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 168). 10 ijeges Edwardi conf essor is, c. 20 {Ancient laws, p, 194).
II The laws of king iEthelbirtb, c. 25 ; of king Ine, c. 45 ; of king Cnut, c. 20 (Ancient laws, p. 3, 56 et 166). Maurer, op. cit., t. I, p. 138 et suiv.
^> Dipl. 693 et 723 (dans Kemble, op. cit., t. I, p. 41 et 84).
JI nV avait pas, selon moi, de différence essentielle entre les vam et les antrustions : tout au plus la trusits était-elle, et seulement pour quelques-uns de ses membres, un degré plus élevé dans la vas^ salité. Trustis a, dans les textes relatifs à la recommandation, deux sens bien distincts : il désigne un devoir et la réunion ou l'associa* tion des personnes qui ensonttenues^.Enquoi consistaient précisément ce devoir et la condition des individus qui y étaient soumis? Ces questions excitent depuis longtemps la curiosité des érudits, et M. MaximinDeloche les a traitées avec un soin extrôme, il y a quelques années, dans son livre sur la trustis et Tantrustion royal dont j'ai peine à accepter toutes les conclusions. Je ne crois pas,d'abord, qu'il ait réussi à démontrer que ^ru^/tls, dans sa première acception, ne signifie pas fidélité. Fidèles est synonyme d*optimates ^ qui est luimême synonyme d*antrustions 3; la formule xviii du livre I de Marculfe emploie indifféremment, l'un pour l'autre, les mots fidelis et antmstio \ et si, dans cette formule, l'antrustion promet à la fois « truste et fidélité, » ces deux termes n'expriment pas nécessairement des idées différentes. Dans ces textes où les redites sont si fréquentes, on n'est pas étonné de voir la fidélité appelée de son nom germanique et de son nom latin. Quand môme tf*ustis procéderait de trostj troosty A*t<s^, assistance, consolation et, dans le latin de l'époque, solaiium ', cette étymologie n'en changerait pas la signification : Taide et l'assistance sont le devoir du vassal envers son seigneur; il lient, en les lui prêtant, son serment de fidélité. Je n'admets pas non plus que le roi seul eût des antrustions ^ : les siens sont désignés par les noms à^antrmtiones régis ou A^antrustio^ nés dominici'' qui laissent entendre qu'il en pouvait exister d'autres, et solaiium qui signifie les compagnons ou la suite d'un seigneur est évidemment synonyme de trustis ^. L'antrustionat se confondait donc à peu près avec le vassaticum. Il lui ressemblait aussi par la
1 Maximin Deloche, op, cit., p. 14 et suiv.
* Edit de Clotaire II, 614, c. 24 (dans Pertz, op. cit.y Leges^t. I, p. 15).
* Edit de Chilpéric, pr. (dans Pertz, op, d/., LegeSf 1. 11, p. 10). *De Rozière, op. cit., 1. 1, n" 8.
* Edit de Cliildebert II, 596, c. 4 (dans Pertz. op. cit., Leges, 1. 1, p. 9). Edit de Clotaire II, 614, c. 20 (dans Pertz, op. cit. y Leges^ t. I, p. 15). Capitulaire de 807 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 149). Fragments de la Ij*x Alamannoruniy III, 30 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 40). Grégoire de Tours, Hist. franc, IX. 20; X, 8 (éd. Ruinart, p. 446 et 492). Zœpfl, op. cit., t. II, p. 60.
* Voy. cep. Maximin Deloche, op. cit., p. 2C6.
T Lex salica, XLUI, 4 (éd. Pardessus,' p. 305). Formules de Marculfe, I> 18 (de Rozière, op. cit., t. I, n' 8).
* Fragments de la Lex Alamannorwn, III, 30 (dans Pertz, op. cit., lièges,
variélé des conditions sociales qui s'y trouvaient réunies : le lide cl le Romain in truste onconvivx 7*e^i]ï^ jouissaient, d'après l'ancienne loi salique, d'un wehrgeld de 300 sols ^ qui parait s'être élevé plus tard à 900 ^. Le puer antrustio régis avait droit à la môme composition ^ Celle du Franc antrustion du roi était de 600 ou de 1800 sols dans l'ancienne loi salique, de i405 ou de 2535 sols dans la Récapitulation suivant que le meurtre avait été accompagné ou non des circonstances aggravantes décrites par la loi ^. Que faut-il donc penser des différences que l'analyse des textes révèle entre Tantrustion royal et le va&sus^ et dont aucune n'a échappé à la sagacité de M. Deloche ^? D'où vient que le comte était au-dessous de l'anirustion et au-dessus du vassus '^, qu'aucun texte n'attribue à celui-ci un wehrgeld supérieur à celui de l'homme libre de condition ordinaire, et que l'antrustion et le vassus refusant de suivre le roi à l'armée encouraient, le premier une amende égale à son wehrgeld, et le second l'hériban ordinaire de 60 sols^? Gela tient, sans doute, à ce que les antrustions étaient au premier rang des vassi, plus étroitement liés envers le roi parce qu'il leur avait fait un plus grand honneur.
Tels étaient, au point de vue du droit civil et des institutions politiques, les effets de cette troisième espèce de recommandation. Elle avait aussi un caractère militaire^ comme le prouvent les formes de rengagement, qu'il s'agit de le contracter ou de le rompre, et
1 J^incline à croire que ces deux expressions sont synonymes et que Tindividu nommé Romamis ccnviva régis par la Lex salica antiqua, XLIII (éd. Pardessus, p. 305), et celui que la Recapitulatio legis salicœ^ n" 31 , appelle Roma?ius in truste (dans Pardessus, op. cit., p. 358j sont une môme personne (voy. cep. Maximin Delocbe, op. ctï., p. 55 etsuiv.).
« XLHI, 5 (éd. Pardessus, p. 22).
• Recapitulatio legis salicx, n* 30 (éd. Pardessus, p. 358). Pardessus [op, cit., p. 463 et suiv.) et M. Maximin Deloche [op, cit., p« 66) ne croient pas que le wehrgeld du lide et du Romain in truste regis*&it été augmenté après la première rédaction de la loi salique; ils pensent que, dès cette époque, il était, pour Tun comme pour Tautre, de 300 sols en temps de paix et de 900 à Tarmée. Mais il est certain que le wehrgeld du Franc antrustion s*est augmenté dans Tintervalle des deux rédactions, et il n'est pas surprenant que celui du Romain et du lide antrustions ait suivi la même progression.
^ Recapitulatio legis salica, n** 33 (éd. Pardessus, p. 360).
B Lex salica antiqua, XLl, 3 et 4 (éd. Pardessus, p. 22). Recapitulatio legis salicjfj n** 35 et 36 (dans Merkel, Lex salica (Berlin, 1850)) p. 97). Le texte de Pardessus ne donne pas ces chiffres {op. cit.f p. 360).
• Op. cit., p. 262 et suiv.
^ DipL 692, 693^ 697 (dans Pardessus, Diplomata, chorta, t II, n**« 429, 431, 440). Comp. suprà^ p. 218.
^ Capitulaire de 811, c. 1 (dans Pertz, op. cit.,, Leges, 1. 1, p. 172). Placitnm de 695 (dans Pardessus, op. cit., t. II. n* 434).
les devoirs particuliers, en cas de guerre, du vassw et de l'antruslioD. Ils prêtaient serment sur leurs armes ^, ils en recevaient d'autres en signe d'inveslilure, comme les Germains de Tacite ^, et devaient les rendre en quittant le seigneur qui les leur avait données '. Le vasstts dominicm élait généralement un guerrier ^. Les hommes casati devaient à leur patron le service d'armes ^. L'antruslion élait tenu de le faire personnellement, à moins qu'il n'en fût exempté *, er d'obéir au ban du roi en envoyant ses hommes à l'armée sous le commandement du comte ^. Un triple wehrgeld le protégeait en temps de guerre ^, mais sa désertion était sévèrement punie, car l'antrustion qui abandonnait ses pairs eu danger était privé de son office et déchu des honneurs attachés à la trustis^. Toutefois il en était du devoir militaire comme de la fidélité : la recommandation pouvait le rendre plus précis et plus étroit, mais il existait en dehors d'elle, et je ne puis suivre M. Guizot dans ses conjectures sur l'organisation militaire chez les Francs avant Gbarlemagne, quand il en fait une obligation purement morale ^^.Les textes mômes qu'il cite — un passage de Grégoire de Tours et un chapitre de la loi des Ripuaires — prouvent que l'obligation était légale, car le premier parle de poursuites exercées contre des hommes qui ne s'étaient pas rendusaulieuotirarmée devait se réunir ^^,et le second prononce une amende de 60 sols contre ceux qui ne répondaient pas au ban du roi^^. Il y a, d'ailleurs, des preuves plus directes que, dès les premiers temps de la monarchie franque, tous les sujets du roi lui devaient le service d'armes. Des comtes romains, comme leur nom l'indique, Justinus, Alpinus, Hortensius ^^, conduisaient au roi des
1 Leges iJaigobardorum Rotharis, c. cccLXtv et ccclxx (dans Walter, op. «7., t I, p. 746 et 749). Annales Fuldenses, anno 873 (dans Pertz, op. cit.y Scriptwes, 1. 1, p. 386). Frédégaire, Chronicon^ c. 74 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. II, p. 442).
• Ermoldus Nigellus, Carmitui, IV, v. 608 (dans Pertz, op, cit.y Scriptores, t. II, p. 513). Comp. suprà, p. 51.
• Lex Wisiffothorunif V, m, c. 1 (dans Walter, op, cit., 1. 1, p. 517). ^Hincmar, Opusctdum LV capitxUorutn, c. lu (dans ses CEuvres complètes ,
éd. Sirmond, t. H, p. 590).
B Capitulaires de 803, c. 4 ; 81 1, c. 5 (dans Pertz, op. cit., Leges ^ t. I, p. 1 19 et 169). 0 Appendice aux formules de Marculfe, n" 31 (de Rozière, op. cit.y t. 1, n* 38). ' Capitnlaire de 811, c. 7 (dans Pertz, op. ciY., Leges, t. I, p. 173).
• Lex salica emendaia, LXVI, 1 et 3 (éd. Pardessus, p. 170).
• Capitulaire de 811, c. 5 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 173). i«Op. cit., p. 85.
il Hist, franc, VII, 42 (éd. Ruinart, p. 3G8). 1* LXV, 1 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 185). i> Voy. rénumération des comtes romains dans Roth, op. cit., p. 178*
soldats poitevins et tourangeaux ^ : cela prouve que les Romains faisaient partie de l'armée, quoiqu'ils ne fussent pas les compagnons de guerre du roi franc ^, et que Tarmée n'était pas composée de bandes suivant un chef choisi par elles, mais de contigents territoriaux commandés par le gouverneur civil et militaire du district. Enfin les réformes de Gharlemagne, qui eurent pour but d'alléger la charge du service militaire, montrent qu'elle pesait également sur tous les sujets de l'empire franc. Ce qui distinguait le recommandé du simple homme libre, c'est le serment de fidélité personnelle qu'il avait prêté et les devoirs plus étroits qui en résultaient pour lui. « Le principe de l'investiture étant, dit M. De- «loche, celui d'un dévouement absolu, impliquait l'assistance « donnée au prince par le guerrier en toute circonstance, en tout « lieu, envers et contre tous, c'est-à-dire non-seulement à l'armée*, « en présence de l'ennemi public, mais aussi contre Tennemi privé « du souverain, au milieu de ses /aeV/â?, de ses haines, de ses quece relies et de ses vengeances particulières. Il sortait de là une série « d'obligations personnelles, presque indéfinies, et qui, dans tous « les cas, dépassaient de beaucoup celles de l'homme libre de con- « dition ordinaire ^. » Obligé d'honorer et de servir son seigneur en temps de paix, de le suivre à la guerre et de combattre à ses c6tés pour sa défense, le vassus était encore, comme aux forêts de la Germanie, « in pace decus, m bello praesidium ^. » Et ce qui complète la ressemblance avec les mœurs décrites par Tacite, c'est que le continuateur de Frédégaire et Bède le Vénérable empruntent à l'historien latin son langage et donnent à la trusle d'Bbroin et aux vassi anglo-saxons les noms de comitatus et de comités '.
V. Ainsi s'expliquent les dispositions législatives dont la recom^ mandation fut l'objet aux vin* et ix« siècles. Celle où l'on abdiquait la liberté pour échapper au service militaire fut prohibée ^ mais
< Grégcire de Tours, Hist. franc, , II, 37 ; V, 4 et 27 j VU, At (éd. Ruinart, p. 91, 204, 237,367).
> Voy., sur l'admission des Romains à rantrustionat, Maximin Deloche, op, cit., p. 53 et suiv.
»Qp. cit., p. 187.
* Voy. suprà, p. 49, note 6.
' Continuateur de Frédégaire, c. 96 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. II, p. 450). Bède le Vénérable, Hist. eccL, III, 22; IV, 4 et 10 ; V, 4 et 5 (dans la Patrologia de Tabbé Migne, t. XGV, p. 153, 180, 188, 232 et 233). Comp. Tacite, De mor, Germ,, 13.
* Capitulaires de 805, c. 15; 824, c. 1 (dans Pertz, op. cit., Leges^i. I, p. 134 et 2n).
sans succès^ car sa rapide extension réduisit considérablement, en Westphalie, en Alsace, en Souabe et en Franconie, le nombre des hommes libres, sujets du roi ^. Celle oii Ton se donnait un protecteur, sans renoncer à ses devoirs envers l'État, demeura permise : les tmssi dominict ïixrent seulement chargés de rechercher, dans leurs tournées^ si elle n'aboutissait pas au même résultat que la précédente ^. Bien plus, elle prit, sous les Carlovingiens, un caractère légal et devint obligatoire.Youlurent-ils par-là mettre un terme au vagabondage et à la mendicité? Trouvèrent-ils commode de se décharger sur les sentores du devoir qui incombe à l'État de protéger les faibles et d'assister les pauvres? Cherchèrent-ils à faciliter le recrutement de leurs armées en en rendant responsables les seniores qui devaient fournir, outre leur service personnel, celui de leurs hommes ^7 Quoi qu'il en soit, les Capitulaires reconnurent une valeur légale à la recommandation, en défendant au recom* mandé de jurer fidélité à d'autres qu'à son senior et au roi ^. On lui interdit aussi de quitter son senior, à moins que celui-ci ne l'eût menacé de mort, négligé de le défendre ou tenté de le déshonorer ^ et on défendit au senior de recevoir le vassus d'un autre sans le consentement de ce dernier ou du roi®, ou bien un tmssus dont il ne connaîtrait pas le pays et la naissance 7. Les seniores furent aussi déclarés responsables des actes de leurs recommandés ^. Par contre, quiconque n'avait pas encore de senior fut obligé de se recommander ^, sinon traité en suspect, car il fut défendu de lui vendre cheval ou bête de somme ^^. Charles le Chauve a-t-il permis aux vassi de quitter leur senior ? Un Capitulaire de 847 ^^ l'a fait croire à Montesquieu ^^; mais, quand l'empereur ordonne que tout homme libre puisse se choisir un patron librement, il veut parler de l'homme libre qui n'est pas encore recommandé, et il ajoute, confirmant en cela, loin de les abroger, les lois de ses prédécesseurs^ que nul
1 Maarer, op. cit,, 1. 1, p. 453.
* Capitulaire de 811, c. 7 et 9 (dans Pertz, op. ciY., Leges, 1. 1, p. 173).
* Capitulaire de 803, c. 4 et 5 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 119). ^ Capitulaire de 805, c. 9 (dans PertÉ, op. cit., Leges, t. I, p. 133).
8 Capitulaire de 813, c. 16; 816, c. 2; 847, c. 3; 856, c. n (dans PerU, op, cif., Leges, t. I, p. 189, 196^ 395^ 44G).
> Capitulaire de 789, c. 5 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. I, p. 70). '' Capitulaire de 789, c. 5 (dans Pertz, op. aï., Leges, t. I, p. 70). ^ Capitulaire de 813, c. 4 ; 853, c. 13 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 199 et 435).
9 Traité de Mersen, 847 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 395;.
10 Capitulaire de 806, c. 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 146). <i c. 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 3U5},
»« Op. cit., liv. XXXI, ch. xxv.
ET DES BAUX À LONGUE DURÉE. 2tt'
ne pourra quitter sans motifs le senior qu'il se sera donné *. Le seigneur trouva, du reste, dans la recommandation plus de profit que le vassal, car elle procura plus d'influence au premier que de sécurité au second : les Gapitulaires, insistant auprès des mmi pour qu'ils accueillent les plaintes et prennent en main la défense des recommandés, attestent que la réciprocité des devoirs n'était pas observée envers eux, et que le seigneur opprimait sans scrupule ceux qui s'étaient confiés à sa protection *. Ils continuèrent pourtant à la rechercher, d'abord par nécessité, et aussi pour les avantages qu^ils espéraient y trouver : il en sortit une nouvelle classe de tenures, les bénéfices, et une condition correspondante de tenanciers.
LE BÉNÉFICE
h La nature et Torigine du bénéfice. — II. La recommandation des terres. — m. Les droits du bénéficier. L'hérédité des bénéfices. — IV. Les obligations du bénéficier. — Y. Suite. Les bénéfices militaires.
I. Deux tenures, le bénéfice et le précaire, se sont partagé, à répoque franque, les terres qui n'étaient pas possédées servilement* La première est une forme toute nouvelle de propriété dérivée ; elle s*est répandue, à partir du v* siècle, en Allemagne et dans les pays qui ont subi l'invasion germanique* Elle a été d'un usage si fréquent, et le mot beneficium qui la désigne se rencontre si souvent dans les textes ', qu'elle semble, au premier abord, avoir absorbé
^Guixot, op. cit., p. 147.
*Gapitulaire de SSO (dans Pertz, op, eît, Leges, 1. 1, p. 470 et suit.).
* II s*y prend dans cinq acceptions différentes. 11 désigne : 1* le bienfait duquel on tient un objet quelconque : omni tempore vitjg ttue istas res per nostro àenefido habere debeas (Appendice aux formules de Marcullé, n« 3S ; de Rozière, op, cit.j 1. 1, n* 340); T" l'acte par lequel cette libéralité se manifeste, c'est-à-dire la donation : benejficium nihil alvud est q%tam àenevola actio {Libri feudorum. II, xxui). Cette acception est relativement récente ; on employait auparavant d'autres expressions : donaius (Lex Bajuvariorum^ U, 9, dans Pertz, op, cit, Leges, t. m,
toutes Iq3 autres : de simples particuliers ont conféré des bénéfices comme les rois et comme TËglise ^ ; les clercs en ont reçu comme Ibs laïques ', les femmes comme les hommes', les plus humbles fonctionnaires des villas royales comme les leudes les plus puissants ^, les colons et les serfs comme les hommes libres '• Des bénéfices ont été conférés en pur don ^, d'autres à charge de service militaire, de corvée ou de redevance 7. On s*en ferait cependant une idée fausse si Ton méconnaissait Tezistence, à cette époque,
p. 390), donatio (Lex Wisigothorum^Y, m. .-c. 1, dans Walter, op. ciL, t. I, p. 517), ou de termes encore plus vagues : quod quis per munificentiam regum prjecedentium unusquisque possedit {Pactum Guntchramni et Childeherti, 585, dans Pertz, op. cit., Leges^ t. I, p. 6); quod per parentes principis quodcumque prêpstitum fuit nobilibus inter Baioarios (Decretum Tassilonis^ I, c. 8, dans Pertz, op. cit,t Leges^ t. III, p. 46')); qtUB de fisco meruit (Grégoire de Tours. Hist. Franc, IX, 38; éd. Ruinart, p. 46;t); quod commendatum habuit (Grégoire de Tours, Hist. Franc , VII, 22 ; éd. Ruinart, p. 246 ; comp., sur commendatum, Roth, ùp, dt.f p. 225, et Zœpfl, op» cit., t. II, p. 72) ; 3* Tobjet possédé en vertu de cette libéralité : si tiuphadus ab aliquo de tiuphadid sud fuerit beneficio corruptus (Lex Wisigothorum, IX, ii, c. 1 ; adde ib., IX, ii, c. 3; X, i, c. 11, dans Walter, op. et/., t. I, p. 606 et 618; dipl. 677, dans Pardessus, Diplomata, chartx, t. II, n** 386 ; on volt par là que cette acception est beaucoup plus ancienne que la précédente) ; 4** le droit résultant de cette libéralité : Milidunum castrum Aureliano jure beneficii concessit (Âimoin, De gestis regum Francorum^ I, 14, dans Du Cbesne, Historiée Francorum scriptores (Paris, 1641), t. III, p. 19; cette acception est récente et ne remonte pas au delà du x* siècle, Guérard, op. d/., t. I, Prolégomènes, § 260) ; 5" un contrat quelconque, sans aucune idée de libéralité, par exemple, un contrat de gage : in pignore tibi condicionis demitto iibi pro ipso àeneficium inter annus tantus vinia medio iucto tantum (Formula Andegavenses, n* 22 ; de Rozière, op, cit., t. I, n* 375); un louage de bête de somme : si quis prxstiium aut conductum kabuerit caballum, vel bovem aut canem, vel quodlibet peculium, et dum in ipso beneficio et conducturd est (Leges Langobardomm Rotharis, c. cccxxxii, dans Walter, op. cit., Leges, 1. 1, p. 740) ; un pr6t d'argent : ego beneficium ei feci argenio uncias tantas [Formulée Àndegavenses, n? 47 ; de Rozière, op. cit., t. I, n* 3»5).
t Formulei de Marculfe, II, 9 (de Rozière, op, cit., t. I, n* 337).
> Décret de CloUire II, 614, c. 3 (dans Pertz, op. et/., Leges, t. I, p. 14).
» Dipl. 829 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. VI, p. 561). Annales Fuldenses, anno 895 (dans Pertz, op, ci/., Scriptores, 1. 1, p. 410).
^ Capitulaire de Villis, c. 50 (dans Pertz, op. et/., Leges, t. l, p. 185).
• Polyptyque dlrminon, I, 29, comp. 40; VI, 6, comp. 55 (éd. Guérard, t H, p. 4 et 5, 52 et 59).
• Polyptyque dlrminon, I, 89; V, 92; XVI, 90 (éd. Guérard, t. H, p. 5, 49 et 189).
^ Lex Wisigothorum, X, i, c. Il (dans Walter, op. cit., t I^ p. 618). Polyptyque dflrminon, I, 29; XVI, 9i ; fragm. II, 4 et 14 (éd. Guérard, t. II, p. 4, 1k9 et 280). Brauchitsch, Geschickte des spanischen Rechts (Berlin, 1852), p. 43. M. Guizot a donc tort d'opposer [op. cit., p. 101 et 150) les terres tributaires aux bénéticès. Comp. Guérard, op. et/., t. I, Prolégomènes, §^ 254, note 6, 261 et 307. D'ailleurs, beneficium est pris quelquefois dans le sens plus restreint de concession à charge de service non pécuniaire (Capitulaire de 817, c. 4, dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 2 14; Eichhorn, op. cit., t. I, p. 807).
d'autres concessions de terres à charge de service pécuniaire ou autre : exagérer ainsi la portée de Tinstitution bénéficiale, ce serait perdre de vue son caractère essentiel et négliger les textes, par exemple, le Gapitulaire de Villis et celui de 811, qui distinguent les personnes qtue intra casam serviunt et tamen bénéficia habere noscuniur, et les tenanciers non pourvus de bénéfices^. On se tromperait encore si Ton disait avec Ëichhom que la nature des services trace une ligne précise de démarcation entre le bénéfice et les tenures d'une espèce inférieure '. En effet, le bénéfice et la possession servile se touchent quelquefois de très-près. « Raoul, fils « d'Hélionus, dit le polyptyque d'Irmlnon, tient en bénéfice un <c manse ingénuile, à savoir sept bonniers et demi de terre labou* <c rable, un arpent de vigne, trois arpents de blé ; il fait pareille«> « ment tout service ^, » c'est-à-dire les mêmes services que Magnarius et Âudoinus qui le précèdent immédiatement sur les registres de l'abbaye de Saint-Germain des Préa et qui ne tien* nent*cependant pas leurs manses en bénéfice ^. Quelle que soit cependant la difficulté de déterminer exactement, au milieu de la confusion des textes, où finit le bénéfice et où commencent les autres tenures^ trois faits me paraissent certains :
i"" Le nom de bénéfice n'a convenu ■ qu'aux concessions de terres qui ont suivi l'invasion germanique. Les serfs attachés à la glèbe qui cultivaient en Germanie les terres de leurs maîtres ou qui les ont suivis dans leur migration n'étaient pas des bénéflciers ; les colons et emphytéotes des domaines échus aux Barbares dans le partage des territoires conquis ont gardé, sous leurs nouveaux maîtres, leur ancien titre de possession.
2^ Une intention bienveillante et libérale a toujours présidé à la collation des bénéfices. Les textes célèbrent la munificence des princes ou de l'Église qui les ont conférés ' ; les lÂbri feudorum les
< Capitokire de Villis, c. 4; de 811, c. 7; 825, c. 2 (dans Pertz, op. ctï., Leges^ 1. 1, p. 173, 181 et 242). Guérard, Explicaiion du Capitulaire de^ Villis (Paris, 1853), p. 8. Sar les42G4 manses de Saint- Wandrille, 2395 étaient tenus en bénéfice (Guérard, Le Polyptyque d'irminon, t. I, Prolégomènes^ § 307), mais il n'y a dans les terres de Saint-Germain des Prés que 28 bénéfices qui soient certains (Guérard, op, et loc. et/.].
* Op. cit, t. J, p. 807.
> Fragm. II, 4 (éd. Guérard, t. Il, p. 280).
^ Fragm. H, 2 et 3 (éd. Guérard, loc, cit.).
B Lex Wisigothorum, V, i> c. 4 ; il, c. 2 (dans Walter, op, cit., t. I, p. 509 et 514). Pactum Guntchramni et Childeberti^ 587 (dans Pertz, op, cit,^ Leges, t. I, p. 6). i*' concile d'Orléax» (511), c^ 5 (dans Sirmond, Concilia gallica,.t, I, p.' 179).'
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qualifieront plus tard d'actes bénévoles * ; dès l'époque franque» beneficium signifie bienfait dans l'une de ses acceptions, et a pour synonymes donatus et donatio *. Sans doute, ces libéralités n*ont pas été désintéressées, car le donataire a promis, en échange des senriceSy tout au moins sa fidélité, et, d'autre part, la concession de terres aux déshérités si nombreux de la propriété a toujours eu, plus ou moins, le caractère d'un bienfait ; mais le contrat intéressé des deux parts, le bail — je prends ce mot dans son sens le plus large — qui procure au bailleur des revenus certains, n'a jamais été un bénéfice.
3^ Le devoir de fidélité a été le caractère distinetif et comme la nouveauté de cette tenure. Ainsi s'expliquent son rôle considérable dans le droit public de l'empire franc et la place qu'elle a prise à côté des formes plus anciennes du bail à long terme ; c'est par là que le bénéfice se rattache à la recommandation d*où il tire sa véritable origine. Tous les recommandés n'ont pas obtenu des bénéfices, car le prxceptum pro Hispanis de 844 distingue les bénéficiere de ceux qui se sont mis simplement m vassaticum *, et le Gapitulaire de VilliSy ceux qui vivent de leurs bénéfices et ceux qui de dominico accipiunt provendam *. Quelques-uns ont reçu des donations en pleine propriété *; d'autres ont vécu près de leur seigneur, à ses frais, sous sa protection et à son service *, mais la recommandation a toujours précédé la collation d'un bénéfice ^. Éginhard prie Louis le Débonnaire d'accorder cette faveur à l'un de ses amis quand il se sera recommandé à l'empereur *. Charles le Chauve donne le gouvernement de l'église de Sens à Wenilon, clerc de sa chapelle, qui lui prèle le serment de fidélité ^ Donatus qui tient sa terre de Neuilly en bénéfice recommande son fils Gosselin à l'empe-
4 n, XXIII, § 2.
* Voy. suprà, p. 225, note 3.
* c. 10 (dans Walter, op, cit,, t. III, p. 31).
^ c. 10 et 50 (dans Pertx, op, cit., Leges, 1. 1, p. 182 et 185).
* Formules de Hiircalfe, I, 17 (de Rozière, op, ctï., t. I, n*" 152). Annales Beriiniani, anno 839 (dans Pertz, op, cit., Scriptores^ 1. 1, p. 434). Theganas, Vita Ludovici Pti, c. 19 (dans Pertz, op. cit., ScriptoreSt t. II, p. 594). Dipl. 813, dans Schœpflin, op. cit., t. I, p. 111. Pertile, op, cit,, t. IV^ p. 279.
* Capitulaires de 811, c. 7; 821, c 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 173 et 280).
"v Mignet, Essai sur la féodalité et les institations de saint Louis, p. 38 et
soIt.
* Spist. 51 (dans le Becueil des historiens des Gaules et ée ia France, t. VI,
-• Capitalaire de S5S, e. 1 (dens Pertz, op, cit., 1. 1, p. 462).
ET DES BAUX A LONGUE DURÉE- SSd
reur qui lui confirme le bénéfice paternel ^. Bernard, duc de Septi* manie, envoie son fils Guillaume k la cour de Charles le Chauve, pour qu'il se recommande à, lui après avoir obtenu la confirmation des bénéfices qu'il possède lui-même en Bourgogne K Dans une pièce du cartulaire de Redon, Ritcant, élu récemment abbé de SainU Sauveur, interpelle le possesseur d'une ferme que ses prédécesseurs lui ont donnée en bénéfice à charge de fidélité et, cédant à ses prières, il la lui laisse au môme titre et auxnnômés conditions '. Conrad II n'exprime donc pas une idée nouvelle et se réfère simplement au droit ancien, quand il indique la fidélité, dans la fameuse constitution de 1037, comme le devoir propre du possesseur dé bénéfice et la condition de son investiture ^. Avoir un bénéfice était le but de la recommandation, se recommander était le moyen d'obtenir un bé^ néfice.
Ces aliénations du domaine public sont devenues de plus en plus fréquentes, à mesure queTautorité royale s'est affaiblie et que l'empire franc s'est disloqué. Les concessions bénéficiales, dont le sôuve* rain et les agents de son fisc se sont montrés prodigues, n'ont pas été seulement la récompense de services rendus ou le prix de services à rendre. Des terres incultes ont été données en bénéfice pour être mises en culture ^, mais la mauvaise administration des ofB* ciers royaux et la faiblesse du roi lui-môme, obligé d'entretenir le zèle de ses leudes par des libéralités ou de tolérer des usurpations qu'il ne pouvait réprimer*, ont exposé ses domaines à une dilapidation contre laquelle il a inutilement lutté* On voit Charlemagne envoyer des missi en Aquitaine pour y mettre ordre ^, et les évoques conseiller à Charles le Chauve de revendiquer ses biens usurpés : sinon,' il n'aura bientôt plus rien pour payer ses serviteurs et récompenser ses fidèles ^. En môme temps, les sujets sui-» valent l'exemple du roi et les concessions de propriétés privées en bénéfice se multipliaient. Mably prétend qu'il n'y en a pas eu avant
* Flodoard, Notitia de villa Novilliaco (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. VII, p. 215).
s Nitbard, Hist,, m, 2 (dans PerU, op. cit., ^cHptores, t. H, p. 6é9). s Ed. de Coureon (Paris, 1S63), n* 134.
* Lihri feudcfrum, V, i, oomp. H, xL.
* Dipl. 815 et S44 (dans Daluie, Capituiaria regum Premcerum f«d. ¥iMihe, TT?3), t. ir, p. 982 et 95T).
*Guizot, op, cit,f p, 138 et saW.
f Vita Ludovici Ptt, c. 6 (dans le Recueil dts Ikistorient des Gaules et de^ la France, t. VI, p, 90).
* Gapitolaîre de S46, c« )0 (dans PerU. op. cit^fX^ I, p. SSS}«
Charles Martel ^y mais le silence des chroniqueurs de la première race ne prouve rien à cet égard — M* Guizot Ta démontré — et, dès les premiers temps qui ont suivi la conquête, les mômes causes ont porté le roi et les grands propriétaires à donner leurs terres en hé-' néfice '. Aussi Tauteur de la loi des Wisigoths donne-t-il pour rubrique au titre qu'il y consacre : De patronarum donaiionibus '. Quelquefois aussi ces mômes causes ont produit un effet contraire, et des vassaux qu'une royauté trop faible ne pouvait maintenir sous sa dépendance ont transformé leurs bénéfices en terres allodiales ^. Beaucoup de bénéfices ont pris, à cette époque, le nom d'alleux \
En rattachant ainsi les bénéfices à la recommandation, j'ai écarté l'opinion qui leur attribue une origine romaine et qui voit dans cetle institution de l'époque franque un développement du preea^ ntim. D'ailleurs, j'y reviendrai plus loin.
Tous les peuples baibares qui ont concouru à la formation de l'empire franc ont connu et pratiqué les concessions bénéficiales : les Francs qui l'ont fondé, les Burgundes qui y ont été réunis, et les Wisigoths sur lesquels il a conquis le midi de la Gaule *. La loi des Burgundes contient môme, à cet égard, des dispositions remarquables. Elle consacre avant toutes les au^ très l'hérédilé des bénéfices^. Elle refuse aux optimates qui en ont obtenu du roi les droits attachés à YhospitcJita» ^ : prescription mal observée, sans doute, car elle est renouvelée dans une seconde loi de beaucoup postérieure à la première et contemporaine du dernier partage qu'aient fait les Burgundes avec les Romains ®. L'invitation de produire leurs titres, adressée par la môme loi à tous ceux qui détiennent des terres du roi,, est Tin^ dice des habitudes d'ordre et de régularité qui régnaient dans la chancellerie des rois burgundes ^^. Il paraît que, chez les Wisigoths, le roi faisait des libéralités aux dépens des propriétés pri*
1 Op. ctï., 1. 1, p. so.
* Guizot, op. ct^, p. 129, note 3.
* V, III (dans Walter, op. cit., t I, p. 517).
* Capitulaire de 806, c. 6 et 7 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 144). . * Capitulaire de 860, c. 5 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 474).
< Voy., sur les libéralités faites par les rois francs avec les terres du fisc impérial, suprà, p. 184.
7 I, 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 632).
* liV, 1 (dans Pertz; op, cit., Leges, t. lU, p. 557). •/*.
^^ Lex Burgundionutnt I, 4 (dans Pertz, op. cit.f Leges, t. I, p. S82).
Tées ^ « Vous êtes bîea heureux, écrit dans une curieuse lettre a Sidoine Apollinaire à Lampride, d'avoir obtenu du roi Euric la 0 restitution de vos terres. J'ai dû faire le voyage de Bordeaux « pour recueillir la succession de ma belle-mère et supplier le roi « d'accepter la moitié d'un tertia qui en dépend et de me laisser tt l'autre moitié : j'avais peur qu'il ne prit le tout pour en dis* a poser, et j'étais résigné à en sacrifier une partie pour sauver « le reste. Euric était occupé et je n'ai pu le voir ^. * Les Wisigoths avaient donc importé les bénéfices en Espagne. Rien ne prouve que cette forme de location perpétuelle ait existé chez les Ostrogoths, mais il y a eu des bénéfices en Italie sous la domination lombarde '. L'existence de cette tenure en Angleterre avant 1066 est un problème beaucoup plus délicat. L'usage de la recommandation y était répandu <; le folcland et le bocland étaient démembrés de la communauté des terres ', mais on ne sait s'il y avait quelque lien entre ces tenures et la recommandation, et si le devoir de fidélité qui caractérise le bénéfice était la condition de leur octroi. Toutefois, le folcland qui servait à paye» des services militaires ^ la terre appelée reveland qu'on rencontre trois fois dans le Domesday-book et qui servait à rémunérer des offices civils 7, et le tainlandy « possession héréditaire exempte de la servitude des « colons ^, » offrent une incontestable analogie avec quelques-unes • des variétés du bénéfice usitées à la même époque dans l'Occident de l'Europe continentale.
IL Tous les bénéfices ne sont pas nés d'une concession directe. La recommandation des terres suivait quelquefois la recommanda*tion des personnes : on cédait à son seigneur la propriété de ses biens pour la tenir de lui en bénéfice. Cette forme du bénéfice est remarquable entre toutes : elle joue un grand rôle dans les origines de la féodalité, et jette une vive lumière sur l'état de la société européenne dans les premiers siècles qui ont suivi l'invasion germanique. Montesquieu révèle seulement les causes secondaires de
t Lex.Wisigothorum, X, i, c. 8 (dans Walter, op. cU., t. I, p. 6IS).
> Episi., Vm, 9 (dans la Patrologia de l'abbé MignCi t. LYIU, p. SOo}. " ' Voy. suprà, p. 184.
^Iàid,,p, 210 et VJ.
> Ibid., p. 199 et suiv.
f Glossaire des lois anglo-saionnes, t<» Gerefa. Ellis, A gênerai introduction^ to Domesday-book (Londres. 1833), 1. 1, p. 231. * Spelman, op. ct7., f Teinlarida (p. 538).
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ce grand fait historique^ lorsqu*après avoir rappelé les privilèges des vassi dominici^ leur composition élevée, le tribunal duquel ils relevaient, la forme particulière de leur serment, il ajoute : « Il « est donc aisé de penser que les Francs qui n'étaient pas encore a vassaux du roi, et encore plus les Romains, cherchèrent à le de- A venir et qu'afin qu'ils ne fussent pas privés de leurs domaines, on a imagina l'usage de donner son alleu au roi, de le recevoir de lui « en bénéfice et de lui désigner ses héritiers ^. » Ce qui suit est plus près de la^ vérité : « Cet usage continua toujours et il eut surtout « lieu dans les désordres de la seconde race où toul le monde avait .<( besoin d*un prolecleur et voulait faire corps avec d'autres sei- <( gneurs et entrer, pour ainsi dire, dans la monarchie féodale, « parce qu'on n'avait plus la monarchie politique ^. » Il est trop tôt au VI* siècle pour parler déjà de féodalité, mais l'état précaire et profondément troublé des relations sociales, dans les royaumes barbares qu'a plus tard réunis l'Empire de Charlemagne, a produit ce phénomène dont les dernières années de l'histoire romaine fournissent seules un autre exemple ^. Il a eu pour cause première une anarchie non point passagère, mais chronique et en quelque sorte régulière, où le recours à l'autorité publique étaitune chimère, la protection royale une illusion pour le plus grand nombre des sujets, la propriété même un danger par les convoitises qu'elle excitait. Il n'y eut de sécurité possible pour le petit propriétaire que s'il se mettait sous la garde d'un homme assez puissant pour se défendre, lui et ses clients : heureux encore s'il ne trahissait pas leur confiance et ne les opprimait pas au lieu de les protéger, quelque soin qu'ils eussent pris de réserver expressément leur liberté *.
Les chroniques du temps sont remplies de ces faits ; les monuments du droit attestent à la fois l'impuissance des rois à y remédier et la fréquence de ces recommandations. <c Nous faisons savoir à <( tous, présents et à venir, dit Charles le Gros dans un diplôme de « 883, qu'un homme de Parme appelé Christophe s'est plaint à « nous d'un certain Yivelandus qui est entré chez lui par violence, <( accompagné de gens armés, lui a pris du vin et des vivres, et re- <( fuse encore de les lui rendre. Touchés des prières dudit Chris-
t pp. ct7.» liv. XXXI, cil. VIII.
* Op, et hc. cU,
* Voy., sur les patrocinia vicorum, suprày p. 15S.
* Dipl. 968, dans Neugart, op, ciï., 1. 1, n<* 752.
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u tophe, nous le recevoDsi dans notre recommandation et faisons « défense à tous, comtes, gastcUdi ou personnes quelconques, de « l'inquiéter injustement dans ses biens meubles et immeubles, non « plus que ses serviteurs libres ou serfs ^. » Ailleurs, c'est un laïque puissant, appelé Contran, qui, non content de son propre bien, convoite celui d'autrui. « Quelques hommes libres du pays, « se fiant à sa clémence et à son humanité, lui abandonnèrent la « propriété de leurs terres et promirent de lui payer un cens en « échange de sa protection. Il y consentit avec joie, mais ne songea « qu'à les opprimer, les obsédant d'abord de demandes injustes, « puis exigeant qu'ils cultivassent ses champs et qu'ils fissent ses i< foins, comme s'ils étaient ses colons K » Les iriàutarii ou censuales^ qui avaient cédé leurs biens à l'Église pour dire défendus par elle perpétuellement, formaient une classe nombreuse de ses vassaux'. La formule xiii du livre P' de Marculfe est l'acte par lequel des hommes viennent au palais du roi et, en sa présence et devant ses leudes, lui cèdent leurs terres avec les formes symboliques, alors en usage, de la festuca ou du laisuwerpum^k condition d'en garder la jouissance viagère à titre de bénéfice ^. La formule xxviii est l'ordre donné par le roi .à ses comtes de mander devaot eux et de menacer de la rigueur des lois ceux qui retiennent indûment le bien d'autrui '. L'administration vigilante de Gharlemagne n'a pu mettre fin à ces désordres : un Capitulaire de 811 ordonne aux missi daminici d'exhorler au nom de Dieu et de menacer des peines éternelles quiconque ne rend pas le bien d'autrui dont il s'est emparé injustement^ ; un autre appelle leur attention sur les comtes, les évoques et les abbés qui usent de violences pour forcer à se recommander à eux des personnes qui auraient voulu rester indépendantes ^. Les empereurs romains avaient tenté tout aussi inutilement d'empêcher les /)a(rocinta vicorum ^. Ces recommandations eurent une influence décisive sur le sort de la propriété foncière dans toute l'Europe occidentale et donnèrent au système des loca-
1 Âffo, Storia délia città di Parma (Parme, 1793-1795), 1. 1, p. 303.
* Acta fundationis Murensis monasterii (dans Herrgott, Genealogia diphma* tica augusUe damûs Habsburgicx (Vienne, 1787), 1. 1, p, 324.
* Diplômes dans Neugari, op, cU.^ t. I, n** 415 et suiv. Fertile, op. a'/., t. IV, p. 255.
^ De Rozière, op. cit., t. I, n<* 216.
* De Rozière, op, cit., t. U, n* 435.
* c. 5 (dans Pertz, op. citf Leges, 1. 1, p. 167).
'^ Capitulaire de Sli, c. 8 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 16S).
* Voy. nqtrà, p. 158.
lions perpétuelles ane coasidérable extension, en grevant de services et de redevance^ des terres qui avaient joui jusqu'alors d*une entière franchise : ce fut — j'y reviendrai, du reste — l'origine de la règle (( Nulle terre sans seigneur. »
III. Les historiens ne s'accordent pas sur l'étendue des droits conférés par les bénéfices. Montesquieu ^, Robertson > et Mably ' affirment, sur la foi des Libri feudorum^, que le bénéfice a revêtu successivement quatre formes difi'érentes dont chacune était un progrès sur la précédente et apportait au tenancier une sécurité de plus. D'après eux le bénéfice aurait commencé par être révocable à la volonté du concédant; plus tard il aurait été temporaire, puis viager, et enfin héréditaire. Roth^ et M. Fustel de Coulanges^ •considèrent l'hérédité comme incompatible avec l'idée de bénéfice et, se fondant sur les textes qui qualifient le droit du bénéficier d'usufruit^, ils le regardent comme essentiellement viager. « On « s'est demandé de nos jours si les bénéfices avaient été héréditaires, (( mais nous ne voyons aucun indice que cette question ait été V posée. Elle ne pouvait pas l'être, car il y avait contradiction ab* « solue entre les mots bénéfice et hérédité: qui disait bénéfice disait c< bienfait ou faveur, c'est-à-dire absence de tout droit pour le concc cessionnaire. Bénéfice et propriété étaient deux termes tellement <( opposés qu'il était matériellement impossible de les prendre l'un « pour l'autre; il ne pouvait venir à l'esprit de personne qu'un bé- « néfice fût une propriété héréditaire. Ce qui arrivait quelquefois, « c'était qu'un homme qui avait reçu une terre en bénéfice débirât « que la même terre lui fût donnée %n propriété: il s'adressait alors « au roi, et, si sa demande était agréée, on dressait un second di- « plôme tout à fait différent du premier, où l'on indiquait par une « formule spéciale que la terre n'était plus concédée en bénéfice, « mais qu'elle était donnée à perpétuité^. » D'après Waitz, les
' Op. ciL, liv. XXX, ch. xvr.
* Ibid, , 1. 1, p. 169 et suiv.
s Ibid., t. I, p. 44 et suiv.
• Op. cit., p. 209 et suiv.
• Les origines du régime féodal : la propriété foncière dans f Empire romain et la société mérovingienne (dans la Revue deè Deux-Mondes du 15 mal 1873, p. 486 et suiv.).
7 Voy., par exemple, les forAiules de Marculfe, II, S (de Rozière, op. ctY., t. I, n* 845).
* Fustel de Coulanges, op. ct7., p. 464.
Mérovingiens ne se seraient jamais dessaisis de la propriéléde leurs .domaines, ils n*en auraient aliéné que la jouissance, et seulement pour la durée des fonctions que le donataire remplissait auprès d'eux : la terre ainsi concédée aurait conservé son caractère de propriété royale et son nom de fiscus ^.
Toutes ces opinions me semblent également éloignées de la vérité, La dernière ne repose sur aucune donnée certaine. Si une terre royale tenue en bénéfice porte encore le nom de fiscits dans un diplôme de la collection de Bréquigny ^, cela ne prouve pas qu'elle ait continué à faire partie des domaines royaux, car, dans une autre pièce, une terre appartenant au roi ne s'appelle pas fiscus^ mais mlla^: fiscus n'a donc pas une signification très-précise^. Le système de Roth et de M. Fustel de Coulanges est plus spécieux, mais non pas plus vrai. En quoi l'idée de bénéfice est-elle incompatible avec celle d'hérédité? Quelle raison de droit a pu empêcher les rois et les autres grands propriétaires de se lier par un contrat et d'aliéner une partie de leurs biens sous certaines conditions, et cependant à titre héréditaire ? Dire que l'idée de bénéfice implique l'absence de tout droit, c'est jouer sur le mot bienfait. D'ailleurs, l'argument, lùl*il juste, prouverait trop, car, si le bénéficier n'a pas de droit, sa possession ne sera ni viagère ni même temporaire : elle sera révocable culnutum, et M. Fustel de Coulanges ne le prétend pas. Comment croire, enfin, qu'en cédant sa terre à un seigneur pour la tenir de lui en bénéfice, on n'en conservât pas la possession héréditaire et qu'en se mettant, soi et les siens, par la recommandation sous la protection d'autrui, on dépouillât ses enfants de la propriété et de la jouissance de ses biens? Aussi les textes qui as-i similent le bénéflce à la constitution d'un usufruit supposent-ils, en fait, des bénéfices viagers — je ne nie pas qu'il y en eût, je crois seulement qu'ils étaient exceptionnels — ou bien un précaire proprement dit, contrat semblable au bénéfice, mais qui s'en distingue par des caractères particuliers.
Quant à l'opinion de Montesquieu, elle est contredite par les textes. Il n'est pas vrai que les bénéfices aient commencé par être précaires, car la constitution de Clotaire P', en 500, le traité d'Andelot, en 587, et la constitution de Clotaire II, en 604, en confirment solennellement
* Op. cii.f t. n, p. ifB et suiv. '
*Dipl. 528, dans Pardessas, op. ciL, t I, n* Ul.
* Dans Pardessus, op ciL^ t. I, n« 162.
* YojT., sur ee point, Rotb, cp. cit, p. 204 et suif.
rirrévocabilité ^. Et, d'ailleurs, dit très-bien M. Guizot, a ramovi- « bilité absolue et arbitraire d'une faveur quelconque, bien plus (c encore d'une concession territoriale, a quelque cbose d'imprévu « et de violent qui choque les plus simples idées de justice natu- « relie, et peu d'hommes consentiraient à recevoir comme une grâce {< ce qu'ils seraient légalement exposés à perdre au premier caprice, a Dès que deux intérêts sont en présence, c'est une nécessité de la « nature humaine que le droit s'introduise dans leurs rapports et « soit réclamé^ quelque fréquente qu'en puisse être la violation ^. » Sans doute, le précaire romain était essentiellement révocable, mais ce qui se comprend dans une convention accessoire, d'un in^ térôt secondaire, où l'une des parties renonce au profit de l'autre, par pure générosité, à quelques-uns des droits contenus dans le contrat principal, ne se conçoit plus dans une libéralité offerte et concédée en échange de services promis, et dont l'instabilité mettrait en péril des intérêts nombreux.
Montesquieu n'oppose pas d'argument concluant à ces raisons. Il cite l'exemple de Sunégisile et de Gallomagnusàqui leurs bénéfices furent enlevés ', mais il ne remarque pas que ces deux hommes s'étaient rendus coupables de trahison : leur dépossession ne fut pas arbitraire ; ils ne durent qu'à l'intercession de leurs parents d'échapper à des peines plus sévères K Dans la formule xxx du livre P' de Marculfe, le roi donne en échange « non-seulement les béné- « ûcesque son fisc tenait, mais encore ceux qu'une autre personne i( avait tenus ', » mais benefictum signifie dans cette formule l'avantage attaché à la possession d'un immeuble (ctim domibu»^ silviz^ vîneis, campiSy pratis, pa$cui$ vel reliquis quibuscumque beneficiù)^ et n'a rien de commun avec le sens précis du mot bénéfice. Les autres textes ne sont pas plus décisifs. Grégoire de Tours rapporte une con-» férence que tint Gontran avec son neveu Gbildebert pour décider quos honoraret muneribus^ quos ab honore repelleret ^, mais il s'agit là d'Ao* nores, et non de bénéfices. Ces termes ne sont pas synonymes au VI* siècle : Vhonor du vassal^ ce n'est pas son bénéfice, c'est son rang à la cour du roi et, plus spécialement, son office ^. Le Capitulaire
f Dans Pertz, op. di,, Leges, 1. 1, p. 3, 6 et 15.
* Op, cit.j p. 110.
s Grégoire de Tours, Hist. Franc.f IX, 8S (éd. Ruinart, p. 4S5).
^ Grégoire de Tours, hc, cit.
> De Rozière, op. cit,, 1. 1, n* 2T8.
< Hist. Franc,, VII, 33 (éd. Ruintrt, pw 399).
'^ Frédégaire, Chron., c 89, et oentliMwtoar anoayms de Frddégalre^ ce. 9S (dans
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de 817 qui oppose le bénéfice à la pleine propriété S s'explique na* turellement par la franchise de Tune et par les charges de l'autre. Enfin le témoignage des Libri feudorumeBi^ sous ce rapport, dénué de valeur: rédigés au xii* siècle et accommodés au besoin du moment par des auteurs peu instruits des premiers siècles du moyen âge, ils ne méritent pas la môme confiance que les monuments contempo* rains des premiers bénéfices. Us sont surtout dans le faux quand ils affirment que les bénéfices, d'abord révocables, ont ensuite affecté la forme d'une concession temporaire : l'époque mérovin* gieone n'en oifre pas d'exemple, et les bénéfices temporaires des vm* et IX* siècles ont été, on le verra, introduits à l'imitation des précaires ecclésiastiques, si môme ils n'ont pas été de véritables précaires.
Les bénéfices n'ont donc été, en droit, ni révocables tii temporaires, mais il y en a eu, de tout temps, d'héréditaires et de viagers K Les concessions à vie devaient ôtre fréquentes : on voit, dans un Gapitulaire de Pépin le Bref, le, bénéfice d'un Franc passer à sa mort à un autre Franc qui n'est pas Théritier du premier ^. Plusieurs diplômes dans Mabillon, dans D. Martène et dans d'Achery mentionnent des bénéfices révocables au décès du titulaire^, et c'est par faveur spéciale que le fils du duc Bodégisile obtint la survivance du bénéfice de son père '• Mais il existe, dès les premiers temps qui ont suivi l'invasion, des bénéfices héréditaires : il y en avait chez les Burgundes, les Wisigoths et les Lombards ^ ; la perpétuité des bénéfices était reconnue en Bretagne au ix* siè*
le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. Il, p. 447 et 451). Yoy.. sar Yhonor, Muratori, op. ciY., diss. XI (t. I, p. S6t); Rotb, op, cit., p. 211; Cbampionnière, op, ctï., n*" 7 1 et suiv. ; Secrétan, Essai sur la féodalité (Lausanne, 1$68), p. 68 et Buiv.
* c. 4 (dans Pertz, op. cit.,Leges, t. I, p. 214).
* Guizot, op. cit., p, 110 et suiv., et Histoire de la civilisation en France, t. II!, p. 84 et suiv. Naudet, Mémoire sur l'état des personnes en France sous les rois de la première race (dans les Mémoires de l'Académie des inscriptions et belleslettres, t. VIII, 1819, p. 442 et suiv.). Eichhorn, op. cit., t. I^ p. 202 et suiv. Warakœnig, op. et/., t. I, § 71. Schaefiher, op. cit., t. I, p. 180 et suiv. Zœpfl, op. cit., t. n, p. 73.
* Gapitulaire de 757, c. 9 (dans Pertz, op. cit., t. I, p. 28\
* Dipl. 690, dans Mabillon, op. cit., 1. 1, p. 471. Dipl. 849, dans D. Martène, Vêterumscriptorum et monumentorum amplissima collectio (Paris, 1720), 1. 1, p. 119. Dipl. 887 et 1025, dans d'Achery, Spicilegium (Paris, 1728), t. m, p. 363 et 390.
* Grégoire de Tours, Hist. Franc, Vm, 22 (éd. Ruinart, p. 396).
* Lex Burgundionum, I, 3 (dans Pertz, op. cit.^ t. III, p. 532). Lex Wisigo» ihûrum,\, n, c. 2 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 514). Leges Langobardorum Rotharis, c. clxvii (dans Walter, op. cit., 1. 1, p. 707). Le totn/ancf anglo-saxon, qui resaeoible beaucoup au bénéfice, était aussi héréditaire (voy. stq>rà, p. 231).
cle ^ ; elle est consacrée chez les Francs, dès le vi* siècle, par le traité d'Aodelot ^. Je rencontre ici, cependant, la contradiction de Roth : se plaçant à l'opposé de l'opinion de Montesquieu, il soutient que tous ceux à qui des terres ont été concédées par les Mérovingiens les ont reçues pour eux et pour leurs héritiers, et, n'admettant pas qu'un hénéûce puisse être héréditaire, il en conclut que les Mérovingiens n'ont pas conféré un seul bénéfice et qu'ils n'ont fait que des donations en pleine propriété '. Thèse subtile, ingénieuse et habilement défendue, mais qui se heurte à des textes formels et à des objections sans réplique . Pourquoi les Mérovingiens n'auraientils fait que des donations en pleine propriété^ alors que la forme du bénéfice était si bien appropriée aux intérêts du concédant ? Comment comprendre, dans ce système, qu'on recommandât une terre à mn seigneur pour la tenir de lui ? Si on la recevait eu pleine propriété, il ne servait à rien de la lui avoir cédée^ et il n'est pas croyable qu'il donnât sa protection sans en exiger le prix. Je ferai toutefois deux réserves : la première, c'est que la force pouvait détruire ce que le droit avait fondé. Les bénéfices n'étaient pas à l'abri des révocations arbitraires et du contre-coup des évé-* nements politiques. Aussi les actes de partage de l'Empire franc, en 816 et 830, stipulent-ils formellement que les bénéficiers ne conserveront leurs tenures que dans les royaumes dont ils de« viendront sujets en vertu du partage : en fait, cette clause fut exécutée K En second lien , les bénéûces concédés aux fonctionnaires publics et aux titulaires des charges de cour ne survivaient pas au souverain qui les avait concédés. Le v* concile de Tolède avait défendu aux rois Wisigoths de révoquer les bénéfices de leurs prédécesseurs ^, mais les rois Francs avaient ce droit, ceux de la première race comme ceux de la seconde. A l'avènement de Gontran, roi de Bourgogne, Pœonius, comte d'Auxerre, fait demander par son fils Mummolus la confirmation de son bénéfice :
1 Dipl. 863, dans le ctrtulaire de Redon (éd. de Couroon, n* 63). De Goaraon, op, cit. (dans la Revu^de législation et de jurisprudence , i, XXIX, 1847, p. 277 et suiv.).
^ Vuy. cep. Naudet, op. et loc. cit. La formule xiv du livre 1*' de Marculfe (de Rosière, op, cit.^ t. I, n** 147), qu'on cite quelquefois dans le môme sens, n'est pas la concession d'un bénéfice, c'est une donation en pleine propriété.
> Capitulaires de 817, c. 9; 830, c. 5 (dans Pertz, op, cit., Leges, t, I, p. 199 et 357).
* Éginhard, Epist. 28 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France^ U VI, p. 375).
» c. 6, dans Lab.be, Sacrosancta concilia (Paris, 1671-1672], t. V, p. 1737.
Mummolas la sollicite et Toblient pour lui*m6me ^. Égînhard écrit à un leude de Lothaire qu'un comte de ses amis souffre d'un grand mal de pied et qu'il est désolé de ne pouvoir se rendre à la cour pour obtenir la confirmation du bénéfice qu'il a reçu de Cbarlemagne et que Louis le Débonnaire lui a conservé ^. La possession des bénéfices était donc mal assurée : la baute situation du titulaire et les ménagenoenls que le roi était forcé de garder envers lui étaient sa meilleure garantie^. Ainsi s'explique la transformation d'un bénéfice en usufruit qui écartait, en cas de cbangement de règne, tout danger de révocation ^. Il en est de même des confirmations successives d*un même bénéfice. Une concession de Charlemagne fut confirmée deux fois, en 815 et 844^ au bénéficier Jean et à son fils Tbeutfried '^. Inutiles en droit, ces confirmations servaient, en fait, à protéger le possesseur contre l'arbitraire, et elles prouvent d'autant moins contre l'bérédité des bénéfices que les donations royales en pleine propriété, perpétuelles et béréditaires, étaient quelquefois l'objet de ratifications- successives : Louis II, en 871, Louis III, en 900 et Bérenger I, en 913, confirmèrent, à la demande du donataire, une libéralité des rois leurs prédécesseurs^. Si l'bérédité a existé de tout temps dans les bénéfices etsi la perpétuité a été, de droit commun, la primitive condition de cette tenure, le cbangement accompli à la fin du x* siècle n'a pu avoir qu'une portée politique. En 877, partant pour l'Italie oti il ne devait pas arriver^ Cbarles le Gbauve voulut se concilier l'appui et s'assurer la fidélité des grands de son royaume, sur lesquels l'exemple de ses prédécesseurs lui avait appris à ne pas trop compter. Il promulgua à Kiersy-sur-Oise un Gapitulaire célèbre qui assimilait à de simples bénéfices les cbarges des comtes et les offices des vassaux : la propriété avait plus d'une fois entraîné avec elle la souveraineté politique ; ici la souveraineté se faisait propriété privée. Le Gapitulaire portait : 1° que, si un comte venait à mourir, laissant un fils parti pour l'Italie avec l'empereur, il serait pourvu par des commissaires à Tadministration du comté, jusqu'à ce que le roi eût investi ce fils de
^ Grégoire de Tours, Hist. Franc, IW, 42 (éd. Huinart, p. 182). Frédégûre raconte un fait presque identique {Chran,, c. 98, dans le Recueil des historiens fies Gaules et de la France, t. n, p. 451).
> Epist. 26 (dans le Recueil des historiens des Gaules- et de la France^ t. VI, p. 374).
s Gapitulaire de 843, c. 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 377). . ^ Nithard, Hist., III, 1 (dans Pertz, op. cit., Scriptores, t. U, p. 655). * Baluze, op. cit., t. II, p. 932 et 957. ' Muratori, op. cit., diss. \l (t. I, p. 782 et suiv.).
SiO HISTOIRE DES LOCATIONS PBRPiîUBLLES
Toffice de son père ; 2* que, si un comte ou un vassal venait à mou* rir laissant un enfant mineur, il serait pourvu de môme à l'administration de son office jusqu'à ce que le fils eût Tâge de succéder à son père ; 3* que, si un comte ou un vassal mourait sans enfants, les mômes mesures provisoires seraient prises jusqu'au retour du roi ; 4* que les mômes dispositions seraient observées pour les vassaux des comtes, des évoques et des abbés ^. Il résulte virtuellement de ces prescriptions que les bénéfices attachés h une fonction publique devaient ôtre dévolus sans conteste aux fils des titulaires, quand ils seraient présents et majeurs, et qae, dans le cas contraire, le roi leur en promettait la survivance. C'est ainsi que le Capitulaire de ELiersy a été interprété en France où l'hérédité des bénéfices n'a plus été mise en question. Charles le Simple a donné la Normandie à Rollon, en 912, pour qu'il la tint héréditairement de lui et de ses successeurs à la couronne *• En 949, un comte, près de mourir, partage entre ses enfants, comme une succession ordinaire, les bénéfices et les offices (prxfecturas) qu'il tient du roi ^, Rien ne prouve que Hugues Gapet, à son avènement, ait juré de maintenir l'hérédité des fiefs qui n'avait plus besoin de cette sanction ^. Eudes II, comte de Chartres, se plaint à Robert, en 1020, d'avoir été privé sans droit d'un bénéfice qu'il avait reçu de ses ancêtres ^. L'hérédité des fiefs avait donc deux cents ans d'existence légale et incontestée, quand les Normands ont importé le régime féodal en Angleterre; aussi s'y est-elle établie sans coup férir ^ En Lombardie et en Allemagne, une autre interprétation du Gapitu« laire de 877 a prévalu, et les fiefs ne sont pas devenus héréditaires avant le milieu du xi* siècle.
IT. Les obligations du bénéficier correspondaient à ses droits. C'est une opinion généralement reçue qu'elles se résumèrent dans le devoir de fidélité, qu'elles furent mal déflnies sous la première
1 c. 8 (dans Pertz, op. cit^ Leges, t. I, p. 542)*
* Brussel, op. cit., t. I, p. 72. Rollon reçut la Normandie à charge de service militaire, pro tuteld regnif c*est-à-dire en bénéfice ou en fief (Dipl. 918, dans VHùtoire de l'abbaye de Samt-Germain des Prés (Paris, 1724), 2« part., p. 21.
• Continuateur de Réginon (dans Pertz^ op, cit., Scriptores, t. I, p. 620). Maxtmin Deloche, op. cit., p. 185.
♦ Voy. cep. Ghantereau-Lefèvre, Traité des fiefs et de leur origine (Paris, 1662),
s Sa lettre est rapportée par Bmssel, op. dt., 1. 1, p. 387. Comp. ibid., t. I, p. 71 .
* Hallam, View of the state of Europe during the middle âges (Londres, 1826;, t. Il, p. 29 et soiv.
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race, qu'elles deyinrent plas précises sous la seconde et qu'elles se rangèrent alors sous deux chefs principaux : Tobligation du service militaire à toute réquisition du seigneur, Tobligation de fournir certains services civils ou domettiques auprès de sa personne ou dans sa maison K Ces idées ne me semblent pas parfaitement exactes. La fidélité n'était pas la conséquence du bénéfice , elle dérivait de la recommandation : c'est comme recommandé que le bénéficier la devait ; recommandé et non pourvu de bénéfice, il y eût encore été tenu K II en était de môme des services domestiques: le recommandé ne les devait que s'il les avait promis formel* lementy mais alors il les devait, quand même il n'avait pas reçu de bénéfice. Que veut-on dire, enfin, quand on parle du service militaire des bénéficiera? Yeut-on parler du service militaire en général? J'ai essayé de prouver que tous les sujets y étaient tenus dans les États fondés en Occident par les Germains '. Yeut-on parler du service spécial de la trustù regia vel dominica ? L'antrustion et le vassal le devaient, qu'ils fussent ou non bénéficiers K Ces obligations n'étaient donc pas réelles, c'est-à-dire attachées à la possession d'un bénéfice, de manière qu'on pût se décharger des unes en délaissant l'autre; elles étaient personnelles, et les Gapitulaires qui défendirent au recommandé de quitter son senior ' lui interdirent d'abandonner son bénéfice*, de peur, sans doute, qu'il ne feignit d'y renoncer pour le retenir en alleu '. Je ne vois, pour le possesseur d'un bénéfice, que trois obligations qui lui soient propres : i« conserver en bon état de culture la terre qui lui a été confiée* ; 2^ ne pas changer son titre en propriété sans la permission du concédant '; d^ faire le service promis comme prix de la concession. Ce peut être
1 Guizot, Essais sur riiistoire de France, p. 124 et 8uiv. Waîts, op. cit^ t. U, p. 151. Zœpfl, op. ctV., t. n^ p. 70 et suiv.
' Voy. suprày p. 217 et suiv.
s Voy. Ibid., p. 222 et suiv.
^ Voy. Ibid,, p. 220. Gomp., sar la situation respective du bénéficier et de Fantrostion, Maximin Deloche, op, cÙ,, p. 94 et saiv.
s Voy. supràj p. 224.
• Capitulaire de S02, c. 6 (dans Perti, op, cit., Leges, 1. 1, p. 91).
^ Voy., sur le caractère des obligations du vassus, Zœpfl, op. cit., t. II, p. 7 i ; Labonlaye, Histoire de la propriété foncière en Occident, p. 344.
•Gapitulaires de S02, c. 6; SOS, c. 8; 806, c. 7 ; 812, c. 7; 846, c. 20 (dans PerU, op. cit.^LegeSy t. I, p. 91. 122, 144, 174, 389). On lit, entre autres choses, dans une charte de Guillaume, fils de Richard n, duc de Normandie (1047), que Richard avait donné à l'abbaye de Fécamp une terre qu'elle concéda ensuite en bénéfice à Gosselin, pour qu'il la possédât pendant sa vie et Tamélioràt (D. Martene, Thésaurus aneedotonmi (Paris, 1717), t. I, p. 166).
* Capitulaire de 802* c. 4 (dans Perte, op. dL, Leges, 1. 1, p. 91).
une fonction à ren^plir, une redevance à payer ou une corvée à faire, un service militaire d'une nature toute spéciale à fournir.
Les bénéfices des ministeriaies ^^ concédés sous condition ou en paiement de charges de cour ou de fonctions publiques, ont tenu une place considérable dans le droit public allemand du moyen âge, mais ils ne paraissent pas, à l'époque franque, s'être distingués en droit des autres bénéfices. En fait, ils étaient plus précaires et soumis, dans leur durée, aux mômes causes d'extinction que l'office dont ils étaient le salaire ; c'est pour cela, sans doute, qu'en Allemagne, l'hérédité s'est introduite avec plus de peine dans ces bénéfices que dans les autres ^. On a remarqué, d'ailleurs, à diverses époques, cette tendance à donner des terres en payement au lieu d'argent. Justinien avait permis aux églises d*aliéner leurs immeubles pour payer leurs dettes ^, et M. Guizot attribue, en partie, à l'extrême magnificence des églises la disparition de l'argent sous la monarchie franque, qui força à payer en concessions de terres les plus infimes services des villas royales^. Le reve&m/ anglo-saxon servait à récompenser des services analogues à ceux du comte \ Les législations orientales ont largement usé du même procédé.
Quant aux bénéfices concédés à charge de redevance ou de corvée, c'est le polyptyque d'Irminon qui en présente les applications les plus remarquables. Théodradus doit par an, pour son bénéfice, quinze muids de blé, trois deniers et deux oies grasses^. Raoul doit pour le sien le cens et la corvée^. Ostroaldus en possède un à condition de labourer huit perches ^. On trouve aussi dans une loi des Wisigoths un bénéfice tenu à charge de cens ^ et, dans un diplôme de 847, Hubert, diacre de l'église de Lucques, reçoit de Tévêque Ambroise une terre en bénéfice et à cens. ^® LesAfonumentaboïca, la collection de Ncugart et le cartulaire de l'abbaye de Lorsch en fournissent d'autres exemples ^^.
t Grégoire de Tours, Hist, Franc, V, 3 et 25 ; IX, 38 (éd. Ruintrt, p. 204, 235 et 4fi3). Voy. aussi Guérard, Explication du Capitulaire de Villis, p. 13.
• Voy. suprà, p. 240.
» Nov. CXX, c. IV.
» Op. ciL, p. 187.
• Voy. suprà, p. 23 t.
• I, 39 (éd. Guérard, t. II. p. 25).
7 Fraffm. U, 4 (éd. Guérard, t. U, p. 280).
• XVI, 91 (éd. Guérard, t. II, p. 89).
• X, 1, c. U (dans Walter, op. cit., p. 618). Brauchitsch, op, cit., p. 43. lOMuratori, op. cit., diss. XXVIII (t. U, p. 774).
11 Dipl. 775 (dans les Monumenta boxca, t. IX, p. 12). Dipl. 797 (dans Neugart, op. cit*, t. I, n* 134). Dipl. 868 (dans le Codex Laureshamiensis, 1. 1, p. 68 et 71).
V. Les historiens ont volontiers porté'ieur attention sur le bénéfice concédé à charge de service militaire. Il le mérite assurément par son importance, puisqu'il a donné naissance à la féodalité, mais on peut regretter en un sens la préférence dont il a été l'objet. Elle n*a pu que nuire à une vue d'ensemble de Tinstitution béDéficiale, car on a fini par croire, à force d'y insister, que cette forme particulière du bénéfice est plus ancienne et d'une application plus générale que les autres. C'est le contraire qui est vrai : elle est plus récente et elle est moins répandue. La guerre, si fréquente qu'elle soit, n'est, dans la vie des peuples, qu'un accident ; les bénéfices concédés à charge de services civils, de travaux rustiques et de redevances jouent un plus grand rôle dans Thistoire des institutions civiles que ceux qui assuraient seulement le recrutement des armées.
De tous les systèmes qu'on a proposés sur l'origine des bénéfices militaires; celui qui les rattache au droit celtique est assurément le moins sérieux. II s'appuie sur deux faits: l'existence d'une clientèle militaire chez les Gaulois, l'établissement de la féodalité chez les Bretons, avant le ix* siècle, et dans le pays de Galles, au xiii* siècle ^. Aucun de ces arguments n'est concluant. On a vu plus haut ce qu'il faut penser du premier ^ et, sur ce point, je n'ajouterai qu'un seul mot : quand môme les ambacti et les soldurii auraient reçu des terres en échange de leurs services, cet usage n'aurait pas plus survécu que les autres coutumes celtiques à Tindépeadance de la Gaule ^ et n'aurait pas été, après quatre siècles d'une domination étrangère renversée elle-môme par une des plus formidables commotion:^ dont l'histoire fasse mention, la base d'une nouvelle organisation militaire. Les institutions galloises du xiii^ siècle ne peuvent jeter aucune lumière sur l'état politique et social des Celtes du continent^. Enfin, l'existence très-problématique de la féodalité en Bretagne, avant le ix*^ siècle, ne prouve pas que les bénéfices y aient élé déposés par les Celtes plutôt qu'apportés par les Francs.
Suivant une autre opinion, autrefois très-répandue ' et que MM . Ser-
* De Goarson, op. cit (dans la Revue de législation et de jurisprudence, t. XXIX. 1847, p. 367 et soiv., 385 et aolv.].
* Voy. supràf p. 31.
* KUmrath, Histoire du droit public et privé de la France, § XXI (dans ses Travaux sur Vhistoire du droit français (Paris, 1848), t. I, p. 205 et suiv.}. Savigny, op. cit., U I, n« 8. Giraud, op. ci7., t. I, p. 52. Warnkœnig, op, cit., t. I. § 29. Schœffner, op, cit, 1. 1, p. 40 et suiv.
* Voy. suprà, p. 31.
» Cujas, op. cit., liv. I (dans ses Opéra priora, t. Il, p. 591). Mézeray, Mémoires historiques et critiques sur divers points de l'histoire de France (Amsterdam, 1 732).
rigny et Fustel de Goulanges ont fait revivre récemment ^, les bénéfices militaires germaniques sont issus des bénéfices militaires du droit romain. « Rien n'était plus fréquent sous l'Empire, écrit le « premier de ces auteurs, que ces concessions aux Lètes, aux gen- « tiles et aux soldats vétérans placés près des frontières; quoi de plus « naturel que les Barbares, après la conquête des Gaules et de TOca cident de l'Europe, aient conservé ce genre de concession^ 7 n Sans doute, le bénéfice militaire romain et celui du droit germanique imposent tous deux au tenancier l'obligation de faire un service d'armes, mais, sauf cela, ils diffèrent en tout point l'un de l'autre. 1* L'hérédité est de l'essence du premier, elle y est môme une nécessité plutôt qu'un droit, car le Lète et le vétéran, o6noa:tV, transmettaient bon gré, mal gré leur condition à leurs enfants. L'hérédité ne répugne pas à la nature du bénéfice germanique, mais elle n^est pas de son essence. 2® L'un est une concession collective avec fondation d'une colonie; l'autre, une concession individuelle. 3* Celui-là impose un service personnel, celui-ci n'oblige pas à servir en personne le bénéficier déjà soumis aux devoirs du sujet envers son roi ; il l'astreint seulement à conduire à l'armée un nombre d'hommes déterminé '.
1. 1, p. 71). Dubos, Histoire critique de rétablissement de la monarchie française dans les Gaules (Paris, 1734), t. ffl, p. 470 et suiv. Garnier, De torigine du gouvernement français (Paris, 1765), p. 114 et suiv.
^ Serrigny, op. cit., t. I, n** 4&7 et suiv. Fustel de GooUnges, op* et/., p. 486 et suiv.
« Op, cit., 1. 1, n* 459.
* Voy., sur les bénéfices militaires romains, suprà^ p. 168 et suiv. n n'y a rien de commun entre les bénéfices militaires de r£mpire franc et les orpaTK&rixa %rfi\uixoL ou 0TpaTta>T0T0icia du droit byzantin qui se rattachent aux <igri limitanei. L'institution des bénéfices militaires, qui semble être tombée en désuétude au temps de Justinien, a reparu, au x* siècle, dans les Novelles de Constantin Porphyrogénète et de Nicéphore Phocas (dans Leunclavius, Juris grmctHromani tomi duo; éd. Francfort. 1596, t U, p. 144, 148 et 168). Chaque cavalier ou rameur de la flotte devait, aux termes de la constitution de Constantin Porpbyrogénète, posséder un immeuble'^d^une valeur de 4 livres d*or, les soldats» un immeuble d'au moins 2 livres ; on devait prendre, au besoin, sur ses autres biens pour donner à son bénéfice la valeur réglementaire. Ces biens ne pouvaient 6tre ni expropriés, ni confisqués ni légués. Us ne pouvaient ôtre vendus qu'à un militaire. Us passaient, à U mort du titulaire, à ses parents jusqu'au sixième degré, à condition que ceux-ci fissent le service militaire qui y était attaché ; à défaut de parents, ils faisaient retour aux compagnons d'armes du de cvjus. On croit quils 6nt duré Jusqu*en 1453 ; Harménopule en parle, au milieu du xiv« siècle, comme d*une institution encore en vigueur (op. dt., liv, J, tit. xvi, n** 7 et suiv. ; éd. Heimbach, p. 179 et 180). Les bénéfices militaires établis par les Ottomans après la prise de Constantinople ont une origine toute différente. Comp., sur les bénéfices militaires du droit byzantin, Wtri feudorun^, V, xvi; Baudl di Vesme, op. cit.., p. 285; Zacharie de Lingenthal, op. cit., § LXUI, dans la Revue de droit français et étranger, 1850, t. XV, p. 68 et suiv. ; Lefort, op. cit., p. 99.
Le système, tris-accrédité aujourd'hui, qui rattache directement les bénéfices militaires de l'époque franque aux premières coutumes de la Germanie et aux libéralités des principes^ ^ rencontre aussi de graves objections. Il pose en principe ce qu'il faudrait démontrer: l'existence ininterrompue des bénéfices militaires depuis les temps qui ont précédé l'invasion germanique en Occident jusqu'à l'avènement de la dynastie carlovingienne. Or, deux faits y sont absolument contraires. Le premier, c'est qu'il n'est pas fait une seule allusion, sous la première race, aux obligations militaires des bénéiiciers'. Le second, c'est qu'une telle institution était inutile sous
*■ Voy. suprà, p. 53.
' Je pourrais ^fouter qu'il n'y a pas de preuve certaine de l'existence des bénéfices militaires en dehors de TEiupire franc et qu'elle pourrait, d'ailleurs, fût- elle démontrée, s'expliquer par des causes analogues à celles qui se sont produites sous la dynastie carlovingienne. Si les rois lombards ont conféré des terres à charge de service militaire, ce qui est douteux, c'a été un fait exceptionnel (Baudi di Vesme, op, cit*, p. 159 et 161). Quant aux Wisigoths, le ch. 19, liv. V, tit. iv de leur loi (dans Walter, op. ciL, t. 1, p. 522), sur ceux qui ne peuvent aliéner leur terre, à peine de la perdre, et qui doivent fournir un cheval pour le service du roi, ne prouve pas suffisamment que l'obligation au service militaire exist&t chez eux comme la condition d'une tenure plutôt que comme un devpir civique. C'est plus probablement par le prxceptum pro Hispanis, accordé par Louis le Débonnaire et confirmé par Charles le Chauve aux Espagnols fuyant la domination arabe et réfugiés en Catalogne, que le système bénéficiai s'est introduit dans ce pays. On sait, en efloi» par ce prœceptum qu'ils s'étaient recommandés et avaient reçu des bénéfices (dans Walter, op. cit., t. II, p. 30; t. m, p. 19). Quant au reste de l'Espagne, on verra que le système féodal n'y a pas été une importation franque et que des causes particulières y ont présidé à sa naissance. La question de savoir si les bénéfices ont existé en Angleterre sous la domination anglo-saxonne est très-controversée parmi les historiens et les légistes anglais. Le mot benefieium ne se rencontre pas dans les documents latins qui se rapportent à cette période de l'histoire d'Angleterre. On a été cependant Jusqu'à soutenir que la féodalité existait de toutes pièces dans ce pays avant 1066 (voy. notamment Coke, A commentary upon Littleton, éd. Butler, Londres, 1832, 1. 1, p. 756). On a produit à l'appui de cette opinion quelques passages du Domesday-book sur le droit de relief (t. I, p. 1, 30, 56« 280, 298), diverses lois de Canut sur le hériot (c. 71, 72, 74 et 19\Aneimt laios, p. 177, 178 et 180) et un passage des lois d'Edouard le Confesseur : Debent enim itniversi liberi hùmines, secundum ftodwm mum et secundum tenementa gua, arma habere et illa semper prompta eon* servttre ad tuitUmem regni et servitium dominorum suorumjuxta prjtceptiun dO' mim régis explendvm et peragendum (c. 35, dans Canciani, op. ctY., t. IV, p. 341). Ces raisons ne sont pas décisives. Rien ne prouve que le relief n'ait pas été importé en Angleterre par les Normands, ou que les auteurs du Domesday-book ne l'aient pas confondu avec le hériot. Or, le hériot, que Blackstone croit être d'origine danoise (dans Stephen, op. cU,<, 1. 1, p. 221), mais qui existait sous d'autres noms dans tous les pays germaniques ou pénétrés par les institutions germaniques, n'est pas à lui seul un indice suffisant de l'existence des fiefs : .en effet, il n'existe pas seulement dans ces tenures d'un ordre supérieur et le seigneur peut l'exercer à la mort de ses serfs (Stephen, op. ci/., t. I, p. 630). Quant à la loi d'Edouard le Confesseur rapportée ci-dessus, il est reconnu qu'elle est apocryphe et qu'on ne la trouve pas dans les textes authentiques des lois anglo-saxonnes (Stephen, op.
les Mérovingiens^ alors que le service militaire était obligatoire pour tous les sujets, Francs et Romains, de leur royaume *. Les bénéfices militaires apparaissent pour la première foissouslerègne de Gharlemagne, et Rotb explique très-bien que leur institution a répondu à des besoins nouveaux et qu'elle a coïncidé avec des changements considérables survenus dans l'organisation militaire'.
Rien de plus simple, dans les premiers temps, que le système militaire germanique. Le roi proclame-t-il Thériban, tout sujet doit prendre les armes et, au jour fixé, se trouver au rendez-vous •. Rien aussi de plus primitif ni qui convienne moins à une nation sortie de Tenfance et dont la vie sociale est déjà quelque peu complexe. Aussi, à mesure que les Germains s'éloignèrent de leurs habitudes nomades et devinrent un peuple sédentaire, leurs institutions militaires commencèrent-elles à décliner. Ce fut d'abord par des causes économiques. Le service militaire personnel était gratuit; les armées soldées ne sont venues que beaucoup plus tard et les finances de TEmpire franc ne comportaient pas une pareille dépense. Il pesait donc du même poids et très-lourdement sur le pauvre et sur le riche. D'après un Gapitulaire de 813, tout homme convoqué par l'hériban devait apporter des vivres et des vêtements pour la durée probable de la campagne, une lance et un bouclier, ou un arc avec deux cordes et douze flèches ^ : M"* de Lézardière évalue à vingt sous d'or (1,500 fr. environ de notre monnaie) les frais
ciY., 1. 1, p. 43). Toutefois, trois faits ne peuvent être passés sous silence : V le folcland servait à payer les services militaires (voy« suprà, p. 231) ; 2* le possesseur du tainland était tenu au service militaire, puisque la conversion frauduleuse de cette tenure en reveland la soustrayait à ce service tleDomesday-book se plaint à diverses reprises de cet abus (EUis, op, et loc. cit.); 3** le hériot des tenanciers militaires diffère du hériot des tenanciers rustiques : le premier consistait en armes ou en objets d'équipement militaire ; le second, en bétail ou en objets propres à l'agriculture (Stephen, op. cit., t. I, p. 630). Mais il y a loin de U aux bénéfices militaires de l'Empire franc, et il n'y a pas trace, dans les monuments du droit anglo-saxon, de terres concédées sous la condition que le tenancier fournira le service d'un nombre d'hommes déterminé. Quant à la irinoda nécessitas à laquelle est astreint le possesseur d'un bocland (voy. suprà^ p. 201) , elle ne se distingue pas du devoir militaire de tous les sujets envers lo roi. Quoi qu'il en soit et quelque analogie qu'il y ait entre les tenures anglo-saxonnes et les bénéfices militaires, on ne saurait prétendre sans anachronisme que la féodalité ait précédé dans ce pays la conquête normande (Blackstone, dans Stephen, op, ctY., t. I, p. 181; Hallam, op, cit., t. U, p. 408 et suiv.; Butler, sur Coke, op. cit., t. U| p. 191a).
1 Voy. suprà, p. 222.
> Op. cit., p. 395 et suiv.
> Gapitulaire de 772, c. 8 ; 797, c. 1 ; 801, c 2 ; 808, c 2 (dans Pertz, op. ctï., LegeSf t. I, p. 85, 75, 83, 119). Comp. Roth, op. cit., p. 190 et bût.
^ c. 9 et 17 (dans Perti^ op. ct^, Leges, t. I, p. 188 et 189).
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d'entrée en campagne pour chaque soldat ^. Puis les guerres étaient très-lointaines sous la seconde race, et longues à proportion. Sous les Mérovingiens, à part quelques courses en Italie « en Espagne et contre les Wendes, on n'allait jamais bien loin. Sous les Carlovingiens, au contraire, les expéditions lointaines étaient devenues très-fréquentes; le Gapitulaire de 811 prévoit comme un événement très-ordinaire qu'on ordonne à l'armée de se transporter du Rhin à TElbe ou aux Pyrénées ^. Quand Louis le Débonnaire, en marchant avec toute la diligence possible, mettait quarante jours pour aller de Toulouse à Aix-la-Chapelle ', combien fallait-il de temps, pour parcourir la môme distance, à une armée suivie de ses bagages? D'un autre côté, la disparition progressive des petits propriétaires libres rendait les levées de plus en plus dif* iiciles : on se recommandait à un senior pour fuir le service militaire, et, couvert de sa protection, on ne répondait pas à la convocation du roi. De là les défenses réitérées, mais impuissantes, dont cette recommandation était l'objet^. Enfin, du v* au ix* siècle^ les mœurs avaient changé. Avant la conquéfte et dans les pqnmiers temps qui la suivirent, Tannée se partageait entre la guerre et le repos. Au retour du printemps, le roi convoquait l'armée et la rassemblait sur les frontières du pays qu'il voulait envahir; cela était passé dans l'usage et ne manquait pas d'attrait, car on pouvait piller môme en pays ami^. Plus tard les convocations moins régulières et, par conséquent, moins prévues ^ firent violence aux habitudes et trouvèrent le soldat d'autant moins disposé à y répondre que le pillage en pays ami fut sévèrement défendu ^.
Il fallut donc modifier l'ancienne organisation. On enleva aux comtes une partie de leurs attributions, celles qui avaient trait au recrutement et dont ils abusaient, du reste, en exigeant sans pitié des pauvres un service dont ils dispensaient les riches à prix d'argent ^. On transporta ce pouvoir aux seniores qu'on obligea à fournir au roi le service des hommes placés sous leur recommandation : ce
1 Op, ctï., 1. 1, p. 112. Gomp. Maarer, op. cit., t. I, p. 445 et suiv.
* c. S (dans Pertz, op. cit., Leges^ t. I, p. 173). s Zeller, op, cit., t. H, p. 50.
* Voy. suprà, p. 223.
* Grégoire de Tours, Hist Franc, VI, 36; Vm, 30; X, 8 et 9 (éd. Rainart, p. 314, 899, 48S et 493).
* Voy., par exemple, VEncycliea karoli Magni de placito generali, 806 (dans Pertz, op, cii,y Leges^ 1. 1, p. 148).
^ Gapitulaire de 825, c. 16 (dans Pertz, op, cit., Leges^ 1. 1, p. 245). 'Gapitulaire de 811, c. 8 (dans Pertz, op. cit, Leges, 1. 1, p. 168).
qui restait d'hommes libres propriétaires continua à servir selon l'ancienne coutume ^, mais chaque senior fut tenu de conduire ses hommes à l'armée, s'il faisait lui-même partie de l'expédition, sinon de les y envoyer sous le commandement du comte. Cette nouvelle organisation existait, sans doute, en germe, avant d'être établie d'une façon régulière par deux Gapitulaires de Gharlemagne : l'un fut rendu à Aix-la-Chapelle en 807 ; l'antre, intitulé De exercitu promovendo, ne porte pas de date et parait postérieur de quelques années au précédent ^. Une disette qui survint en 807 et qui aggrava le poids du service militaire détermina l'empereur à donner au nouvel état de choses une consécration définitive. Le Gapitulaire de cette année porte que tout propriétaire libre ayant trois manses servira en personne : tout homme ayant moins de trois manses se réunira avec une ou plusieurs autres personnes, de manière à former une unité de trois manses qui fournira un homme; enfin, celui qui n'a pas de terre, mais des meubles pour une valeur de cinq sous d'or, se réunira avec cinq autres possédant la mèvie fortune et, à eux tous, ils fourniront un homme 3. On voit par là qu'il n'était pas rare an ix* siècle qu'un homme libre n'eût pas de terre, tant l'inégalité était grande et la propriété concentrée. D'ailleurs, ce service des hommes libres non propriétaires devait être d'une exécution difficile : les Capitulaires n'en font plus mention après 807 et on a sujet de croire qu'il n'a jamais été mis en pratique ^. Le Capitulaire De exercitu promovendo allège encore ces charges et n'impose plus le ser* vice personnel qu'aux possesseurs de quatre manses : deux hommes ayant chacun deux manses se réuniront pour fournir un soldat '. Quant à celui qui tient un bénéfice du roi, quelle qu'en soit la valeur, il doit servir en personne ^ et la loi détermine avec rigueur le nombre d'hommes qu'un senior est tenu de présenter, ou plutôt le' nombre de ceux qu'il a le droit de laisser chez lui, car en principe il doit conduire à l'armée tous ses vassaux ou les y envoyer : il peut seulement en garder deux auprès de sa femme et deux autres
^ Gapitulaire de 835, c. 4 (dans Pertz, op. ctY., Leges, 1. 1, p. 242).
* Bahize, op, cit, t. I, p. 336. Waiter, op, cit.t u U, p. 24S. Roth, op, cit^ p. W et suiv. Voy., en sens contraire, Pertz qui le place en S03 (op. ci/., Legest L I, p. 118).
> c. 2 (dans Pertz, op, ctï., Leges^ 1. 1, p. 149j.
^ Maurer, op, cit^ t. i, p. 443.
>c. 1 (dans Peru, op, ctt, LegeSt U î, p* 118).
* Capitulaire de 807, c 1 (dans Pertz, op. cif,^ lege% t. I, p. 149).
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poar veiller sur ses biens en son absence. L'évèque et Tabbé ne peuvent, en aucun cas, en retenir plus de deux ^.
Ces prescriptions rigoureuses pour les seniores ont eu, sans ^ucun doute, une grande influence sur le développement des bénéfices. Elles ont afTaibli plutôt que fortifié la puissance militaire de TEmpire franc, à tel point que le service militaire des bommes libres a élé restreint depuis 847 aux seuls cas d'invasion et de péril public K Elles ont porté un coup funeste à la classe des hommes libres. La consécration légale de la recommandalion s'y rattache étroitement et, s'il fut défendu aux recommandés de quitter leurs senwres^, c'est que ceux-ci, abandonnés de leurs hommes, n*eussent pu suffire à leurs nouvelles obligations. La translation aux seniores d'une partie de l'autorité militaire des comtes ne fut pas moins féconde en résultats politiques : elle accrut l'importance des grands propriétaires et fut un premier pas vers la fusion de la propriété et de la souveraineté, d'où la féodalité devait sortir. Enfin, ce fut la source des bénéfices concédés à charge de service militaire. Je n'en puis donner aucune preuve directe, maisj'aperçpis une coïncidence très-remarquable. Une révolution importante s'accomplit dans l'organisation militaire et, au même moment, apparaissent pour la première fois les bénéfices concédés à charge de service d'armes ou, en d'autres termes, le devoir militaire imposé d'une façon spéciale aux bénéficiers. Gomment croire que ces deux faits soient étrangers l'un à l'autre ? Que le service militaire commence, à cette époque, à peser sur le bénéficier plus lourdement que sur l'homme libre qui n'a pas de bénéfice, cela n'est pas contestable. La présence à l'armée est obligatoire pour le bénéficier, aux termes du Gapitulaire de 807, quelle que soit l'étendue de son bénéfice et quand môme il contiendrait moins de trois manses ^. Plus décisif encore, le Gapitulaire de 81! porte que le vasstis casatus ayant bénéfice doit amener ses hommes au roi, ou les lui envoyer sous la conduite du comte : c'est dire qu'il y est tenu comme bénéficier et à raison de son bénéfice^. On a donc tout lieu de croire que les bénéfices militaires ont été créés par les Carlovingiens pour combler les lacunes d'une organisation militaire incom-
1 Gapitulaire De exercitu promùvendo^ c. 4 ; Capitulaires de 817, c. 27 ; 866, c. 1 (dans Pertz, op, cU», Leges, 1. 1, p. 1 1 9, 848, M>4). > Traité de Mersen, c. 5 (dans Pertz, op, cit., Leges^ 1. 1, p. 895).
• Voy. suprà^ p. W4.
^ Ibid., p. 248.
• 0* 7 (dant PerU, op, cit, Leges, 1. 1, p. 173).
plète, et remplacer le service obligatoire et direct des hommes H* bres par celui des grands propriétaires, à qui le roi donnait des terres et qui devaient fournir à son armée un certain nombre de leur$( colons. Par là s'expliquent les confiscations tant reprochées à Charles ])f artel et la dilapidation des domaines royaux sous les successeurs de Charlemagne ^. Du moment que le service militaire ne fut plus le devoir des compagnons envers leur chef ou des sujets envers leur roi, il fallut Tacheter par des libéralités intéressées, et c'est peut-être pour soutenir et pour accroître sa puissance militaire que Charles Martel dépouilla TÉglise, les cités, les riches laïques et donna leurs biens à ses fidèles ^. Quant à la constitution De expedùione romafiâ ^, par laquelle Charles le Gros aurait établi en 880 les règles précises du service militaire féodal ^, il est aujourd'hui reconnu qu'elle est l'œuvre de Conrad II ^, peut-être même le travail apocryphe d'un feudiste allemand du xii* siècle ^.
Quelle que soit, d'ailleurs, l'origine des bénéfices militaires, qu'elle remonte au temps où les. Barbares habitaient encore les forêts de la Germanie, ou qu'elle se trouve dans des événements plus récents et jusqu'à un^certain point accidentels, leur importance est décisive dans l'histoire des institutions européennes 7. En France et en Allemagne oii fut leur berceau, en Italie
* Voy., sur ce dernier point, suprà, p. 229.
s Lettre des évèques à Louis le Germanique, 858 (dans Baluze, op, cit., t. II, p. 74). Chronicon Centulense, anno 732 (dans \f^ Recueil des historiens des Gaules et de la France^ t. III, p. 362). Chronicon Virdimensey anno 754 (iô., t. ni, p. 864). Fragmenta de rébus Karoli Martelli (dans Du Chesne, op. cit.^, t. I, p. 790). Montesquieu, op, cit., liv. XXXI, ch. ix. Guizot, op, cit., p. 112 et suiv. Rotb a essayé de démontrer que la sécularisation des biens d'Église ne fut pas l'œuvre de Charles Martel, mais seulement de Pépin le Bref {op. cit,, p. 312 et suiv.).
« Dans Pertz, op. cit., Leges, t. II, 2^ part., p. 3.
* Boulainvilliers, Histoire de Vancien gouvernement de la France (La Haye et Amsterdam, 1727), t. J, p. 295 et suiv.
<^ Guizot, Histoire de la civilisation en France, t. m, p. 225. Eichhorn, op. cit,^ t. II, p. 203.
* Zœpfl, op. cit,, t. II, p. 263.
7 Ils ont cependant rencontré de la résistance dans Tesprit d'orgueilleuse indépendance de quelques familles et dans des traditions qui, au midi de la France, remontaient jusqu'au droit romain. On voit, dans la chronique de Weingarten, Etichon, frère de Judith, femme de Louis le Débonnaire, maudire son fils Henri et le chasser de sa présence, parce qu'il avait accepté de l'empereur un bénéfice de quatre cents arpents (c. m, dans Leibnitz, Scriptores rerum Brungwi" censium (Hanovre, 1707), 1. 1, p. 782). On a vu suprà, p. 144, les Jurisconsultes méridionaux rattacher au droit romain l'allodialité des terres ; les historiens du Languedoc affirment que, jusqu'en 712, toutes les terres de ce pays ont été possédées allodialement (D. Vaissette, Histoire générale du Languedoc (Paris, 1730), t. I, p. 383). En 825, Raoul, comte de Cabors, confère un bénéfice par un acte que nous a conservé Dominicy {op. ctï.,ch. \u, § 1, dans Schilter^ op, cit*, p. 67).
et dans le nord-est de PEspagne où ils n'ont pas tardé à s'introduire^, ils ont donné naissance à la féodalité dont ils présentent, dès répoque carlovingienne, tous les caractères : 1° la concession d'une terre sous condition de service militaire ; 2® la hiérarchie, car les bénéficiers confèrent à leur tour des bénéfices et exigent de leurs Tassauz les services qu'eux-mêmes doivent au roi^; 3® ]a fusion de la souveraineté avec la propriété, car le bénéficier joint souvent à la délégation du pouvoir militaire l'immunité, c*est-à-dire Texemption de la juridiction royale et l'exercice d'une justice seigneuriale* Elle apparaît pour la première fois en 497^ bien longtemps avant la création des bénéfices militaires, dans une concession au monastère de Réomé ' ; elle devient de plus en plus fréquente à partir du Ti* siècle \ et son influence est considérable sur le sort des possesseurs du sol qui, ainsi soustraits à la justice royale, deviennent les sujets du sembr en même temps que ses tenanciers. Viennent maintenant l'établissement définitif de l'hérédité des bénéfices et la conversion des fonctions publiques en bénéfices, et la féodalité sera fondée.
SECTION DEUXIÈME
LE PRÉCAIRE
I. Le précaire ecclésiastique. — H. Le précaire dans le droit civil. — [TU, Les ana logues du précaire : la terra censilts. — 4\, Suite. L*emphytéose. — V. En quoi le précaire diffère du bénéfice et de la tenure servile.
I. Il n'est guère douteux que le précaire romain, singulièrement élargi et transformé, ne soit l'origine des locations, si nombreuses à répoque franque, qu'onaffelieprecartae ou prxslariXj suivant qu'on les envisage du côté du concessionnaire ou du cAté du concé-
1 On attribue généralement Tintrodaction des bénéfices en Italie auxFrancs,qui ont remplacé les ducs lombards par des comtes et partagé entre eux les terres (Eginhard, Annales BertinianU umo 7T6 (dans Pertz, op. dt,, ScriptoreSf t. I, p. lo4, et Vita Karoli Magni, c. 4; i6., t. II» p. 446); mais on croit que Tusage n'en est deyenu général que beaucoup plus tard (Baudi di Vesme, op. cit.f p. 286). Voy., sur Tintroduction des bénéfices en Gataiogne, suprà, p. 245| note. 1.
* Capitulaire de 803, c. S (dans Pertz, op. cit., Legesy t, I, p. 119). Baudi di Yesme, op, ct7., p. 2S2. Le général Susane fixe à Tannée 960, mais sans donner de preuves, Torigine de la sous-inféodation {Histoire de la cavalerie française (Paris, 1874), t. I, p. 8).
s Dans Pardessus, op. d/., 1. 1, n* 58.
^ Les recueils de formules en offrent de nombreux modèles (de Rosière, op. ctï., 1. 1, n*" 16 et suiy.).
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dant ^ La ressemblance des noms ne peut dire ici Teffet du hasard el, d'ailleurs, une analyse attentive permet de suivre dans les textes le progrès des idées juridiques. Au m* siècle, Ulpien indique la combinaison du précaire et du louage qui fournit au preneur le moyen de rester en possession après l'expiration de son bail, et lui procure, à moins d'une révocation formelle, la prolongation illimitée de sa jouissance ^. Cet usage est assez répandu au iv" siècle pour que les preneurs maintenus en possession après la fin de leur bail soient nommés détenteurs précaires, dans le sens qu'on donne aujourd'hui à ce mot'. On n'a plus qu'un pas à faire, au ti® siècle, pour appliquer le même nom aux locations dont la durée dépend en principe du bon plaisir du propriétaire. Telle est l'ingénieuse conjecture de M. Gabriel Demante \ et je n'bésite pas à l'admettre.
On trouve pour la première foislenouveau précaire en 517, dans les canonsduconciled'Albon,aux termes desquels les clercs possédant les biens de l'Église, sine precatoriis^ ne peuvent lui opposer la prescription^. C'est dans le prodigieux accroissement et dans les conditions spéciales du patrimoine ecclésiastique qu'il faut chercher les causes de l'extension de ce contrat. D'une part, les fidèles quidonnaient leurs biens à l'Église dans un esprit de pieuse libéralité, ou pour s'assurer sa toute-puissante protection, désiraient conserver la jouissance de leur fortune, non-seulement pour eux, mais pour leurs enfants. D'autre part, les évoques se préoccupaient d'assurer la culture et de tirer un revenu des terres qu'ils étaient chargés d'administrer, et dont l'aliénation leur était interdite à moins d'une absolue nécessité ^. L'Église fut ainsi amenée à chercher la conciliation de ces intérêts opposés : héritière des traditions romaines, c'est au droit romain qu'elle demanda les bases d'une transaction et, quand elle les eut trouvées dans un contrat par lequel elle conservait la propriété du sol en n'abdiquant qu'une possession toujours révocable,
1 Voy., par exemple, formules de Marculfe, II, 36 et 40 ; formules de Wyss, !!•• 14 et 16; formules de Munich, n«* 2 et 3 (de Rozière, op. cit., U î, n*' 328, 330 et 381).
* Dig., L. 10, pr. et § 1, De adq, vel mn, poss, (XLI, n). Comp. suprà, p. 178.
* Cod. Ju8t., L 2, De prmscript. trig, vel qtiadrag, amu (VII, xxxix), const. ValentinienetValens, 3SS. iVeeariwn signifie encore, mais dans une accception toute différente : l"* la convention par laquelle Tacheteur laisse la chose vendue entre les mains du vendeur moyennant le paiement d'un cens annuel (Formules de Bfgnon, n*» 20 et 21 ; de Rozière, op, cit., 1. 1, n* 342) ; 2" la tradition qu'un père fait de ses biens à son Ifls pour que celui-ci les conserve en précaire (Formules de DUmmler, n" 15 ; de Rozière, op. cit., t. I, n** 338).
^Op, et loc, cit,
>c. 18, dans Sirmond, op. cit., t. I, p. 197.
* Concile d*Agde (SIO), c. 7 (dans Sirmond, op» cit., t. I, p. 102).
la sanction législative intervint. Les Gapitulaires défendirent aux évèques d'aliéner autrement qu'à précaire ^. Toutefois, et par ia force des choses, les conditions de ce contrat furent sensiblement changées. La gratuité, qui était de son essence en droit romain, ne put s'accorder avec le désir légitime qu'avait l'Église de tirer parti de la location de ses terres; la révocabilité absolue, qui pouvait se comprendre dans une convention d'un intérêt restreint, simple accessoire d'un contrat principal, ne se concevait plus dans une tenure extraordinairement répandue et qui devait, dans l'intention des parties, associer le possesseur aux avantages de la propriété. On s'expliquerait encore moins qu'en donnant ses biens à TÉglise, le donateur n'en eût réservé, pour lui et sa postérité, qu'une jouissance purement précaire, au sens moderne de cette expression*
Les formes diverses du précaire ecclésiastique peuvent se rame» ner à trois. La plus commune consiste dans la donation faite à l'Église d'un bien qu'on lui cède en propriété et dont elle confère immédiatement la possession précaire au donateur >. Quelquefois mdme, pour exciter le zèie des fidèles et les provoquer à lui donner leurs biens en viager, elle joint à cette concession l'usufruit d'un domaine qui lui appartient : ce peut être, aux termes d'un canon du concile de Heaux (848) qui renverse la règle autrefois posée au Bas-Empire ^, le double de ce que l'Eglise a reçu en nue propriété et le triple de ce qu'elle a reçu en pleine propriété ^ Il lui arrive, enfin, de donner ses terres en précaire par une libéralité spontanée \ Dan& ce dernier cas, la concession est toujours faite à charge de cens, car l'Église n'a pas le droit d'aliéner à titre gratuit ^ ; dans les deux premiers cas, la concession peut être faite avec on sans redevance ^. D'ailleurs, ces règles n'étaient pas toujours observées par les personnes commises à la garde des possessions ecclésiastiques : un laïque puisssant arrachait souvent à leur faiblesse ou obtenait de leur complaisance des arrangements plus favorables à ses intérêts. 6i*égoire de Tours raconte l'histoire de Sigivald, comte d'Auvergne, qui
* Capitulare ///«»» incerfi anni, c a (dans Balaie, op* cit., t. U P« 869). ilnsegisi Capitularium liber l, c. Î7 (dans Perts, op. ctï., Leges^ t. I, p. 2S2).
< De Rozière, op. cit., 1. 1, n** 819 et suiv. « Voy. suprà, p, 177 et Î52.
^ c. 22 (dans Sirmond, op. ct7., t. m, p. 88),
> GapitulaireB de 779, c 18; 846, c. 23 (dans Perti, op. ctY., Leget^ t. I, p. 87 et 890). Dipl. 863 et 877 (dans le Codex Laureshamiensis^ U I,p. 69 et 79).
• Voy. supràf p. 177.
7 Comp. formules de Marcalfe^ II, 40 et formules découTertes par M. de Boàôre {op. cit., t. Il n«* 828 et 829).
s'empara d'une terre de l'église de SaÎQt-JuIien ^. Les Capitulaires témoignent de ces abus et des efforts inutilement tentés pour y porter remède K D'autres, comme Leudaste, comte de Tours, usaient de violence envers l'Église *, qui les poursuivait devant le tribunal du roi^ ou fulminait contre eux l'excommunication'.
D'ailleurs, le patrimoine ecclésiastique courut de bien autres risques sous les premiers Garlovingiens. L'Église ne résista pas aux sollicitations de Charles Martel, quand, désireux de fortifier son autorité naissante et de s'attacher les Fraocs par les liens de l'intérêt et de la gratitude, il conçut la pensée de faire servir à ses libéralités les richesses des églises et des monastères. 11 obtint d'abord que le clergé concédât ses terres en bénéfice ou en précaire aux personnes qui seraient désignées par le prince. Les évêques y consentirent par reconnaissance pour la protection qu'ils trouvaient dans la famille de Pépin d'Héristal : ils en avaient besoin pour se défendre contre les convoitises qui s'agitaient autour d'eux^. Plus tard, s'il faut en croire la fameuse légende connue sous le nom de vision de saint Euchaire, ces détours furent négligés, l'Église complétementdépossédée, et ses biens donnés parle prince lui-môme pour être tenus de lui en bénéfice ^. Après sa mort, Pépin le Bref offrit aux évoques réunis à Leptines de rendre à l'Église les biens qu'elle avait ainsi perdus injustement, et, comme il ne pouvait tout lui restituer, étant en guerre avec Waifer, prince d'Aquitaine, il demanda que les terres concédées par son père fussent laissées en précaire à ceux qui les avaient reçues de lui ^. L'autorité de ce témoignage historique est très-contestable ^ : elle est cependant confirmée, en ce qui touche Pépin le Bref, par le Capitulaire de 743 qui indique les motifs de la transaction et les conditions des précaires accordés par le concile.
1 Hist Franc,^ m, 16 (éd. Rainart, p. 122).
s Capitulaire de 829, c. 6 ; 846, c. 24 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 350 et 390).
« Grégoire de Tours, Hist, Franc, V, 37 et 50; VII, 21 et 22; VIII, 40 (éd. Ruinart, p. 246, 262, 345, 846, 411).
* Flodoard, Historia Remensis Ecclesisf, II, 18 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. V, p. 361).
■ Grégoire de Tours, Hist. Franc. ^ VIII, 40 (éd. Ruinart, p. 411).
* Gesta abàatum Fontanelli, c. 10 et 15 (dans Pertz, op, et/., Scriptores, t. II, p. 282 et 290). Àcius pontificum Cenomannorum, c. xvii (dans Mabillon, Vetera analecta (Paris, 1723), p. 289).
^ Lettre des évèques à Louis le Germanique, 858 (dans Baluze, op» cit., t. II, p. 74);Comp. suprà^ p. 350.
•Ib.
* Valois, Gesta veterum Francorum, liv. XXV (éd. Paris, 1646-1658, t. III, p. 542). Guizot, op. ct/.f p* 114 et suiv. Rotb, op, et/., p. 327 etsuiv.
C'est en vue des guerres qui le menacent que « les serviteurs de <c Dieu et le peuple chrétien » autorisent Pépin à laisser les biens de rÉglise pendant quelque temps aux mains de ses guerriers. Les conditions sont les suivantes : tenure viagère avec faculté pour le prince de désigner im autre titulaire à la mort du premier, cens annuel de douze deniers par manse, payable à TÉglise ou au monastère propriétaire, retour immédiat à TÉglise si les biens qu'elle a conservés ne ^suffisent pas à ses besoins^. Ces dispositions furent plus tard modifiées : le Capitulaire de 779$ubstitua au censde douze deniers une rente consistant dans un dixième du revenu, plus un dixième des neuf autres dixièmes >. Cette loi fut, d'ailleurs, mal exécutée, et il était facile de prévoir qu'avec la faculté laissée au prince de conférer de nouveau les précaires devenus vacants par la mort des premiers possesseurs, le droit de retour de l'Église serait purement nominal. Les cens ne furent pas non plus exactement payés, et il iallut arracher aux détenteurs les reconnaissances écrites qui devaient interrompre la prescription des droits de l'Église. Charlemagne s'en plaint amèrement dans ses Capitulaires ^, et ces abus n'ont fait que s'aggraver sous ses faibles successeurs : quand môme ils auraient eu le pouvoir d'y mettre un terme, les nécessités de leur politique s'y seraient opposées ^ L'abbaye de Saint-Germain des Prés semble avoir échappé à ces dilapidations '.
IL Le précaire n'a pas tardé à passer du droit ecclésiastique dans la pratique civile. La loi des Wisigoths et les formules de Marculfe en fournissent des exemples au vii^ siècle et dès la fin du vi*^. En même temps que son champ d'application s'élargit, il oifre à l'analyse une plus grande variété de droits et d'obligations. Il résulte, tout d'abord, de deux situations très-dislinctes. Tantôt on cède son bien à un senior laïque ou ecclésiastique pour le recevoir à titre de précaire^: un double écrit est alors dressé, l'un (prœstarta) pur lequel la propriété est aliénée, l'autre (la precaria proprement dite)
> c. 2 (dans Pertz, op, ctï., Leges^ 1. 1, p. IS).
* c. 18 (dans Pertz, op. cit,, Leges^ t. 1, p. 37).
* Capitalaire de 779, c. 13 (dans Pertz, op. cit.<, Leges, t. I, p. 37).
^ Capitulaire de 853, c. 2 (dans Pertz, op, ct7., Leges^ t. I, p. 434). Comp. la lettre des évoques à Louis le Germanique^ 858 (dans Baluze, op. et ioc. cU.),
* Guérard, op. ciY., t. 1, Prolégomènes, § 1.
* Lex Wùigothorum, X, i, c. 12 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 618). Formules de Marculfe, II, 41 (deRozière, op. cit., t. II, n» 8^5).
^ Lex Alamannorum, II, I (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 45). Capitulaire de 817, c. 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. 1, p. 2l4). Dipl. 785 et 791 (dans Neugart, op. cit.,L I, n" 91 et 113).
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par leqnel on demande et on obtient de conserver la possession ^. Tantôt c'est l'Église ou on grand propriétaire qui aliène^ aux conditions du précaire, une partie de ses domaines >. Ces conditions sont elles-mêmes très-diverses. Il y a des précaires révocables à la volonté du concédant 3, il y en a de temporaires, concédés pour cinq, dix, quinze ans, ou môme pour un plus long temps^. Il y en a de viagers ' qui ressemblent par là à l'usufruit <^, mais, dans ce cas môme, la femme du précariste en conserve la jouissance sa vie durant ^. La plupart sont transmissibies en ligne directe jusqu'au premier ou jusqu'au second degré de génération ^^ ou môme à l'infini ^ et, si le concessionnaire n'a stipulé que pour ses enfants et petitsenfants, il arrive souvent que, par la tolérance du concédant, son précaire est conservé à toute sa postérité ^^« A la fin du vm* siècle, les précaires transmissibies en ligne directe et collatérale deviennent plus nombreux ^^ ; le précaire est alors pleinement héréditaire : c'a été, è toute époque, la tendance naturelle des longs baux. Alors, pour empêcher les précaristes de se perpétuer, par eux-mêmes ou
I Voy., snr Topposîtion de Ik prsfstaria et de la precaria, fonnules de Llndenbrog, n*" 20 ; formules de Marcalfe, II, 40, appendice, n*** 28 et 42 (de Rosière, op. cit, t. r, n«* 328, 331. 339, 340); dipl. 812, dans Baluze, op. cit., t. IT, p. 1403), et, d'autre part, formules de Marculfe, II, 5, 39 et 41 ; formules de Sirmond, n** 7 ; formules de Bignon, n*20; formules de Lindenbrog, n*' 19 et 25 (de Rozière, op. aï., 1. 1, n«* 319, 325, 328, 331, 341, 342); dipl. 750 (dans Neugart, opt cU.jUlt n° 24). Ces deux expressions sont quelquefois prises l'une pour Tautre : ainsi, dans les formules de Goldast, n<** 66 et suiv., precaria est synonyme de prsestaria (dans Canciani, op, cit., t. II, p. 4U et suiv.). Warnkœnig distingue de la precaria la precaturia qui serait la concession spontanée faite par l'Ëglise à charge d'un cens annuel à payer (op. cit., t. H, § 217), mais il n*est pas démontré que ces deux mots ne soient pas synonymes.
> Gapitulaires de 779, c. 13; 846, c. 22 (dans Pertz, op, cit., Leges^ t. I, p. 37 et 390). Dipl. 863 et 877 (dans le Codex Laureshamiensis^ 1. 1, p. 69 et 79).
s Formules de Marculfe, II. 41 (de Rozière, op, cit., t. I, n** 325). Lex WisigO' thorum, X. i, c. 13 (dans Walter, op. ctï., 1. 1. p. 619).
^ Lex Wisigothorum, X, i, c. 12 (dans Walier, op. cit., t. I, p. 618). Formules de Lindenbrog, n* 26 (de Rozière, op. cit., t. I, n<* 320).
> Formules de Marculfe, II, b, 39 et 40, appendice, n"** 27, 28, 41, 4*2 ; formules de Sirmond, n*' 34 et 38 ; formules de BIgnon, n* 20 ; formules de Lindenbrog, n** 20 (de Rozière, op. cit., 1. 1, n«' 327, 828, 331, 338, 339, 840, 842, 344, 345).
• Dipl. 758 et 812 (dans Neugart, op, cit., t. I, n*' 23 et 177). Dipl. 803 (dans le Codex Laitreshamiensis, 1. 1, p. 35).
f Voy. les textes cités suprà, note I et, entre autres, formules de Marculfe, II, 5 (de Rozière, op. cit., t. I, n» 345).
* Gapitulaire de 817, c. 4 (dans Pertz, op. cit.j Leges, t. I, p. 214)« DipL 758, 784, 791 et 812 (dans Neugart, op. cit., 1. 1, n«« 23, 86, 113, 176). Formules de Lindenbrog, n<> 19 (de Rozière, op. cit., U I, n*" 331).
* Formules de Goldast, n"* 18 (dans Canciani, op. cit., t. H, p. 445). M Gapitulaire de 817, c. 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 214).
II Dipl. 798, 833, 833, 861 (dans Neugart, op. cit., 1. 1, n» 135, 253, 256,897).
par leurs héritiers^ dans une possession qui ne leur a été conférée que pour un temps, le donateur stipule que le précaire sera renouvelé tous les cinq ans ^. Les Capitulaires prescrivent de rédiger à nouveau les chartes ecclésiastiques qui ne contiendront pas cette clause *.
Un cens quelquefois très-modique ^y payable en nature ou en argent * et rachetable *,ladlme ®, des services peu onéreux^, les travaux de culture nécessaires pour que le fonds ne dépérisse pas^ sont les seules obligations du précariste, mais il encourt, s'il y manque, l'amende ^ ou môme la commise ^^, si Tacte de concession ne porte le contraire ^^. Celui q.ui aliène son immeuble pour le recevoir ensuite en précaire peut, d'ailleurs, en stipuler le rachat et redevenir plein propriétaire en remplissant les conditions convenues au contrat ^^. Un diplôme de Ghilpéric est le seul acte qui lui impose les devoirs d*hommage et de fidélité ^^.
Je ne m'arrêterai pas, en présence de ces faits, à rechercher si le précaire consistait en un droit réel ^^. L'existence de ce droit me parait certaine, mais elle n'est pas de grande conséquence à une époque où la confusion règne dans les idées juridiques. Il
1 Capitulaire de 846, c. 24 (dans Pertz, op, cit, Le(/es, t. I, p. 390). Formules de Marculfe, II, 5; appendice, n" 27 et 41 (de Rozière, op. cit,, t. I, !!*• 339, 340 et 345;.
> Capitulaire de 779, c. 13 (dans Pertz, op. cit,, Legres^ t. I, p. 37). Quelquefois la dispense de renouvellement était stipulée expressément (Dlpl. 735, dans Pardessus, op. cit.^ t. Il, n° 552).
» Dipl. 778, 786, 787 et 865 (dans Neugart. op, cit,, t. I, n»* 69, 93, 99, 430). Il est quelquefois plus élevé pour les descendants du premier concessionnaire (Dipl. 849 et 8C5, dans Neugart, op. cit. y 1. 1, n*^ 3*29 et 430).
^ Dipl. 775 (dans les Montimenta boica, t. IX, p. 12). L'obligation de payer un cens existe même dans le precarium oblntum (Appendice aux formules de Marculfe, n° 42; formules de Lindenbrog, n°* 25 et 26; de Rozière, op. cit., t. I, n"* 320, 339 et 341). Il y a cependant des exceptions (Formules de Marculfe, II, 5, appendice, n* 27; de Rozière, op, cit., t. I, n** 340 et 345).
• Formula Baluziarue majores, n" 46 (de Rozière, op. «Y., t. I, n° 361). Dipl. 865 (dans Neugart, op. cit., t. I, n** 410).
• Formules de Bignon, n' 20 (de Rozière, op. cit., t. I, n« 34'2),
7 Dipl. 7Î.9, 762, 763, 701, 921 (dans Neugart, op. cit., 1. 1, n- 24, 36, 40, 113, 720).
• Formules de Marculfe, II, 40 (de Rozière, op. cit., t. I, n* 328) .
• Appendice aux formules de Marculfe, n" 41 ; formules de Lindenbrog, n**' 19 et 25 (de Rozière, op. cit., t. I, n** 337, 339 et Z\\),
10 Dipl. 729 (dans Guérard, op. cit., t. II, p. 341.) Dipl. 735 (dans Pardessus, op. cit., t. II, n*" 557.) Dipl. 877 (dans Baluze, op. cit., t. II, p. 991).
1* Voy., par exemple, l'appendice aux formules de Marculfe, n** 41 (de Rozière, op. cit., t. I, n* 331) et un diplôme de 637 (dans Pardessus, op. cit., t. II, n" :278).
" Dipl. 837, 838, 843, 853 et 901 (dans Neugart, op. cit., 1. 1, n"' 273, 286, 305, 848, 633). Formules de Wyss, n» V4 (de Rozière, op. cit., t. I, n® 367).
1' Dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. IV, p. 624.
1* Voy., sur ce point, Zœpfl^ op, cit, t. III, p. 142.
est plus intéressant de savoir comment les droits du possesseur précaire sont protégés. Relèvent-ils du droit commun et sont-ils munis d'une action devant la justice ordinaire, rendue par le comte en son /7/aràttm avec l'assistance d'hommes libres, échevins ou rachimbourgs >? Âppartiennent-ils uniquement, comme les locations serviles, au droit coulumier, appelé jw curtis^ qui régit dans chaque domaine les droits et devoirs respectifs du propriétaire et de ses colons? Une cour spéciale statue sur les contestations qui s'y rapportent ; le propriétaire la préside, entouré de ses tenanciers, et le précariste, s'il est soumis ^xxjus cu^tis, n'a d'action que devant elle. Cette question présente quelque difficulté, puisqu'elle divise les meilleurs auteurs ^. Elle me parait cependant résolue par le iv" Gapitulaire de 817 : « Si quelqu'un détient à charge « de cens une terre que ses auteurs ont donnée à une église ou à « quelqu'une de nos villas, il ne la possède pas suivant la loi, à a moins que ceux qui administrent cette église ou cette villa n'y con- « sentent, ou qu'il ne soit le fils ou le petit-fils du donateur. Il faut, « d'ailleurs, considérer si celui qui possède est pauvre ou riche, s'il « a quelque autre terre en propriété ou en bénéfice. S'il n'en a pas, c( on doit agir envers lui avec humanité, pour que, privé de tout « moyen d'existence, il ne tombe pas dans la misère, et lui laisser (( le précaire moyennant le cens primitivement fixé, ou lui conférer (I en bénéfice une partie de cette môme terre *. » Le sens du texte est très-clair : les enfants et petits-enfants du précariste, auxquels le précaire est transmissible de plein droit, le possèdent suivant la loi commune ; ses autres héritiers à qui le précaire n'est laissé que par humanité le détiennent suivant \ejus curtis.
III. Une tenure aussi élastique, susceptible de se prêter aux combinaisons d'intérêts les plus diverses, soumise, au gré du cpncédant, à des conditions indulgentes ou rigoureuses, laissait peu de place à d'autres locations perpétuelles, et celles-là même qui ne portaient pas le même nom que le précaire se confondaient avec lui. Je ne fais exception que pour le bénéfice, les locations serviles et Temphytéose dans les pays où elle s'était conservée. Le /b/c/an(i anglo-saxon conféré à vie ou à perpétuité, à titre onéreux ou gratuit, le tainland^
i Voy., sur le tribunal du comte, Pardessus, La loi salique» p. 571 et suiv.
• Guérard, op, cit., t. I, Prolégomènes ^ § 254. Eichhorn, op. cit., t. I, p. 352 et 808. Maurer, op. cit., t. I, p. G7 et 362. Klimratb, op, cit,, § CXC (dans ses TravaiLx sur l'histoire du droit français ^ 1. 1, p. 422).
• Dans Peru, op. cit,, Leges^ t. I, p. 214.
(f possession héréditaire, exempte de la servitude des colons ^ » les droits de jouissance privative que les commarchani exercent sur le territoire des markes restées indépendantes', ont beaucoup de ressemblance avec le précaire '. Une tenure analogue existait en Italie sous le gouvernement des Ostrogoths. Théodoric, dans un diplôme adressé à la ville deCathalia, supprime une redevance payée par cette ville, sous le nom de teriiœ, à raison de terres dépendant du fisc royal dont elle avait la jouissance ; il ordonne que celte redevance se confonde, à l'avenir, avec le tribut et que le nom de iertiœ soit supprimé ^. Ailleurs il prescrit de distraire des domaines royaux que la ville de Trente possède à charge de payer des (eriîœ, Isisors donnée par le roi au prêtre Btitilianus pour Tentretien de son église *. Savigny et Baudi di Vesme expliquent autrement ces deux textes : ils entendent par tertix Timpôt qui, chez les Ostrogoths, se payait en trois termes, {trinx illatio, illa(ioteriia^). Dès lors, Théodoric aurait accordé aux habitants de Cathalia l'avantage de payer leur tribut en une seule fois, à la fin de Tannée, au lieu de Tacquilter tous les quatre mois, et Butilianus en aurait été complètement déchargé, parce qu'il était Goth et quelesGoths ne payaient pas l'impôt foncier^. Rien ne prouve cependant que les tertix soient la môme chose que la tnnxillaCio ou Villatio tertia; c'était plutôt, comme chez les Burgundes^, une redevance foncière payée au roi comme propriétaire. Le diplôme relatif à Cathalia dislingue expressément le tribut des tertix et ne s'occupe ni de la forme ni de l'époque du paiement; le diplôme adressé aux Trentins n'y a pas trait davantage, car^ en réalité, les Golhs étaient soumis à l'impôt foncier comme les Romains*, et la sors donnée par Théodoric à Butilianus dépendait évidemment de ses domaines ^^.
Une autre expression qui revient souvent dans les textes est celle de terra censalis ou censilis. J'ai cité le iv® Capitulaire de 817: «Si quelqu'un détient à charge de cens une terre que ses
i Voy. suprà, p. 199 et suiv., et 231.
*lbid., p. 202et8uiv.
> Dominicy, op, cit., ch. xi, §§ 1 et Btiiv. (dans Schilter, op, cit., p. 60 et
suiv.)*
• Cassiodore, Var,, I, U (t. I, p. 11).
»/6irf.,n, 17 (t. I. p. 30).
• Ibid,y II, 24 (t. I, p. 32).
"^ Savigny, op. cit., t. I, § 103. Baadi di Vesme, op. cit., p. 70.
• Voy. supràf p. 191.
• Cassiodore, Var., Il, 25; Xi, 2 (t. I, p. 32 et 189). ^^ Gaupp, op, cit. y p. 483 et suiv.
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« auteurs ont donnée à une église ou à quelqu'une de nos villas^. » M. Guérarda édifié sur cette base fragile une théorie d'après laquelle la terra censalis est une tenure particulière, origine de la censive. c Elle est donnée, dit le savant éditeur du polyptyque d'Ir- «minon, au roi, à l'église ou à tout autre par une personne qui c la reçoit ensuite en bénéfice ou s'en réserve la jouissance ou Tusu- (1 fruit, sa vie durant, à condition de payer au donataire un cens mo- « dique, non à titre de loyer ou de bail, mais à titre d'hommage et « pour marque de dépendance 3. » Cette définition est de tout point contestable. Celui qui tient une terre de la concession directe et spontanée du propriétaire est tenu de payer un cens, comme celui qui, l'ayant donnée en propriété, a obtenu d'en conserver la jouissance. La terra censilia n'est pas nécessairement concédée à vie, car le Capitulaire précité de 817 la déclare transmissible de droit aux enfants et petits-enfants du possesseur et môme^ si le concédant y consent, à sa postérité la plus éloignée. Rien ne prouve que tout délenteur d'une terre acensée fût placé sous la dépendance du propriétaire de cette terre, et tenu envers lui de devoirs qui résultent de l'hommage. Enfin la prétendue modicité du cens est une erreur de fait : la terra censalis de Wademerus et d'Ercamberta paie, aux termes d'une charte de 729 ', un cens de trente sous, soit 845 francs, car M. Guérard établit lui-môme que le sou du polyptyque vaut ' 28 francs 19 centimes ^ ; 845 francs ne sont pas, à cette époque, un cens modique et purement récognitif de seigneurie. Je crois donc que terra censilis n'a pas, aux vu* et vui* siècles, une signification plus précise que census .'de môme que toute redevance foncière s'appelle census, qu'elle soit due en vertu d'un précaire ou d'une location servile ', de môme les mots tara censalis ne désignent pas une tenure particulière, mais une terre soumise à redevance, peu importe en vertu de quel contrat. Ainsi comprise, elle ne diffère en rien de la
1 Dans Pertz, op, cit., Leges, 1. 1, p. 11\. Comp. Lex Alamannoruniy II, 1 (dans Pertz, op. cit,, Leges^ t. 111, p. 45); Capilulairc de 8G9, c. 13 (dans Pertz, op, ctï., Leges, t. I, p. 511); polyptyque de Saint-Maur des Fossés, c. 5 et 14 (dans Guérard, op. cit., L II, p. 284 et 386); dipl. 729 (duns Guérard, op. cit., t. II, p. 341). On dit aussi mansus censilis (Polyptyque d'Irminon, XXI, 78 et 93; éd. Guérard, t. II, p. 32i et226i. L'expression tributarius aie môme sens (Dipl. 8'26, dans Neugart, op, cit., t. I, n* 325).
> Op. cit,f t. I, Prolégomènes, § 254; comp. i6., § 320.
« Jbid., t. n, p. 341.
* Ibid., t. I, Prolégomènes, §§ 57 et 71.
B Guérard, op. cit., 1. 1, Prolégomènes, § 820. Debitum est synonyme de census (Polyptyque d'Irminon, XIII, 94; éd. Guérard, t. II, p. 148). On trouve dans le même polyptyque l'expression census servilis (IX, 231 ; éd. Guérard, t. II, p. 107).
terre possédée précairement, et, si Ton trouve dans les textes l'antiliièse a de ten^â censili et de precario * », elle n'exprime rien de plus que cette autre a sub precario etcensu^ » et veut dire seulement que, dans Tespèce, le bail à cens n'est ni un bénéfice ni une location servile, mais une concession précaire '.
IV. L'emphyléose romaine pouvait-elle encore trouver place dans ce nouveau système de locations perpétuelles? Il faut distinguer, pour répondre à cette question, entre Tltalie et les autres pays démembrés de TEmpire romain. Dans l'une, la per* sislance de i'emphytéose n'est pas contestable; dans les autres, elle est plus que douteuse. D'abord, Tempbytéose théodosienne, c'està-dire appliquée aux biens de TËtat, des églises et des cités, est la seule dont il puisse être question en Gaule et en Germanie avant la fin du ix** siècle ou le commencement du x^, époque à laquelle ces contrées ont connu les compilations de Justinien^. D'autre part, on ne comprend guère l'existence distincte de I'emphytéose théodosienne, à côté de cette forme générale de concession qui, sous le nom dé bénéfice et de précaire ou sous d'autres désignations moins précises, embrassait tous les cas de location perpétuelle, ou à long terme, ou même de courte durée. Elle ne comportait, comme l'emphyléose byzantine, ni la commise ni le laudemium ^ qui auraient pu lui donner^ s'ils y avaient existé, un intérêt particulier. Quanta la résolution pour défaut de paiement du prix, elle n'était pas spéciale à I'emphytéose et pouvait exister dans le précaire •. Suivant M. Laboulaye, la condition du colon aurait été plus dure au nord qu'au midi de l'Europe, parce que la loi romaine de l'emphyléose était plus douce que la loi barbare du servage de la glèbe ^ ; mais je ne vois pas qu'elle fût plus douce que le droit qu régissait le bénéfice et le précaire, et je ne pense pas que la condition des colons romains fût supérieure à celle des serfs germains.
1 Polyptyque de saint Berlin, c. xvi {dans Guérard, op. cit., t. II, p. 402).
• Benedicti Levitee Capitularium lib. /, c. 3 (dans Pertz, op, cit, , Leges^ t. H, 2» part., p. 46).
' Voy., en ce sens, Manrer, op, cit.^ t. I, p. 3C4.
^ Une lettre de Charles le Chauve au pape Adrien m, 878 (dans Goldast, Con^ stitutiones impériales (Francfort, 1713), t. IV, p. 20), et un canon du concile de Troyes, 878 (dans Sirmond, op. cit., t. III, p. 480) sont les plus anciens docu' ments où il soit fait mention du droit de Justinien en France (Giraud, op. cit., t I, p. 207 et 229).
• Voy. suprà, p. 155.
•/ôjrf.,p. 257.
' Op. cit., p. 448.
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Le fût-elle, la loi du contrat n'y serait pour rien^ parce qu'autre chose était en droit romain le colon, autre chose l'enaphyléole^, et aussi parce que les différences de mœurs et les causes générales ou particulières d'asservissement des personnes devaient avoir une bien autre influence sur l'état des tenanciers que la forme du contrat dont ils tenaient leur possession.
Deux causes seulement auraient pu assigner à l'emphytéose une place à part dans le système bénéficiai : l'obligation d'améliorer et, dans le cas de l'emphytéose perpétuelle, Thérédité qu'elle assurait au tenancier et qui lui était formellement déniée ou imparfaitement garantie dans les autres tenures de l'époque franque. Mais se préoccupait-on beaucoup d'améliorer? Cette condition, même formellement imposée, aurait-elle été exécutée strictement? L'emphytéote pouvait-il être à l'abri des causes qui rendaient, à cette époque, toute possession fragile et incertaine? Je serais donc tenté de conclure que l'emphytéose romaine avait complètement péri en deçà des Alpes, et qu'elle s'y était confondue avec les tenures d^origiae germanique ou de formation nouvelle. Le plus ancien texte qui fasse mention de l'emphytéose en France, depuis la chute de l'Empire romain, est le Liber Pétri ou Peh^i exceptiones kgum romanarum * qui, selon la conjecture très-plausible et généralement adoptée de Savigny, n'est pas antérieur à la seconde moitié du xi* siècle, époque à laquelle le droit de Justinien avait déjà pénétré en France '. Ce texte célèbre se rapporte à l'emphytéose byzantine, puisqu'il reproduit la loi de Justinien sur la résolution après deux ans de non-paiement du canon, en matière d'empbytéose ecclésiastique ^ : il ne prouve donc rien pour le temps qui m'occupe actuellemenL
L'emphytéose s'est conservée en Italie ^ sous son nom d'empAyteusis ou contractus emphyleuticus, ou sous d'autres appellations dont quelques-unes présentent un intérêt particulier. Precaria et prxstoiia prouvent que l'analogie de l'emphytéose et du précaire n'avait
* Voy. supràj p. 159.
« Liv. I, ch. 60 (dans Savigny, op. ciV., t. IV, Appendice, p. 315). On Ut dans un Capitulaire de 876, c. 10 : libellario nomine vel enfiteoticario jure (Pertz, op. cit., LegeSj t. I, p. 531), mais ce Capitulaire promulgué à Pavie n'était, sans doute, destiné qu'à Tltaiie.
• Savigny^ op. cit., t. II, n» 50.
♦ Voy. suprà, p. 155.
> L'emphytéose byzantine a pénétré en Italie avec les codes de Justinien qui V ont été promulgués sous la domination grecque, entre la fin du royaume des Ostrogoths et le commencement de celui des Lombards (Giraud, op, cit., t. I, p. 207).
pas échappé à la pratique italienne ^. Petitio s'explique par la forme particulière des emphyléoses de Havenne : c'est i'emphyiéote qui prend la parole^ comme le précariste dans la precaria^ pour exposer la demande qu'il a faite d'un bail emphytéotique et les conditions auxquelles il l'a obtenu \ Libellus et ses dérivés, qui signifient primitivement l'écrit par lequel cette concession se demande, se sont conservés dans la langue du droite et l'emphytéose s'appelle encore aujourd'hui, surtout en Toscane, contralto di livello ^. 11 ne parait pas que le libellus ait diiféré en rien de l'emphytéose : Gujas enseigne cependant que c'est un contrat particulier, décrit par l'empereur Léon dans ses Novelles ^ une vente sans laudemium^ transférant pour un temps au tenancier la propriété d'un fonds et l'autorisant^ en outre^ à l'expiration du terme fixé, à exiger un renouvellement pour un prix double du canon annuel. Cette combinaison aurait eu pour but d'éluder i'inaliénabilité des biens de l'Église ^. Ce système, que ne justifient pas suffisamment les termes, d'ailleurs assez confus, de la Novelle, n'a pas été suivi par les écrivains plus récents ^. Quant à la distinction An jus perpetuum et du jus privatum salvo canone^ elle a complètement disparu après la chute de l'Empire ^
L'usage de l'emphytéote a été général en Italie : les Antiquités de Muratori, la collection des diplômes de Ravenne, les Papiri diplomatici de Marin! sont très- riches en contrats emphytéotiques
* Precaria (DIpl. 1034, dans Muratori, op, cit.f diss. I; t. I, p. 17); prsestaria (Dipl. 870, dans Muratori, op. cit., diss. XXXVI; t. III, p. 155). Precarius et emphyteuta sont synonymes (Muratori, op. ciï., diss. XXXVI; t. III, p. 2i3). La seule difitérence qu'il y ait entre le précaire et l'emphytéose, c'est que le premier suppose une translation préalable de la propriété retenue ensuite en précaire (Muratori, op. cit., diss. XXXVI; t. III, p. 253). D'après M arini, precaria et emphytetisis désignent le môme acte, seulement precaria est une expression plus large [ï papiri diplomatici (Rome, 1805), notes, p. 312).
* Voy. les diplômes 2 et suiv., dans Fantuzzi, Monumenti Ravennati di secoH dimezzo (Venise, 1801-1805), 1. 1, p. 85 et suiv.
s Libellus (Muratori, diss. XXXVI; t. III, p. 143); livellus (Dipl. S13, dans Muratori, op, cit., diss. X ; t. I, p. 521) ; libellaria, livellaria (Dipl. 928 et 975, dans Muratori, op, cit,, diss. VI, t. I, p. 272 ; diss. VII, t. I, p. 377). Libellarius et emphyteuta sont synonymes (Muratori, op, cit., diss. XXXVI; t. III, p. 243).Giraud, op. cit.,l. l, p. 203, note 1.
* Poggi, op, cit.^ 1. 1, p. 151 et suiv.
» Imperatoris Leonis Augusti novella constitutioneSj XIII (dans le Corpus academicuin juris civiliSféd. Galisset (Paris, 1850), col. 1121).
« Recitationes solemnes cul iitulos Codicis, IV, lxvi (dans ses Opéra postuma t. V, p. 436).
7 Baudi di Vesme, op, cit., p. 172. Comp. Dumoulin, op. ciL^ tit. De ecmive, § 73, n» 42 (t. I, p. 673) ; Ducange, op. cit., v« Libellus.
* Gaupp, op. cit., p. 480, note I.
postérieurs au vi' siècle ^. Du reste, la prohibition d'aliéner, que les Libri feudorum ont portée beaucoup plus tard contre les empbytéoles ^ et les précautions prises pour empêcher les biens emphytéotiques de tomber dans la possession des gens de mainmorte 3, suffiraient à prouver combien la pratique de ce contrat était répandue en Italie. Il s'appliquait aux maisons comme aux fonds de terre ^ ; on donnait en emphyléose les dîmes et môme les villes ^ Le droit de Temphytéote était quelquefois temporaire ^ mais le plus souvent perpétuel ''. La condition d'améliorer était de rigueur^; parfois même le preneur s'obligeait à travailler un certain nombre de jours par an pour le compte du bailleur* : usage tout nouveau, étranger au droit romain oii Temphytéote n'aliénait pas sa h'berté, et venu certainement du précaire où pareille obligation pouvait être imposée au tenancier ^^. Une clause pénale était stipulée pour le cas où l'emphytéote ne paierait pas régulièrement le canon : la commise n'était pas encourue de plein droit, et les diplômes qui l'excluent formellement sont presque aussi nombreux que ceux où elle est expresse **. L'emphytéose ecclésiastique était la plus fréquente. Deux
1 Muratori, op, cit,^ diss. XXXVI (t. IH, p. 143 et suiv.). Fantuizi, op. et ioc, eit, Marini, op, cit,, dipl. 132 et suiv. Comp., dans Muratori, op. cit. y diss. XIX (t. II, p. 4 et suiv.)» l'énumération des redevances usitées en Italie à la même époque.
* Liv. I, tîL XIII.
» Muratori, op. cit., diss. XXXVI (t. IH, p. 239 et suiv.).
* Dipl. 746 (dans Muratori, op. cit., diss. XXVIU ; t. II, p. 774). 8 Muratori, op. cit.. diss., XXXVI (t. III, p. 196 et 235).
• Voy., dans Muratori,des emphytéoses do cinq {op. cit., diss. VIII; t. I, p. 408) et de vingt^neuf ans {op. cit., diss. X; t. I, p. 521).
^ Dipl. 74G et 798 (dans Muratori, op. cit., diss. XXVIII, t. Il, p. 777 ; diss. XXXVI, t. III, p. 158) ; 804 et 824 (dans les Excerpta archivii pisani; Muratori, op. cit., t. III, p. 1017) ; 807 et 876 (dans Muratori, op. cit., diss. XXVUI, t. II,. p. 777; diss. XXU, t. Il, p. 243).
B Voy. les diplômes cités par Muratori et Fantuzzi, passim. Dans deux pièces du Codex diplomaticus cavensiSf la concession est faite ad lavorandum{éû. Naples, 1873, 1. 1, n~ 31 et 99).
• Brunetti, Codice diplomatico toscano (Florence, Ï806), t. I, p. 347 et suiv. i^ Voy. suprà, p. 257.
il Ceux que rapporte Muratori ne prononcent qu'une amende contre l'emphytéote en retard de payer le canon (Voy. notamment dipl. 746, 777, 801, 813, 845, 809, 876, 975 {Op. cit., diss. XXVIII, t. II, p. 774; diss. XIII, t. I, p. 723; Excerpta archivii pisani, t. lU, p. 1017; diss. X, t. I, p. 521; diss. VIII, t. I,. p. 408; diss., XIII, 1. 1, p. 722 ; diss. XIIÏ, t. II, p. 243; diss. VU, t. I, p. 377). Quanta ceux de Ravenne, tantôt ils stipulent la commise {post pêne solucionem lieentia sit nos exinde expellere et qualiter previderint obtinere, dans Fantuzzi» op. cit.^ n^ 34, 38, 44, 47 ; corop. Codex diplomaticus cavensis, t. I, n' 36) ; tantôt ils Texcluent formellement {sedpostpene solucionem maneat hoc livellumsuà firmitate, t6.,n*' 3, 4,9, 10, 11, etc.; comp. Marini, op. cit., dipl. 132, )33et 135).
causes portaient l'Église à user largement de ce contrat; elle éludait ainsi Tinaliénabilité de ses biens, funeste aux terres qu'elle ne pouvait cultiver seule ; elle trouvait aussi des avantages particuliers dans un bail qui obligeait le preneur à améliorer un fonds dont elle gardait la propriété et qui pouvait lui revenir. «Dans la «forme, dit M. Giraud, ce contrat faisait toujours meilleure la « condition de rÉglise, mineinre privilégiée dont les évoques n*ad- « ministraient les biens qu'à titre de tuteurs responsables^. » On abusa, du reste, de la facilité qu'elle avait à concéder des baux emphytéotiques. Saint Grégoire le Grand et le pape Adrien se plaignent de ce que ces baux sont consentis à des clercs ou à des hommes haut placés qui profitent de leur situation pour ne pas payer le canon '. Ravenne avait pour emphytéoles l'exarque Calliopas et d'autres grands personnages auxquels il était permis de prêter les mêmes intentions ^ : le concile tenu en cette ville en 878 finit par prohiber l'empbytéose ecclésiastique ^.
V. J'ai essayé de montrer que, du v* au x° siècle, toutes les formes du bail à long terme se sont fondues dans le précaire. Avec Temphytéose italienne, le bénéfice et les tenures serviles y font seuls exception. Le iv° Capitulaire de 817 oppose le précaire au bénéfice * et un diplôme de 862, le censualis qui détient précairement au tn'butarius qui possède servilement^. La tenure servile se dislingue assez nettement du précaire par son origine, par l'étendue des services et par l'absence de tout caractère légal. Le précaire, dans sa forme définitive, est un contrat tout nouveau et que leprecarium du droit romain ne faisait pas pressentir; les locations serviles ou, du moins, beaucoup d*entre elles se rattachent par le colonat dont elles sont issues aux temps qui ont précédé l'invasion germanique : le sol de l'Europe occidentale est cultivé en grande partie, aux vu" et vm* siècles, par des familles qui l'exploitaient sous la domination romaine et dont les Germains ont respecté la possession. La condition du tenancier ne faisait guère qu'une dilïérencede fait entre le précaire et la location servile,car les
* Op. cit , 1. 1, p. 205, note 4.
« Saint Grégoire le Grand, EpisLj l, 44 (dans la Patrologia de Tabbé Migne, t. LXXVJI, p. 498). Lettre du pape Adrien à Charlemagne. 790 (dans Cenni, Monumenta dominationis pontificiœ (Rome, 17GO-1761), 1. 1, p. 518).
• Fantuzzi, op, cit., 1. 1, n'» 8, », 11, 12, 13. Marini, op, cit.y dipl. 132. ^ Dans Labbe, op. cit, y t. IX, col. 303. Lattes, op. cit., p. :?0I.
• Dans Perti, op. cit., Leges, 1. 1, p. 214.
* Dans Neugart, op. cit., t. I, n*" 408.
charges de celie-ci étaient réelles et incombaient au fonds,quelle que fûtlaqua]itédupossesseur^;maiSyen fait, les terres tenues servilement appartenaient presque toujours à des colons, à des lides ou à des serfs qui les cultivaient de leurs mains. On voit, au contraire, des personnes d'un haut rang, même des comtes, posséder précairement les biens des églises ^ et les faire exploiter par des colons ou par des serfs ', et le simple homme libre, autrefois propriétaire, qui avait consenti à posséder pour autrui et à charge de cens la terre sur laquelle il avait vécu en maître et dont il stipulait quelquefois le rachat, avait certainement droit à un traitement plus doux que le tenancier qui n'avait jamais connu qu'une demi-liberté ou une entière servitude *. J'y reviendrai, du reste, en expliquant l'influence de la condition des terres sur l'état des personnes. Le précariste ne devait, en principe, que le cens, et les services rustiques qui étaient la loi des tenures serviles ne lui étaient imposés que par exception. Enfin — c'est là qu'est, selon moi, la différence essenlielle entre ces deux formes du bail à long terme — le précariste pouvait invoquer la protection des lois ; elles reconnaissaient ses droits, veillaient à l'exécution de son contrat et le protégeaient, au besoin, contre les injustes prétentions de son seigneur. Entre le propriétaire et le possesseur d'une terre tributaire, il n'y avait d'autre loi que la coutume immémoriale établie dans le domaine d'où dépendait la tenure, et d'autre tribunal que celui où le seigneur, juge et partie, rendait la justice avec le concours de ses tenanciers : dernier débris de l'antique constitution où tous les habitants de la mark la possédaient librement, l'administraient en commun et jugeaient souverainement les procès qui pouvaient naître de leur jouissance collective ^
Entre le précaire et le bénéfice, la nuance est plus difficile à saisir. Les hénéUcen des ministeria les et ceux qui sont possédés à charge de service militaire ont des caractères propres qui les distinguent de toute autre tenure, mais les bénéfices il charge de cens se rapprochent singulièrement des précaires, et il ne manque pas de textes qui accolent Tun à l'autre les trois mois precanaf census et
> Aussi voit-on des hnmm es libres soumis à la fois au service militaire et à des travaux serviles (Breriûrriuw rerum fiscalium, (dans Pertx, op. cit., Leges, 1. 1, p. 177).
* Dipl. 797 (dans Neugart, op. cit., t. I, n« r34) ; 8G3 (dans le Codex LaureshamiensiSf 1. 1, p. 69 et 70).
» Dipl. 716, 744, 779, 786 et 831 (dans Neugart, op. cit., t. I, n« 7, 12, 72, 93; t. II, n<> 813). Qipl. 863 (dans le Codex Laureshamiensis, i. I, n*« 69 et 70). ^ Maurer, op. cit.^ t. I, p. 360.
* Voy. supràt p. 204,
benefictum^. Aussi est*ce une opinion assez répandne que le bénéfice est un véritable précaire et qu'ainsi le bénéfice Àe l'époque franque se rattache au droit romain ^. Elle est, à mon sens, beau* coup trop absolue. D'abord, les concessions h charge de cens ne forment qu'une classe, et probablement la moins nombreuse, des bénéfices, au lieu que, dans le précaire, le cens est la règle, et la gratuité, l'exception. D'autre part, la recommandation qui précédait l'octroi d'un bénéfice établissait entre les deux contractants un rapport de seigneurie et de vassalité ; le précaire, contrat purement foncier^ n'emportait aucune sujétion personnelle. Des textes si nomb!reux qui s'y rapportent, un seul impose au précariste l'hommage et la fidélité^, et peut-ôtre le contrat qu'il décrit est-il un véritable bénéfice. Sans doute, on verra le précariste vivre dans une situation effacée et dépendante, mais c'était le sort, à cette époque, de quiconque n'était pas propriétaire : aussi cette condition inférieure se relevait-elle si le précariste possédait d'autres biens en propre ; elle cessait môme complètement si, ayant aliéné sa terre pour la retenir en précaire, il la recouvrait en exerçant le réméré qu'il avait pris soin de se réserver. Enfin sa redevance avait un caractère récognitif qu'on n'aperçoit pas dans les bé néfices à charge de cens : elle témoignait perpétuellement, comme le renouvellement quinquennal, de la concession qu'il avait reçue et l'empêchait de prescrire contre son titre, c'est-à-dire de prétendre à la propriété de la chose qu'il possédait précairement.
Toutefois, ces nuances délicates et qui existaient, à vrai dire, dans la subtilité du droit plutôt que dans la réalité des faits, n'ont pas tardé à s'effacer. Le précaire et le bénéfice soumis à redevance se sont certainement confondus, au x* siècle, en une seule tenure placée, dans la hiérarchie des terres, entre le bénéfice à charge de service militaire et la location servile. Elle n'a eu ni la noblesse de* l'une, ni la servilité de l'autre ; c'a été, à tout prendre, une propriété
t Voy., par exemple, an diplôme de 793 (dans Neugart, c/p. cit^ t. I, n*> 130). AJ. Maurer, op. cit. , 1. 1, p. 360, note 23 b.
* Ëichborn, op, cit.t t. I, p. 417. Fustel de Coulanges, op. ctY., p. 453 et suiv. Je dois reconnaître que les Romains appelaient déjà bénéficia les concessions de terres faites par les empereurs (Hyginus, De lim. const.^ Marcus Junius Nipsus, Boethius, Demonstratio artis geometricx^ dans les Rœmische Feldmesser, t. I, p. 20Î, 203, 295, 400 ; Saint Augustin, Sermo in vigilxà Pentecostfue, dans Ducange, op. cit., V» Beneficium; Orelli-Henzen, op. cit., t. II, n« 4031). Voy. Rudorff, Die gromatische ïnstitutionen^ n" 62 (dans \qî^ Rœmische Feldmesser^ t. II, p. 406); Preuner etTeuffel, v* Beneficiarius (dans Pauly, op. cit., t. I, p. 2346).
* Voy. suprà, p. 2ô7, note 13.
perpétuelle OU temporaire — un domaine utile, comme on dira plus tard — lenue. sous la réserve d'un droit supérieur de domaine direct ou éminent. Elle a élé, tout porte à le croire, rorigine du bail à cens qui a consisté en France, jusqu'en 1789, dans l'aliénation d*un immeuble avec réserve de la seigneurie directe. Son influence a été considérable sur le régime des terres et sur la condition des personnes : Dominicy, attaché, comme tous les écrivains du Midi, à la tradition romaine, regarde le précaire comme la plus grave atteinte qui ait été portée aux privilèges des alleux ^. La répétition, de plus en plus fréquente, des cessions de propriété avec retenue d'un bénéflce ou d'un précaire, a réduit progressivement le* nombre des terres librement possédées : de là, la présomption contraire à l'allodialité des terres qui se traduira plus tard en France par la règle a Nulle terre sans seigneur. » La liberté personnelle en a subi le contre-coup : en Italie, par exemple, beaucoup de propriétaires ont accepté, à cause de ses avantages immédiats, la combinaison consistant à prendre à précaire un bien de l'Église, en lui cédant en échange un de leurs immeubles : ils se sont ainsi réduits à la misère, et leurs enfants ont dû cultiver comme colons de rËglise les terres qui avaient «appartenu autrefois à leurs parents ^. Qu'était-ce quand, sous Tempire d'une piété excessive ou d*un ardent désir d'être protégé à tout prix, on se donnait soimême en précaire à TÉglise^? Tels furent les votivt homines [de Saint Germain des Prés et de Saint-Aignan en Berry. « La seconde « manière dont servitute de cors est venue, dît Beaumanoir au (( XIII* siècle, si est porce que, el tans cha en arrière, par grant « dévotion moult se donnoient aus et lor oir et lor cozes as saints
« et as saintes ^. »
< Op. cii,, ch. IX, § 2 (dans Schiller, op, cit, p. 56).
* Baudi di Vesme, op, cit.j p. 246.
• Polyptyque d'irminon, IV, 34 ; XX, 47 (éd. Guérard, t. H, p. 37 et 213).
^ Coutumes de BeauvoisiSf ch. xlv, n*" 19 ;éd. Beugnot (Paris, 1842,) t. II, p> 235).
SECTION TROISIEME
LES TENURES SERVILES
L L'origine des tenures serviles de l'époque germanique.— IL Le manse. — III. Les droits des tenanciers. — IV. Le Jus curùe et la justice patrimoniale. — V. Conclusion. L*état des tenures au x* siècle.
I. Les locations servîtes des premiers siècles du moyen âge se rattachent à la fois au droit romain et au droit germanique. Par le colonat elles tirent leur origine du premier, et elles tiennent du second leur caractère propre : dépourvues d'existence légale, elles sont exclusivement soumises aux usages établis dans chaque domaine par la volonté des anciens propriétaires. Il n'y avait rien de pareil au Bas-Empire, où le colon pouvait citer le matlre devant les tribunaux de droit commun, s'il augmentait arbitrairement la rede- Tance ^ ; et, quand même une coutume analogue à la loi germanique aurait régi les tenures rustiques du pays de Galles, cela ne prouverait pas qu'elle ait existé chez les Celtes continentaux avant l'invasion des Barbares 2. Au contraire, les jura curt'x ou curtis qu'on appellera plus tard hofrechte remontent très-baiU dans le droit germanique. L'opinion de Montesquieu, qui en trouve l'origine « dans le a fond des usages et des coutumes des Germains ^n, a paru téméraire à Pardessus ^ ; elle s'appuie cependant sur un passage de Tacite. « Les « esclaves ne sont pas classés comme chez nous et attachés aux dif- <( férents emplois, du service domestique : chacun a son habitation « qu'il régit à son gré ; le mattre leur impose, comme à des fer- <( miers, une certaine redevance en blé, en bétail, en vêtements : (f là se borne la servitude ^. » Quoi qu'il en soit, l'existence de ces coutumes locales et, pour ainsi dire, patrimoniales, qu'attestent à plusieurs reprises les monuments du droit carlovingien ®, remonte, sans nul doute, à l'époque mérovingienne. On les trouve déjà dans la loi des Burgundes 7, et le Capituiaire de 864 dit, en parlant des
* Voy. suprà, p. 156.
* Voy. cep. Laferrière, op. citj t. II, p. 156 et suiv. ; t. m, p. 223. Gomp. suprà, p. 31.
» Op. cit., liv. XXX, ch. xx.
^ Loi salique, p. 583 et suiv.
* De mor. Germ., 25.
* Codex Latireshamiensis^ t. III, p. 195 et 196.
^ Lex Burgunclionum, LVII (dans Pertz, op. cit., Leges, t. ID, p. 559).
colons, qu'ils vivent ex antiquâ consuetudine ^. Les circonstances étaient, d'ailleurs, favorables au développement du jus cutnx^ et des causes diverses ont étendu son empire, d'abord restreint. Le nombre des petits propriétaires allait toujours en diminuant, et la propriété tendait à se concentrer dans de vastes domaines au seuil desquels expirait le droit commun. La féodalité qui commençait à se montrer menaçait presque parlout les vieilles communautés libres, mais, pendant que leur territoire devenait propriété royale ou seigneuriale ^, elles conservaient leurs anciennes coutumes et le droit de la mark se transformait en /us curiis. Enfin, dans chaque domaine, les charges des tenures étaient réelles : peu importait la qualité du possesseur, et le droit qui les régissait avait action sur les hommes libres comme sur les colons et sur les serfs '.
IL On ne trouvera pas ici la description des charges et des redevances qui pesaient sur les tenures serviles : elle n'est plus à faire après les savants travaux de M. Guérard et de Maurer ^. Je voudrais seulement retracer, dans ses principaux traits, la physionomie générale de ces vastes domaines des viii° et ix^ siècles qu'éclairent d'une si vive lumière le Capitulaire de VilliSy le polyptyque d'Irminon et tant d'autres monuments précieux. La division en manses est le trait le plus caractéristique de ces grandes propriétés : elles se rattachent par là aux anciennes marks \ Le manse, qui n'est pas une tenure, mais une unité territoriale ^, est un fonds rustique d'une certaine étendue, comprenant une habitation avec les bâtiments, jardins et vergers qui en dépendent ^, et des terres de
i c. 29 (dans Pertz, op, cit.^ Leges, t. I, p. 495}. Lex, drictum signifient alternativement le droit commun et le jus curiœ (Capitulaires de 803, c. 4, de Villis^ c. 4, 817. c. 4, dans Pertz, op. cit.j Leges, t. I. p. 115, 181 et 214 ; placitum de 828, dans Guérard, op. cit., t. II, p. 344 ; formuUe andegavenses, n"* 24 et 29, de Rozière, op, cit., t. II, n- 489 et 497).
* Voy. suprà, p. 203.
• Voy. Maurer, op. cit., t. IV, p. 275 et suiv.
♦ Guérard, op. cit., t. I, Prolégomènes, §§ 356 et suiv. Maurer, op. cit., t. I, p. 357 et suiv.
> Gomp. suprà, p. 42. -
* Secrétan, op. cit., p. 385. Voy., sur mansus et ses synonymes, Ducange, op. cit., v'« Mansus et MassaHtia; Guérard, op. cit., t. I, Prolégomènes, §§ 20 et suiv., 314 et suiv., 327 et suiv. ; de Wailly, Le polyptyque de Vabbé Irminon (dans le Journal des savants, 1845, p. 122, 568 et suiv. ; Warnkœnig, op. cit., t. U, §§ 135 et 136 ; Hanauer, Les paysans de l'Alsace au moyen âge (Paris, 1865), p. 55 et suiv. ; Léopold Delisle, op. cit., p. 36. Je reviendrai sur hospitium.
■^ Lex Alamannorum, LXXXIII, 2 et suiv. (dans Portz, op. cit., Leges, t. I, p. 74). Breviarium rerum fiscalium (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 179). Codex Laureshamiensis, t. I, p. 73, 315, 455, 598, 618; t. H, p. 474 et 517.
diverse nature, champs^ prés ou vignes, cultivées ou incultes^. Tous les manses d'un môme domaine sont quelquefois égaux : c'est encore un souvenir de ia mark. Aussi trouve-t-on dans les terres de Tabbaye de Lorsch des possesseurs d'un manse entier et des possesseurs d'un demi-manse ^, et, quand des terres encore en friche sont divisées en manses pour être livrées à la culture, on les tire au sort entre les nouveaux tenanciers '. Au centre du domaine est le chef-lieu de l'exploitation, mansus dominicus ou indomtnïcatus, exploité par le propriétaire lui-même ou par ses agents, concédé quelquefois en bénéfice ou en précaire, ou même habité par un serf ^, mais conservant toujours son caractère de principal mancir auquel sont dus les cens et les services des autres manses '. Ce sera plus tard le chief manor en Angleterre, le fronhofen Allemagne, et la terre salique dans les colonges d'Alsace. Dans le principe, toute habitation d'un homme libre était une curtis dominica^ dominicalis ou indomintcata *, mais les causes qui ont modifié la répartition du sol et préparé la féodalité par la suppression graduelle de la petite propriété ont aussi influé sur la constitution des manses. Dans le cours des temps, par donation, par vente ou par simple recommandation, les petits domaines se soiit réunis au principal domaine du village. A Rubenach donné par le roi Arnuif au monastère de Saint-Maximin de Trêves, il y avait une seule cour dominicale, et les autres, jadis possédées à précaire ou à cens, étaient devenues de simples manses tenus servilement 7. Dans les quatre villages dépendant de Ravengisburg, les habitants avaient d'abord possédé librement ; devenus plus tard vassaux du monastère, ils ont tenu de lui à charge de cens ce qui
1 Breviarium rerum fiscalium (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 177 et 178). Capitulaire de 804, c. 30 (dans Pertz, op. cit., Leges, (• I^ p. 495). Dipl. 716 (dans Neugart^ o/j. cit., t. I, n" 7). Codex LaureshamiensiSf t. I, p. 304, 474, 698, 619.
s Codex LaureshamiensiSt t. IH, p. 305, 208, 321 et suiv. Comp. Gesta abbatum Fontanellensiunif c. 15 (dans Pertz, op, cit., Scriptores, t. II, p. 290 et 291),
• Sortes j sortes serviles {Codex Laureshamiensis, 1. 1, p. 501 et 5 71).
* Polyptyque dlrminon, XII, C (éd. Guérard, t. II. p. 123).
* Breviarium rerum fiscalium (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 176 et suiv.). Dipl. 817 (dans Schœpflin, op, cit., t. I, p. 16(i). Comp. Maurer, op, cit., t. I, p. 20 et suiv. ; Pertile, op. cit., t. IV, p. 268 et suiv. ; Schupfet, Degli ordini sociali edelpossesso fondiario appo i Langobardi, p. 103 et suiv. ; La società milanese ail* epoca del resorgimento délie commune (Bologne, 1870), p. 42 et suiv.
• Breviarium rerum fiscalium (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 176 et suiv.). Dipl. 817 (dans Schœpflin, Oj). cit., t. I, p. 66). Dipl. 884 (dans le Codex Laureshamiejisis, 1. 1, p. 84).
7 Haurer, Eînleitung, p. 232.
leur avait jusqu'alors appartenu en propre ^. On trouve dans Maurer de nombreux exemples de cette transformation ^,
Autour du manse dominical se groupent les ferres qui en dépendent. Quelques-unes sont données en bénéfice ou en précaire ^, mais la plupart sont possédées servilement. Elles portent cependant des noms divers. Les manses sont ingénuiles, lidiles ou serviles. Les premiers sont les plus nombreux. Sur les 1646 manses de Saint Germain des Prés, i430 sont ingénuiles, 25 lidiles et i91 serviles^. ALorsch on trouve dans une villa 33 manses ingénuiles sur 60, dans une autre, 20 sur 38 '. Il n'y a que 7 manses serviles dans les terres de l'archevêque de Cologne ®, et les possessions de révêcbé d'Augsbourg comptent 1041 manses ingénuiles et 466 serviles ''. A Marmoutiers les manses ingénuiles sont aussi en majorité ®. D'ailleurs, ils ne diffèrent des autres ni par leur nature, ni par la condition personnelle de leurs possesseurs, mais seulement par rétendue de leurs services. Des manses ingénuiles sont tenus par un serf •, des manses lidiles par un colon *<>, des manses serviles par un lide ^^ Quant aux hommes libres, ils ne possèdent jamais de manses serviles ^K
La condition des personnes dut réagir, dans le principe, sur la qualité des manses, mais on ne saurait dire avec certitVide dans quel sens cette influence s'exerça. Peut-on admettre avec Maurer que les manses ingénuiles furent d'abord francs de toutes charges? Plus tard, les conditions se seraient confondues, des serfs s'élevant par l'affranchissement au rang des ingénus et des ingénus descendant, par l'effet des charges auxquelles ils étaient soumis, au degré des iides et des serfs ; dès lors les manses ingé-
1 Weisthum de 1509 (dans Grimm, Weisthàmer, t. II, p. 177).
* Op, cit.^ p. 232 et suiv,
3 Voy. supràf p. 2i2 et, sur le manse censile en particulier, p. 259 et Boiv.
♦ Guérard, op, cit., t. I, Commentaires^ p. 891.
» Codex LaureshamiensiSj t. III, p. 218, 221 et 222.
«Maurer, Geschichte der Fronhœfe, t. I, p. 354.
^ Breviarium rerum fiscalium (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 177).
• Charta bonorum Maurimonasterii, afino 1120 (dans Schœpflin, op. cit.^ t. I, p. 198 et suiv.
» Polyptyque d^frminon, II, S8 et 108 ; VI, 45 ; VII, 7 (éd. Guérard, t. II, p. 12, 21, 58, 60), etc.
10 Polyptyque d'Irminon, Xm, 39, 40-45, 47, 48, 50 (éd. Guérard, t. H, p. 138, 139, 140), etc.
" Polyptyque d'Irminon, I, 13 et 14 ; vm, 33 ; IX, 221 (éd. Guérard, t. II, p. 3, 74, 221), etc.
1* Guérard, op. cit., t. I, Prolégomènes, § 316.
nulles auraient été tenus, comme autrefois, par des hommes libres, mais grevés de redevances et de services *. Cette conjecture* déjà peu vraisemblable, ne s*accorde pas avec les faits. On avu des serfs et des lides en possession de manses ingénuités, et on ne s'explique pas comment ces terres, après avoir joui d'une complète immunité, seraient devenues, aux vm* et ix" siècles, les plus chargées de toutes en cens, sinon en corvées. L'explication de M. Guérard est plus satisfaisante : la plupart des manses auront élé, dans le principe, exploités par des colons libres, mais, plus tard, le manque de travailleurs aura forcé les pro- .priétaires à diviser les manses et à concéder une partie d'entre eux à des lides ou à des serfs : ces manses de nouvelle formatioti^ naturellement plus petits que les autres, ont été concédés à des conditions un peu différentes, les redevances ont été moins fortes^ les services personnels plus onéreux ^.
Quoi qu'il en soit, ces distinctions n'ont plus, aux viii* et ix* siècles, qu'une médiocre importance. Tous les manses sont tenus de services et de redevances de môme nature ^ : ils diffèrent seulement par leur étendue, et la même proportion est observée dans leurs charges. Les manses ingénuiles sont les plus grands, puis viennent les lidiles et au-dessous les serviles. Le manse ingénuité moyen paie, à Saint-Germain, 183 francs par an, le manse servile moyen, 162 francs. Le manse lidile moyen paie, il est vrai, 370 francs, mais M. Guérard observe, avec sa sagacité ordinaire, qu'il n'y a de manses lidiles que dans le fisc ^ de Boissy-en-Drouais où les manses ingénuiles paient 386 francs : les manses lidiles y paient donc 16 francs de moins '• Tous les manses doivent des prestations en nature : cependant les contributions de guerre en chariots, bœufs et moutons destinés aux transports et approvisionnements de l'armée {hostiUtiurfij camaticum) ^, les redevances appelées herbaticum 7,
1 Guérard, op. cit., 1. 1, p. 866 et SHir. « Qp. cit„ X. I, Prolégomènes^ § 319.
* Polyptyque d'Irminon, I, 13, comp. Vm, 33; H, 88, comp. VI, 45; III, 45, comp. VI, 86; IV, 25, comp. VI, 35; Xffl, 39, comp. 40 (éd. Guérard, t. II, p. 3 et 74, 12 et 58, 29 et 57, 36 et 56, 138 et 189).
* Guérard, op. ciï., 1. 1, Prolégomènes, 1. 1, § 381.
> c Le fisc est un ensemble de biens-fonds appartenant à un même propriétaire • et dépendant d'une même administration, soumis généralement à un même « système de redevances, de services et de coutumes, et tonstituant ce qu'on « pourrait appeler maintenant une terre (Guérard, op, cit., i, 1, Prolégomèneê,
* Guérard, op. cit., t. I, Commentaires^ p. 891 et suiv.
f Capitulaire de Fi7/»,'c. 64 (dans Pertz, op» eit^ leges, t. I, p. 186). LeUre d^
agraria^ lignariUa et canonica^^ et les dons des tenanciers à leur seigneur, quand il est tenu de faire des présents au roi ', ne pësebt pas également sur tous les manses : les manses ingénuiles en paient une plus forte part que les manses lidiles ^, et les manses serviles n*y contribuent que dans les trois fiscs de Yillemeuz, Boissy-en-Drouais et Béconcelle oti ils fournissent des moutons ad hostem ^. Par contre, les redevances en torches, houblon, fers, étoffes de laine ou de ûl sont spéciales aux manses serviles^. Les corvées sont aussi communes à tous les manses : par exception , les manses ingénuiles doivent seuls les para^ veredif c'est-à-dire les chevaux pour les voyages du seigneur ^, et les manses serviles fournissent seuls le service du guet 7. A Lorsch et à Staffelsee, les charges des manses ingénuiles e\ lidiles sont également plus lourdes que celles des manses serviles^. Les terres se divisent autrement à Saint- Wandrille où les manses sont tntegri, medii et manoperarii *, à Saint-Maur des Fossés où les divisions de Saint-Germain et de Saint-Wandrille sont confondues ^^, et à Marmouliers où Ton distingue au xii s iècle trois sortes de manses. Il y a des manses libres, tenus par des barons et des chevaliers qui font pour l'abbaye un service de guerre, sans redevance ni corvée; des manses serviles qui paient
Charleinagne à Pépin, 807 (dans le hecueil des historiens des Gaules et de la France^ t. V, p. 629).
i II parait que la redevance appelée canonica se percevait sur la vendange Guérard, op. c/7., t. I, Prolégomènes, § 366).
« Guérard, op. cit., t. I, Prolégomènes, § 373.
s Par exemple, ils paient pour Vhostilitium un sou de plus (Polyptyque d*Irminon, XUI, 39 ; éd. Guérard, t. II, p. 138).
^ Polyptyque d'irminon, IX, 236 ; Xm, 64 ; XXIV, 32 (éd. Guérard, t. II, p. 108
* Guérard, op. cit., 1. 1, Prolégomènes, § 387. Comp. les redevances des manses serviles chez les Alamans {Lex Alamannorum, XXII, 1 et suiv., dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 51), chez les Bavarois (Lex Bajuva:riorum, xm, c. 6; ib.<, p. 278), et à Staffelsee (Breviarium rerum fiscaliwn, dans Pertz, op. cit.^ Leges, t. I, p. 177). Celles des manses ingénuiles étaient moins onéreuses {Lex Àla" mannorum, XXIII, 1 et suiv., dans Pertz,. op. cit.^ Leges, III, p. 52).
> Guérard, op. cit., t. I, Pivlégomènes, § 424. Ce n'est pas, comme le dit Eichhoro {op. cit., t. I, p. 476 et 732), une charge personnelle grevant tous les» hommes libres qui habitent. les terres d'un seigneur, mais une charge réelle attachée à la tenure (Maurer, op. cit,^ t. I, p. 432).
^ Guérard, op. cit., 1. 1, Prolégomènes, § 410.
8 Codex iMureshtimiensis, t. JH, p. 221 et suiv. Breviarium retiim fisccUium dans Pertz, op. dt., Leges^t. I, p. 176).
• Chronicon Fontanellense, c. 15 (dans d'Achery, op, cit., t. II, p. 277^"
10 Polyptyque de Saint-Maur des Fossés, I, 8 et suiv. (dans Guérard, op; cit., t. II» p. 284 et suiv.). Guérard, op, cit., i. I, Prolégomènes, § 819.
un cens et fournissent des travaux rustiques, et des manses propres qui ne paient pas de cens et rendent des services encore moins relevés *.
III. Les droits du tenancier servile dépendaient à la fois de sa condition personnelle et de la qualité du propriétaire : plus le tenancier s'élevait vers la liberté, mieux son droit était assuré, et il Tétait mieux encore dans les terres ecclésiastiques que dans les possessions laïques. Ainsi, l'homme libre ne pouvait être privé de sa tenure : si le propriétaire l'aliénait, les services du possesseur se transmettaient avec elle et étaient dus à l'acquéreur 3, et, quand on le voit aliéné seul, comme les hommes libres que Pépin le Bref vendit avec leur postérité au monastère de Morbach ^, cela doit s'entendre dans le môme sens ^. Ce qui prouve, du reste, que le possesseur librje était traité, à certains égards, comme un propriétaire, c'est qu'on défendit au colon, en 803, de vendre sa tenure à d'autres qu'a^uz colons du même domaine' et, en 864, d'aliéner s^ terre en gardant les bâtiments *. Adressées à un colon non propriétaire, ces prohibitions n'auraient pas de sens. La tenure des colons était aussi héréditaire ^, et il y avait trop peu de différence entre le colon et le lide pour que celui-ci ne jouit pas des mêmes avantages. Quant au serf, on ne peut affirmer que sa possession fût irrévocable et héréditaire; il y a cependant des raisons sérieuses de le penser. Le polyptyque d'Irminon ne distingue pas les tenanciers suivant la nature de leur droit, et la tenure servile était probablement héréditaire au ix* siècle dans les domaines ecclésiastiques^. Les textes qui assimilent les serfs aux immeubles ^ fournissent> dans le même sens, un argument très-sérieux, et les Capitulaires de
1 Hanauer, Les constitutions des campagnes de V Alsace au moyen âge, p. 59 et suiv. Dareste de la Ghavanne, Histoire des classes agricoles en France (Paris, 1858), p. 175 et suiv.
* Voy., par exemple, la cession d'une terre aux religieux de Cluny, avec deux hommes libres et leurs femmes (Guérard, op. cit., t. 1, Prolégomènes, § 109).
* Recueil des historiens des Gaules et de la France^ t. VIII, p. 108.
* Guérard, op. et loc, cit.
'* Capitulaire de 803, c. 10 (dans Pertz, op. cit,, Leges, t. I, p. 115). Gomp. Leges Langobardorum Karoli Magnif c. xxv (dans Pertz, op» cit,, Leges^ t. iv) p. 489); Eichhorn, op. ct7., t. I, p. 353, 387 et suiv.
' Capitulaire de 864, c. 30 (dans Pertz, op, cit.f Leges, U 1, p. 495).
■^ Ibid.
'Guérard, op, ctï., t. I, Prolégomènes, §25?.
* Formules de Marculfe, I, 30 ; II, 19 et 23 (de Rozière, op, cit., 1. 1, n** 2C8, 298, 304).
806 et 812 autorisent même à croire que, sous Charlemagoe comme auBas-Empire, la loi protégeait, qu'elle prescrivait môme, dans l'intérêt de la culture, l'attache perpétuelle du serf à la terre^. La fixité de tenure existait auix° siècle en Alsace * et au xi® en Angleterre ' où les lois de Guillaume le Conquérant n'ont eu qu'à la confirmer ^.
Des droits d'usage dans les forêts seigneuriales étaient attachés à la possession d'un manse. Ils remplaçaient les droits de jouissance qu'avaient les commarvhani^ dans une mark libre, sur les parties indivises de son territoire. La coutume ou, à défaut d'usage établi, la volonté souveraine du seigneur déterminait l'étendue de ces droits ; aussi changeait-elle d'un domaine à l'autre. A Lorsch, certains manses avaient droit à la glandée pour les porcs, mais le colon ne pouvait couper le bois dans les forêts de l'ab- J^aye^; à Saint*Gall, il avait les mêmes droits de jouissance qu'un propriétaire libre, à condition de ne les faire servir qu'à son usage personnel ^ D'ailleurs, ceux du colon libre étaient ordi* nairement plus étendus que ceux du serf : à Lorsch le premier . avait droit à la glandée pour dix porcs, le second pour cinq 7. Le seigneur percevait une redevance par chaque tête de bétail envoyée sur ses pâturages *, mais ceux qui, vivant sur ses terres, ne tenaient de lui aucun manse n'avaient, même de son consentement, aucune part aux mêmes jouissances ^.
lY. Un droit spécial régissait les rapports des tenanciers entre eux et avec le seigneur ; une justice spéciale en faisait l'application. Sans remonter aussi haut que lui, elle avait, sans doute, la même origine. Il n'est pas prouvé qu'elle soit antérieure à l'invasion des Barbares ^^, mais l'usage s'établit aussitôt après de ne pas soumettre aux tribunaux de droit commun des contestations qui ne relevaient pas du droit commun, et comme, d'autre part, pro-
1 Capitalaires de 806, c. 7; 812, c. 7 (dans Pertz, op, cit., Leges, 1. 1, p. 144 et 174).
• Veron-Ré ville, op. «Y., p. 112.
> Historia Eliensù, c. 35 (dans Gale, op, cit. y t. III, p. 478).
• c. 29 (Ancieni laws, p. a07).
• Codex LaureshamiensiSy 1. 1, p. 68 et suiv.
« Dipl. 779 et 890 (dans Neugart, op. «Y., t. I, n*« 72 et 696). ' Codex Laureshamiensis, loc, cit.
• Lex Wisigothorum, VIU, v, c. 1 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 694). Capitulairecfe Villis, c. 36 (dans Pertz, op. cit,, Leges, t. I, p. 183). Polyptyque dlrminon, I, 42; IH, 2; VI, 3 (éd. Guérard, t. HI, p. 5, 24 et 62).
• Dipl. 779 (dans Neugart, op. cit., t. I, n« 72). to voy. supràj p. 48.
priété el souveraineté furent synonymes — dominium exprimait alors ces deux idées ^ — le propriétaire se trouva naturellement investi, à regard de ses colons, d'un droit de justice civile et criminelle ^. Celte justice patrimoniale est entièrement distincte de l'immunité. Elle s'exerce par la seule vertu du droit de propriété, Timmu- . nité est une concession formelle émanée de l'autorité royale.. Les tenanciers seuls relèvent de la justice patrimoniale, car, aux termes de la loi salique, un tenancier obligé envers un tiers étran-, ger au domaine est traduit par lui devant le tribunal du comte ^ ;, la justice d'immunité s'exerce sur tous les hommes, libres et pro-^ priétaires, habitant les terres où elle existe *, Le seigneur juge ses colons suivant le jus curias^ les autres personnes suivant le droit commun, et, comme le système de la personnalité des lois est dans toute sa force, il applique à chacun sa loi personnelle^.. Il ne juge, d'ailleurs, qu'avec le concours de ses hommes, car ils ont conservé des privilèges de la mark celui de n'être jugés que par leurs pairs. C'est lui qui préside en personne ou par son représentant *, mais ils rendent la sentence ^ et c'est un devoir pour eux de concourir au jugement comme juges, témoins ou cojureurs ^. Une ou plusieurs fois, généralement trois fois par an *, ils siègent en un lieu consacré par l'usage ^^ ; la procédure est orale et publique, et Taffaire s'instruit suivant les formes du droit commun ^^.
y. En résumé, toutes les tenures du droit barbare, depuis le bé- .
< Voy. «tfprà, p. 45.
s CapHalaires de 803, c. 16; 839, c. 9 (dans Pertz, op. ct^, Leges^ t. I, p. 111 et 352); Luges Langobardorum Karoii Magni, c. xcix (dans Pertz, op. cf/., Leget^ t. IV, p. 505). Leges Edwardi confessoris, c. 21 et 22 {Aticient lawSj p. 194).
* Lex emendata, UI, 1 (éd. Pardessus, p. 312).
^ Formules de Marculfe, I, 3 (de Rosière, op. cU,, t. I, n* 16).
* Capitnlaires de 808, c. 16 ; de VUlis^ c. 4 et 52 (dans Pertz, op. cit., Leget^ t. T,p. 112, 181 et 185).
* Gapitulaires de 803, c. 2 ; 812, c. 2 ; 861, c. 18 (dans Pertz, op, cit., Leges, 1. 1, p. 118, 174, 492). Leges Langobardorum Karoii Magni, c. xcix (dans Pertz, op, ^., Leges, t. IV, p. 505).
' Formulse Andegavenses, n** 10, 29, 80, 46 (de Rozière, op, cit., t. U, n" 473, 482, 488, 489). Leges familix sancti Pétri, 1024, c. 17 (dans Grimm, op, cit., t. I, p. 805). Dipl. 823 (dans Schœpflin, op. cit., t. I, p. 70).
* Dipl. 840 (dans Schœpflin, op, cit., 1. 1, p. 79).
* Gapitolaire de Villis, c. 56 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 185). Dipl. 819 (dans Neogart, op, cit., t. I, n* 204), 823 (dans Schœpflin, op, cit., 1. 1, p. 70).
<* Dipl. 823 (dans Schœpflin, op. aV., t. 1, p. 70).
<« FonnulêB Andegavenses, n'^ 16, 29, 80, 46 (de Rozière, op. cit., t. V, n** 478. 488, 489, 490).
nëfice à charge de service militaire qui était la plus élevée de toutes jusqu'à la tenure servile qui était la plus humble, formaient un système complet où la location perpétuelle était adaptée à tous les besoins et à toutes les combinaisons d'intérêts ; ses ramifications avaient fini par ne laisser presque aucune place à la propriété pleine et absolue, exempte de tout service et de toute redevance. L'alleu avait presque entièrement disparu : on en verra les conséquences, à l'époque suivante, dans la règle « Nulle terre sans « seigneur »^ qui avait cours dans le nord de la France. On dit souvent que la propriété allodiale, soutenue par la tradition romaine, avait résisté à Tinfluence germanique, mais il faut s'entendre ici et ne pas confondre la location perpétuelle, en général, avec la féodalité, qui est seulement une de ses formes. Il est vrai que la féodalité a pris moins d'empire oîi le droit romain en avait eu davantage, et que l'institution du bénéfice militaire, qui devint plus tard le fief, a été lente à s'établir dans les pays de droit écrit ^; mais la location perpétuelle à charge de redevance et sans attribution de souveraineté territoriale, sous forme de bénéfice purement civil, de précaire, d'emphytéose ou de bail à cens, existait au midi comme au nord. Il a été dit au Conseil d'État, dans la discussion du Gode civil, qu'en 1789 presque toutes les terres du midi de la France étaient possédées en vertu de baux à rente ^, et cet état de choses datait de loin. Dominicy énumère les causes qui ont amené Tasservissement des terres dans la France méridionale : il les ramène à deux, la cupidité d'un côté et la pénurie de l'autre ^. Il veut dire par là que l'état social, n'offrant aucune sécurité à ceux qui voulaient rester indépendants, obligeait les plus faibles d'entre eux à se mettre par la recommandation sous la protection d'autrui, et que les hommes puissants provoquaient souvent par leurs menaces cette abdication volontaire de la liberté.
Ces faits ont pu rendre la location perpétuelle plus fréquente, mais ils ne l'ont pas créée : elle a eu pour cause immédiate l'énorme disproportion qui existait, dans les États barbares, entre le nombre des habitants et celui des propriétaires. D'une part, les Germains qui trouvaient établis, dans les biens du fisc, de l'Église, des cités et des particuliers, la grande propriété et les baux à longue durée, ont respecté ces baux dont vivaient tous ceux qui, en si grand nombre, ne possédaient pas de terres en propre ;
t Voy. suprà, p. 250, note 7.
> Locré, Législation civile (Paris, 1837-lSdO],t. Vm, p. 83.
* Op, cit., ch. ivi, § 8 (dans Schîlter, op, cit., p. 83 et 84].
d'autre part, ils ont créé, ils devaient créer de nouveaux contrats du m6me genre. Ils n'apportaient pas de la Germanie Thabitude des travaux agricoles ^ : guerriers par goûl et estimant que le métier des armes est seul digne de l'homme libre, ils ne voulurent ni exploiter eux-mêmes les terres conquises -— ils étaient d'ailleurs trop peu nombreux — ni les faire cultiver par des esclaves dont il aurait fallu surveiller et diriger les travaux. Ceux-ci gardèrent' donc sous de nouveaux maîtres leurs terres et leur liberté; on ne leur demanda qu'une renie ou du travail. Rien n'est plus remarquable, à cet égard, que la forme primitive de Vhospitalitas. Sous ce régime nouveau, le premier que les Germains aient établi en Occident, ils ne prirent point possession des terres et n'en firent qu'un partage fictif, gardant pour colons les Romains propriétaires dont ils exigèrent une partie des fruits ^. Établis définitivement, ils eurent des mœurs plus sédentaires et, partout où les anciens colons ne suffisaient pas à la culture, ils cherchèrent des fermiers. Des fermiers temporaires, on n'en connaissait guère à cette époque, car cette condition ne convenait qu'àdes hommes un peu aisés. « Gomment, dit M. Troplong, le bail (c temporaire aurait-il pu trouver des bras empressés, lorsque les a concessions perpétuelles étaient un aiguillon à peine suffisant i( pour donner à la terre les ouvriers dont elle manquait? Le bail V à ferme ou à métairie temporaire ne pouvait donc naître qu'avec <i la liberté de la classe agricole ^. » Ainsi s'est répandue la location à long terme dans les possessions laïques, et si l'Église, qui ne dédaigna point « de recueillir avec la science et les arts de Tesc prit la tradition des procédés mécaniques et agricoles \ » pra* tiqua dans ses terres les mêmes formes d'exploitation, c'est qu'elle en espérait avec raison de grands résultats : bien supérieures au travail servile, elles stimulaient activement l'intérêt personnel du colon.
Le x* siècle est généralement considéré comme ayant vu s'accomplir une révolution dans le bail à long terme. C'est alors, ditron, que de viager il serait devenu héréditaire. On donnera à cette époque une moindre importance si l'on admet ce que j'ai essayé de démontrer : 1® qu'il y avait des bénéfices héréditaires dès les premiers temps de la monarchie franque» et que les bé-
* Voy. suprà, p. 38.
> Ibid.f p. 188 et suiv.
* Op, eit,, t. I, préface, p. xli.
^ AagaBtin Thierry, HUtoire du tiers état (*• éd., Paris, 1868), p. 17.
néfices viagers ont, dès ce moment, toujours tendu et souvent |
réussi à se rendre héréditaires ^ ; 2^ que les précaires ecclésiastiques et les baux à cens étaient, sinon en droit, du moins en fait, presque toujours héréditaires ^; 3® que les tenures des colons étaient également perpétuelles, irrévocables et transmissibles aux héritiers ^ ; enfin 4® qu'il en était de même de celles des serfs, tout au moins dans les possessions ecclésiastiques ^. La révolution qui s'est opérée à la fin du ix* siècle a eu surtout une portée politique : elle a transformé les fonctions publiques en bénéfices héréditaires ^ mais, dans l'ordre civil, les ix^ et x« siècles n'ont apporté d'autre changement au régime des tenures perpétuelles que celui qu'on pouvait attendre du cours des temps. Ils ont vu se continuer, peutêtre s'achever ce mouvement irrésistible qui porte tout possesseur à consolider sa possession, h s'y rendre indépendant et à l'ériger en propriété soumise à des charges, mais transmissible à ses descendants comme la pleine propriété. Aussi le moine qui rédige le cartulaire de Saint-Père de Chartres, sous le règne de Philippe I*% avoue-t-il ne rien comprendre aux tenures des siècles précédents et à des chartes qui ne remontent cependant pas à plus de cent ou deux cents ans ®. Ce que font> à cette époque de l'histoire, les bénéficiers, censitaires et possesseurs servîtes, les détenteurs de Vûger publiais l'avaient fait à Rome. Les tenanciers franchiront le dernier pas, en France, en 1789 : ils obtiendront la pleine propriété de leurs terres.
DE LA CONDITION DES TENANCIERS
I. LHnfluenco de la condition des terres sur la condition des personnes. Les tenanciers libres. — II. Les colons. — III. Les lides. — XV. Les serfs. — V. Conclusion. L*état des tenanciers au x* siècle.
I. On n'aurait qu'une vue incomplète du système des longs baux à l'époque franque, si, après avoir considéré l'état des terres, on
* Voy. suprà^ p. ?34 et suiv.
« Ibid., p. 262 et 260.
» Ibid., p. 275.
* Ibid., p. 275.
* Ibid.y p. 239.
* Titultu Aganonis in libro chartarum sancti Petri^ c. xii (dans Guérard, Cat' itdai»*t de Saint-Père de Chartres (Paris, 1840), 1. 1, p. 14).
ET DES BAUX A LONGUE DURÉE. 28i
ne jetait pas un rapide coupd'œil sur l'état correspondant des personnes. Deux causes principales influaient alors sur la situation des fermiers perpétuels : leur qualité de tenanciers et leur condition d*origine. On se rappelle, au premier de ces points de vue, l'effet de la recommandation, préliminaire ou accompagnement obligé d'un grand nombre de concessions en bénéfice ou à précaire^. L'acceptation d'une tenure agissait aussi par elle-même sur le statut personnel du tenancier : en se soumettant à des redevances ou à des services, il descendait d'un degré dans la hiérarchie sociale. Alors que le commerce et l'industrie étaient dans l'enfance, il n'y avait pas de liberté complète sans la possession d'un alleu : quiconque détenait une terre concédée, si élevés que fussent son propre rang et le caractère de celte concession, aliénait en partie son indépendance. Sa condition s'abaissait plus ou moins, sa sujétion était plus ou moins étroite suivant la nature de ses services et selon qu'il était complètement exclu de la propriété foncière, ou qu'avec la terre concédée il en possédait une autre qui lui appartînt en propre; mais il manquait toujours de cette franchise absolue qui s'attachait à la possession d'une terre uniquement soumise aux charges publiques. Aussi la loi des Bavarois met-elle sur le même rang l'alleu du Germain et son existence : « Que nul Bavarois, dit-elle, ne perde sans condamnation ni son « alleu ni la vie ^. » Les lois lombardes expriment à deux reprises une idée analogue : Tédit de Rotharis dit de l'enfant illégitime, déshérité par son père, qu'il conserve sa liberté ^, comme s'il avait besoin qu'on la lui garantit, et qu'à n'avoir pas de patrimoine, il risquât de tomber en servitude. Par contre, le prodigue qui, en dissipant ses biens, se met hors d'état de payer la composition à laquelle il peut être condamné, devient serf, d'après un édit de Luitprand, pour toujours ou pour un temps, suivant que la composition dépasse, ou non, vingt sous^.
C'est en ce sens que la condition des terres détermine celle des personnes. Alors môme que la propriété dérivée, de précaire qu'elle a été d'abord, sera devenue perpétuelle et héréditaire, elle ne se confondra jamais avec l'alleu, et la condition du possesseur, fût-il libre, s'en ressentira toujours. Il est permis de croire qu'en fait, il n'est pas beaucoup mieux traité que le serf ou l'homme qui jouit
* Voy. suprà, p. 228.
* II, 1 (dans Pertz, op. cit, Leges, t. III, p. 282).
* c. cLvii (dans Walter, op. cit., t. I, p. 705).
* c. GLU (dans Walter, op. cit., 1. 1, p. 823).
seulement d'une demi-liberté : ce qu'on sait des violences com-> mises à cette époque par les seigneurs sur leurs vassaux et des œuvres serviles exigées de ces derniers*, ne prouve pas qu'il toit tenu un grand compte de leur liberté native. L'homme libre ne peut quitter sans permission la terre seigneuriale*; s'il n'a pas, outre sa tenure, quelque bien qu'il possède en propre, il ne peut agir en justice que représenté par son seigneur >, et n'est pas admis à déposer devant le tribunal du comte, dans les procès de propriété où le témoignage du propriétaire est le seul qui fasse foi ^. Il jouit de la fixité de tenure et de redevance \ mais ces deux avantages ne peuvent caractériser sa condition, car ils appartiennent également au colon et au serf®. Toutefois, l'homme libre se distingue clairement, en droit, du tenancier de condition inférieure. 1* Il n'est pas attaché à la glèbe et peut aliéner sa tenure ou y renoncer ^. 2<^ Il ne doit pas personnellement, s'il ne s'y est expressément soumis, les services incompatibles avec la liberté, mais seulement les officia qux liberù congruunt *, et, s'il est tenu & des travaux serviles, c'est une charge réelle dont il peut se libérer en délaissant ^. 3® Il est personnellement astreint envers le roi au service militaire ^<^, au moins jusqu'au Gapitulaire De exercttu promovendo ^^ Les hommes qui ne sont pas libres ne le doivent, au contraire, qu'à celui dont ils détiennent les terres : ils ne figurent pas pour leur propre compte dans les armées royales et font seulement nombre dans le contingent seigneurial **. D'ailleurs, cette différence a perdu beaucoup de sa portée quand on a pu, malgré les défenses des Capitulaires, échapper au service militaire par la recommandation ^'.
1 Voy. supràf p. 231 et suiv., 3.S7 et 261.
* Gapitulaire de 803, q, 15 (dans Portz, op. cit,, Leges, 1. 1, p. 121).
* Lex Ripuariorum, XXXI, 1 et 2 (dans Walter, op, cit,, t. I, p. 172).
* Capitalaires de 8*29, c. 6; 855, c. 3 (dans Pertz, op. ctY., Leges, t. I, p. 354 et 435).
* Capitulaires de 817, c. 4; 864, c. 29 (dans Ports, op, cit.^ Leges, t. X, p. 214 et 495).
* Voy. mprà^ p. 275.
^ Capitulaires de 817, c. 4; 864, c. 28 (dans Pertx, op, cit., Leges^ 1. 1, p. 214 et 495).
s Formules de SIrmond, n» 44 (de Rosière, op. ci/., t. J, n"* 43).
* Maurer, op. cit,^ 1. 1, p. 107.
1* Lex Ripuariorum, LXV, 1 et 2 (dans Walter, op, d/., 1. 1, p. 185). Gapitulaire de 80:^ c. 4, 5 et 9 (dans Peru, op. dt., Leges, t. I, p. 119 et 120). 1* Voy. suprà, p. 248.
" Eichborn, op. cit., i, I, p. 810 et suiv. i> Voy. suprà, p. 216 et 238.
Les fermiers perpétuels qui ne sont pas libres sont des colons, des lides ou des serfs. Quant aux hospùes, ils ne forment pas une classe spéciale de tenanciers ^ : il y a parmi eux des hommes libres ^, des colons ', des lides ^ et des serfs '. Du reste, il n'est pas sûr que leur nom vienne de YhospitaUtas établie aux premiers temps de la conquête germanique*; il peut aussi bien signifier des hommes reçus passagèrement en qualité d'hôles sur les terres d'autrui, ou plus généralement tous ceux qui cultivent des terres qui ne leur appartiennent pas 7; ainsi, on trouve dans une charte de 4038 des hospites advenœ et des hospites indigenœ *. Les mmisteriales destinés aux services de cour, et quelquefois dressés dôs Tenfance à ces fondions ^ ne forment pas non plus une classe à part. Prisés, en fait, plus haut que les autres serviteurs ^^, ils sont en droit, suivant la nature de leurs services, au rang des lides ou des serfs ^> : leur composition n'est pas plus élevée ^, ils sont soumis aux peines corporelles *' et vendus, le cas échéant, avec la terre où s'exercent leurs fonctions ^*. Ils doivent encore le service militaire qui est une marque de liberté ^', mais, si élevé que puisse être leur office, ils perdent, en consentant à le remplir, quelque chose de leur dignité. On sait l'histoire de cet Henri, prince de Bavière, qui
1 Leur tenure s'appelle hospitium {Annales Bertinianit anno 866, dans Pertx. op, ciï., Scripiores, t. ], p. 471). Polyptyque dlrminon, VI, 46 et suiv. (éd. Guérard, t. U, p. 58).
* Polyptyque d'Irminon, XVI, 89 (éd. Guérard, t. D, p. 189). s làifL, VI, 46 (éd. Guérard, t. U, p. 58).
* Ibid., I, De hospUiis, ^ (éd. Guérard, t. II, p. 4). « Ibid., XX, 80 (éd. Guérard, t. II, p. 212).
* Voy. cep. Lattes, op. cit»^ p. 190 et saW. '* Maurer, op. cit.^ t. I, p. 84.
* Dans Guérard, op. cit., t. II, p. 857. Comp. Guérard, op. cit., t. I, Prolégomènes, §§ 212 et 213; Lebuerou, op. cit., t. U, p. 178. AJ. Lex Ripuariorum, XXXVI, 2-4 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 174).
* Lex salica emendata, XI, 6 (éd. Pardessus, p. 284).
10 Gapitulaire de 811, c. 4 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. I, p. 168).
*i Lex Burgtmdionum, X, I (dans Pertx, op. cit., Leges, t. ÏÏI, p. 637). Leges Langobardorum Rotharis, c. lixvi, cxxx et cixxi (dans Walter, op. cit., t. I, p. 693 et 697). Leges Edwardi confessoris, c. 21 (Âncient laws, p. 194).
i> Lex Burgtmdionum, X, 1 et 2 (dans PerU, op. cit., Leges, t. m, p. 537 et 588). Leges Langobardorum Rotharis, c. l&xvu et ai (dans Walter, op. cit., t. I, p. 694 et 695).
1* Gapitulaire de Villis, c. 16 (dans Pertx, op. cit., Leges, t. I, p. 182).
«^ Formules de Sirmond, n* 37 (de Rosière, op. cit., t. I, n* 270). Dipl. 713 (dans Pardessus, Diplomata, chartm, t. II, n* 484).
» Recapitulatiosolidfmim legUsalicm, g. 22 (éd. Pardessus, p. 357). Gapitulaire de 803, c. 6 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 119).
fut maudit par son père pour avoir accepté un emploi à la cour de Louis le Débonnaire^.
II. Le colon de l'époque franque > était l'ancien colon romain ou le descendant des colons romains, soumis encore à la loi romaine ou à quelque régime analogue. Cette classe devait ôtre une des plus nombreuses : il y avait des colons sur les terres de rÉglise, où s'était conservé l'usage, du droit romain ', et dans les domaines royaux^; il s'en trouvait aussi dans les possessions privées ^ On se demande souvent si l'invasion germanique a rendu leur condition meilleure ou pire. Si l'on se place au point de vue du fait, il est difficile de répondre avec précision : on voit, d'une part, les colons maltraités et dépouillés par leurs maîtres ou, dans les possessions royales, par les officiers du fisc*; ils avaient, d'autre part, une certaine aisance, possédaient des serfs ^, donnaient des fêtes ^, pillaient les propriétés voisines et opprimaient leurs voisins, plus faibles et plus pauvres qu'eux ^. Mais, en droit, leur sort n'avait pas cbangé, sauf en un point, et leur état conte-
1 Chronique de Weingarten^ c. m (dans Leibnitz, op, et loc. cit.), Comp. suprà, p. 250, note 7.
> On l'appelle aussi fiscalinus (Capitulaires de 803, c. 10 ; 864, c. 29 (dans Pertz, op, cit., LegeSy t. I, p. 115 et49S), /romo, Aomo sancti Germant (Polyptyque d'Ipminon, XXI, 10, l3, 21 ; éd. Guérard, t. II, p. 215, 216, 2l7>, barscalcus {Lex Bajuvariorum, add, xvi, dans Pertz, op. cit,^ Leges, t. III, p. 486), censua' lis (Dlpl. 862, dans Neugart, op. cit., t. I, n* 408) , censarius {Formula alsa» ticJt, n» 22; de Rozière, op. cit.. t. Il, n» 708), tributalis {Diiil. 776, 778, 780, dans les Monumenta botca, t. VKI, p. 365, 366, 367) , tributarius (Lex Riptiarioruniy LXII, 1, dans Walter, op. cit.^ t. I, p. 185), libellarius {Leges Lnngobardorum Kat^li Magni^ c. xcix, dans Pertz, op. cit., Leges ^ t. IV, p. 505). Quant aux expressions coloni liberi vel ingenui^ servi régis vel ecclesiastici, on ne sait pas précisément si la première désigne d'autres personnes que les colons ordinaires (Polyptyque d'Irminon, X, 7, éd. Guérard, t II, p. 117; Guérard, op. cit.f t. I, Commentaires , p. 928), et la seconde signifie indifféremment un serf ou un colon (Guérard, op. cit., t. I, Prolégomènes, §§ 176 et suiv.)*
• Coloni ecclesiasticiy coloni de casis Deiy liberi e-'clesiastici^ mancipia ecclesiarum {Lex Alamannorum, XXII et XXIII, dans Pertz, op. cit., t. III, p. 51 et 52; Capitulaire de 864, c. 29 et 30, dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 495).
^ Lex Alamannorum, XXIII. 1 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 52).
• Lex Burgundionum, VII (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III^ p. 536). Edictum Theodorici, c. 21 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. V, p. 154).
• Hincmar, Vita sancti Remigii, c. 8 (dans les Acta sanctorwn, auctore Bol* lando (Anvers, 1643-1867), octobre, t. 1, p. 162).
7 Appendice aux formules de Marculfe, n* 67 (de Rozière^ op. cit., t. H, n* 477).
s Saint Grégoire le Grand, Dialogorum lib. I, c. i (dans la Patrologia de Fabbé Migne, t. LXXVII, p. 153).
' Lettre des évoques à Louis le Germanique, c. 14 (dans Baluze, op. eit.f t. II, col. 78).
nait les mêmes éléments de liberté et de servitude qu'en droit romain. Ils avaient les droits de famille, car la plupart des colons de Saint-Germain des Prés étaient mariés ^. Ils avaient aussi les droits de propriété, car ils joignaient à leur tenure d'autres biens, acquis par acbat, donation ou succession, ^ qu'ils pouvaient transmettre à leurs héritiers, et môme laisser par testament à des étrangers ^. On appelait ces biens alleux ^ quoique le côlon n'en eût pas une pleine et absolue propriété : ils étaient, en effet, sujets à redevance comme ceux qu'il tenait de son seigneur'; ils ne pouvaient être vendus ou donnés à des personnes étrangères à ses domaines®. Le colon avait, comme à Rome, le droit de plaider contre son maître pour revendiquer sa liberté ou protester contre des services indûment exigés^. L*édit plus sévère de Théodoric, qui le déclarait incapable d'ester jamais en justice contre son maître ®, était spécial à l'Italie, et cette disposition y est même promptement tombée en désuétude^. Le colon pouvait occuper sur les terres du seigneur quelques fonctions, mais si humbles — celles de major ^ decanus ou forestanus *^ — qu'on ne saurait y voir une différence appréciable avec le droit romain, oii les fonctions publiques lui étaient interdites^^. Enfin il portait les armes ^^, prêtait le serment militaire *3, avait droit au wehrgeld^*, se purgeait par cojureurs des accusations portées contre lui^' et pouvait invoquer la protection du
1 Voy., sur les mariages mixtes, Gaérard, op, cit., t. I, Prolégomènes, §§ 200 et suiv.
* Polyptyque dlrminon, XXV, 8 (éd. Guérard, op, cit,, t. II, p. 272). Appendice aux formules de Marculfe, n* 6 (de Rozière, op, cii,, t. II, n** 477).
' Dipl. 874 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, i, VIII, p. 640.
. * Dipl. 866 (dans Guérard, op, cit.^ t. I, Prolégomènes, § 133).
» Polyptyque d'ïrminon, XXV, 8 (éd. Guérard, t. II, p. 272).
* Capitulaire de 803, c. 10 (dans Pertz, op. cii,, Leges^ t. 1, p. 115).
'' Appendice aux formules de Marculfe, n* I (de Rozière, op, cit., t. I, h« 498). Placitwn de 828 (dans Guérard, op. cit., t. II, p. 344). Placitum de 861 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. VIII, p. 567).
*C. 48 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. V, p. 157).
* Guérard, op. cit., t, I, Prolégomènes, § 121.
*• Polyptyque d'ïrminon. H, 2 ; VI. 53 ; IX» 57 (éd. Guérard. t. II, p. 6, 59 et 85).
" Breviarium rerum fiscalium (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 177). Lex Wisigothorum, IX, ii, c. 9 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 611). De là son nom d'exercitalis {Leges Langobardorum Rotharis, c. xx^ xxiii et xxtv (dans Walter, op. cit., 1. 1, p. MB).
" Capitulaire de 786, c. 7 (dans Pertz, op. cit., Leges, 1. 1, p. 51).
*♦ FormuUe Andegavenses, n" 10, 16, 24, 29 (de Rozière, op, cit., 1. 1, n'*' 482, 489, 490, 497).
" Ibid.
286 niSTOIRE DES LOCATIONS PERPÉTUELLES
droit common, puisqu'il revendiquait ses propres serfs au tribunal du comte ^.
D'autre part, il était, comme à Rome, attaché à la glèbe, excepté en Italie où Tédit de Théodoric l'autorisait à quitter le fonds auquel il avait été attaché ^ en môme temps qu*il permettait au maître de l'appliquer à des travaux domestiques ^, Il était soumis aux châtiments serviles^ et payait ordinairement quatre deniers de capitation' : autre signe de servitude, car les hommes libres en étaient affranchis*. Sa condition s'était môme abaissée, en un sens, depuis la chute de TEmpire : le droit romain n*avait pas admis qu'on lui imposât des travaux serviles^; le droit barbare les exigea de lui, à titre de charges réelles attachées à la possession d'un manse et dues par quiconque le possédait, fût-il personnellement au-dessus de la condition serviie *. Quant à la fixité de redevance dont le colon avait joui sous l'Empire ^ elle courut de grands risques dans la confusion et la barbarie qui suivirent l'invasion germanique. On sait les efforts persévérants de saint Grégoire le Grand pour mettre un terme aux exactions dont les colons ecclésiastiques furent alors victimes : il ordonna, notamment en Sicile, que la redevance en nature des colons fût égale, pour chaque fonds, au revenu du prix moyen des ventes antérieures ^^; mais il ne put empocher Taltération des mesures ni qu'on, extorquât de l'argent aux colons sous divers prétextes, par exemple, s'ils voulaient se marier hors du domaine oix ils étaient établis ^^. La loi des Bavarois ^^ et le testament de saint Remi^^ déterminent avec une grande précision les services et redevances des colons de TÉgiise : ils étaient fixés,
I Appendice aux formules de Marculfe, n» 6 (de Rozière, op. cit., t. H, n» 477).
* C. U2 (dans Perti, op, ci7., Leges, t. V, p. 166). » Voy. fupràf p. 128.
* Lex Burgundwnum, XXXVDI, 7 ; XXXIX, 3 (dans PerU, op. cit., Leges, t. UI, p. 548). Edictum Theodorici, c 1)7, 1 04 et 108 (dans PerU, op, cit., Leges, t. V, p. 163 et 164).
* Polyptyque dlrminon, X, 7 ; XII, '3 (éd. Guérard, t. Il, p. 77 et 136).
< Les textes qui les y soumettent (Capitulaire de 864, c. 28 et 34, dans P«rtz, op. cit., Leges, t. I, p. 495 et 497; Polyptyque de saint Rémi, VII, 2; IX, 12 ; XVII, 2 et 28 ; éd. Guérard (Paris, 1853), p. 11, 16, 42 et 46) sont exceptionnels (Guérard, Le polyptyque d*Irminon, 1. 1, Prolégomènes, §§ 106, 214 et 870).
' Voy. suprà, p. 158.
•Ibid., p. 274.
* Ibid., p. 157 et 158.
*• Epist., I, 44; Vm, 82 (dans la Patrologia de l'abbé Migne, t. LXXVII, p. 498 et 934).
II IbUi.
i« I, 13 (dans PerU, op. cit.^ Leges, t. III, p. 278). !• Dans Pardessus, Diplomata^ chartM, t. I, n* 118.
au IX* siècle, dans les terres de Sainl-Germain des Prés ^. Il est donc probable qu'à cette époque l'arbitraire n'existait plus que dans les possessions laïques, et encore le Gapitulaire de 817 défendil implicitement aux agents du fisc d'exiger des colons im^riaux plus que le cens qualis eu fueril constUutusK Enfin, le colon ne pouvait sortir de son état que par affranchissement ou prescription, quand il avait vécu libre, le colon pendant trente ans, la colone pendant vingt ans'; mais il fallait pour cela qu'il appartint à un maître romain ou lombard, car cette prescription ne pouvait être opposée à un maître franc ou allemand ^.
III. La plupart des lois barbares, la loi salique, celles des Ripuaires, desAIamans, des Saxons et des Frisons^ placent au-dessous ou à côté des colons les lides *. Il n'y en a pas chez les Burgundes, mais les aldii ou aldiones lombards^, les aldeant msigoihs^ et les barscalci ou parschaki bavarois ' sont encore des lides. Toutefois, j'ai peine à croire que les lides fussent très-nombreux en Gaule *^ : la proportion entre les manses lidiles et les autres, dans le polyptyque d'irminon -r- 25 manses lidiles sur 1646 — est la preuve qu'il y avait très-peu de lides dans les terresde Saint-Germain quand se sont formés les immenses domaines de cette abbaye ^^.
1 Vpy. su^prà^ p. 273.
> C. 4 (dans Pertz, op. oY., Leget, 1. 1, p. 215).
9 Gapitulaire de 829, c. 3 (dans PerU, op. ciY., Leges, 1. 1, p. 355).
^ Leges Langobardorum Karoli Magni, LXXXIX (dans Pertz, op, cit,, Leges,
t. IV, p. 50a).
* Lex scdica emendataj XIV, 6 (éd. Pardessus, p. 286). Lex Ripuariorum, LXH, 1 (dans Walter, op. ct7., 1. 1, p. 185). Lex Alamannorum, XCVHI, 2 (dans Pertz, o . ct7., Leges, t. III, p. 80). Lex Saxonum, XVI, 1 et sulv. (dans PerU. op. cit.^ Leges, t. V, p. 54 et suiv.). Lex Frisionum, I, 10, 11, 13 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. ni, p. 657).
• Liti {Lex Saxonum, ibid. ; Gapitulaire de 7 85, c. 15, 1 7, 19, 20 et 21 (dans Peru, op. ci/., Leges, 1. 1, p. 49) ; lazzi (Nithard, Hist, liv. H, c. 2, dans PerU, op. cit,, Bcriptores, t. H, p. 668) ; lassi (Vita sancti Lebuini, dans PerU, op, cit., Scriptores, t. n, p. 361); leuti (Dipl. 823, dans Mabillon, De re diplomaticâ, t. I, p. 51à); Jaet {The laws of king ^Ethelbyrth, c. 26; Ancieni Laws, p.* 3) ; leti {Lex salica 4miiqua, mss. de Munich, Xffl, 4; XXVI, 1 ; XXXV, 4 et 5; éd. Pardessus, p. 199, 202, 205) ; lidi [Lex salica emendata, XI Y, 6 •,.XXXVII,5 ; XLIV, 45 ; éd. Pardessus, 1>. 286, 300, 306).
7 Capitulaires de 801, c. 6; 856, c 6 (dans PerU, op. fit.^ Leges, U I, p. 84
et 443).
• Dncange, op, cit., y* Aldea,
* Lex Bajuvariorum, add. xvi, dans PerU, op. cit., Leges, U ITL, p. 486.. AJ. Perte, op, cit., Leges, t, III, p. 359, note 1 ; comp. suprà, p. 284, note 2.
i* Voy. cep. Schttffner, op. cit., t. I, p. 228.
«^ Voy. suprà, p. 27 2« D^aiileurs il y avait des lides qui n'occupaient pas des
On n'en trouve pas un seul dans le polyptyque de Saint-Remi qui fut dressé au ix* siècle, sous Tadministralion d'Hincmar ^. Cette condition n'est pas encore parfaitement connue : on n'est d'accord ni sur son origine ni sur la différence qui existe entre elle et le colonat. Frappé de la ressemblance des mois Ittus et ixiits, on s'est demandé s'ils n'auraient pas désigné les mêmes individus, et Perreciot, tombant ici dans la même erreur qu'à l'endroit des Lèles, a soutenu que les lides étaient une nation de soldats laboureurs >. Eichhorn et Wailz ne sont pas éloignés de cette idée, car les lides seraient, d'après eux, un ancien peuple de la Germanie, libre d'abord, puis asservi après une guerre malheureuse ^. Suivant l'opinion plus probable de MM. Guérard et Giraud, les Lèles et les lides ont, à défaut d'une commune origine, une situation analogue — comment expliquer, en effet, la presque identité de leurs noms, s'il n'y a pas quelque rapport entre leurs situations? — et possèdent, les uns comme les autres, des terres à raison desquelles ils sont astreints à des services. « La différence de leur condition « se tirait, dit M. Giraud, de la différence du maître et des oftlces. <( Les premiers s'honoraient de leur vassalité purement militaire; « les seconds, au contraire, ont vécu dans l'humilité du servage, (( quoiqu'ils ne fussent pas serfs ^. »
Ce qui fait hésiter sur l'origine des lides, c'est l'obscurité qui règne sur leur véritable état, en présence de la loi salique qui les appelle tantôt libres, tantôt serfs ^. On peut affirmer cependant qu'ils forment une classe agricole qui n'est ni complètement libre ni complètement serve, et qui tient le milieu entre ces deux degrés extrêmes de la hiérarchie des personnes. Us se rattachent à la liberté par les droits de famille et de propriété : ils se ma rient sans le consentement de leur maître®; ils ont une tenure qu'ils ne peuvent, il est vrai, aliéner qu'aVec sa permission', mais pour
mtnses lidiles (Polyptyque d'Irminon, IX, 25 (éd. Guérard, t. D, p. 80); comp. supràf ibid,
^ Guérard, Polyptyque de saint Remij Prolégomènes^ § 3.
> Op. cit., t. I^ p. 81S et BuiY., 490 et auiv.
» Arg. César, De belL gall, IV, 3. Eichhorn, op, cit,, t. I, p. 319. Walti, op. cit., 1. 1, p. 178.
♦ Op. cit,, t II, p. 194. Comp. Guérard, Polyptyque d*Irminon, t. I, Prolégofnénest § 142.
s Lex salica emmdata, XIV, 6, comp. XXXVII, S (éd. Pardetsua, p. 286 et 800).
* Lex Frisionum^ IX, 13 (dans Pertz, op, cit. y Leges^ t. lU, p. 665).
T Leges Langobardorum Rotharis, c. cc&ixix ; Luitprandi, c. lixvii (dans Walter, op. cit., t. I, p. 728 et 788).
laquelle ils paient une redevance fixe ^ ; ils ont aussi des ressources personnelles» car ils se rachètent à prix d'argent de certains services^, et paient à l'Église la dtme de leur récolte et des produits de leur travail '^ ; enfin, ils ont à leur service d'autres lides ^ et môme des hommes libres '. Ils peuvent plaider contre le propriétaire des terres qu'ils cultivent^, ont droit à un wehrgeld et se purgent par cojureurs des accusations portées contre eux ^. Ils portent les armes et font partie, chez les Saxons, de l'assemblée du peuple *• Enfin, on passe par l'affranchissement de la classe des serfs dans celle des lides K D'autre part, le lide, comme le serf, est attaché à la terre et vendu avec elle^^; le mariage entre lides et personnes libres est défendu sous peine de mort^^ et, plus tard, quand la législation s'est adoucie, la femme libre qui épouse un lide perd en* core sa liberté ^K Le lide encourt les châtiments serviles^ au moins dans le cas où il a tué son maître ^' ; il paie la capitation qu'on appelle Udimomum ^^, et fournit la corvée ^'. Il est placé à égale distance de l'homme libre et du serf par son wehrgeld, qui est ordi-^ nairement la moitié de celui du premier et le double de celui du second *•.
Il y a plus de difficuUé à le distinguer du colon. M. Guérard signale entre eux deux différences. En premier lieu, la liberté du
^ Leges Langobardorum Lotharii^ c. c (dans Maratori, Rerum itcUicarum scriptores, t. II, 2« part., p. 150). Cette loi n*est pas dans Tédition de Pertz (Op. cit,i Leges j t. IV, p. 557). Laboulaye, op. cit., p. 446.
s Lex salica emendata, XXVIII, 1 (éd. Pardessus, p. 293). Lecû Friêùmunh Xh 2 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 666).
' Capitulaire de 785, c. 17 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 40).
^ Lea: Frisionum, \l, 1 et 2 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. ni, pé 666).
'' Lex Fnsionum^ I, 7, 8, 9, 13 et 14 ; XI, I et 2 (dans Pertz, op. Cit., Leges, i, VA, p. 656, 657 et 666). Lex Saxonum, c. xviii (dans Pertz, op. cit., Leges, t V, p. 56).
^ Lex salica emendata, XXVOI, 1 ; Kecapitulatio solidorum legis salie», c. 27 (éd. Pardessus, p. 293 et 358). Dipl. 800 (dans Guérard, op. cit., t. Il, p. 343). Vita sancti Lebuini (dans Pertz, op, cit., Scriptoress t. II, p. 361).
* Lex Ripuariorum, LXII (dans Walter, op. cit., t, I, p. 186).
1^ Dipl. 706 (dans Pardessus, Diplomata, chartée, t. H, n» 467).
" Lex salica emendata, XIV, 6 (éd. Pardessus, p. 286). Meginharti Tt*anslatio sûncti Alexandri, c. 1 (dans Pertz, op. cit.^ Scriptores. t. II, p. 675).
i» Lex salica emendata, XIV, 7 (éd. Pardessus, p. 287). Lex Frisionum, VI (dans Pertz, op. cit., Leges^ t. III, p. 663).
" Lex Frisionum, XX (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 67).
»* Polyptyque d'Inninon, XI, 14 (éd. Guérard, t. II, p. 121),
1" On voit dans le polyptyque d'Irminon que les corvées sont les mêmes, en général, pour tous les manses {suprà, p. 273).
«« Gomp. Lex Alamannorum, XCV, 2 et 3; Lex Frisionum, I, 3 et 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 167 et 657). Maurer, op. cit, 1. 1, p. 21.
lide serait moins complète que celle du colon : celui-ci n'aurait qu'à cultiver la terre^ celui-là devrait des services personnels, et, de fait, comme il ne peut désobéir à son maître, la loi saxonne le déclare irresponsable du meurtre qui lui a été commandé ^. Ensuite, on devenait plus facilement lide que colon : pour être lide, il suffisait de trouver un maître; pour être colon, il fallait avoir une terre à cultiver ou aliéner la sienne en y restant comme colon ^. Ces conjectures me semblent peu fondées. Peut-on tirer un argu^ ment sûr d'un teite assez obscur de la loi saxonne et affirmer que l'irresponsabilité du lide ne fût point partagée par le colon? Rien ne prouve, d'autre part, que la classe des lides se recrutât plus facilement que celle des colons et que l'asservissement volontaire fût, à l'époque barbare, une source normale et ordinaire de ces conditions intermédiaires entre la liberté et la servitude. J'incline à croire que la seule différence entre le colon et le lide est celle de la nationalité; les colons proprement dits sont d'origine romaine, les lides sont des colons germains venus dans l'Empire avec leurs maîtres. J'en trouve, d'abord, la preuve dans l'identité de leur situation comme tenanciers. Les manses ingénuiles et lidiles tirent leur nom de la qualité de leurs premiers possesseurs — dans l'un c'avait été un colon, dans l'autre un lide ^ et doivent des redevances et des services de la même nature '; le colon et le lide avaient donc la môme condition sociale à l'époque où se sont formés les grands domaines de l'époque franque. De plus, une femme, Ulberta, du fisc de Villemeux, est appelée, dans le môme numéro du registre des possessions de Saint-Germain, colona eilida^; trois enfants du fisc de Boissy-en-Drouais, nés d'un père serf et d'une mère colone, sont lides, parce qu' « ils sont nés d'une mère colone ^ » et qu'à Saint- Germain les enfants suivent la condition de leur mère *. Comment expliquer que les enfants de deux personnes de condition différente naissent eux-mêmes dans une troisième, si l'on ne suppose pas qu'au IX* siècle, quatre cents ans et pins après l'inVasion, les anciennes distinctions de race s'étaient effacées, en sorte que lide et colon étaient synonymes et que les enfants lides et leur mère colone appartenaient à la môme classe?
* c. L (dans Pertz, op, cit. y Leges, t. V, p. 76).
• Guérard, op, cit.^ t. I, ProUgomhies, g§ 120 et suiv. " Voy. suprày p. 272.
« IX. 25 (éd. Guérard, t. II, p. 80). " XIII, 65 (éd. Guérard, t. II, p. 143).
«Polyptyque d'Irminon, IX, 25 (éd. Guérard, t. Il, p. 80). Guérard, op. ciL, 1. 1, Prolégomènes^ §§ 204 et suiv.
ET DBS BAUX A LONGUE DURÉE. Sfti
Ainsi s'éclaircissent divers faits. D'abord, la composition du lide est supérieure à celle du Romain colon ou tributaire et égale à celle du Romain propriétaire. Elle est de 100 sous pour ce dernier ^ et aussi pour le lide, puisqu'elle est de 300 sous en temps de guerre ^, et qu'en ce cas elle est toujours triple de la composition ordinaire '; pour un Romain colon ou tributaire, elle est seulement de 45 sous ^. Rapprochées du titre XLIII de la loi salique où le Franc a droit à une composition double de celle du Romain ', ces distinctions sont le signe évident d'une différence de itationalilé. N'est-ce pas par la même raison que les lois, essentiellement ger* of^aniques et pures de tout mélange avec le droit romain, des Francs Saliens, des Ripuaires, des Saxons et des Frisons^ sont celles qui règlent avec le plus de soin la condition des lides, et que les deux dernières s'occupent, à l'occasion des lides, du combat judiciaire et des cojureurs, deux institutions d'origine barbare et inconnues des Romains ^ ? Si l 'on m'oppose que beaucoup de colons portent, comme les lides, des noms germaniques, je répondrai qu'il n'y a rien de commun, dans le polyptyque d'Irminon, entre le nom et la nationalité. Les enfants de parents romains portent des noms germaniquesy et réciproquement : Erloinus et Bertoildis ont une fille appelée Glementia; Jean et Genesia ont deux enfants, Amalgariuset Gerhildis*.
Quant aux rusticî, aldii, aldtones et aldeani des Lombards et des Wisigoths, leur nom vient, suivant M. Baudi di Vesme, du mot germanique aldea^. La servitude des rustici ou aldeam\ qu'une loi de Receswinthe appelle vilimmi ^^, est à peu près celle des colons du Code théodosien ^^; celle des aldiij chez les Lombards, n'emporte pas les sujétions de la servitude de la glèbe, mais elle n'en confère pas les droits : le maître peut affranchir ces tenanciers et les dis-
* Lex salica emendata, XUII, 7 (éd. Pardessus, p. 305).
* Recapitulatio solidorum legis salica, c. 27 (éd. Pardessus, p. 358).
3 Lex salica emendata^ LXVI, 1 (éd. Pardessus, p. 319). Je conviens, d'ailleurs, que, dans la lui ripuaire, la composition du lide est égale à celle du Romain tributaire (Capitulaire de 803, c. 2, dans Pertz, op, cit,^ Leges,i, I, p. 117).
* Lex salica emendata, XLIII, 8 \,éd. Pardessus, p. 306).
* ] et 7 (éd. Pardessus^ p. 305).
* Le droit romain y tient très-peu de place (Savigny, op. cit.f t. II, §§ 28 et 33). 7 iex Frisionuniy XI, 1 et 2 (dans Pertz, op, cit. , leges^ t. III, p. 666). Lex
Saxonum, XVH et XVUI (dans Pertz, op. cit., Leges, t. V, p. 56).
* Xni, 5 ; XXn, 14 (éd. Guérard, t. II, p. 153 et 229).
* Op. cit., p. 168.
*o Lex Wisigothorum, UI» m, c. 9 (dans Walter, op. cit>, t. I, p. 476). •• Secrétan. La féodalité en Espagne (dans la Revue historique du droit français et étranger, t. VIIJ, 186-^ p. 629).
penser de cultiver, mais il peut aussi disposer d'eux et les priver de leur tenure ^.
IV. Les serfs occupaient le dernier rang parmi les tenanciers ^. Je n'ai pas à faire ici l'histoire du servage au moyen âge', mais seulement à noter les différences qui existaient entre le serf et le colon, et l'influence qu'exerçaient Tune sur l'autre la tenure servile et la condition personnelle des serfs. Que les serfs de l'époque franque descendissent des esclaves ruraux des Romains ^ ou des esclaves employés par les Germains aux travaux agricoles ^, ils formaient, au V* siècle, une classe à part de serfs ou d'esclaves attachés à la terre, grevés de la servitus ad heredes iransmmibilU et gkbatica <^, également distincts des servi urbani employés dans la maison du maître à des ouvrages domestiques '', et des servi rusticiy runcolaSy aratores qui n'ont pas de tenure et ne sont attachés aux travaux des champs que comme manœuvres ^. Le serf de la glèbe a sur eux le double avantage d'être tenu d'obligations définies et associé dans une certaine mesure à la propriété. Il lui arrive encore d^ètre soumis à des services arbitraires *, mais le cens est invariable en France et en Allemagne, tout au moins dans les domaines royaux et ecclésiastiques ^^, et les serfs d'Italie ont aussi gagné au contact des colons la fixité de leur redevance ^^ Avant tout, le serf possède, et cette possession, d'abord incomplète, le conduira graduellement à la propriété et à la liberté. D'ailleurs, l'esclavage proprement dit^'
^ Battdi di Vesme, op. ctV., p. 170.
* Les colons étaient beaucoup plus nombreux que les serfs dans les terres de Saint-Germain des Prés. Sur 2,800 ménages il n'y en avait que i20 de serfs (Guérard, op. cit,, t. I, Prolégomènes^ § 179). M. Guérard estime qu*à cette époque il pouvait y avoir 100,000 serfs dans le diocèse de Paris {Op. cit., t. I, Prolégomènes, § 180).
> Voy., sur cette matière, Yanoski, De ^abolition de l'esclavage ancien au moyen âge et de sa transformation en servage de la glèbe (Paris, 1860), p. 1 et suiv.
♦ Voy. suprà, p. 159.
•Voy. suprà, p. 44.
< Testament de Perpétue, évèque de Tours, 475 (dans Pardessus, op. cit., t. I^ n* 4«J).
^ Dipl. G37 (dans Pardessus, op. cit., t. II, n*285).
« Placita de 1080 et 1085 (dans GuérarJ, op. cit., t. II, p. 363, 364 et 378).
•Polyptyque dlrminon, VI,54; X\, 32 (éd. Guérard, t. II, p. 59 et 212).
^^ t.ex Alamannorum, XXII, I, 2 et 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. XIII, p. 51). Lex Bajuvariorum, l, 13 (ib., p. 278). Capitulaire de 817, c. 4 (dans Pertz, op* cit., Leges, t. I, p. 214).
11 Capitulaire de Sicard, prince de Bénévent, 836, c. 14 (dans Muratori, op. cit., t; II, 2« part., p. 258).
«*I1 n'existait pas en Germanie, et les Barbares ne Tont admis que par imitation des Romains (Yanoski, op. cit., p. 2 et suiv.).
disparaît à la fin de notre époque, par suite d'affrancbissements nombreux et de la désuétude où est tombé l'ancien usage de réduire les prisonniers de guerre en servitude^.
Il est possible qu'en fait la condition des serfs ne fût pas trèsinférieure à celle des colons : un diplôme dit cependant qu'ils doivent des services plus bas et de plus fortes redevances que les colons <y et il y a entre eux, et à l'avantage de ces derniers, des différences importantes qui se traduisent en chifTres dans le tarif des compositions. Le wehrgeld du Romain tributaire est de 45 sous ^, celui du serf est de 35 ^, et, comme il appartient à son maître ^propriété pleinement aliénable 'et traitée, à certains égards, comme celle des animaux *; — cette composition est payée au maître 7 qui, d'autre part, répond personnellement des compositions dues par ses serfs ^. Le serf a, comme le colon, des droits de famille, car il y a sur les terres de Saint-Germain beaucoup de serfs mariés et dont la femme est appelée uxor^, mais il ne peut contracter mariage sans le consentement de son maître ^<^, qui a môme pu, jusqu'en 813 , rompre en aliénant un des deux époux le ma-
1 Lex WUigothorum^ VIII, iv, c, 16 (dans Walter, op. cit. y 1. 1, p. 689). Leges Langohardorum RothatHs, c. cxiii (dans Walter, op, cit., 1. 1, p. 696).
* Plaeitum de 861 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France y t. VIII, p. 567).
> Voy. «wprà, p. 291.
^ Lex saiica etnendatat XXXVII, 6 (éd. Pardessus, p. 300).
* Capituiaire de 817, c. 6 (dans Pertz, op. ct7., Leges, t. I, p. 215). FormuUe BaluziaruB majores, n"* 45 (de Rozière, op. cit., 1. 1, n"* 361). L^influence de l'Église avait fait admettre qu'un serf ne pourrait ôtre vendu hors du pays {Lex Alamannorum, XXXVII, 1, dans Pertz, op. cit., Leges , t. III, p. 57 ; Lex Wisigothonmi, IX, I, c. 10; XI, m, c. 3 et 4, dans Walter, op. cit.^ t. I, p. 601 et 628), que l'aliénation ne pourrait avoir lieu qu'en présence d'un officier public, d'un évèque ou d'un clerc (Capituiaire de 779, c. 19, et 802, c. 18, dans Pertz, op* cit.f Leges , t. 1, p. 38 et 105), et qu'en aucun cas un serf ne pourrait ôtre vendu à un païen (Capituiaire de 743, c. 3, dans Pera, op. cit.^ Leges, t. II, p. 18).
* Lex Frisionum, II, 11 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 660). Le serf anglosaxon est soumis' au joug, et la loi dit : a un attelage d'esclaves». (Fcecft» Alfredi et Guthruni regum, c. 4, dans Wilkins, Leges Anglo-Saxonicx (Londres, 1721, p. 47). Turner, History of the Anglo-Saxons (5' éd., Londres, 1828), t. III, p. 89
' et suiv.
' Lex Bajuvariorum, VI, 12 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 297). Lex Burgundionum,\\\l, 5 (i6.,p.544). Lex Frisionum, IX, 3 (i6.,p. 665). Lex Wisigothorum, VOI, iv, c. 16 (dans Walter, op. cit., t. I, p. bSd). Leges Langobardorum Rotkaris, c. cxiii (i6., p. 696).
> Lex Ripuariorum, XXX, 1 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 171). Lex Burgundionum, XX et XXI (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 542). Lex Angliorum et Werinorum, LVm etUX {ib., t. V, p. 141).
* Polyptyque d'Irminon, IX, 213 ; XXV, 33 (éd. Guérard, t. II, p. 105 et 275). *^ Éginhard, Epist., 16 (dans le Recueil . des historiens des Gaules et de la
France^ U VI, p. 372).
riage auquel il a coasenii ^. Une personne libre ne peut épouser un serf, sous peine de mort' ou, tout au moins, de servitude'. La capitation^ ne le distingue pas du colon qui y est également soumis', maié les châtiments serviies dont le colon n'est pas entièrement exempt^ sont appliqués plus largement aux serfs ^ : Grégoire de Tours en rapporte des exemples révoltants ^. Il n'y a que la mort qu'on n^ puisse, sous peine d'excommunication, leur infliger sans le consentement du juge *. Ils ne peuvent contracter sans l'autorisation du maître ^^ et ne possèdent, en dehors de leur tenure, qu'un pécule ^^ dont ils n'ont pas la propriété ^', qu'ils ne peuvent aliéner contre la volonté du maître ^^ et qu'on peut leur retirer quand ils sont aliénés ou affranchis ^^. Lors donc qu'on voit des serfs qui possèdent des terres ^' et qui font des donations k leurs maîtres ^^ ce sont des faits exceptionnels, et le concile de Pavie ordonne en 1020 de restituer aux églises les terres acquises par leurs serfs sous le nom et par l'interposition de personnes libres ^^ Il semble, enfin, que les serfs soient attachés à la terre plus étroitement que les co-
1 Capitulaire de 753^ c. 19 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. I, p. 23). Cette loi fut abolie par un Capitulaire de 813, c. 51 {ib., p. 19?).
« Lex Burgundionum, XXXV, 2 (dans Pertz, op. cit., Lpges, t. III, p. 547).
s Lex Wisigothorum, III, ii, c. 3; iv, c. 14 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 471). Lex Ripuariorum, LVllI, 15, lt>, 18 [ib., p. 182). Leges Langobardorum Botharis, c. ccxxii {ib.f t. I, p. 721).
• Guérard, op, cit., t. I, Prolégomènes, § 370.
• Voy. suprà, p. 286.
• Voy. suprà, ib.
' Lex Wisigothorum, IX, i, c. 1 et suiv. (dans Walter, op. cit., t. I, p. 597 et suiv.). Leges Langobardorum Rotharis, c. cclxxviii (ib., p. 734). Lex Burgundionum, VI (dans Pertz, op. cit., Leges, t. IH, p. 535). Capitulaire de 871, c. 1 et G (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 214 et 215).
• Hist, franc, \, 3; MI, 47 (éd. Ruinart, p. 203 et 371).
• Concile d'Agde, 506, c. 6î (dans Slrmond, op. cii., t. \, p. 172\ Lex Wisigothorum, VI, V, c. 12 et 13 (dans Walter, op. cit , t. I, p. 553 et suiv.).
^^ Lex Wisigothorum, V, iv, c. 13 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 520). Lex Burgundionum, XXI, 1 et 2 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 542).
" Lex Wisigothorum, V, iv, c. 13, 15 et 16 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 520 et suiv.). Dipl. 632 (dans Pardessus, Diplomata, chartx, t. II, p. 2S7).
i^Leur droit sur ce pécule a cependant beaucoup d'aualogie avec la propriété (Lex Alamannorum, XXII, 3, dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 52).
*» A moins qu'il ne s'agisse d'objets de peu de valeur {Lex Wisigothorum, V, IV, c. 13, 15 et 16, dans Walter, op. cit., t. I, p. 520 et suiv.).
*♦ Lex Wisigothorum, V, iv, c. 14 (dans Walter, op. cit., t. I, p. 5Î0). Le plus souvent, on leur abandonnait le pécule en les aliénant on en les affranchissant [Codex Laureshamiensis, t. II, p. 548 ; dipl. 704, dans Pardessus, op. cit., t. Il, n" 4.S8).
is Formules de Marculfe, II, 36 (de Roziëre, op. cit., t. I, n<* 161).
*• Charte de 988 (dans Guérard, op. ci7., t. I, Prolégomènes, § 152).
1'^ c. 3 et suiv. (dans Labbe, op. cit., t. IX, p. 829).
]oDs^,car la législation barbare se préoccupe surtout du serf fugitif^. Les serfs de TËglise et du roi ont, d'ailleurs, une situation privilégiée. Leur composition est plus élevée : elle est de 100 sous d'or chez les Ripuaires^; ailleurs, c'est le triple de la composition ordinaire^, ou môme une somme égale à la composition de l'homme libre ^. Sous la loi salique, celui qui a violé une femme serve paie 15 sous, et 30 sous si elle appartient au roi '. Ces serfs sont propriétaires, transmettent par successions^, aliènent avec le consentement de leur mattre ^ et peuvent plaider contre lui ^. On voit dans le Capitulaire de Worms, en 839, qu'ils abusent de leurs privilèges pour opprimer les autres ^, et ce fait n'est pas nouveau, car on s'en plaignait déjà au concile d'Orléans, en 541 ^^.
V. Les hommes libres, les colons, les lides et les serfs n'étaient donc séparés que par de faibles distances. Bien plus, ils formaient dans chaque domaine une association ^^ qui se rattachait par son origine aux anciennes communautés de village et d'où les communautés serves du moyen âge devaient sortira leur tour. Les colons des autres domaines et les esclaves fugitifs n'y étaient point admis ^^, et elle avait un droit de retrait à rencontre de ceux de ses membres qui pouvaient aliéner leur tenure : il semble môme qu'elle fût déjà, comme elle le sera plus tard, doublée d'une communauté de famille, car ces proximi auxquels la loi saxonne permet d'exercer le
* Voy., par exemple, Lex Wingothorum^ IX, i et suir. (dans Waltcr, op, cit., t. I, p. 597 et suiv.).
* Lex Ripuariorum^ IX et X (dans Walter, op, cit,, t. I, p. 168).
> Lex Alamannorunif VIII et XX ( (dans Pertz, op, cit., t. 111, p. 47 et &!). ^ Lex Burffundionum, II, 1 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. III, p. 533).
* Lex salica emendata, XXVIi, 1 et 2 (éd. l'ardessas, p. ?92).
* Dipl. 917 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France^ t. IX, p. /i35).
^ Dipl. 917 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France j t. IX, p. 532).
> Capitulaire de Villis,c, 99 (dans Pertz, op, cit., Leges, t. I, p. 183).
* c. tf (dans Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 352). i<^ c. 23 (dans Sirmond, op, cit,^ t. I, p. 265).
11 Dipl. 897 et 918 (dans Schannat, Historia episcopatûs Wormatemis {Truïctort^ 1734), t. n, p. 14 et 16). Leges familis sancti Pétri, 1024, c. 13 (Grimm, op, cit,, t. I, p. S05). Aj. Leges Langobardorum Rotharis, c. ccxxxviii (dans Walter^ op. cit., 1. 1, p. 72K) ; Lex Wisigothorum, Y, vu, c. lQ{ib,, p. 533); Capitulaire de 861, c. 30 (dans Pertz, op. cit,, Leges, 1. 1, p. 49â) ; dipl. 828 et 882 (dans Guérard, op, ci/., t. II, p. 3U et34K).
»• Lex Burgundionum^XXXlX, 1 et suiv. ; LXXXIV, 2 (dans Pertz, op. ci7., Leges, t. m, p. 548 et 568). Capitulaire de Villis, c. U (t6., t. 1^ p. 182). Guérard, Explication du Capitulaire de Villis, p. 14.
retrait peuvent êlre des parents aussi bien que des voisins ^. Il fallait donc peu de chose pour fondre en une seule ces différentes classes de possesseurs * : c'est ce qui arriva, vers le x* siècle, par suite de causes que je n*ai plus qu'à résumer : c'étaient, d'un côté^ les travaux serviles exigés des hommes libres et, de l'autre, l'hérédité des tenures et la fixité des redevances reconnues à tous les tenanciers qui, les uns abaissés et les autres élevés, ne tardèrent pas à se rencontrer dans une condition commune. Les coUiberti que mentionnent quelques textes du x" siècle et qui paraissent avoir succédé aux colons servirent peut-être de transition ^. L'influence de la condition des terres sur celle des personnes a, d'ailleurs, été moins grande qu'on ne le suppose généralement. Les charges réelles des tenures étaient presque uniformes et ne pouvaient influer que très-peu sur la situation personnelle des possesseurs; les services imposés au tenancier libre n'étaient pas la charge de sa tenure, mais le résultat d'une convention spéciale ^. Si la terre n'avilissait pas la personne, elle ne l'anoblissait pas non plus : il y avait autour du roi des fidèles, des leudes, des antrustions, hommes de haute condition et de noble origine, mais les détenteurs de biens concédés par le roi à charge de service militaire ne formaient pas une caste aristocratique : la noblesse n'était pas attachée à la possession des bénéfices, comme elle le sera plus tard à la possession des fiefs '.
1 Lex Saxonum, LXIV (dans Pertz, op. cit,^ Leges, t. V, p. 81). Maurer, op. cit., t. I, p. 484. Il y a beaucoup de communautés de famille dans le polyptyque d'Irminon : elles comprennent deux ménages (I, 5, I4; V, 2; VI. 15, 21, 25; IX, 202, 205, 207; XV, 6, 11; XXII, 23; éd. Guérard, t. Il, p. 2, 3, 34, 55, 104, lOG) et quelquefois trois (VI, 16; XV, 20; éd. Guérard, t. II, p. 55 et 167). L'une d'elles se compose de dix-neuf personnes (IX, 24;. éd. Guérard, t. II, p. 80); dans une autre, une femme avec ses enfants est appelée expressément socia d'un autre ménage (XXIV, 115; éd. Guérard, t. II, p. ^4). Comp. suprà, p. 207.
« Voy. rhistoire de cette fusion dans Guérard, Polyptyque d'Irminon, 1. 1, Prolégomènes, §§ 194 etsuiv.
» Arg. Placitum de 1070 et Notitia de hominibus ecclesiœ sancti Michaelis Behacensis, circa ann, 1100 (dans Guérard, op. cit.^ t. II, p. 361 et 378). Il ne faut pas confondre ces coUiberti avec ceux des lois loipbardes qui sont plutôt des hommes libres vivant en commun (Leges Langobardorum RothariSf c. cgclxxi ; Leges Langobardorum Liutprandi, c. viii (dans Walter, op. cit., Leges, t. I, p. 749 et 760).
* Par exemple, en Italie (voy. supràj p. 264). En dehors de ces conventions, ''empbytéose crée des rapports purement réels et n'oblige l'emphytéote qu'à la résidence {Leges Langobardorum Rotharis^ c. clxxvii, dans Walter, op. cit., t. I, p. 710).
• Guérard, op. cit., 1. 1, Prolégomènes. § 103, et De l'état des personnes dans la monarchie des Francs (dans la Revue des Deux-Mondes du 15 juill. 1839, p. 245). Lehuerou, op. cit., t. II, p. 441 et suiv. Warnkœnig, op. cit., 1. 1, § 67. Schiefrner, op. cit.f 1. 1, p. 217 et suiv. Je parlerai plus loin de Tinfluencedela possession des flefs sur la condition des personnes.
LA FÉODALITÉ
1. La propriété féodale. — D. La féodalité en France. — UI. La féodalité en Angleterre. — IV. La féodalité en Allemagne. — V. La féodalité en Italie. — Vf. La féodalité en Espagne. — VII. La féodalité dans les États Scandinaves. — VlII. La féodalité en Orient pendant et après les croisades.
I. Le ûef qui a succédé au bénéfice militaire de la monarchie carlovingienne est, sous un autre nom, avec des conséquences plus importantes, des applications plus variées et des règles plus précises, la même forme de location perpétuelle ^. Tout a été dit sur le sens, l'élymologie et l'origine du mot fief^ et je ne m'y arrêterai pas
1 On appelle aussi fiefs, mais par exception : 1® tout immeuble qu'une personne détient pour elle et ses héritiers, sans qu'aucune idée de services ou de redevances y soit attachée (Normandie, art. 210; Ragueau, Glossaire du di^it français.y^* Fieffermeet Fief noble (éd. de Laurière^ Paris, 1704, t. I, p. 466 et 472); Cliam pionnière, op. cit., n^ 362) ; 2" une redevance (Marsan, Des fiefs, rentes et charges, art. 4 ; Saint-Sever, tit. vi, art. 1). En Angleterre où toutes les terres sont tenues du roi en fief, feudum et plus tard fee signifient la propriété héréditaire, le droit le plus étendu qu'on puisse avoir sur un immeuble, et on désigne par des noms particuliers \feodum militare, proper feud, knight fee^ tenure by knight's service) le fief proprement dit (Bracton, De legibus et consueiudinibus regni AngliXy liv. IV, c. ix, § 6 (éd. Londres, 1569, f* 263); Littleton, Institutes of t/ie laws ofEngland, sect. 1, dans Houard, Anciennes lois des Français conservées dans les coutumes anglaises (Rouen, 1766), t. I, p. 1; Spelman, op. cit., yi' Feodum et Fidèles, p. 216 et suiv., 223 et suiv. ; Stephen, op. cit., 1. 1, p. 188 et 232).
loDglemps. A la définilion un pea vagae d*Henré : « une conces- « sion faite en échange d^ooe reconnaissance toujours subsislanle tt qui doit se manifester de la manière convenae^, » je préfère celle de Dumoulin, qui exprime mieux l'idée de perpétuité du fief et la nature des obligations du vassal : « la concession bénévole, « spontanée et perpétuelle d'un immeuble ou d'un objet équiva- « lent, avec translation de la propriété utile et rétention de la di- <c recte sous la condition de fidélité et de prestation de services ^ » Je crois que fief signifie plutOt la terre concédée que la mouvance ou rapport juridique né de la concession ', et qu'il ne vient pas du latin fidet^ mais du vieil allemand feh-od, récompense, propriété, propriété donnée en récompense *. On le rencontre pour la pre-
t Traité deg matières féodale* et cenmelles (Paris, 178S-nS8), 1. 1, p. 373.
« Op. cit.f tit de feudis. Introduction , n* Il 4(t. i, p. 22;. Ces services ne conMStent pas en redevances, car Tabsence de service pécuniaire est le caractère disUnctif dtt flef proprement dit (Beaumanoir, op. cit,^ ch. xiv, n* 7; éd. Beagnot, u I, p. 226). Toutefois, Tusage avait détourné le mot fief de son acception primitive. En France il désignait quelquefois, mais improprement, les tenures à charge de redevance. On nommait flefferme, en Normandie, c un héritage noble on roturier «affermé à longues années » (Ragueau, op. cit.^ v* Fieffèrme; t. I, p. 466), et le fief miliuire s'appelait d'un nom particulier : «fief de haubert v(Ragueatt, op. cit., V* Fief de haubert, t. I, p. 470). Le case ment, « jouissance d*un héritage accordé a à une personne pour en Jouir par elle, sa vie durant, à la charge d'une rede- « vance annuelle en argent» (Brussel, op, cit., t. n, p. 827), est qualifié fief dans diverses chartes de 1182, 1198 et 1214 (Brussel, op. cit., t. If, p. 828 et suiv.). Les statuts de Bergerac prennent pour synonymes emphyteuta et dominus feudalis (art. 59 et suiv.), et la cour de Toulouse constate, dans un arrêt du 23 mai 1814, que les termes bail à fief et bail emphytéotique étaient confondus et employés l'un pour Tautre, dans les pays de droit écrit, non-seulement par les praticiens, mais encore par les auteurs les plus distingués {Jurisprudence générale, y* Propriété féodale, n* 225) . Voy., sur le feudum ignobile vel rusticum en Italie, Pertile, op. cit., t. IV, p. 283, et sur le fief non militaire en Angleterre, la note 1 , p. précédente. En Allemagne, lehn signifie, dans un sens étroit, le fief proprement dit et, dans un sens plus large, toute propriété concédée (abgeleiteter Besitz) par opposition à la propriété pleine et entière (eigenthum^ echtes Eigenthum) ; aussi appelle-t-on bauerlehn le flef rustique et zinslehn, la terre concédée à charge de redevance (Schilter, Commentarius ad jus feudale cdemannicum, §11, dans son Corpus juris feudalis alemannici, p. 118; Gambs, De bonis laudemialibus, § I, dans Schilter, op. cit., p. 380 ; Zœpfl, op. cit., 1. 111, p. 141; Beselcr, Sy*/«w des gemeinen deutschen Privatrechts {f^etXm, 1873), 1. 1, p. 613 et suiv.). L'inféodation des terres est la seule qui rentre dans mon sujet ; voy., sur les autres choses qui pouvaient se donner en fief, Ducange, op. cit.^ v* Feudum; Guérard, Cartulairede Saint'Pére, t. I, Prolégomènes, n* 19 ; Brussel, op. cit., U 1, p. 4i et suiv.; Secrétan, Essai sur la /eWa/t/é (Lausanne, 18S8), p. 304; Schaeffner, op. cit,, t. II, p. 229.
• Guizot, Histoire de la civilisation en France, t. III, p. 30 et suiv. Voy., en sens contraire, Brussel: il concède que fief signifie quelquefois la terre inféodée, mais il soutient que mouvance est « la propre signification de ce mot ■ {op. cit., t. I, p. 8 et 8).
* Ducange, op. cit., v»* Beneficium et Feudum. Guizot, op. et loc. cit. Warn-
mière fois dans une charte de 704^, puis dans un diplôme de Gharlemagne '; mais^ jusqu'au xiii^ siècle, benèfictum a continué à s'employer concurremment avec feudum^ par exemple, dans les Libri feudorum^ commencés en 1095 et achevés vers 1156^. VAuctor vêtus de beneficits, qui n'est pas antérieur au xiii° siècle \ ne se sert jamais du mot feudum *.
Les institutions civiles et politiques comprises sous le nom de régime féodal reposent sur un fait unique, Tinféodation ou contrat de ûef, par lequel une personne acquiert sur une terre tous les droits du propriétaire et ceux du souverain. De ce seul fait découlent les trois éléments du système féodal qu'a nettement distingués M. Guizot : « 1^ la nature particulière de la propriété territoa riale, propriété réelle, pleine, héréditaire et pourtant reçue d'un « supérieur, imposant à son possesseur, sous peine de déchéance, « certaines obligations personnelles, manquant enfin de cette com- « plète indépendance qui en est aujourd'hui le caractère; 2*^ la fu- « sion de la souveraineté avec la propriété, je veux dire l'attri- « bution au propriétaire du sol de tous ou presque tous les droits « qui constituent ce que nous appelons aujourd'hui la souveraineté « et qui ne sont aujourd'hui possédés que par le gouvernement, (( le pouvoir public; 3"^ le système hiérarchique d'institutions légis- « latives, judiciaires, militaires, qui liaient entre eux les posses- « seurs de fiefs et en formaient une hiérarchie générale^. » Je re-
kœnig, op. cit., U l, § 110. Voy., Bur le radical fehj Littré, Dictionnaire de la langue française {Vt^ris, 1863-1869), y" Fief; Beseler, op. et loc. cit. Cependant l^étymologie fides prévaat aujoard^hui en Allemagne (Zcepfl^ ojtx cit,, t. Il, p. 71) et en Italie (Poggi, op. cit,f 1. 1, p. 38).
* Dans Pardessus, Diplomata, chartse^ t. Il, n* 462.
* Chronicon sancti Michaelis Virdunensis (dans Mabillon, Vetera analecta, p. 355). On le trouve ensuite en 930, dans le testament d'Âdhémar (dansBaluze,/)e^tnonisabbatis Prûmiensis libri duo de ecclesiasticis disciplinis (Paris, 1671), appendice, p. 6*28), en 961, dans celui de Raymond Pons, comte de Toulouse (dans le /}ecueil des historiens des Gaules et delaFrance, t. IX, p. 724), eten 977, dans lescoutnmesde laRéole. c. ix et xli (dans Giraud, op. cit., t. II, Preuves^ p. 512 et 617).
» I, I, pr. et § 1.
^ Zœpfl, op. cit., 1. 1, p. 131 et suiv.
* Il est prouvé maintenant que ce livre curieux est la traduction latine de la partie du Miroir de Saxe qui a trait au droit féodal {lehnrecht); or le Miroir n'est pas antérieur au xiii^ siècle (Eichhorn, op. cit., t. II, p. 295 et suiv. ; Zœpfl, op. cit., t. I, p. 171). M. Giraud assigne à ÏAuctor vêtus une date plus ancienne, les premières années du xi* siècle (la lex malacitana (Paris, 1868), p. 44).
8 Voy. les §§ 5 et suiv. (dans Thomasius, Selecta feudalia (Halle, 1712), p. 100 et suiv.).
7 Op. cit., t. in, p. 23 et suiv. L'hommage est quelquefois prêté par les propriétaires d'alleux (Brussel, op. cit., 1. 1, p. 333; Ghampionnière, op. cit., n*" 347). On pourrait croire qu'ils offrent leurs alleux à une personne pour les tenir d'elle en
viendrai plus loin sur ces deux derniers faits, en expliquant l'empire de la hiérarchie féodale sur les rapports de droit, tant réels que personnels, créés par le contrat de ûef, et l'influence de la souveraineté féodale sur la condition des tenanciers inférieurs. Le premier élément de la féodalité, l'octroi d'une terre à charge de service militaire, doit seul m'occuper ici. C'est assurément la plus vaste application qui ait été faile^ depuis les fonds provinciaux de l'Empire romain, de la forme de propriété qui consiste en une location perpétuelle; c'est aussi la plus féconde en conséquences politiques. Aucune autre n'a fait, comme elle, époque dans l'histoire. Son influence a même été décisive, partout oti elle a pénétré, sur les destinées du système des longues tenures, avec lesquelles on affecte parfois de la confondre : l'opinion publique les a enveloppées dans la môme hostilité, et elles ont péri, du moins en France, dans la môme révolution. Il y a beaucoup d'exagération dans les idées qui ont prévalu chez nous à ce sujet : d'une part, la location perpétuelle est antérieure à la féodalité et lui a quelquefois survécu; d'autre part, l'action directe du régime féodal sur la constitution de la propriété se réduit à deux choses : V la création d'une nouvelle forme de bail perpétuel, l'inféodation; 2® le caractère féodal ou récognitif de souveraineté, imprimé aux redevances foncières créées dans certaines conditions que j'essaierai plus loin de préciser. Toutefois, on ne peut nier que Tesprit féodal ait été favorable aux longs baux et que ces contrats aient surtout convenu aux États aristocratiques à propriété concentrée.
Ce qui n'est pas moins remarquable dans cette création d'un nouveau bail à long terme, c'est la singulière extension qu'il a prise : partout, en effet, oii la féodalité a reçu son plein développement, elle a, pour ainsi dire, absorbé le sol tout entier; la tenure en fief, avec ses variétés et ses démembrements, est devenue la con- . dilion normalede la terre. En France, surtout dans le nord, l'alleu s'est fait extrêmement rare ; en Angleterre, il a disparu complètement, et, suivant l'ingénieuse observation de Secrétan, « telle a été, à un cer- « tain moment, la préoccupation des idées féodales que, pour disa tinguer l'alleu du fief, on lui a donné le nom de franc fief, comme
fief; il est plus vraisemblable qu'ils se mettent seulement dans un lien de dépendance et ne changent point la nature de leur possession. La recommandation^ à l'époque antérieure, et le manuscrit de Wolfenbûttel dont je parlerai plus loin en fournissent des exemples. Voy., sur le vasselage qui existe sans fief, Chantereau- JLefèvre, op. cit.^ liv. Il, ch. m et iv (p. 104 et suiv.); Muratori^ Antiquitates italien medii «vi, diss. XI (t. I, p. 548).
« si toute possession immobilière avait nécessairement dû être un <( fief ^. » On connaît déjà ]es causes de cet événement considérable : les concessions, bénéficiales ou autres, faites par les grands proprié-^ taires qui payaient en terres les services dont ils avaient besoin; une société mal réglée où le faible ne pouvait se passer de la protection du fort; une révolution survenue dans les institutions militaires, qui fit du recrutement des armées une charge réelle de la propriété, et multiplia les concessions de terres destinées à l'assurer >. C'est dans ces faits qu'il faut chercher l'origine de cet état, également accidentel et factice, qu'on appelle féodalité, et non pas dans des coutumes anciennes qui n'ont avec lui qu'une ressemblance apparente ', ou dans un prétendu principe de droit politique d'après lequel le domaine éminent, c'est-à-dire la pleine et absolue propriété du sol^ n'aurait appartenu qu'à la souveraineté so* claie. Telle serait cependant la base du système féodal^ d'après un écrivain célèbre^ qui est tombé, sur ce point comme sur beaucoup d'autres, dans une erreur complète ^. La propriété du sol n'appartient pas, dans la féodalité, à la souveraineté sociale^ et elle pourrait lui appartenir en dehors de la féodalité. On peut dire que le sol appartient, en Angleterre, à la souveraineté sociale, parce que toute terre y est tenue du roi en fief ^; mais en France, pays féodal aussi, et d'où la féodalité anglaise est sortie, on n'a jamais admis, on n'a même jamais soutenu sérieusement que la proprié té foncière n'appartîntqu'au roi. Si peu nombreux que fussent les alleux, leur existence était la preuve du contraire : l'idée que le roi était souverain fleffeus de tous les fiefs du royaume n'était qu'une fiction placée au sommet de la hiérarchie féodale, pour protéger l'unité nationale contre les prétentions des grands vassaux ^. La maxime <t toute justice émane du roi^» n'était aussi qu'une règle de hiérarchie féodale ^i- Les prétentions inouïes de Louis XIV ® n'ont jamais été prises au sé-
» Op. ciL, p. 407.
« Voy. supràf p. 210 et suiv., 225 et suW., 246 etsuiv..
• Voy. suprài p. 248 et auÎYi
^ Proudhon, 7A^ort> delà propriété (Paris, 1866), p. 64 et suiv. M. Bertaald ne parait pas repousser absolument cette idée {Compte rendu de la Tliéorie de la propriété de Proudhon, dans la ^évue critiqué de législation et de jurisprudence, t.XXVir, 1865, p. 557).
* Voy. supt^à} p. 207, note 1.
< Brussel, op. cit-^ 1. 1, p. 147 et suiv. Seci^étan, op. cit., p. 420. Scliaeffner, op. cit,f t. II, p. 354 et suiv; Championnière, op. cit., n** 220. "^ Beaumanoir, op. cit., ch. \i, n'* 12 (éd. Beugnot, t. I, p. 163).
* Championnière, op. cit., n<* 174.
• M C'est une grande erreur parmi les princes de s'approprier certaines choses « et certaines personnes, comme si elles étaient à eux d'une autre façon que le
rieux ^ ; et quand la régie de l'enregistrement a voulu, il y a vingt ans, se faire attribuer, en vertu du soi-disant domaine éminent de TÉtat, un privilège pour le recouvrement des droits de mutation, un arrêt rendu par la cour de cassation, après un rapport resté célèbre de M. Laborie, a fait justice de cette prétention contraire aux principes les plus élémentaires du droit français ^. La féodalité n'implique donc pas un droit supérieur de propriété au profit de l'Etat; elle n'existe pas dans les États despotiques où le souverain est maître des biens comme de la personne de ses sujets. Bien plus, la féodalité et le gouvernement despotique sont deux faits contradictoires: dans le second, l'individu n'a pas de droits contre l'État; la première dérive d'un contrat productif d'obligations réciproques, oti le seigneur qui manque à ses engagements est déchu de sa souveraineté.
La féodalité est une création des Garlovingiens ^ ; elle s'est répandue dans tout leur Empire et dans les États qui se sont formés après son démembrement. Elle y a trouvé des obstacles dans le droit romain et dans les traditions de la liberté germanique, et, suivant la force de ces obstacles, son développement a été plus ou moins complet, mais aucune partie de l'Europe carlovingienne n'y a échappé : elle a régné en France, en Allemagne, dans l'Italie septentrionale et la Catalogne, États issus de l'empire de Gharlemagne, dans les royaumes d'Angleterre et de Sicile fondés par les Normands. Quels caractères particuliers y a-l-elle revêtus? Quelles causes ont rendu plus ou moins rigoureuse l'application de ses principes? Comment a-t-elle dépassé les limites géographiques qui sont les frontières de l'Europe féodale?
IL En France, le Capitulaire de Kiersy-sur-Oise a fondé la fëo-
f reste de ce qu'ils ont sous leur empire. Tout ce qui se trouve dans retendue de « leurs États, de quelque nature qu'il soit, leur appartient au même titre et doit « nous être également cher » {Mémoires historiques et instructions de Louis XIV pour le dauphin^ dans ses Œuvres, éd. de Grimoard et Grouyelle (Paris, 1806), t. II, p. 93). « Le maréchal de Villeroy faisait remarquer au roi (Louis XV, le « Jour de la fête de Saint-Louis) cette multitude prodigieuse et sentencieusement lui a disait : « Voyez, mon maître, voyez tout ce peuple, cette affluence, ce nombre « de peuple ipnmense : tout cela est à vous, vous en ôtes le maître, » et sans « cesse lui répétait cette leçon pour la lui bien inculquer » (Saint-Simon, Mémoires, éd. Chéruel (Paris, 1856-1858). t. XV, p. 44; aj. t. XVIII, p. 183).
1 Doniol, Histoire des classes rurales en France (Paris, 1867), p. 408. Comp. la Lettre de Vétat de VHindoustan, attribuée à Bernier (dans ses Voyages (Paris, 1830), 1. 1, p. 335 et suiv.).
> Civ. cass., 23 juin 1857 (D. P. 57. I. 333).
3 Voy. suprà, p. 346 et suiv.
dalité en consacrant rhérédité des bénéfices^, mais il n*a pas effacé l'opposilion traditionnelle da nord et du midi, Tun plus accessible aux institutions d'origine germanique^ Tautre plus attaché aux principes du droit romain. Ici Topposition se manifeste par la place inégale qui est faite à la propriété allodiale. L'alleu n'a pas changé de nature. Il est, par rapport au fief, dans la féodalité triomphante, ce qu'il était, par rapport au bénéfice, à l'époque de la féodalité naissante. On appelle quelquefois alleu toute terre qui n'est pas un fief, même la terre tenue en villenage, c'est-à-dire à charge de service pécuniaire', mais cette acception est rare, et le véritable alleu est la terre « tenue franchement de Dieu ^ ■ exempte de tout service militaire ou autre, qui peut être cédée à charge de redevance ou de corvée, et qui reste alors un alleu pour celui qui la donne, en cessant de l'être pour celui qui la reçoit ^. « Le poste sesseur, combien que submis à la justice d'autruy \ n'est tenu à u foy et homage envers aucun seigneur *, ne le suit à la guerre, « ne rend secours ou assistance en cas de querelle : par irrévérence « il ne tombe point en commise^ il ne doit aucuns lots et ventes, a rachapts, reliefs pour ventes, échanges, dons, successions^; il ne ce doit saisine ne dessaisine, vest ou devest ^; bref, il n'est obligé à c< aucun des debvoirs introduits au profit des seigneurs par les loix c( des fiefs ^ » Il y a, d'ailleurs, plusieurs sortes d'alleux. Ils sont d'origine ou de concession : d'origine, si à aucune époque ils n'ont été fiefs; de concession, s'ils ont été fiefs, mais que le seigneur ait
< Voy. suprà, p. 539 et suiv.
* Notifia Othonis comitis Matisconensis (dans Guichenon, Histoire de Bresse (Lyon, 1750), Preuves, p. 61).
> bouteilUer, Somme rurale, tit. LXXXIJI (éd. Charondas le Garon, Paris, 1621, p. i90). La terre d'Yvetot qui conserva le nom de royaume jusqu'au xvii* siècle était probablement un alleu (voy. Henri Martin, Histoire de France (4* éd., Paris, 1857), t. X, p. 283 et 575).
* Dumoulin, op. cit,^ tit. de fendis, § I, gl. !, n» 1 (t. I, p. 26). Galland, Du franc alleu et origine des droits seigneuriaux (Paris, 1637), p. 10.
> Les alleux relevaient des justices seigneuriales {Libri feudorum. H, iv; Loyseau, Traité des seigneuries, ch. xii, n» 7 (dans ses Œuvres complètes (Paris, 1678), p. 67; Hévin, Questions et observations concernant les matières féodales ^Rennes^ 1786), p. 228).
< Il y a, par exception^ « en la province d'Anjou, au dedans de la paroisse de a Villiers-Charlemagne, une terre appelée le Francaleu, laquelle doit au roi non M homage, mais offre d*homage sans aucuns autres debvoirs ou droicts. C'est une « loy particulière et notable » (Galland, op. cit., p. 11).
"^ La coutume d'Anjou y fait exception (art. 140^.
* Excepté dans la coutume de Reims (art. 139).
* Galland, op, cit,, p. 10.
renoncé à sa seigneurie^. L'alleu de concession est lui-même réel ou personnel, suivant qu'il doit rester alleu en quelques mains qu'il passe, ou qu'il perd en partie son caractère allodial en changeant de possesseur. Il est généralement réel, mais les terres données en franche aumône aux églises et aux abbayes sont des alleux personnels qui reprennent le caractère de fiefs en sortant de la mainmorte ecclésiastique ^. Enfin, l'alleu est noble ou roturier : il est noble, s'il emporte droit de justice ou qu'il soit donné à quelqu'un en fief ou en censive; il est roturier dans le cas contraire '• Le premier seul est partagé noblement ^. Les maisons tenues en bourgage, très* fréquentes en Normandie, d'où celle espèce de propriété a passé en Angleterre, sont les principaux alleux roturiers. Ce sont généralement des maisons de ville, quoiqu'on en trouve dans les paroisses rurales, comme à Saint-Martin des Bois, dans le canton de Bretteville-sur-Laize'; les maisons des faubourgs peuvent aussi être tenues en bourgage, à condition de n'être pas isolées *. Elles sont possédées allodialement, sans charge de service ni de redevance, et nul, quand elles sont aliénées, n'y peut exiger de lods et ventes^. On dit souvent que l'alleu n'existait au nord de la France que par exception, et que la règle a nulle terre sans seigneur » y était la présomption légale. Il faut se garder cependant d'une formule aussi absolue et distinguer suivant les époques. Dans les premiers siècles de la féodalité la maxime « nulle terre sans seigneur » est presque universellement reçue, et on ne parle guère de l'alleu que pour constater sa disparition : par exemple, dans l'acte de 1072, oà Adèle, comtesse de Guines, est forcée de reconnaître qu'elle tient en fief de l'Empire le comté, autrefois allodial, de Thérouanne '. Il y a cependant quelques alleux : l'abbaye de Noyers en possède
^ Beanmanolr, op. ct^, ch. ^lv, n» 26 (éd. Beugnot, t. Il, p. 230). Henrion de t^ansey, Dissertations féodales (Paris, 1789), v** AlleUj § V. s Henrion de Panseyt op., v' et lac. cit.
> Paris, art. 68. Troyes^ art. 62 et 53. Vitry, art. 19 et 20* Henrion de Pansey, op, et v* ct7., § VI. Voy., sur l'origine des alleux nobles, Boohier, Observations sur la cotUume de Bourgogne, ch. xxxix, n* 21 ; ch. xlix, n» Il (Dijon, 1742), t. I, p. 622 et 834) ; Serrigny, Des aleuxy n* 14 (dans la Revue critique de législation et de jurispmdence, nouv. sér., 1874, p. 480 et suiv.).
* Paris, art. 68.
> Léopold Delisle, op. cit,, p. 39.
* Rouen, 16 mars 1097 et 20 Juill. 1715 (Denisart, Collection de décisions nouvelles relatives à la jurisprudence (Paris, 1771), v* Bourgage, n* 6). Houardj op. cit,f 1. 1, p. 234 et suiv.
^ Ragueau, op. cit., v» Bourgage (t. I, p. 179). Lefort, op, cit., p. 283 et suir.
* Recueil des historiens des Gaules et de la France, U XI, p. 299.
en 4031 ^, et la seigneurie d'Ivry, près Corbeil, est allodiale en 099^. Mais, au xiv* siècle, la présomption contraire aux alleux n'est plus aussi générale, car Beaumanoir dit, en l'énonçant, qu'elle existe a selonc notre coustume ', » et nous savons par de Laurière qu'elle ne s'est pas introduite dans certains pays avant le règne de François I*' : ce n'est devenu une maxime générale et incontestée qu'à l'époque de la rédaction des coutumes, quand plusieurs d'entre elles et la plupart des parlements l'ont proclamée *. Six coutumes : Bretagne, Senlis, Meaux, Biois, Melun, Péronne', l'ont adoptée en termes formels et la présomption anti-allodiale y a une telle force, que « les héritages qui ne sont enclavés dans aucun territoire ne « sont pas présumés libres, et la mouvance est censée appartenir <( au roi, comme seigneur universel de tout le royaume*. » Quatre coutumes : Troyes, Chaumont, Auxerre, Nivernais 7, ont admis le principe contraire, et il n'a passé dans le texte de cette dernière qu'après un vif débat entre la noblesse et le tiers état*. Les autres coutumes sont muettes sur ce point: « On tenait autrefois, dit Argou, « que, dans ces coutumes, c'était au seigneur à prouver sa mou- « vance, lorsqu'il n'avait pas un territoire circonscrit et limité, dont u toute l'étendue se trouvait dans sa mouvance; mais aujourd'hui on « tient pour maxime, dans tous les pays coutumiers, qu'il n'y a (( pas de terre sans seigneur, et que ceux qui prétendent que leurs « terres sont libres doivent le prouver, à moins que la coutume « n'en dispose au contraire ®. » Néanmoins, quelques coutumes muettes étaient tenues pour allodiales en vertu de décisions judi* ciaires, par exemple, celles de Bourgogne et de Franche-Comté ^*.
1 Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. X, p. 625.
' Op. cit., ch. xxiu, n* 5 (éd. Beugnot, 1. 1, p. 340).
^ Sur Ragueau, op. cit., v* Aleu (t. I, p. 43) et sar Loisel, I;istitutes coutumièresy liv. II, lit. II, art. 1 (éd. Paris, 1783, t. l, p. 960).
> Bretagne, art. 328. Senlis, art. 2G2. Meaux, art. 97. Biois, art. 33. Mclun^ art. 97. Péronne, art. 102.
* ArgOM Jnstitution au droit français (Pwis, 177I),t.I, p. 157.La théorie de renclave n'élit, au fond, qu'une autre manière d'exprimer la même règle (Saintes, art. 18 ; Dumoulin, op. cit. , lit. de feudis, § 68, gl. U, n» 6 (t. I. p. 658) ; Championnière, op. cit. , n* 177).
' Troyes, art. 51. Chaumont, art. 62. Des arrêts du conseil d'État (17 avr. lf{03) et du parlement de Paris (20 juin 1609 et 7 mars 1626) ont cependant refusé d'admettre en Champagne la présomption « nul seigneur sans titre » (Galland, op. cit., p. lis et suiv.). Auxerre, art. 23. Nivernais, ch. vu, art. I.
* Coquille, Commentaire sur la coutume de Nivernais (Bordeaux, 1703, p. 119).
* Op. et loc. cit.
i** Voy., pour la Bourgogne, un arrêt du conseil d'État du 4 Juill. 1693 (dans Taisand. Coutume générale de Bourgogne (Dijon, 1698), p. 155) ; Bannelier, sur Da-
Dans le Midi, la présomption était en faveur de l'alleu, malgré la disposilion contraire de rordonnance de 1629 ^ qui ne fut point enregistrée sans résistance^, et les jurisconsultes faisaient remonter jusqu'au droit romain la règle » Nul seigneur sans titre '. » 11 y avait beaucoup d'alleux en Languedoc, surtout dans le territoire des villes qui avaient conservé les privilèges des municipes romains^, et même de grandes seigneuries allodiales, comme le territoire de Viviers et la comté de Comminges, jusqu'à ce qu'elle pass&t, en 1244, sous la suzeraineté des comtes de Toulouse'. Quand l'Aquitaine devint un fief des Plantagenets, en 1152, par le mariage d'Éléonore de Guyenne, une grande partie des terres y étaient allôdiales^. Il résulte de l'enquête ordonnée par le roi d'Angleterre en 1273 que les paysans alleutters y étaient nombreux 7; le maire et les jurats de Bordeaux y déclarent aussi a que les terres et les a vignes des citoyens de Bordeaux sont pour la plupart allodiales; « que la cité a joui, dès son berceau, du droit de liberté; qu'elle
vot, Traité sur diverses matières du droit français à Vusage du duché de Bourgogne (Dijon, 1751-1765), t. MU, p. 88; Serrigny, op. ciY., n*" 7 (dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, nouv. sér., 1874, p. 475); Dijon, 10 août 1864 (D. p. 65. 3. 33); Req. 17 mai 1866 (D. P. 66. I. 476); et pour la Franche-Comté, Dunod, Traité des prescriptions (Paris, 1753), p. 346.
* Art. 383 (dans Isambert, Anciennes lois françaises (Paris, 1822-1833), t. XVI, p. 317).
* Serrigny, op. et loc. cit, » Vqy. suprà, p. 124.
^D. Vaissette, op. cit., t. n, p. 108 et suiv. Le procès des États de Languedoc contre le roi qui prétendait introduire dans la province la règle « Nulle terre sans <f seigneur », se termina par un arrêt du conseil du 32 mai 1662 qui décida que l'alleu roturier pourrait seul exister sans titre (Denisart, op, cit.^ y* Franc aleu^ n« 23). Voy. les mémoires de Galland pour le roi (op. ciï., p. 1 et suiv.) et de Caseneuve pour la province (Le franc alleu de la province de Languedoc établi et défendu (Toulouse, 1641), p. 1 et suiv.). Les propriétaires d*alleux s'associaient quelquefois pour résister à la violence. On possède une sentence des consuls de la cité et bourg de Toulouse, de 1192, condamnant Pierre Urset et son fils, associés au chapitre de Saint-Étienne pour la dérense de la métairie de Bracqueville, à indemniser le chapitre de l'incendie de Bracqueville par l'armée du fils du roi de Navarre (Saige. Une alliance défensive entre propriétaires allodiaux au xu* siècle, dans la Bibliothèque de l'École des chartes, S* sér., t. U, 1861, p. 374 et suiv.).
* Scheffner. op, cit., i, II, p. 147.
* D. Vaissette, op, cit,, t. II, p. 474. 481 et suiv.
7 Les déclarations consignées au procès-verbal de l'enquête prouvent que Talleu existait presque partout en Guyenne, k côté du fief : tous les comparants sont interrogés sur leurs alleux ; presque tous les possesseurs de fief possèdent en même temps un alleu; l'enquête ne relève même pas tous les alleux qui existent dans la province, car beaucoup d'alleutiers qui ne possèdent pas de Qef se dispensent de comparaître devant les comoiissaires, et, dans certaines prévôtés, an seul alleutier répond pour tous. U y a des alleuders si libres qu'ils déclarent n'avoir juré fidélité au roi et ne relever de sa justice que par force et malgré eux; il y en a même qui refusent absolument de répondre aux commissaires. Quelques-uns cependant renoncent à leur alleu, le donnent au roi ou consentent à le
CI Ta conservé môme au temps des Sarrasins; que tous les hommes (( et toutes les terres sont libres de leur natuçe; que toute servitude . «est contre le droit commun et que, les choses et les personnes, « étant dans une telle condition de liberléi les citoyens de Bor- (c deauz doivent compter sur l'immutabilité de leurs droits^. » Le Bordelais et le Médpc étaient pays de franc-alleu ^y ainsi que le Limousin, une partie du Périgord, la Gascogne, la ville et le territoire d'Aire^; mais l'Auvergne*, le Quercy*, le territoire de Bergerac®» le Poitou^, l'Angoumois^, une partie de la Saintonge, le Rouergue et les terriloiresde Moissao,Gondom et Marmande ' étaient pays de ûef . Les fors de Béarn reconnaissaient l'existence des alleux i^, et la règle < Nul seigneur sans titre » était suivie en Dauphiné ^^.
IIL L'Angleterre** a été le pays féodal par excellence, et les principes féodaux, bien qu'ils aient perdu beaucoup de leur force,
tenir en fief (Jules et Martial Delpit, Notice d'un manuscrit de la bibliothèque de Wolfenbùttel relatif à V histoire de la France méridionale, dans les Notices et extraits des manuscrits de la bibliothèque du roi et d*autres bibliothèques (Paris, 1787-1868), t. XIV, 2« part., p. «9 et suiv.).
I Coutume» du ressort duparlement de Bordeaux, par deux avocats au même parlement (Bordeaux, 1769), t. U, p. a03 et 305. Martial et Jules Delpit, op. et/., p. 335.
•Lapeyrère, Décisions sommaires du palais (Bordeaux, 1749), lettre A, n»56. Laferriere, op. cit., t. V, p. 5&6.
* Laferrière, op. et loc. cit,
* Merlin, Répertoire de jurisprudence (Bruxelles, 1825-1828], v* Rente sétgneuriaie, § II.
> Hauteserre, Rerum aquitanicarum libriquinque, liv. lU, cli. xvii (éd. Toulouse, 1648-1657, t. I, p. 224). Monteil veut certainement parler des alleuticrs lorsqu*à propos de la noblesse d'Auvergne et des pays voisins, il fait dire à Tun de ses personnages : « La noblesse de ces pays inaccessibles est très-flère, on le croira « aisément. J'ai entendu des geotilshommes dire : « Pourquoi ne s'agenouilla* « rait-il pas devant moi qui suis son seigneur et maître? Le roi d'Angleterre «« s'agenouille bien devant celui de France qui est le sien, » J'ai entendu dire a à un autre : « Quand il aura pris possession, je le reconnaîtrai; on ne recona naît le roi qu'après son sacre. » Eu parlant d'un grand seigneur, un simple A gentilhomme disait : a Qu'il me paie la rente, le roi la paie bien. » Continuelle- « ment ces nobles mettent le roi en Jeu et t&cbent tant qu'ils peuvent de s'as- « similer à lui » [Histoire des Français des divers états, 3* éd. (Paris, 1648, 1. 1» p. 365).
* Bergerac, art. 16.
Poitou, art. 52.
Angoumois, art. 35.
* Coutumes du ressort du parlement de Bordeaux^ t. II, p. 293.
i<^ For général, art. 329 ; for d'Oloron, art. 1 et suiv. (éd. Masure et Hatoulet (Pau, 1844), p. 198, 209 et suiv.)* Elisée Reclus, Les Bcuques (dan« 1a itevue des Deux Mondes du 15 mars 1867, p. 335).
II Grenoble, 19 févr. 1N58 (D. P. 55. 5. 227).
1* J'entends par là toutie royaume de Grande-Bretagne. Le système féodal existait en Ecosse dès les premières anoéea du règne de Robert Bruce : il y était
y régissent encore aujourd'hui la propriété foncière. « La terre du <c roi, disait Bracton au xni* siècle, est la seule qui ne soit soumise « à personne, car elle ne relève que du Dieu tout-puissant*, » et M. GliCTe Leslie écrivait encore récemment : « La première chose à i< faire pour un étudiant, c'est d'écarter l'idée d'une propriété ab- «solue; en Angleterre, on n'est pas propriétaire du sol, on y a « seulement un intérêt. Un acte du parlement n'est pas nécessaire « pour établir la subordination de la propriété privée, car, de « par la loi, la terre appartient à TÉtat. Une tenure en fief « sous la couronne est le plus grand intérêt qu'un sujet puisse « avoir dans le sol : la couronne elle-même ne pourrait lui conférer u un droit supérieur ni affranchir un propriétaire de sa condition de « tenancier^. » Aussi toute terre s'appelle-t-elle tenement^ tout propriétaire tenant, tout droit sur le sol tenure^, et si, par l'effet du temps, toute trace de tenure a disparu dans une terre, elle est censée relever immédiatement de la couronne, sous condition de fidélité K La directe universelle, qui s'est heurtée en France à de si vives résistances, est donc, dans le droit anglo-normand, un principe incontesté. On distingue seulement la tenure ut de honore, que le roi concède comme seigneur féodal proprement dit, propriétaire d'un manoir ou d'un château, et la tenure ut de coronâ, qu'il est censé conférer comme souverain et en vertu de son domaine éminent\ L'idée de propriété est tellement inséparable de l'idée de fief qu^on dit quelquefois que le roi tient en fief, pour exprimer qu'il est propriétaire ^, et si l'on trouve dans le Domesday-book des alleux et des alleutiers^, ces mots signifient seulement le droit
même plus fortement constitué qu'en Angleterre : le fief s'appelait wardholdmg (Stephen, op, cit., t. I, p. 204, note ^), et les seigneurs Jouissaient, à l'égard du roi, d'une extrême indépendance. Aux xv* et xvi* siècles, alors que la féodalité était sur son déclin dans le reste de TEurope, les lords écossais obtenaient de la royauté de nouvelles prérogatives (Robertson, Histoire (TÉcosse, liv. I, dans le Panthéon littéraii^ de la France^ t. U, p. 5 et suiv.). Le droit féodal était modifié, en Irlande, par des traditions nationales et des usages locaux : c'est Jacques I*' qui assujettit la tenure irlandaise aux règles suivies en Angleterre (Lingard, Histoire d'Angleterre^ trad. de Roujoux (Paris, 1826), t. IX, p. 223).
1 Op. ciL, liv. I, ch. VIII, § 5 (n> 5).
« Op. cit,, p. 120.
« Stephen, op, cit,, t. I, p. 185.
* Stephen, op. cit., 1. 1, p. 235.
» On l'appelle tenure in capite, in chief (Coke, op. cit., 1. 1, p, 108 a; Stephen, op. cit.f t. I, p. 186).
* Coke, op. cit. y t. I, p. 16 a.
' T. I, f» I, 22, 23; 54, etc. Les mots drenchs et drenghs (Domesday-book, 1. 1, f>269)^at le même sens (Eliis, op. cit,, 1. 1, p. 56).
le plus étendu et le plus complet qu'un sujet anglais puisse posséder^. Ces doctrines ont exercé une influence considérable sur le développement du droit civil, et leur origine n'a pas manqué d'attirer l'attention des jurisconsultes anglais.
Elles n'ont été, suivant Blackslone dont l'opinion fait, pour ainsi dire, loi sur ces matières, ni la conséquence immédiate du grand événement de 106C, ni une création arbitraire imposée par Guillaume le Conquérant; elles se sont établies avec le consentement des barons. Après le carnage de la noblesse anglo-saxonne qui fut fait à Hastings, les inutiles révoltes de 1066 et de 107Qet les nombreuses confiscations qui en furent le châtiment, les domaines des rebelles furent distribués par le roi aux Normands qui l'avaient suivi. Ceux-ci, se rappelant les usages sous lesquels ils avaient vécu avant la conquête, préoccupés, d'ailleurs, d'une pensée politique, celle de s'assurer contre les retours offensifs d'un peuple vaincu, mais non soumis, s'attachèrent au roi par le lien féodal, qui leur parut la base la plus solide d'une forte organisation militaire ^. On peut, à l'aide des indications de la Chronique saxonne, préciser la date de ce fait important: il a dûs'accomplir eu 1084 et 1085. La dix-neuvième année du règne de Guillaume (1084- 1085), dit en résumé le chroniqueur, on craignit une descente de Canut, roi de Danemark, et de Robert, comte de Flandre, en Angleterre : comme l'organisation militaire anglo-saxonne était détruite et qu'on ne l'avait pas encore remplacée, le royaume se trouvait absolument sans défense. Le roi rassembla une grande arméç de Normands et de Bretons et la cantonna chez les habitants, qui trouvèrent cette charge très-lourde. Ces événements disposèrent la noblesse à écouter les conseils du roi pour rétablissement d'une milice permanente ; le danger passé, il convoqua un grand conseil pour s'enquérir de l'état et des besoins du royaume, et ordonna qu'il serait fait un registre des terres et des propriétaires d'Angleterre. Quand ce livre, appelé Domesday-book ^, fut achevé, une assemblée de la noblesse fut tenue à Salisbury, et les principaux propriétaires s'y soumirent au joug de la tenure militaire : ils se reconnurent vassaux du roi et lui prêtèrent le serment
1 Ellis, op. cit, 1. 1, p. 54.
* Blackstone, dans Stephen, op, cit,t 1. 1, p. 181.
' Livre du jugement dernier, parce qu'il consommait la ruine des Anglo-Saxons et l'usurpation des Normands (Spelman, op, cit., v« Domesday-book), ou Livre des assises (Wilkins, op. cit.y Glossaire, V Domboc ; p. 398), ou Livre déposé dans l'église de Winchester, domm Dei (Ellis, op. cit., 1. 1, p. 1).
'diO HISTOIRE DES LOCATIONS PERPÉTUELLES
d*hommage et de fidélité^. Les staluts de Guillaume le Conquérant convertirent en loi les résolutions de l'assemblée : a Nous « voulons que tous les hommes libres jurent fidélité au roi Guil- « laume, leur seigneur; nous voulons que tous les comtes, barons, « chevaliers, écuyers et hommes libres soient toujours armés et <c équipés comme il convient et prêts à fournir au roi, en cas de d besoin, tous les services qu'ils lui doivent à raison de leurs fiefs et « tenures, ainsi que Ta décidé -l'assemblée générale du royaume^. » Il est probable, ajoute Blackstone, que nos ancêtres n'ont pensé, en consentant à l'introduction des tenures féodales, qu'à mettre le royaume en état de défense en lui donnant une meilleure organisation militaire: ils ont seulement voulu s'obligera défendre le roi avec autant de courage et de loyaivté que s'ils tenaient leurs terres de sa bonté sous cette condition et en bénéfice proprement dit. Mais^ en dépit de leurs intentions, les légistes normands, versés dans les subtilités féodales, s'appliquèrent à introduire en Angleterre, non-seulement les doctrines rigoureuses qui avaient cours en Normandie, mais encore des services et des vexations inconnus dans les autres pays féodaux, comme si, en fait et en droit, les Anglais tenaient leurs terres de la libéralité royale. Aussi nos pères, qui n'avaient pas reçu leurs biens en bénéfice, et pour qui la « tenure sous la couronne » n'avait été qu'une fiction utile à la puissance du royaume, tinrent-ils avec raison pour arbitraires et fausses les conséquences qu'on en voulut tirer. Le Conquérant et son fils, Guillaume le Roux, tinrent rigoureusement la main à la stricte observation de toutes les lois féodales; mais Henri P' crut de son intérêt, quand il éleva des prétentions à la couronne, de promettre le rétablissement des anciennes lois saxonnes : il donna, la première année de son règne, une charte qui, tout en maintenant implicitement la fiction féodale, en supprima les conséquences les plus onéreuses '. D'ailleurs^ il oublia bientôt ses promesses, et les charges auxquelles il avait renoncé reparurent et furent même aggravées sous son règne et sous les règnes qui suivirent ; elles devinrent, enfin, intolérables à ce point que, sous le roi Jean, les barons prirent les armes et ne les déposèrent qu'après avoir obtenu la Grande charte de Running-mead, qui fut confirmée après lui par Henri Uf. Quoique moins complète que celle
« Chronicon Saxonicum, an no HLXXXV (éd. Gibson, Oxford, 1602, p. 185 et Baiv.).
> m, c. II et Tiii {Àncient laws, p. 211 et 212). • Legen Henvici l, c. i (Ancieni laws, p. 215).
ET DES BAUX A LONGUE DURÉE. Mi
d'Henri I*', elle fut regardée comme une précieuse conquête des libertés britanniques : « Aussi — je traduis ici littéralement c( — ces libertés ne sont-elles pas une concession arrachée à la (( faiblesse des princes, mais un retour à l'ancienne constitu- « tion dont nos aïeux ont été dépouillés plus encore parla ruse des cr légistes que par la force des armes ^. »
• IV. Le système féodal a mis plus de temps à s'établir en Allemagne qu'en France et en Angleterre. Montesquieu en a dit les causes : a La faiblesse d'esprit de Charles le Chauve mit en France « une égaie faiblesse dans l'Élat; mais, comme Louis le Germa- <c nique, son frère, et quelques-uns de ceux qui lui succédèrent, a eurent de plus grandes qualités, la force de leur État se soutint a plus longtemps. Que dis-je? Peut-être que l'humeur flegmatique (( et, si j'ose le dire, l'immutabilité d'esprit de la grande nation alc( lemande résista plus longtemps que celui de la nation française à a cette disposition des choses qui faisait que les fiefs, par une tente dance naturelle, se perpétuaient dans les familles. J'ajoute que « le royaume d'Allemagne ne fut pas dévasté et, pour ainsi dire, « anéanti, comme le fut celui de France, par le genre particulier « de guerre que lui firent les Normands et les Sarrasins. Les princes c( qui ne virent pas, à chaque instant, l'État prêt à tomber, eurent (( moins besoin de leurs vassaux, c'est-à-dire en dépendirent moins, « et il y a apparence que, si les empereurs d'Allemagne n'avaient u été obligés de s'aller faire couronner à Rome et de faire des exce péditions continuelles en Italie, les fiefs auraient conservé plus « longtemps chez eux leur nature primitive^. » Toutes ce^ raisons ne sont pas également fortes : il semble, par exemple, que l'esprit indépendant des Allemands ait dû opposer ici plus de résistance que leur humeur flegmatique, mais il est certain que l'État féodal germanique ne s'est fondé que par les réformes militaires d'Henri TOiseleur (919-936). Des guerres continuelles avec les Hongrois et les Polonais rendaient nécessaire la création d'une armée exercée, surtout en cavalerie : ce service fut demandé aux princes et aux grands seigneurs laïques et ecclésiastiques, qui durent le fournir par eux-mêmes et par leurs vassaux; le reste des hommes libres fut dispensé du devoir militaire, excepté en cas de péril national, et paya en échange une redevance en argent :
> Blackstone, dans Stephen, op. cit., 1. 1, p. 181 et suiv. « Op, cit., liv. XXXI, ch. xxx.
rinfanterie se composa de mercenaires ^. Ainsi se forma la hiérarchie féodale : quiconque eut un peu de fortune entra dans les rangs de la chevalerie, attiré par le prestige de la profession militaire; tous ceux qui ne payaient pas de leur sang, mais de leur bourse restèrent dans une situation inférieure, opprimés par les chevaliers, mal défendus par Tempereur. Les milices bourgeoises restèrent seules en dehors de la hiérarchie féodale. Dans quelques pays, les institutions libres de la Germanie survécurent à cette révolution : les Suisses, entre autres, se souIevèrent pour ne pas se laisser imposer les institutions féodales ^. Des innovations encore plus importantes marquèrent le règne d'Othon le Grand. Le serment féodal exigé par lui de tous les princes forma le lien entre toutes les parties de l'Empire et en assura Tunilé '. Des bénéfices militaires furent institués, concessions tantôt spontanées, tantôt nécessaires, quand il fallait retenir à Tarmée les barons qui menaçaient de la quitter au milieu d'une campagne^. D'autres furent conférés à TÉglise, sous' la condition qu'elle ne les aliénerait pas à son tour en bénéfice'. La féodalité s'introduisit dans la Poméranie et la Prusse orientale, au xiu^ siècle, sous la forme de concessions bénéûciales consenties par les représentants de l'Empire germanique ou par les princes du pays®. Les colons allemands établis chez les Wendes y reçurent des terres (feuda tmpropria, feuda anomala, feudastra)^ qu'on appelle quelquefois des alleux, mais qui ne furent, au fond, ni des fiefs ni des alleux, car elles n'étaient pas tenues librement, et leurs possesseurs ne devaient pas le service militaire, mais le cens et la corvée ^.
L'hérédité des fiefs eut peine à s'établir. Le Capitulaire de Kiersysur-Oise l'avait fondée en France ^ ; un autre sens lui fut donné en Allemagne, où il prévaut encore aujourd'hui. Charles le
t Eichhorn, op. cif,, 1. 1, p. 65 et suiv. Zœpfl, op. ciï., t. II, p. 363. Zeller, op. cit., t. Il, p. 20.
« Kichhorn, op. cit., t. II, p. 72. Isely, Les Waldstetten considérés dans leurs relations avec VEmpire germanique et la maison de Habsbourg, § YX (dans les Mémoires et documents publiés par la Société d'histoire de la Suisse romande (Lausanne, 1804), t. II, p. 362 et suiv.).
• Biener, Commentarii de origine etprogressu legum juriumque germanicorum (Leipzig, 17U5), t. II, p. U et suiv. Zœpfl, op. et/., t. H, p. 259.
^ Vita Meinwerci, c. xl (dans Leibnitz, op. cit., t. I, p. 533). Luitprand, Historije, liv. IV, c. xv (dans Muratori, op, cit., t. II, r* part., p. 4^8).
> Vifa Meinwerci, c. lxxi (dans Leibnitz, op» cit.^ \, I, p. 550}.
«Bicner, op. cit., t. II, p. 4 et suiv., 1)5 et suiv.
"* Gaupp, op. aï., p. 598.
•Voy. gupi% p. 240.
Chauve n'aurait fait, suivant Eichhorn et Zœpfl, que prévoir et annoncer ce changement, sans le réaliser encore. Ils s*appuient sur cette phrase : « Nullus irascatur si eumdem comùatum alterij cm « nobis placuerity dedermus quam illi qui eum eatenus prasvidit ^, » qu'ils entendent comme si le roi se réservait, à son retour d'Italie, de donner un comté à un autre qu'au fils qui l'aurait administré après la mort de son père ^. Cette interprétation ne me parait pas admissible, car le Capilulaire suppose toujours le iils absent ou mineur, par conséquent incapable d'administrer. La phrase en question se rapporte évidemment au seul cas oîi le comte n'a pas d'enfants : le roi se réserve alors la disposition du comté et ne s'engage pas à le donner à celui qui Taura géré par intérim. Quoi qu'il en soil, c'est un fait historique que l'hérédité des fiefs ne s'établit en Allemagne que longtemps après 877 ^, Des vassaux mineurs, dont un tiers avait administré le bénéfice suivant les prescriptions de Charles le Chauve, se trouvèrent plus d'une fois impuissants à se le faire rendre : en 907, à la mort de Burchardt, duc de Thuringe, le marquisat de Thuringe avait été conûé, pendant la minorité de l'héritier, à la garde d'Olhon, duc de Saxe et, plus tard, de son fils Henri l'Oiseleur : l'héritier devenu majeur ne put, malgré l'appui du roi, se faire rendre son fief dont les ducs de Saxe refusèrent de se dessaisir ^. Henri lui-môme ne put obtenir de Conrad I" la confirmation du bénéfice de son père^ Les Oltonides disposèrent tou<jours à leur gré des duchés vacants par la mort du titulaire®. Il n'est même pas certain que la célèbre constitution de 1037, par laquelle Conrad I{ établit en Lombardie l'hérédité des fiefs ^, ait eu force de loi en Allemagne ^; cependant les affirmations très-précises des Libri feudorum^ et les dispositions connues de Conrad II à l'égard des bénéficiers ^^, autorisent à penser qu'il a rendu les fiefs héréditaires en Allemagne, comme il l'avait fait en Italie. Dans
1 Pertz, op. cit., Leges, t. I, p. 54?.
s Eichhorn, op. cit., t. I, p. 603. Zœpfl, op. cit,^ t. U, p. 74.
• Montesquieu, op. et lac. cit.
^ Eichhorn, op. cit., 1. 1, p. 604.
•Witikind, Res gesta saxonicx, c. xxi (dans PerU, op. cit.,Scriptores,t, III, p. 426).
• Zeller, op. cit., t. II, p. 263, 391, 466. ^ LiM feudorum, V, i.
• Eichhorn, op. cit., t. II, p. 205, note e, Voy. cep. Montesquieu, op. et loc. cit. ; Biener, op. et'/., t. H, p. 44 et suIt.
• IV, IV. i ?.
«« Wippo, Vita Chunradi Salici, c. ir (dans Pistorius. Rerum germanicarum veteres scriptores (Francfort, 1658), p. 428).
tous les cas, la concession viagère en fief a toujours été usitée en Allemagne^.
Le domaine éminent du souverain n'y a pas existé, et la règle « Nulle terre sans seigneur» n'est jamais entrée dans le droit commun germanique^. « Notre pays, dit Maurer en le comparant à « ceux qui ont le plus souffert des abus féodaux, a joui d'une plus (( heureuse destinée; les institutions françaises n'ont pas été sans (( influence sur le développement des siennes, mais la libre pro- « priété et la liberté politique n'ont jamais péri chez nous comme (( chez nos remuants voisins. De cette libre propriété sont sorties « la libre chevalerie, les villes libres, les constitutions des États (( particuliers et l'antique constitution impériale. Ces principes, si (( nous savons les garder et les féconder, nous conduiront à la (( grandeur dont l'Allemagne est capable et digne entre tous les (( peuples 3. » Le fief ne se présume pas et, s'il y a procès sur la qualité allodiale ou féodale d'une terre, on ne suit pas, pour la preuve, les règles établies par le droit féodal, mais les principes du droit civil : c'est au demandeur, quel qu'il soit, à la fournir^. Aussi l'alleu tient-il en Allemagne une plus grande place que dans tout autre État féodal. On voit, d'abord, à Tépoque où la féodalité s'établit, des seigneuries aliodiales, appelées fiefs du soleil {sonnenlehn)^ maintenir leur entière indépendance', et, à toute époque, dans Tordre politique comme dans l'ordre civil, l'alleu se distingue nettement du fief*.
Le système féodal s'e»t formé autrement qu'en France. Chez nous, oîi les souverainetés territoriales se sont constituées en fief, la faiblesse royale leur a permis de se rendre indépendantes de fait; mais, en droit, elles n'ont jamais cessé de relever de la couronne, et l'œuvre longtemps méditée par la royauté, entreprise
* Libri feudorum, I, i, § 1. Robertson, op,cit.j 1. 1, p. 177.
'Struvius, Syniagma juris feudalis, c. XYI, ObservationeSy § 7 (éd. Francfort, 1734, p. 101).
' Einleitung^ p. 2H.
* Eiclihorn, Einleitung in dos deutsche Privatrecht mit Einschluss des Lehnrechts (Gœtiingue, 18:23), § l90. Beseler, op, cit., t. II, p. 615. Voy., sur la preuve en droit féodal, Libri feudorum, I, iv, § 4 ; II, vi, pr. et § 1 ; Sachsenspiegel, U|43, g§ t et 2; {Lehnrecht) art. 43, §§ 1 et 2 (éd. Homeyer, t. I, p. 148; t. II, p. 1M9).
* Grimm, Deutsche Hechtsalterthùmer, p. 278 et suiv. Beseler, op. cit., t. II, p. 614. a Cette expression « fief du soleil » ne correspond pas à la formule « ne tenir que de Dieu et de son épée ; » quelques-uns pensent qu'elle pro- « vient du paganisme » (Secrétan, op, dt., p. 423).
* Zœpfl, op, cit., t. m, p. 168 et suiv.
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par elle dès qu'elle a eu conscience de sa force et poursuivie sans relâche, a consisté à réunir les grands fiefs, c'est-à-dire à les ra* mener à la soumission. En Allemagne, au contraire, le principe que les souverainetés particulières dépendent du roi et sont tenues de lui en fief, semble inconnu. Il y a, parmi les comtes et les ducs, des vassaux, mais aussi des alleutiers dont la terre est franche de toute supériorité et qui n^ont en fief que la justice et les droits régaliens. Deux articles du Miroir de Saxe posent en principe : l'un, que toute justice appartient au roi, mais que, ne pouvant être eh même temps partout et la rendre à tous ses sujets, il ne peut refuser le droit de justice à aucun seigneur ayant cour; l'autre, que les seigneurs qui reçoivent ce droit n'ont pas de serment à prêter, car ils ne deviennent pas vassaux du roi et ne changent pas leur alleu en fief ^. On trouve une preuve encore plus décisive du même fait dans la célèbre charte de 1156, par laquelle Frédéric Barberousse accorde à la maison d'Autriche les privilèges qui sont la source de sa grandeur future : les droits de souveraineté lui sont reconnus; elle est exempte de toute obligation féodale et ne doit le service militaire que pour la forme : elle fournit seulement douze hommes armés pour faire la guerre un mois par an contre les Hongrois. L'empereur ne peut avoir en Autriche aucun 'fief : je seul droit que le duc tienne de la concession impériale et pour lequel il doive -faire hommage, à cheval, couvert du manteau ducal et le sceptre en main, c'est la justice, avec les droits régaliens qui en sont l'accessoire '. Aiitsi, pendant que la monarchie française tend sans cesse vers l'unité, la souveraineté se morcelle de plus en plus en Allemagne, et c'est beaucoup plus tard que, lasse de ces petites cours qui écrasent leurs sujets d'impôts pour satisfaire leur luxe et entretenir leur petite armée, l'Allemagne sentira naître en elle des aspirations vers l'unité nationale '.
Dans l'ordre privé, l'alleu {eigen) elle fief ou, plus généralement, la propriété dérivée {lehn) s'opposent constamment l'un à l'autre, au point de vue de leurs modes d^acquisilion et de transmission * .
1 Sachserispiegel, III, 53, § 3; C4,§ 5 (éd. Homeyer, 1. 1, p. 238 et 230). Zœpfl, op» cit,, t. II, p. Î77. •
* Dans Perlz, op, cit., Leges, t. II, p. 09. Il y a quelques doutes sur Tauthenticité de cette pièce t elle est peut-être d'un auteur du xiii* ou m6me du iiv* siècle ^(Eichhom, t. II, p. 131, note t; Zœpfl, op, cit., t. II, p. 2K0).
> Zœpfl, op. cit., t. II, p. 418. JuHan Klaczko, Vagitation umtaire en Allemagne et en Prusse (dans la Revue des Deux Mondes du 1* déc. 1882, p. 616 et suit.).
^ Zœpfl, op. cit., t. lu, p. 168 et saiv., 340 et sdIt.
Zins signifie une simple rente foncière ^ au lieu que le mot cens éveille^ dans une partie de la France, l'idée d'une redevance seigneuriale. Enfin, l'Allemagne a conservé une classe de propriétaires qui a péri en Angleterre et dans une partie de la France, les petits alleuliers {pfleghaften^ biergefden) qui ne tiennent leur terre de personne '. Sans doute, ils ne jouissent pas d*une entière franchise, car ils sont soumis, comme les tenanciers, aux droits régaliens du seignçur territorial et, si leur terre est située dans le ressort d'une immunité, ils achètent par des redevances ou des services la protection de la justice seigneuriale ; mais ils sont libres, et le nom de leur redevance [freizim) en exprime le carac^ tère^. Leur wehrgeld est de dix livres dans le Miroir de Saxe, où celui du tenancier est seulement de neuf livres ^. Le Miroir de Souabe, qui ne faisait pas ces distinctions, confondait ces personnes avec les tenanciers de la condition la plus élevée', et une règle analogue à la maxime « Nulle terre sans seigneur » était en vigueur dans un certain nombre de seigneuries : aucune terre n'y était possédée librement ^ a On ne peut rien avoir, disent quelques « weisihûmer, qu'on ne tienne du seigneur, pas même la place « d'un lit ou d'une chaise à trois pieds, ou la place nécessaire pour « faire cuire une oie ^.n Ce principe, qui ne régissait ordinairement que les tenanciers rustiques, s'appiiquaitauxchevaiiers eux-mêmes* dans les terres de l'abbaye de Dietkirchen : nul n'y pouvait posséder librement un morceau de terre, a fût-il aussi petit qu'une a pointe d'aiguille^. » Un relief ou mortuarium^ payable au décès du possesseur, était, d'ailleurs, la seule charge de ces terres^ qu'on
* Schiller, op. et loc. cit. Merlin, op. cit.j v* Cens, §5.
* Vfleghaft, de pflege, pflicht, redevance, corvée; biergeld, de gûlte, redevance en argent (Sachsenspiegel, I, 2, § 3 ; III, 45, § 4 (éd. Homeyer, 1. 1, p. 29 et 219). Ducange, op. cit., \'* Barigildus. Zœpfl, op. cit., t. II, p. 99.
* Eichhorn, op. cit., t. II, p. 712, note b.
* Sachsenspiegel, III, 45, §§ 4 et 7 (éd. Homeyer, t. I, p. 219). Zœpfl, op. cit., t. n, p. 100. Il est inférieur à celui des schœffenbarfreien qui est de 18 livres {Sachsenspiegeiy III, 45, § 1 ; éd. Homeyer, t. J, p. 218).
* Sc'iwabenspiegelf vorwort, c. 70, 144 et 156 (éd. Lassberg, Tubingue, 1840, p. 5, 33, 60 et 74). Zœpfl, op. cit., t. II, p. 102. Je reviendrai plus loin sur ces divisions des personnes.
* Weistfiùmer de Rommersheim, 1398; Gûsten, 1431; Kenfuss, 1500 (dans Grimm, Weisthûmer, t. II, p. 406, 519, 7ô6). On disait dans ces seigneuries: « luft macht eigen n, mot à mot : « l'air fait serf » (Maurer, Geschichte der Fronhœfe, t. III, p. 59 et 147).
^ Wffûf/(âme7*deNiederprûm, 1576 ; Walmersheim; Goldenbret; Gartzeim, 1&73; Holzheim, 15^3; Kleinweizhelm, 1533; Grenzhausen (dans Grimm, op, cit., t. II, p. 533> 53^ 540, 688, 693, 694 ; t. III. p. 514, 644).
s Weistftum de Satzvei, 1506 (dans Grimm, op. cit., t. II, p. 691).
* Weisthum de Walmersheim (dans Grimm, op. ciï., t. II, p. 536).
appelait ûberland ou oberlandy pour les distinguer des terres que les paysans possédaient suivant Vhofrecht, dans l'étendue de la même seigneurie ^. Les terres conférées par l'Ordre teutonique, entre autres le culmisches alod^ n'étaient aussi que des alleux improprement dits, car elles étaient grevées de services et de redevances au profit de l'Ordre, et ne pouvaient être vendues par le concessionnaire qu'à des personnes capables de satisfaire à ces charges^. Le droit des colons allemands dans la marche de Bran* debourg était, au contraire, une véritable, propriété ^
Les fiefs et les tenures à charge de service pécuniaire ne sont pas les seules dérogations apportées, en Allemagne, à la liberté des alleux. Il y avait dans le droit germanique une tenure particulière, appelée dîenstgut ou dienstlehn^ qui correspondait, au moyen âge, au bénéfice du ministerialis de l'époque carlovingienne^. En France, les mtntsteriales n'étaient pas distincts des vassaux ' et leur tenure se confondait avec le fief; en Allemagne, c'était une classe à part de personnes et de biens. Les mtnisieriales formaient une division des personnes dans le Miroir de Souabe, où ils avaient le sixième bouclier et pouvaient monter, par l'affranchissement, au rang des mitielfreien qui avaient le cinquième ^ ; mais, si élevés qu'ils fussent en dignité, fussent-ils les mtnisteriales de l'empereur, ils étaient toujours les hommes {eigenleute) de celui qui avait droit à leurs services. Aussi voit-on Henri YI donner la liberté à son senéchal Marquardt d'ArminwilIer avant de lui concéder la marche et le duché d'Ancône ^. La terre que les mtnùteriales possédaient sous la condition du service convenu avait, dans les Miroirs, le litre d'^r^en *, mais, sans se confondre avec le fief, elle différait du véritable alleu par certaines restrictions apportées àia pleine propriété. !• L'héritier devait payer un droit de relief ou mortuarium •, et c'est
* Maurer, op, ciï., t. ID, p. 149.
^ Gaupp, op, cii., p. 597.
* Korn, Geschichte der bauerlichen Rechtsverkâltnisse in der mark Brandenburg von der Zeit der deutschen Colonisation bis zur Regierung des Kœnigs Friedrich I (dans la Zeitschrift fur Rechtsgeschichte, t. XI, 18*<3, p. 22).
* Voy. sur les minisieriales, suprà, p. 219 et 242.
* On les appelait seulement, comme à l'époque tnnqvie, milites, vassi, vassi casati, qui intra casam serviunt (Guérard, op. ciL, t. I, Prolégomènes, n*» 25).
^ Schwabenspiegel, c. 2 et 42 (éd. Lassberg, p. 7 et 68). Je reviendrai plus loin sur les boucliers militaires.
' Guérard, op. et loc. cit,
* Sachsenspiegel, I, 88, § ? (éd. flomeyer, t. I, p. 67). Schwabenspiegel, c. 156 (éd. Lassberg, p. 74).
* Vdalrici Babenbergensis codex epistolaris, c. cuii : privilegium de justiciâ
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du dienstgut que cet usage a passé dans le flef ^. 2^ Le dienstgut ne pouvait ôlre aliéné sans le consentement des autres minisleriales du môme seigneur, investis d'un droit de retrait^: c'est Torigine du riUersckafllicher Retrakt^ que les membres d'un chapitre noble pouvaient exercer en cas d'aliénation faite par Tun d'eux sans l'assentiment des autres ^. 3° En cas de déshérence, le dienstgut ne re* venait pas au fisc, mais au seigneur du mtnùterialù mort sans héritier^ : d'ailleurs, l'hérédité s'était établie plus tard dans les dienstgûter que dans les fiefs ', quoiqu'on la rencontre d'assez bonne heure dans les ministeria des évêques^. A partir du xiv* siècle, les ministeriales se confondent avec les vassaux, et leurs tenures avec les fiefs 7.
y. Baudi di Vesme a noté avec beaucoup d'attention les progrès du régime féodal dans Tltalie septentrionale, comment les terres concédées par les rois lombards^ se rapprochèrent peu à peu des bénéfices proprement dits, et comment, au xi" siècle, elles se transformèrent en fiefs '. Les guerres de l'empereur Henri II et de Hardouin, marquis d'Ivrée^ eurent, à ce point de vue, une inlluence considérable. Forcés de 9e créer des appuis, ils firent l'un et l'autre des concessions de terres^ non-seulement à des laïques, mais encore à des évoques, comme ceux de Pavie et de Verceil qu'on voit en 1014 recevoir de l'empereur une partie des biens confisqués par lui en Italie ^^ Alors apparaissent les titres décapttani, capi* tanei, cattani, et ceux de valvasoresj valvasini qui désignent les grands feudataires et les petits vassaux ^^; alors aussi s'établit, en fait, l'hérédité des fiefs que le Capitulaire de 877 n'avait pas fond ée au-delà des monts. Les historiens rapportent que Hugues, roi d'Italie, n'atlendait même pas la mort de ses vassaux pour leur
ministerialium Babenbergensis ecclesùe (dans Eccard, Corpus historicum medii avi (Leipzig, 1723), t. II, p. 102).
i ZœpO, op, cit., t. U, p. 174.
« Schwabenspiegely c. 1&8 (éd. Lassberg, p. 74).
s Zœpfl, op, cit., t. II, p. 171.
^ Sacftsempiegelf 1, 38, § 1 (éd. Homeyer, 1. 1, p. 69).
• Zœpfl, op, cit,, t. II, p. 174. Voy. cep. Eichhorn, op. ait*, t. U, p. 695, note c. L'hérédité des dienstgùter a suivi celle des offices de cour ; voy.^ sur ce ppint, Maurer, op. d/., t. H, p. 196 et suiv»
• Eicbborn, op, et toc, cit.
'f Zœpfl, op. cit., t. II, p. 175.
« Voy. supra, p. 184 et 231.
• Op. cit., p. 276etsaiv.
10 Historié patrix monumenta : Chartjf, 1 1, n** 286 et 289« H Libri fmdarum, I, zi¥ et suiv.
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reprendre les fiefs qu'ils tenaient de lui ^. Toutefois, la faiblesse des princes et l'intérôt de leur politique leur imposèrent bientôt plus de ménagements^, et; malgré quelques velléités de résistance, mal* gré les efforts d'Henrill pour maintenir ses vassaux dans une étroite dépendance ^ ceux-ci eurent, dès le commencement du xi' siècle, la jouissance héréditaire de leurs fiefs ^ Conrad II, qui reconnut définitivement le caractère patrimonial des tenures militaires, n'eut qu'à convertir en loi ce qui existait déjà en fait. Ce fut l'objet de la constitution de 1037, promulguée à Pavie pendant le siège de Milan^ ce pour ramener la concorde entre les seigneurs et les vas- « saux et procurer, par cet accord, à ces seigneurs et à Tempereur (( lui-même des services plus sûrs et plus dévoués '. » Nul vassal ne pouvait, suivant cette constitution célèbre, être privé de son fief qu'après jugement de ses pairs et pour infraction aux devoirs essentiels de la vassalité. Le fief était transmissible de mâle en mâle en ligne directe et, à défaut de descendant mâle, il passait au frère consanguin du vassal défunt. Le seigneur ne pouvait disposer du fief par échange, précaire ou contrat d'emphyléose,sans le con* sentement du vassal ^ Ainsi fut fondé le régime féodal dans le nord de l'Italie, et les Libri feudorum^ qui furent le code de la féodalité lombarde, eurent force de loi, tout au moins comme droit supplétif, dans toute rAIlemagne, en Alsace, en Lorraine et dans la principauté d'Arles qui appartint un certain temps à l'Empire germanique^. Le régime féodal se propagea rapidement dan» le nord de l'Italie : les fiefs y étaient nombreux au xr et au xii* siècle ^
1 Loitprand, op. ciï., Uv. III, c. xiu ; liv. V, c. u (dans Muratori, op. ctï., t. U, !■* part., p. 451 et 461).
* Wippo, op, cit,,c, vifdans Pîstorîus, op. ci7., p. 430).
* Chronicon monasterii Novaliciensis, liv. V (dans Maratori, op. ciï., t. II, 2« part., p. 764).
* llerimannus Aagiensis^ Chronicon, armo 1037 (dans Pertz, op. ctV., Scriptores, t. V, p. \Vt).
* Voy. Schupfer, La Sodçtà milanese, p. 74 et suiv.
* Lihri feudorum, V, i.
"^ Bar, art. 1. Guidonis Paps dedsiones, quest. cgxgvii (éd.. Genève» 1630, p. 297). Dumoulin s*est beaucoup servi des Libri feudorum et son autorité n*& P&s été étrangère au crédit dont ils onl joui dans toute la France (Op. cit.j ad tit. De feudiSj Inir,, §§ 86 et suiv. ; t. I, p. 17 et suiv.), mais ils n'ont Jamais eu force de loi (Galland, op, cit., p. 40 et suiv.). Voy., d'ailleurs, les protestations de d'Argentré contre l'usage de ce livre {Commentarii in patrias Britonum leges, tit. Des fiefs. Introduction, n" 4 (éd. Paris, 1620, p. 1423).
* Muratori, Antiquitates italien medii jevi, diss. )CI (t I, p. 610 et suiv.). Comp. le Tractatulus de fetcdis olim per patriarcham Aquileiensem concessis (dans Mnratori, op, cit., t I, p. 638 et suiv.), et sur les redevances féodales en Italie^ Muratori, op. cit., diss. XIX (t. H, p. 114 et suiv.).
et, dès celle époque, de simples propriétaires, cédant à des préjugés aristocraliques, érigeaient en ûefs des lenures qui dépendaient de leurs domaines et qui n'étaient nobles, ni par ia nature des services, ni par la qualité des tenanciers^. D'ailleurs, la directe universelle n'a été, en Italie, qu'un principe politique imposé par Frédéric Barberousse dans rintérôt de sa domination ^, et la règle a Nul seigneur sans titre » a toujours prévalu, dans les coutumes particulières et les statuts locaux, sur la maxime « Nulle terre sans (( seigneur ^. » Aussi les abus du régime féodal n'y ont-ils pas été très-sensibles et, par exemple, les seigneurs, loin d'opprimer les Tilles, comme on Ta tu en deçà des Alpes, étaient vassaux des républiques italiennes et tenaient à honneur d'y avoir droit de bourgeoisie *.
Le midi de ritalie subit, au contraire, toute la rigueur des lois féodales'. Les Normands, qui y fondèrent le royaume de Naples, y apportèrent les coutumes de leur pays, avec la règle (( Nulle terre sans seigneur, » et Torganisèrent suivant le modèle des États féodaux ®. Le pape leur donna-l-il en fief les terres qu'ils y conquirent, ou les offrirent-ils au Saint-Siège pour les recevoir de lui en fief? La question a peu d'importance 7. Ge qui est certain, c'est que la cour de Rome confirma par deux fois les Normands dans leur possession, en 1052* et en iOo9, quand Robert Guiscard devint duc d'Apulie ^. Gonrad II ratifia aussi leurs conquêtes ^^, et, quand l'Empire d'Allemagne leur succéda dans le royaume de Naples, il n'eut qu'à consolider les institutions féodales. G'est pendant la minorité de Frédéric II que furent rédigées, par les soins de Pierre des Vignes, les Constitutiones regni Stcilix, recueil des lois normandes et des constitutions impériales ^^.
YI. On ne doute plus aujourd'hui que la féodalité n'ait existé dans toute l'Espagne, non-seulement dans le comté de Catalogne
I Muratori, op. cit., diss. XIV (t. I, p. 808 et suiv.).
* Cbam pionnière, op. cit,, n** 220.
■ 8 Fertile, op, cit., t. IV, p. 282. Poggi, op. cit., 1. 1, p. 45.
* Robertson, op. cit., 1. 1, p. 192. Poggi, op. cit., 1. 1, p. 41.
B Voy., dans Winspeare, op. cit. ^ note 154, rénumération des redevances féodales usitées dans le royaume de Naples.
* Baudi di Vesme, op. cit., p. 287.
"^ Voy. Gibbon, op. cit., t. XI, p. 133 ; Gaupp, op. cit., p. 535 et suiv. 8 Gaufridus Malaterra, Historia sicula, liv. ï, c. xiv (dans Muratori, Remm t/alicarum scriptores, t. V, p. 653).
^Guillaume d'Apulie, De rébus Normannorum (dans Muratori, op. cit., t.V, p. 262j. 10 Baudi di Vesme, op. cit, p. 287."
II Zœpfl^ op. cit., 1. 1, p. 205.
et le royaume de Valence où sa présence est incontestée, mais encore en Navarre^ en Aragon et dans le royaume de Gastilie et de Léon. C'était, en Catalogne, la féodalité carlovingienne, qui avait franchi les Pyrénées avec les armées victorieuses de Ghariemagne et survécu à la domination des hommes du nord. On voit dans les Usages publiés au xi* siècle, et dans les constitutions royales promulguées avec le concours des Cortès, une complète organisation du système féodal : la recommandation, la sous-inféodation et, par conséquent, la hiérarchie; l'hérédité des fiefs; enfin, la règle «Nulle terre sans seigneur, » qui réduisait le nombre des alleux sans cependant les supprimer entièrement^. Le royaume de Majorque et Valence fut soumis, dès sa création, aux mêmes principes. Quand Jaime l^, roi d'Aragon, résolut, en 1228, de reconquérir Majorque, les Cortès de Barcelone lui promirent des subsides et stipulèrent que les soldats qui le suivraient dans cette guerre auraient une part des terres conquises, à charge d'hommage et sous le domaine éminent du roi. Il en fut de même à Valence reconquise en 1232 : Jaime I" s'était d'abord réservé la propriété de toutes les terres reprises sur les Maures; plus tard, il appela ses compagnons d'armes à les partager avec lui, mais il défendit, sous peine de mort, qu'aucune terre fût tenue d'un autre que de lui; c'était, en d'autres termes, établir à son profit la directe universelle^. Pourquoi le reste de l'Espagne aurait-il été fermé à Tinfluence des idées féodales qui avaient cours, à cette époque, dans toute l'Europe occidentale? D'ailleurs, la féodalité est née des bénéfices^ et on a vu dans le Forum judtcum la preuve certaine qu'il y avait des bénéfices en Espagne sous la monarchie wisigothe ^. On sait aussi que, par un attachement naturel aux traditions nationales et par la tolérance des Maures, qui laissèrent aux indigènes leur religion, leurs lois civiles, leurs impôts et leur organisation judiciaire, les coutumes gothiques se sont maintenues en Espagne sous la domination arabe : rien n'a été changé au régime des terres ni à la condition des personnes^. Enfin, des faits certains viennent à l'appui de ces inductions.
* Robertson, Histoire de Charles-Quint, 1. 1, p. 176. Sempere, Historia del derecho espanol (Madrid, 1846), p. 144 et suiv. Brauchitsch, op. cit., p. 55. Secrétan, De la féodalité en Espagne (dans la Revue historique de droit français et étranger, t IX, 1863> p. 298 et suiv.)* De Cardenas, Ensayo sobre la historia de la propriedad territorial en Espana (Madrid, 1875), t. n, p. 5 et Buiv. Galland, op. cit.f p. 99 et suiy.
s De Cardenas, op. dt,, t. Il, p. 70 et suiy. s Voy. suprà, p. 230 et 245, note 2.
* Robertoon, op. ci^, 1. 1, p. 1 19 et saiv. De Cardenas, op, cit., 1. 1, p. 155 et suiv.
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Les deux royaumes du nord de TËbre, la Navarre et l'Aragon, ont été constitués féodalement. Le partage des terres y a suivi l'expulsion des Maures, et le roi, seul propriétaire du sol par lui reconquis, n'en a retenu qu'une partie pour lui et pour ses vassaux, abandonnant le reste à ses sujets, avec ou sans redevance. Si le Forum suprarbiense était authentique, ce serait le plus ancien monument de la féodalité dans ces contrées : <c Les terres conquises c sur les Maures seront partagées, non-seulement entre les ricos « hommes^ mais encore entre les milites et les infantiones; l'étranger « n'y aura pas droit ^. n Mais cette loi d'un royaume, légendaire lui-même, du ix* siècle n*est, en réalité, qu'une œuvre apocryphe et sans caractère officiel du xi* ou du xii' siècle, inspirée peut-être par les Ltbri feudorum auxquels elle paraît avoir emprunté la hiérarchie féodale '. Ce qui est certain, c'est qu'on distingue en Navarre, au XI* siècle, les tenures et les alleux. Les tenures sont l'Aonor, la tierra de sehorio et la tierra péchera : celle-ci est une tenure rustique, sans aucun rapport avec le fief, mais Vhonor est donné par le roi aux rtcos hombres et infanzones, à litre perpétuel, héréditaire et révocable dans le seul cas de félonie. Le vassal a le droit de gouverner et l'obligation de défendre la ville ou le canton qu'il a reçu à titre d'Aonor .* il y perçoit les revenus de l'État et en garde une partie pour lui ; il doit suivre le roi à la guerre, l'aider de sa personne, de ses hommes et de ses deniers '. La tierra de sehorio se rapproche encore plus du fief, car elle se confère avec les formes de l'hommage et sous la condition expresse du service militaire : c'est une tenure perpétuelle, héréditaire et aliénable; le vassal est tenu de servir en personne ^. Les alleux, moins nombreux que les tenures, sont les terres des chrétiens mozarabes^ c'est-à-dire qui ont vécu sous la domination arabe, et des chrétiens qui ont conservé leur indépendance dans les pays non conquis par les Maures, à moins que ces terres n'aient perdu cette franchise par l'eiFet de la recommandation. Ce sont aussi les terres vacantes et acquises par droit d'occupation, celles que le roi a données à titre gratuit, enfin et surtout celles qui, possé-
1 Hieronymus BUnca, Aragonensium rerum commeniarii (dans Schott et Pistorius, Hispania illustrata (Francfort, 1608-1608), t. lU, p. 588). Voy., sur le royaume de Sobrarbe, Hieronymas Blanca, op. cit, (dans Schott et Pistorius, op. cit., t. m, p. Ô80 et suiv.), et Mariana, Historia de rébus kispanicis, lir. VIII, ch. I (éd. Tolède, 1592, p. 356 et suiv.).
« Gaupp, op. cit. , p. 608. Gomp. Libri feudorum, I, x, pr.
> De Gardenas, op. cit., 1. 1, p. 402 et suiv.
* De Gardenas, op. cit., 1. 1, p. 410 et soiv.
dées d*abord à charge de cens, ont dû à la faveur royale de recou* vrer leur liberté *.
En Aragon, le âef s'appelait caballeria de honor ou de mesnada ^ : de honor s'il consistait en terres, de mesnada s'il consistait en rentes de la couronne, sans que le vassal eût la possession effective d'aucun immeuble. Les caballertas de honor étaient données aux ricos kombres à charge de fidélité et de service militaire. Quand Alphonse le Batailleur eut repris Saragosse aux Maures, il la partagea entre quatre ricos hombres^ qui avaient combattu sous lui vaillamment: Gaston, comte de Béarn, eut la paroisse del Pilar; Roland, comte d'Alperche, le quartier de la cathédrale; deux autres,, dont les noms ne sont pas connus, le reste de la ville. Pèdre II avait ordonné, en 1282, aux ricos hombres de partager leurs honores avec les eaballeros, Jaime II leur permit, en 1301, d'en garder pour eux une partie, sans que cela nuisit au service du roi. Uhonor était, depuis 1213, perpétuel et héréditaire^. Il donnait au seigneur le droit de percevoir à son profit les impôts du pays inféodé et de s'en approprier les terres vacantes, tous les droits de la souveraineté, sauf celui de battre monnaie, en un mot, des pouvoirs si étendus, que le roi partageait avec les seigneurs le gouvernement du pays : pour mieux dire, ils le partageaient avec lui. Aussi Alphonse I" disait-il qu'il y a .en Aragon c autant de rois que de ricos hom^ « bres\ A et les Certes d'Aragon, dans le préambule d'une de leurs lois : u Telles sont la stérilité du pays et la pauvreté des habitants « que, s'ils n'étaient dédommagés par des droits et une liberté qui 0 les distinguent des autres nations, ils abandonneraient le royaume 0 pour chercher un établissement dans une contrée plus heureuse « et plus fertile^. » La puissance des Certes était grande, mais le justiza mayor^ juge suprôme et inviolable, armé d'un droit de veto contre les volontés royales et responsable seulement devant les Certes, était, en fait, le premier personnage de l'État^. Au-dessous
1 De Gardenas, op. cit.j t. I, p. 386 et suiv.
s Quelques terres, le comté de Rivagorza entre autres, portaient le titre de feudos, mais elles ne différaient en rien des cabaîlerias (De Gardenas, op. cit. y t. I, p. 459 et Bui?.).
> De Cardenas, op. cit^ 1. 1, p. 448 et suiv.
^ Secrétan, op. cit. (dans la Revue historique de droit français et étranger, t. IX, 1863, p. 29Î). •
> Hieronymas Blanca, op. cit (dans Schott et Pistorias, op. cit,^ t. m, p. 751). * Roberston, op. cit., U I, p. 123 et suiv., 253 et suiv. De Gardenas, op. cit.,
t. I, p. 475. Voy., danft M. Mignet, Antonio Ferez et Philippe II (Paris, 1853), p. 204 et suiv., 288 et suiv., le récit des événements qui amenèrent la suppression des libertés aragonaises.
des cabalkrias de kanor, source du pouvoir féodal, étaient les terres tributaires ; au-dessus, les alleux dont la franchise avait la môme origine qu'en Navarre^.
Le régime foncier et, spécialement, Torganisation féodale dans le royaume de Gastille et de Léon remontent aux premiers temps de la reconquista^ à l'époque où le roi, seul propriétaire des terres conquises, les partageait avec ses comtes, ses barons et ses autres vassaux, leur déléguant ses droits de souveraineté et exigeant d'eux le tribut '. Les terres des mozarabes et des chrétiens qui avaient échappé à la domination des Maures furent seules exemptes de ces partages : les biens d'Église, les églises elles-mêmes y furent soumis. On lit dans la Chronique de Jean I*' qu'en i390, les prélats de Biscaye se plaignirent aux Gortès de Guadalajara de ce que les seigneurs et chevaliers de la province se prétendaient patrons des églises et y levaient la dlme. Il résulte d'une enquête qui eut lieu à ce sujet que, « suivant les hommes instruits de l'histoire de nos c( pères, ce patronage et ces dîmes remontent au temps où, les « Maures ayant conquis l'Espagne, les nobles qui échappèrent à (( ce désastre se réfugièrent dans les montagnes désertes et s'y dé- '( fendirent contre les infidèles. Jamais l'ennemi n'a pu pénétrer 4c dans la contrée où nous levons ces dîmes et que nos ancêtres ont « défendue à grand'peine et au prix de leur sang. Pour mieux orga- (( niser la résistance, on a établi dans chaque district des capitaines « auxquels tous devraient obéissance, et, pour subvenir à l'entretien « et aux dépenses de ces capitaines, on leur a permis d'exiger de (( chaque habitant le dixième des fruits de son travail. Et comme il (( n'y avait pas une seule église qui fût desservie par des prêtres, le c capitaine fut tenu d'en chercher et de pourvoir à leur existence, n pour que la foi chrétienne et le service de Dieu ne se perdissent n pas dans ces contrées. Se gardant ainsi par la grâce de Dieu, tt ces capitaines restèrent indépendants des Maures et aidèrent le a roi, leur seigneur, à chasser l'étranger de l'Espagne; aussi « furent-ils maintenus, jusqu'à nos jours, en possession du droit de « lever les dîmes et de subvenir aux besoins du clergé ^. »
Les terres que le roi s'était réservées étaient de deux sortes : les realengos, qu'il gardait par-devers lui pour les appliquer aux besoins de l'État, comme les eaux, les bois, les montagnes et les terres vacantes tenues en réserve jusqu'à ce qu'il convint de Les
1 DeC&rdenas, op. cit,, t. I, p. 44 S et suiv. '
s De Cardenas, op. cit, 1. 1, p. 204 et suiv. *De Cardenas^ op. cit., 1. 1, p. 205.
peupler ^; les terres de senorio^ dont il disposait en faveur do ses vassaux à des titres divers, mais toujours à charge de fidélité et sous peine de commise en cas de félonie ^ C'étaient, d'abord, les alleux {lierras de. heredamiento perpetuo^ dejuro de heredad) conférés en pleine propriété, quelquefois cependant avec défense d'aliéner : si le donataire était un Maure ou un Juif, il devait au roi les mômes redevances qu'il avait payées au khalife; s'il était chrétien, il payait une légère moneda à la couronne en reconnaissance de sa suzeraineté ^. C'étaient ensuite, et plus fréquemment, des fiefs conférés sous les noms de presttmonio, enconuenday tenencia^ sehono^ tterra, honor, feudo. Leprestimonio, prestadan ouprestuma était la concession personnelle et viagère d'une terre, avec l'obligation d'en protéger les habitants jSt le droit de percevoir toutes leurs redevances^. Dans la rigueur du droit, Vencamtenda ou mandaeton était un titre encore plus précaire : par ce contrat, un grand ou une église recevait un territoire plus ou moins étendu pour le peupler, le gouverner, y exercer les droits de la couronne. Cette tenure était viagère quand elle n'était pas donnée à une personne morale, résoluble de plein droit par la mort du roi qui l'avait conférée, et révocable à sa volonté. En fait, ces conditions étaient beaucoup plus favo- ' râbles, et, grâce à la faveur royale, Veneomienda se transmettait souvent de père en fils. Elle donna lieu à de nombreux abus, à partir du xi* siècle, quand l'Église s'en servit pour mettre ses terres aux mains de seigneurs à qui elle confiait la défense de ses intérêts : des prélats concédèrent cette tenure à leurs parents pour leur avantage personnel ; des nobles obtinrent par force des encomiendoi préjudiciables à l'Église ; d'autres gardèrent illégalement leurs terres au delà du temps fixé par la coutume. Après diverses tentatives infructueuses des Cortès pour mettre fin à ces désordres, Vencomienda fut supprimée, en principe, au xv* siècle : on conserva seulement celles des ordres militaires dont les membres possédaient à ce titre les terres appartenant à leur ordre : ils durent les tenir en bon état, y résider une partie de l'année, j héberger au besoin la noblesse du pays; nul ne put avoir plus d'une enco^ mienda; elle fut essentiellement viagère et passa, au décès du titulaire, à un autre désigné par le grand-mallre '.
1 De Cardenas, op. cit,^ 1. 1, p. 245.
s Siete Partidas, part. IV, tic xxvi, Uyes 5, S et 9 (éd. Madrid, 1S07, t. III, p. 141, 143 et 144).
> De Cardenas, op. cit,^ 1. 1, p. 348.
^ De Cardenas, op. et/., t. I, p. 364 et saiv.
> De Cardenas, op. cit., 1. 1, p. 268 et sulv.
La tenencta s'appliquait aux places fortes que la couronne ne voulait pas aliéner à perpétuité, les jugeant indispensables à la défense du royaume : les plus grandes villes étaient conférées en tenencta; Séville fut donnée à don Nuno, vassal de saint Ferdinand. Le tenancier exerçait la justice royale et les autres droits de la couronne, disposait à peu près librement de toutes les parties du domaine public, ne pouvait perdre sa tenure qu'en cas de trahison, mais devait la conserver en bon état et ne jamais l'aliéner^. Le senorio, qui est devenu d'un usage général au XI* siècle, emportait également aliénation des droits de souveraineté et ne différait pas sensiblement des tenures précédentes*. La tterra et Yhonof* ne conféraient aucun exercice de la puissance publique et n'avaient pour but que Tentretien des chevaliers, qui promettaient en échange le service d'armes. C'était la solde ordinaire des vassaux voués à la profession militaire et, par ses règles spéciales, elle oifrait une frappante ressemblance avec le flef. On l'appelait tierra ou honor, suivant qu'elle consistait dans la délégation de certaines rentes déterminées ou de toutes les rentes d'une ville ou d'un canton. Le vassal qui l'acceptait devait, à peine de commise, prêter hommage à son seigneur, veiller au maintien de ses droits, l'aimer, le servir, le défendre et ne pas devenir, sans son consentement, vassal d'un autre seigneur; mais la commise ne pouvait avoir lieu qu'en vertu d'une sentence de la cour seigneu« riale. Dans le principe^ cette tenure était viagère ; mais, en fait, elle passait presque toujours à l'un des parents du titulaire en état de faire le service, et l'on voit même, à partir du xiii* siècle, des enfants succéder à la tterra de leur père. Les ftiei'os municipaux de Tolède, de Guadalajara et d'Alicante stipulent expressément, en 4ii8, 1133 et 1252, l'hérédité des tierras^ mais jamais les Gorlès ne purent obtenir de la couronne qu'elle étendit cette faveur à tout le royaume : celles de Yalladolid essuyèrent, en 1451, un refus for* mel '. Cette tenure ne différait que dans la subtilité du droit du fief proprement dit [feudo)^ que les Siete Partidas définissent « un « bénéfice conféré par un seigneur à un homme qui lui prête homfl mage et devient son vassal *. n Que ce fût un immeuble ou un fief de eamara, c'est-à-dire une somme payable par le trésor public, il ne différait de la tierra qu'en un seul point : les conditions de la
i Siete Partidas, part. II, tit. xviii, ley 1 (t. II, p. 147). > De Cardenas, op, cit,, t. I, p. 2S4 et suiv. s De Cardenas, op. cit,, t. I, p. 295 et suiv. * Part. IV, tit. XXVI, ley 1 (t. lU, p. 140).
tenure n'étaient pas exprimées dans le bail de la tierra; Tinamovibilité et les services à presler y étaient sous-entendus, au lieu que rinféodation précisait tout : le mode et la durée des services, la forme de l'hommage et de Tinvestiture, la durée de la tenure et les cas de commise. Le fief immobilier était héréditaire, le fief de camara révocable à volonté ^.
La féodalité était pleinement constituée à l'époque des Siete Partidasy au xiii° siècle : la faiblesse du pouvoir royal et les privilèges octroyés à la noblesse avaient été les principales causes de ses progrès ^. Toutefois, l'usage de la recommandation n'y a pas été étranger, et c'est là qu'il faut chercher l'origine d'une tenure singulière, appelée behedHa^ « héritage dont le c( possesseur peut choisir pour seigneur celui qui lui promettra « le plus d'avantages ^. » Les chroniques racontent qu'Alphonse XI régla par l'ordonnance d'Alcaia les redevances des beheirias et que Pèdre II portait toujours avec lui le registre de ces terres^; mais l'obscurité règne encore sur les commencements de cette tenure. On croit généralement en Espagne, et M. de Gardenas a écrit récemment qu'elle est née accidentellement pendant les guerres de la reconqmsfa ; on invoque, à l'appui de cette opinion, un passage de la Chronique de Pedro Lopez de Ayala : « Vous saurez qu'après que les Maures eurent conquis TEspagne, « vaincu et tué le roi Rodrigue , les chrétiens commencèrent « à guerroyer et qu'il leur vint de divers côtés beaucoup de « secours. Il y avait alors dans cette terre d'Espagne peu de (( forteresses, et celui qui était propriétaire du champ était sel- « gneur de la terre '^ : les caballeros occupèrent donc les localités <i de la plaine, s'y maintinrent, les peuplèrent et les partagèrent « entre eux. Les rois n'y intervinrent que pour rendre la justice, tt et les caballeros établirent cette loi que, si les habitants d'un vil* « lage choisissaient un de ces chevaliers pour leur prolecteur, ils <( ne souffriraient aucun dommage de la part des autres, pourvu (( qu*ils leur fournissent des vivres à un prix raisonnable; mais que, tt si, par aventure, le chevalier choisi par les habitants les vexait
1 De Cardenas, op. city t. I, p. 30 i et suiv.
s Secrétan, op. cit. (dans la Revue historique de droit français et étranger, t. VIII, 1862. p. 645 et suiv.).
« Part. IV, lit. XXV, ley 3 (t. III, p. 134).
* Secrétan, op. cit, (dans la Hevue historique de droit français et étranger, t. VIII, 1862, p. 639).
* C'est-à-dire que celui qui avait conquis un canton sur Tennemi avait droit aux fruits des terres de ce canton (De Cardenas, op, cit.y t. I, p. 229).
« sans motifs ou négligeait de les défendre, ils pourraient le congé- « dier et prendre un autre patron ^. » D'après Secrétan, dont l'hypothèse est plausible, les behetrias ne seraient pas un accident, mais une forme générale et normale de tenure; elles dateraient d'une époque très-ancienne, antérieure à la reconquista et contemporaine de la domination des Arabes. Les Goths qui avaient pu échapper au joug musulman avaient vécu sous des chefs élus et, plus tard, après l'expulsion des Maures, les vainqueurs, trouvant dans le pays une population chrétienne et libre, n'usèrent pas, à son égard, des droits de la conquête : ils lui offrirent leur protection sans l'imposer et lui permirent de changer de seigneurs à son gré K Quelle que soit la vérité sur ce point, l'analogie de la behe* tria avec la recommandation est évidente; seulement la behetria n'était pas la recommandation d'un individu, mais d'une communauté d'habitants, et ce droit caractéristique de quitter son seigneur pour en prendre un autre n'existait plus dans les États carlovingiens'. D'ailleurs, il y avait eu, sans nul doute, plus de behetrias aux viii* et a* siècles qu'il n'en existait au temps de Pèdre II : les provinces vascongades avaient été divisées en behetrias; la Biscaye et TAlava étaient des behetrias de l'espèce dite de mar à mar, c'est-à*dire qu'elles pouvaient se choisir un seigneur dans toute l'Espagne, dans le bassin de l'Océan comme dans celui de la Méditerranée ^. Il y avait aussi des behetrias de personnes, c'est-à-dire des hommes libres qui, hors d'état de se défendre eux-mêmes, se recommandaient à un seigneur \
Les behetrias jouissaient, à l'égard du roi, d'une très-large indépendance : il y exerçait le droit de justice et y percevait une moneda récognitive de sa souveraineté, mais le seigneur de behetria gardait pour lui les redevances de ses vassaux, et c'est à lui qu'ils devaient le service d'armes^. Aussi, quand l'autorité royale fut plus forte et que l'expulsion des Maures eut rendu au nord de l'Espagne une sécurité relative, les behetrias furent-elles attaquées par le roi, d'une part, et, de l'autre, par les vassaux. La perception de l'impôt, sa répartition entre le roi et les seigneurs, amenèrent des conflits entre les seigneurs, les paysans et les agents fiscaux;
i De Cardenas, op. cit.j t. I, p. 227.
« Op, cit. (dans la Revue historique de droit 'français et étranger, t. VIII, 1362, p. 640et8uiy.).
* Voy. suprà, p. 224.
^ De Cardenas, op. cit., 1. 1, p. 229 et suiv.
» De Cardenas, op. cit., 1. 1, p. 231, 239 et 243. . < De Cardenas, op. cit., t. I, p. 231 et sair.
le pouvoir des seigneurs, toujours menacés de perdre leurs vassaux, devint faible ou tyrannique. Les Siete Partidas défendirent de créer de nouvelles behetrias^; Alphonse XI prescrivit une enquête sur Tétai de celles qui existaient encore; Jean II leur donna le coup de grâce, en i451, en les soumettant à des conditions onéreuses. Les hommes de behetria furent tenus de fournir la flotte de galiotes, puis autorisés à se racheter moyennant neuf millions de maravédis. Il fut décidé, en outre, que nul chevalier, écuyer ou femme noble ne pourrait posséder des terres ni construire une maison dans une behetria^ à peine de confiscation et d'expulsion. Cette loi rigoureuse ne fut pas exécutée à la lettre, mais, comme les juges ne manquaient pas de traiter les contrevenants en paysans et en vassaux, la noblesse déserta de plus en plus les behetrias : il n*y resta bientôt plus qu'une plèbe besoigneuse, et elles ne tardèrent pas à être converties purement et simplement en reafen^os^.
Lès behetrias ne présentent qu'un intérêt de curiosité, et leur disparition au xv* siècle n'a porlé aucune atteinte à la puissance de la féodalité espagnole. Deux cents ans auparavant, les Siete Partidas avaient accordé à la noblesse d'énormes prérogatives et consacré les abus les plus criants du système féodal. L'administration des provinces était entièrement aux mains des ricos hombres^ qui avaient plein pouvoir sur leurs vassaux et droit de guerre privée ^ Le roi pouvait aliéner à perpétuité ses droits sur les villes, les châteaux et les biens de la couronne, qui avaient été jusqu'alors inaliénables et susceptibles seulement d'être inféodés^. Quand les Gortès de 1339, alarmées de la diminution des revenus publics, obtinrent du gouvernement la promesse d'y aviser, il aggrava le mal au lieu d'y porter remède. L'ordonnance d'AIcala porta, en i340, que la concession à titre héréditaire d'une ville ou d'un village emporterait virtuellement, à l'avenir, l'octroi des droits de justice, et que ces droits pourraient même s'acquérir par prescription : les familles dont les chefs auraient exercé la justice civile pendant trente ans et la justice criminelle avant la mort du bisaïeul du seigneur actuel, conserveraient à perpétuité le droit de justice, sauf appel au roi : le droit de haute justice, sans appel au roi, était le seul qui ne pût s'acquérir par prescription'^. Ces prérogatives, déjà exorbitantes,
1 Part. IV, tit. XXVI, ley 3 (t. III, p. 134).
s De Cardenas^ op, cit., 1. 1, p. 240 et suiY.
s Brauchitscb, op. cit., p. 62 et suiv.
^ Siete J^artidas, part. II, tit. i, ley 8 (t. II, p. 10).
> Brauchitscb, op. cit., p. l06 et suiv.
ne suffirent pas longtemps à la noblesse : elle poursuivit la conquête du droit de haute justice. Les députés des communes aux Cortès de Yalladolid, en 1390, représentèrent au roi Jean II qu'il avait donné beaucoup de villes aux grands, et qu'ils s'y étaient arrogé le droit de justice souveraine. Il prescrivit que les procès ordinaires fussent désormais portés devant l'alcade, en appel devant le seigneur, et enfin devant le roi ; mais il parait que cette ordonnance ne fut point exécutée. Non moins avide d'agrandir ses possessions que d'augmenter ses privilèges, la grandeza obtint, de 1407 à 1420, des donations si considérables qu'un déficit énorme se déclara dans le trésor : les Cortès de Yalladolid décidèrent en 1422, et celles de Gordoue en 1455, que les villes, bourgs et forteresses, ainsi que le droit de justice dans les mômes lieux, seraient désormais inaliénables, sauf le cas de danger pressant et sur l'avis conforme du conseil royal et de six délégués des Certes. La force manquait au roi pour appliquer les lois qu'il avait faites. Loin de restreindre les droits de la noblesse, Henri IV lui en accorda de nouveaux, et, au;cv* siècle, au moment où commençait dans toute l'Europe la décadence des institutions féodales, la monarchie espagnole tout entière était sous la tutelle d'une aristocratie militaire*. Une chronique dépeint sous les couleurs les plus sombres l'état de ce pays à l'avènement de Ferdinand et d'Isabelle : « La justice ne a peut rien contre les malfaiteurs qui infestent les grandes routes; V nul ne paie ce qu'il doit et n'obéit à l'autorité légitime; quiconque « ne commet pas de violences est tenu pour lâche. Le paisible « bourgeois ne jouit d'aucune sécurité et n'a pas de secours à at- « tendre contre le brigandage et l'oppression ^ i> Ferdinand et Isabelle voulurent mettre un terme à ces désordres : ils créèrent, malgré la résistance de la noblesse, qui alla jusqu'à les menacer d'un refus de subsides, la Sainte-Hermandad, sorte de maréchaussée organisée en confrérie, pour rechercher les malfaiteurs que la justice seigneuriale ne voulait ou ne pouvait saisir ». Ils firent rentrer au domaine de la couronne une grande quantité de terres qui en étaient sorties illégalement; mais, par une singulière contradictioti, ils favorisèrent, aux Cortès de Toro (1505), l'extension des majorats et des biens de mainmorte. Charles-Quint rétablit en 1525 l'appel au roi contre les sentences des justices seigneuriales^.
< Brauchitsch, op, cit., p. 109 et suiv.
« Brauchitsch, op. cit., p. 129. Sempere, op. «7., p. 404 et suiv.
s Robertson, op. cit., t. I, p. 132 et suiv.
♦ Brauchiuch, op. cit., p. 135 et suiv., 139 et suiv.
ET DBS BAUX A LONGUE DURÉE. 33i
YIL Le régime féodal a été, dans les États Scandinaves» une importation étrangère. Le Danemark Ta reçu de l'Empire germanique et Ta imposé à la Norwége. Harold « aux beaux cheveux » établit, dit^n, les fiefs héréditaires au x** siècle ^ : Hakon réunit, en 1223, une assemblée d'évôques et de feudataires qui le reconnurent comme seul héritier du trône; il inféoda au comte Skule le tiers des terres du royaume ^. Les hommes libres, qui trouvaient indigne d'eux de quitter leurs terres pour vivre à la cour du roi, reçurent de lui des fiefs à condition de le servir'. C'est seulement en 1660, après l'établissement du pouvoir absolu, que l'État féodal fut constitué régu* iièrement par la création de trente-deux fiefs de comtes et de barons^. La Suède, qui resta plus fidèle à ses institutions primitives, eut une noblesse née de la parenté ou du compagnonnage militaire avec le roi, mais elle ne connut ni l'inféodation ni rien d'analogue^ : dans Vodhilj propriété familiale, exempte de services, inaliénable, résidèrent la force et la vitalité de la constitution Scandinave ^ Il y eut cependant, il existe même encore une sorte de location à charge ou en paiement de services militaires : les bo$taelle^ assignées comme résidence aux officiers de Yindelta^ qui leur donnent un revenu proportionnel à leur grade et qu'ils peuvent, depuis 1830, afiermer ou exploiter eux-mêmes. Une partie des domaines de la couronne ser* vit, sous Charles XI, à cette intéressante création 7. Le régime féodal s'est établi aux lies Shetland avec la domination écossaise, mais l'alleu norwégien, Yudal^ a continué d'exister à côté «lu fief ^.
YIII. J'ai ainsi atteint les limites extrêmes de l'Europe féodale, mais ce tableau serait incomplet si j'omettais les principautés créées en Orient par les croisés, sur le modèle des ^tats féodaux. Ce furent d'abord, avant la prise de Jérusalem, Antioche et Édesse, érigées, l'une en principauté pour Bohémond, prince de Tarente; l'autre en comté pour Baudouin^ comte de Flandre, constituées toutes deux féodalement avec fiefs et arrière-fiefs ^. La Palestine et
1 Dahlmann, Geschichte von Danemark (Hambourg, 1840), U U, p. 305. s Dahlmann, op, cit,^ t. II, p. 114.
' Dahlmann, op, cit., t. II, p. 303.
* Reports respecting the tenure ofland, t. I, p. 189.
^ Geijer et Carison, Geschichte Schwedens (Hambourg, 1832-1874), 1 1, p. 255 et 377.
* Geijer et Carison, op. cit., t. II, p. 263.
' Maurice Block, Dictionnaire de la politique (Paris. 1863-1864), »• Indelta. George Sand, L'homme de neige (Paris, 1859), 1. 1, p. 122. Lefort, op. cit., p. 395 et suiv.
* VITalter ScoU, Le Pirate, trad. Defauconpret (Paris, 1839), p. 3, 14, etc.
* fieugnot, Mémoire sur le régime des tefTCS dans les principautés fondées en Syrie par les Francs, à la suite des croisades (dans la Bibliothèque de VÉcole des chartes, 3* sér., t. V, 1854, p. 34 et 41).
332 HISTOIRE DES LOCATIONS PSaPËTUBLLES
la Syrie conquises, la couronne s'en réserva la meilleure part : Jérusalem, Tyr, Acre et Naplouse^; mais sept grands flefs furent créés : le comté de Jaffa et Âscalon, la principauté de Galilée ou de Tibériade, la baronnie de Sidon, les seigneuries de Crac et Montréal, de Joscelin, du Thoron et de Beyrouth >. Ces inféodations furent faites dans la même forme qu'en Occident : Godefroy de Bouillon conféra Tibériade à Tancrède en bénéfice — ce sont les propres expressions d'Albert d*Aix ' — à titre perpétuel et héréditaire^. Il semble toutefois que l'hérédité des fiefs était mal assise, car le roi était obligé de jurer, à son couronnement, qu'il maintiendrait les fiefs établis par ses prédécesseurs ^. Plus d'une fois aussi la force prima le droit : Jean d'Ibelin en rapporte un exemple remarquable. Godefroy de Bouillon avait promis que Gay^ phas, quand elle serait prise, serait donnée en fief à Gaudemare Carbonnel : Tancrède, mécontent, s'en mit en possession ; assigné par Carbonnel devant la cour du roi, il refusa de s'en dessaisir. C'est plus tard que, partant pour Édesse où il va remplacer son cousin Bobémond prisonnier de guerre, Tancrède restitue Cayphas au roi en stipulant qu'il la reprendra s'il est de retour avant quinze mois ; Carbonnel en a la garde et doit la rendre à Tancrède s'il revient dans ce délai ^. Quant aux alleux, Jean dlbelin affirme qu'il y en a^. Telles sont évidemment les terres possédées par les Ordres du Temple et de Saint-Jean de Jérusalem, Ubere et sine servitio^: aussi les donations faites à ces deux Ordres stipulent-elles quelquefois, dans l'intérêt du service militaire féodal, que le bien donné sera soumis, entre leurs mains, aux mômes charges que sous les précédents possesseurs ^. Plus tard; après la quatrième croisade,
1 Jacqaes de Vitry, Historia hierosolimitana, ch. l (dans Bongtrs, Gesta Deiper Francos (Rkhku, 1611), p. 1074.
s Jean d'Ibelin, Les Assises de la haute cour, ch. ccLix (éd. Beugnot, 1. 1^ p. 419 et suiv.).
3 Historia hierosolimitana. Ut. VII, ch. xvi (dans fiongars, op. cit,, p. 298).
^ Guillaume de Tyr, Historia rerum in partibus transmarinis gestarum, liv. IX, c. XIII (dans Bongars, op, cit., p. 770).
> Jean d'Ibelin, op, cit,, ch. cxciii (éd. Beugnot, t. I, p. 311).
® Albert d'Aix, op. ctY., liv. VII, ch. xxvi et suiv., xliii et suiv. (dans Bongars, op. cit,j p. 301 et suiv., 307 et suiv.).
"^ Op. cit., ch. ccxLix (éd. Beugnot, t. I, p. 397). Beugnot, op, cit, (dans la Bibliothèque de VÉcole des chartes, 3* sér., t. V, 1854, p. 53).
' Chartes de 1181 et 1182 (dans Paoli, Codice diplomaiico del sacro mUitare ordine gerosolimitano (Lucques, 1733-1737), t. I, p. 71, n* LXXl, et 28Î, n» H). Comp. Philippe de Navarre, Les Assises de la haute cour, ch. lvi (éd. Beugnot, . I, p. 30).
* Voy., entre autres, une charte de 1149 (dans Paoli, op, ciJt,^ I, p. 27, n* XXV).
une partie de laMorée fut conquise par les Francs et divisée ea fiefs^; enfin, en 1312, la république de Venise établit dans l'Ile de Gbypre la féodalité qui n'existait pas dans les autres parties de ses États 3.
LE DROIT FÉODAL
Je ne me propose pas, après tant de livres éminentS; d'écrire un traité des fiefs. Je voudrais seulement mettre en relief l'unité du droit féodal, décrire la marcbe uniforme de ces institutions dans les divers pays oii elles ont pénétré, rechercher comment elles y ont grandi ; comment et par quelles influences locales elles s'y sont modifiées ; pourquoi, presque partout à la môme époque, elles sont tombées en décadence; enfin, quel a été leur sort après la suppression du système militaire féodal qui était leur unique raison d'ôtre. Aucune législation n'a été plus logique que celle des fiefs; aucune n'a déduit avec plus de rigueur les conséquences d'un principe une fois posé; mais, quand cette base lui a manqué, ses diverses parties sont restées debout par un phénomène vraiment remarquable. Une loi rationnelle, une coutume nationale durent aussi longtemps que la nécessité sociale ou la civilisation dont elles sont nées, mais on peut s'étonner qu'une institution factice comme le fief ait survécu aux circonstances au milieu desquelles elle s'était produite. Si je ne me trompe, il y a encore dans cet ordre d'idées un sujet d'étude digne d'attention. Aussi diviserai-je en deux périodes l'histoire des fiefs : la première, depuis leur établissement jusqu'à la disparition du système féodal militaire; la seconde, depuis cette époque jusqu'à l'abolition de la féodalité, dans les pays oix elle n'existe plus, et jusqu'à nos jours, dans ceux oh elle existe encore. On verra dans l'une comment toutes les règles du droit féodal convergent vers un but unique : assurer la prestation du ser-
* Chronique de Morée, liv. II (dans Bachon, Chroniques étrangères relatives aux expéditions françaises pendant le XJII* siècle (Paris, 1840), p. 47 et suiv.;. Beagoot, Les Assises de Jérusaletn, t. I. p. 457, note a.
« Marino Sanuto, Vite de duchi di Venezia (dans Mo raton, Seriptores rerum italicarum, t. XXII, p. 540).
▼ice militaire et de quelques autres devoirs secondaires, mais éga* lement précis; dans Tautre, comment l'élément civil persiste dans le droit féodal, après que l'élément politique et militaire a disparu.
SECTION PREMIERE
DES FIEFS DEPUIS LEUR ÉTABUSSEMBNT JUSQU'a LA FIN DU SERVICE
MILITAIRE FÉODAL
§ I. — L'INTFÉODATION.
L La foi et hommage. — II. Uinvestiture. — III. La capacité féodale.
I. L'inféodation, ou contrat de fief, par laquelle un homme donne à un autre une terre en fief, comprend deux actes distincts qu*on ne doit pas confondre : la foi et hommage et Tinvestiture. La foi et hommage est une partie essentielle de l'inféodation; dans quelques pays, au contraire, Tinvestiture est tombée en désuétude. Du reste^ elles n'ont pas le même objet : par la foi et hommage, le vassal promet de remplir les obligations inhérentes au fief; par rinvestiiure, il en acquiert la propriété. « L*investilure, dit Houard, « constatait la cession du domaine ; Thommage prévenait Tabus « qu'on aurait pu faire, au préjudice de TÉtat, de l'espèce de souoveraineté inhérente à la cession^. » Expressions parfaitement exactes, pourvu qu'on applique au seigneur, dans la première époque de la féodalité, ce que l'écrivain du xviu* siècle dit de rÉtat. Montesquieu commet donc une erreur certaine en disant : « Quand les fiefs étaient à vie, on se recommandait pour un fief, « et la tradition réelle qui se faisait par le sceptre constatait le fief <( comme fait aujourd'hui l'hommage^. » Il est certain, tout au contraire, que Tinvestiture n'a pas précédé l'hommage, et que celui-ci ne l'a pas remplacée ; ce sont deux formes distinctes, mais concomitantes, du contrat de fief 3.
La foi et hommage ne date, suivant Montesquieu, que de l'époque où les fiefs sont devenus transmissibles *. Elle est beaucoup plus
1 Op.d^, 1. 1, p. no.
s Op. ctï., liv. XXXI. ch. xxuii.
8 Libri feudorum, l, x&v, pr.; II, m, § 3. Sachsenspiegel (Lehnrecht)^ art. 89 (éd. Homeyer, t. II, p. 214).
" Op, et loc. cit.
ancienne, d'après M. Guizot, et remonte aux temps décrits par Tacite, où les compagnons du chef germain lui promettaient fidélité^. La vérité serait, si je ne me trompe,'entre ces deux opinions. Si j'ai réussi à démontrer qu'il n'y avait rien, chez les Germains, qui ressemblât au fief ^, j'ai montré par là que la foi et hommage ne peut être antérieure à leur établissement dans l'Empire; mais elle est certainement plus ancienne que l'hérédité du fief et se rattache immédiatement aux formes de la recommandation, car, dès les viii^ et IX* siècles, le recommandé mettait ses mains dans celles du seigneur et lui jurait fidélité^. D'ailleurs, dans la pureté des principes féodaux, la foi et l'hommage sont deux cérémonies différentes : l'hommage est de l'essence du fief; la fidélité, suivant certains feudistes, est seulement de sa nature ^ et, tandis que le droit féodal anglais et les Assises de Jérusalem les distinguent l'un de l'autre ^^^ ils se confondent en France et aussi, à ce qu'il semble, en Espagne ^. En Allemagne et en Lombardie, le vassal ne prête pas l'hommage, mais seulement la foi ^, et encore y a-t-il quelques fiefs injuratay c'est-à-dire conférés sans serment de fidélité^.
II. L'investiture est la mise en possession du fief, accordée au vassal par le seigneur ou par son sergent, avec une certaine solennité et des formes ordinairement symboliques^. Elle avait lieu, à l'origine, dans tous les États féodaux. En France, elle se faisait par la tradition d'un bâton ^^ ou d'une paire de gants ^^,et comme, pour en épargner la dépense au seigneur, le vassal les remettait lui-môme au sergent, cet usage s'est transformé en un droit de gants que Tacquéreur d'un fief devait payer pour obtenir l'investiture.
1 Op, cit., t. m, p. 212 et suiv.
' Voy. suprà, p. 49 et suiv.
* Voy. suprà, p. 217.
* Brusse), op. ciL, 1. 1^ p. 18 et 36.
> Littleton, op. cit., sect. 85, 91 et 92 (dans Houard, op» cit., t. I, p. 107, 128 et 125). Jacques dlbelin, Les Assises de la haute cour, ch. i (éd. Beugnot, op. cit., t. I, p. 454).
* Établissements de saint Louis^ liv. Il, ch. xviii (éd. Paris, 1786, p. 478). De Cardenas, op. cit., t. I, p. 273, 295, 304, 410.
7 Sachsenspiegel (Lehnrecht), art. 3 (éd. Homeyer, t. II, p. 146). Auctor vêtus de heneficiis, § 8. Schwabenspiegel {Lehnrecht), art. 5 (éd. Lassberg, p. 172). Libri feudorum. II, v, pr.; vu, § 1.
* Libri feudorum, II, xlvii. Beseler, System des gemeinen deutschen Privât' rechts (Berlin, 1873), t. Il, p. 625, note 2.
* Michelet, Origines du droit français (Paris, 1837), p. 114 et sniy.
^^ Jean d'ibelin, op. cit., ch. clxx&v ; Philippe de Navarre, op. cit., ch. xxvii (éd. Beagnot, op. cit., t. II, p. 290 et 501). it Arrôt de 1269 (dans les 0/tm, éd. Beagnot (Paris, 1839-1848), t. I, p. 759).
II faut peut*ètre en conclure que les formes de Tinvesliture ont été observées plus longtemps dans raliénation des fiefs que dans leur transmission héréditaire. Les coutumes d'Orléans et de Chartres étaient des coutumes de gants et ventes ^. Le droit de chambellage était de même nature ' : le chambellan du roi avait droit, lors de rinvesliture d'un ûef de la couronne^ au manteau et à Tépée déposés par le vassal au moment de Thommage '. Philippe III convertit ce droit en redevance par une ordonnance de 1272^. Du reste, Tusage des lettres de fief remplaça peu à peu rinvesliture '. En Angleterre, rinvesliture {Itvery of seisin) était indispensable pour la perfection du contrat de fief: elle se faisait par le moyen d'une verge, d'une motte de terre ou d'une branche d'arbre que Tattorney du seigneur recevait du vendeur et remettait à l'acheteur après inscription de Tacte de vente sur les registres de la seigneurie*. Plus tard, on inventa les lettres de fief pour faciliter la preuve du contrat et assurer la stabilité de la propriété ^9 et à partir du statut offrauds de Charles II, la iivery of seisin ne suffit plus à prouver rinféodation sans un écrit signé des parties ou de leurs représentants dûment autorisés *. Les mêmes usages étaient suivis en Lomhardie : l'investiture par la lance ou par quelque autre symbole équivalent devait être faite, à peine de nullité, devant la cour féodale, et les lettres de fief étaient dépourvues de tout caractère obligatoire^. Schiller rapporte aussi, pour l'Italie méridionale, une formule d'investiture du royaume d'Âpulie *^ On trouve, enfin, dans les Stete Partidas l'investiture par le gant, par la baguette ou par l'anneau ^^. L*histoire des formes de l'investiture dans le droit germanique présente un intérêt particulier à cause des faits politiques qui s'y rattachent et du lien qui l'unit au droit privé ^. Le simple con-
1 Orléans, arL 107. Chartres, art. 78.
> Voy. le roman de Florimont et le roman de Renart cités, à cette occasion, par Galland, op. ctY., p. 63.
s Jean dlbelin, op. dt, cb. gglix (éd. Beugnot, op. cit., t. I, p. 414). Lefort, op, di.y p. 183.
♦ Ordonnances des rois de France (Paris, 1723-1847), 1. 1, p. 296.
> Brussel, op. cit.yUlj p. 116.
' Littleton, op. cit., sect. 70 (dans Houard, op. cit., 1. 1, p. 89). Stephen, op. dt.^ 1. 1, p. 176 et 189. 7 Coke, op. cit.^ 1. 1, p. 48 a.
* Stepben, op. cit., U I, p. 507*
• Libri feiuiorum, II, 11, pr.
1^ Commentaritis adjusfeudale alemannicum, ch. iv, § 4 (dans son Corpus juris alemannici feudalis, p. 145).
il Part. IV, tit. ixvi, ley 4 (t. III, p. 141).
^> La théorie de Tinvestiture a aussi passé, en Angleterre, du droit féodal dans le droit civil (Stephen, op. cit., 1. 1, p. 503 et suiv.).
seniement des parties, môme suivi de tradition, ne suffisait pas, dans le vieux droit allemand, pour transférer la propriété : il fallait de plus une investiture (auflassung) faite en présence de témoins et, plus' tard, en justice. Le vendeur remettait solennellement à l'acheteur ou, plus souvent, lui jetait dans le sein une motte de terre ou de gazon, une baguette ou une branche d'arbre, symbole de la volonté qu'avait le premier d'aliéner la propriété et le second de l'acquérir ^. Cet usage s'était perdu en France grâce à rinfluence du droit romain, et Ton tenait pour principe qu' a appréhension de fait équipoile à saisine^. » Seuls les pays de nantissement, situés dans les provinces du Nord, avaient retenu la tradition germanique K D'ailleurs, dans le dernier état du droit coutumier, les anciennes formes symboliques avaient été remplacées par la transcription de l'acte de vente sur un registre public : <t Par tout le gouvernement, disait la coutume de Péronne, en tous « contrats d'aliénation et transports, est requis saisine et dessaisine « pour acquérir droit de propriété, qui se fait en celte manière^ à <c savoir que les deux contractans doivent comparoir pardevant le a bailli ou lieutenant du lieu dont les héritages sont tenus et mouce vans, et illui déclarer, en présence du greffier et deux témoins, le « contratqui aura été fait, dont sera fait acte qui vaudra dessaisine et c saisine sans autre solennité ^. » La loi du 23 mars 1855 est un retour à ces principes.
Les formes solennelles de l'investiture n'ont jamais péri en Allemagne, elles s'y sont perpétuées dans le droit civil comme dans le droit féodal. Le système de Vauflassung a été modifié en ce qu'il avait de trop suranné, mais on l'a conservé dans sa partie essentielle, rintervenlion de l'autorité publique. La transcription sur un registre a duré, dans le droit commun allemand, jusqu'au XV* siècle : battue en brèche, à cette époque, par l'infiuence contraire du droit romain, elle a persisté dans les coutumes locales et statuts municipaux, par exemple à Cologne et dans le Brunswick ';
1 Lex salica emendata, XLVID (éd. Pardessus, p. 309). Formules de Marculfe, I, 13 (de Rozière, op. cit., t. I, n<* 21G).
» Loisel, op. cit., liv. V, tit. IV, art. 6 (t. II, p. 562).
3 Senlis, art. 216 et 275. Clermont en Beauvoisis, art. 36 et 37. Valois, art. 13, 19, 188 et 189. Péronne, art. 258, 259 et 264. Amiens, art. 137 et 140. Pontliieu, art. 4 et 5. Artois^ art. 43, 71 et 75. Ghauny, art. 7, 8, 10^ 32 et 35. Laon, art. 119, 126 et 128. Reims, art. 166, 176 et 230.
* Art. 264.
* Eichhorn, op. ci7., t. II, p. 669 et suiv.; t. III, p. 414 et suiv.; t. IV, p. 472 et ftuiv. ZœpùfOp. cit.f t. III, p. l47, 151, 174 et suiv.^ 206 et suiv.
elle est aujourd'hui, en Prusse, la base du crédit hypothécaire, et la loi du 5 mai 1872 donne aux livres fonciers une telle autorité que celui qui y est inscrit comme propriétaire est par là même investi de la propriété à l'égard des tiers : quiconque traite avec lui sur la foi de ce livre est à l'abri de toute éviction ^. Quant à l'investiture féodale, elle se faisait par la lance ou la bannière pour les fiefs laïques ^, par la crosse et l'anneau pour les flefs ecclésiastiques. Je n'ai pas à exposer ici les événements mémorables qui s'y rattachent, l'obligation pour les évèques d'obtenir l'investiture impériale avant leur consécration, les trafics scandaleux qui en résultèrent, la résistance de Grégoire YII à la prérogative impériale, et les guerres qui désolèrent l'Allemagne jusqu'à ce que le concordat de Worms réglât définitivement, en 1122, les rapports de l'Église et de TÉtat allemand. En vertu de ce traité, les évoques reçurent du Saint-Siège Tinvesliture spirituelle par la crosse et par l'anneau, et de l'empereur l'investiture par le sceptre de leurs bénéfices ecclésiastiques'. Au xviii* siècle, l'investiture féodale était encore en usage. On n'exige plus, dit Schilter, qu'elle ait lieu en présence de la chose inféodée, c'est-à-dire au cheMieu du fief; mais elle doit être faite par-devant la cour féodale, et c'est irrégulièrement que le secrétaire de celte cour y procède quelquefois seul ^. Ces solennités sont tombées depuis en désuétude : elles ne sont plus nécessaires, aux termes de YAllgemeines pretissisches Landrechtj à la perfection du contrat ^. Les lettres de fief étaient également usitées : la plus ancienne est celle de 1156, qui relate les privilèges des archiducsd'Autriche*. On distinguait môme les leknbriefe, déposés dans les archives de la cour féodale, et les lehnreverset remis au seigneur par le vassal en reconnaissance du fief; mais ces derniers sont tombés d'assez bonne heure en désuétude ^.
III. Les formes de Tinféodation ne suffisent pas pour constituer
1 Voy. le Bulletin de la Société de législation comparée, année 1870, pages 30 et suiv. ; YÀnntiaire publié par la même société, année 1873^ p. 208 et suiv. ; Challamei, De ta cession des créances hypothécaires : cédules hypothécaires, bons fonciers, handresten, Thèse pour le doctorat présentée à la Facalté de droit de Paris, 18T8, p. U5 et suiv.
« Grimm, op, cit., p. 161 et suiv. Zoeofl. op, cit,, t. III, p. 151, 153 et suiv.
» Dans Pertz, op, ciY., Leges, t. II, p. ib,
* Op, cit,f ch. IV, § 2 (dans le Corpus juris alemannici feudalis, p. 144).
• Beseler, op, cit., t. II, p. u2b.Allgemeines Landrechtfûr die preussischen Staaien, part. I, tit. XVIII, § 90 (éd. Koch, Berlin, 1850, t. II, p. 541).
•Voy. suprà, p. 315.
7 Beseler, op, ctY., t. II, p. C28 et suiv.
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UD fief : il faut que les deux parties soient capables, Tune de rétablir, Tautre de le recevoir. On s'est peu préoccupé, en France, de la capacité d'inféoder : les feudistes se bornent à dire que tout possesseur de fief ou d'alleu noble peut conférer un fief, le premier en sous-inféodant son fief, le second en inféodant son alleu, mais que le possesseur d'un alleu roturier ne peut le donner en fief ^. Les jurisconsultes anglais n'insistent pas non plus sur ce point. En Castille, le roi et les grands seigneurs ont seuls le droit de faire des fiefs 3; en Navarre, Vhonor peut être conféré par le roi aux rtcos hùmbres et tnfanzones, ou par ceux-ci aux mballeros^. Les règles sont plus précises en Allemagne et en Lombardie. En Allemagne, les Miroirs établissent entre les bommes libres une hiérarchie singulière, celle des boucliers militaires {keerschilde, clypei mtlitareSf scuta régis). Ce mot désigne primitivement le bouclier sur lequel on frappait, suivant une vieille coutume germanique, pour appeler le peuple aux armes K II se prend, au moyen âge, dans un sens figuré et signifie la levée du ban, puis le rang que chacun occupe dans Tarmée, en sorte que la hiérarchie des boucliers représente les diflérentes classes de la nation. Cette institution est essentiellement allemande : la division des personnes dans leDomesdaybook ^ et les rôles français où étaient inscrits par catégories les vassaux soumis au service militaire ^, ne la rappellent que de très-loin '^. Il y a sept boucliers militaires : i<> le roi ou l'empereur; 2® les
t Lamoignon, Arrêtés^ lit. XIX, art. 6 (Paris, 1777, p. 108 (Henrion de Pansey, op. cit., v» Alleu, % 9), t. I, p. 15). > De Cardenas, op. cit., 1. 1, p. 304 et 305. ' De Cardcnas, op. cit.., 1. 1, p. 403.
* Othon deFrisingen, Gesta Friderici 1, liv. H, ch. m (dans Pertz, <^'. cit., Scriptores, t. XX, p. 395). Grimm, op. cit., p. 292.
* EUis, op. cit., 1. 1, p. 44 et suiv.
< Voy., entre autres, le rôle préparé en 1204 pour la campagne qui finit par la victoire de Bouvines (Delaroque, Du ban et de Vannère-ban (à la suite de son Traité de la noblesse, Rouen, i734), p. 47 et suiv.).
7 On distinguait, en Aragon, les infimzones et les hombres de servicio ou de signo servicio. Les infanzones se divisaient en ermunios, libres depuis un temps immémorial de tout tribut et de tout service, et en francos por carta, qui devaient leur liberté à des chartes octroyées. Les erfnunios se subdivisaient en rtcos hombres ou barones h qui le roi avait donné des terres en échange du service militaire qu'ils devaient lui fournir ; mesnaderos, descendants de ricos hombres qui ne comptaient aucun vassal parmi leurs descendants directs ; simples caballeros ayant reçu l'investiture militaire et vivant dans la vassalité- d'un seigneur autre que le roi, son fils ou l'Église ; simples infanzones, descendants d'autres infanzones, non encore armés chevaliers, mais habiles à l'être. Les hombres de servicio ou de signo servicio se divisaient en ciudadanos, habitants des villes qui n'avaient pas le titre d*infanzones ; villanos ou pageses, habitants Ubres des terres du roi et de l'Ëglise ; villanos de parada, anciens serfs de la
princes ecclésiastiques, c'est-à-dire les ecclésiastiques qui tien* nent leurs fiefs immédiatement du roi ou de Tempereur^ avec souveraineté territoriale; 3^ les princes laïques qui sont dans la même situation; 4® les kœchstfreien, appelés aussi semperfreien^ dynasien, edlen Herren, Uberi haroneSy qui tiennent leurs flefs des princes laïques ou ecclésiastiques, avec souveraineté territoriale; 5* les schœffenbarfreien dans le Miroir de Saxe, et les mtUelfreien dans le Miroir de Souabe, qui sont de simples chevaliers, tenant leurs fiefs des hœchstfreien et dépourvus de souveraineté territoriale; 6® les arrière -vassaux des hœchstfreien dans le Miroir de Saxe, et les mintsteriales dans le Miroir de Souabe; 7^ les hommes libres nés d'un légitime mariage et, parmi eux, dans le Miroir de Saxe, les ministeriales des schœffenbarfreien *. Cette institution bizarre que le Miroir de Souabe compare aux sept âges dumonde^, ne parait pas remonter plus haut que le règne de Conrad II et avoir duré au delà du règne de Sigismond ^. Or, comme il est dit formellement par les Miroirs que les hommes du septième bouclier ne peuvent recevoir un fief^, il en résulte que ceux du sixième ne peuvent leur en donner et que, pour pouvoir inféoder, il faut appartenir au moins au cinquième bouclier et, par conséquent, à la classe des schœffenbarfreien ou mittelfreien^. Les Libtn feudorum distinguent aussi trois classes de personnes : 1® les archevêques, évoques, abbés et prévôts, les capitanei qui sont les ducs, les marquis et les comtes, et tous ceux qui tiennent leurs fîefs immédiatement du roi : on les avait appelés d'abord va/t;a«ores, mais ils avaient, dès l'époque des Libri feudorum, le litre de capitanet; 2° les valvasores minores; 3® les valvasores minifni ou valvasini^. Les hommes de la première classe peuvent
glèbe ayant obtenu d'un seigneur quelconque la condition de colons tributaires (De Cardenas, op. ciY., 1. 1, p. 447 et suiv.).
* Sachseiispiegel (Lehnrecht), art. 2 (éd. Homeyer, 1. 1, p. 142). Auctor vêtus de beneficiis, §§ 2 et suiv. Schwabenspiegel (Lehnrecht), c. 1 (éd. Lassberg, p. 17). Eichhorn, op, cit.^ t. III, p. 29i et suiv., 439 et suiv. Zœpfl, op, cit., t. II, p. 105 et suiv. Maurer, Geschichte der Fronhœfe, t. II, p. 31 et suiv.
* Lehnrecht, c. 1 (éd. Lassberg, p. 171).
> Schilter, op, cit., ch. i, §§ 1 et suiv. (dans le Corpus juris alemannici feudalis, p. 126 et suiv.). Bieuer, Commentarii de origine et progressu legum juriumque germanicorum (Leipzig, 1795), t. III, p. 245 et suiv. Ëichborn, op. cit.f t. II, p. 394 et suiv., 4GI et suiv., 562 et suiv., 583 et suiv. Zœpfl, op, et /oc. cit.
* Sachsenspiegel (Lehnrecht), art. 2, § 1 (éd. Homeyer, t. II, p. 142). Schwa^ Oenspiegel (Lehîirecht), c. 1 (éd. Lassberg, p. 171).
s Zœpfl, op, cit,, t. 11^ p. lOS et 109.
* Libri feudorum^ I, i, pr.
donner des fiefs à ceux de lâ seconde; ceux de la seconde ne peuvent en donner à ceux de la troisième ^; mais on verra bientôt comment la jurisprudence féodale s*est départie de celle rigueur» La queslion de savoir qui peut acquérir un fief a plus d'intérêt, et c'est encore le droit allemand qui la résout avec le plus de pré« cision. Il faul, pour posséder un fief, être mâle, laïque, issu d'un légitime mariage, né d'un père ou d'un grand-père chevalier, et jouir de ses droils ^. De même il faut, aux termes des Libri feudorurriy appartenir aux deux premières classes de personnes : les valvasores minimi ou valvasini ne peuvent tenir aucun fief. Il manque à ces règles, en apparence très-strictes, une sanclion rigoureuse. Dans le droit saxon, qui est le plus sévère, le fief conféré à une personne incapable ne lui sera pas enlevé; il sera seulement viager et inaliénable ^. La même règle est posée par le droit lombard : le seigneur ne peut reprendre le fief qu'il a conféré à un incapable sans rembourser le prix quMl a reçu, et le vassal peut rendre son fief aliénable et héréditaire en accompagnant Tempereur à Rome, quand il ira s'y faire couronner'. Mais on juge à Milan, ajoutent les Libri feudorum, que ce fief est de plein droit patrimonial, comme ceux des capùanei et valvasores minores^ et les jurisconsultes les plus récents, répudiant la sévérité de l'ancienne loi, se sont ralliés à cette jurisprudence ^ Quant au droit féodal souabe, il reconnaît sans difficulté le caractère aliénable et béréditaire du fief conféré à un incapable; il refuse seulement à ce dernier le droit de siéger et d'être entendu comme témoin dans la .cour féodale ^. Il n'y a pas de dispositions précises sur cette matière dans les coutumiers anglais : quiconque reçoit une terre du roi à charge de service militaire prend le titre de chevalier ^, et, au xv« siècle, les femmes peuvent tenir des fiefs ^. En France, il faut, pour avoir un fief, être capable de faire honneur aux obligations d'un vassal : en
* Libri feudorum^ I, vu, § 1.
« Sachsenspiegel {Lehnrecht), art. 2, § 1 (éd. Homeyer, t. II, p. 142). Schwaben-' spiegel (Lehnrecht) j c. 1 (éd. Lassberg, p. 171). ' Libri feudorum, I, i, pr.; vu.
* Sachsenspiegel [Lehnrecht), art. 2, § 2 (éd. Homeyer, t. II, p. U2). Auctor vêtus de beneficiis, § 5.
^ Libri feudorum, I, vu.
* Libri feudorum, I, i, § 4 ; vu ; II, x, pr.
' Schwabenspiegel (Lehnrecht)^ c. 1 (éd. Lassberg, p. 171)*. On a vu dans les Gapitulaires une règle semblable : il faut être propriétaire pour pouvoir témoigner dans une question de propriété, ailleurs que devant la cour dominicalo {suprày p. 282).
* Stepben, op, cit., t. H, p. 614.
* LitUeton, op, cit,y sect. 1S (dans Houard, op. ciùy 1. 1, p. 3G).
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sont incapables le mineur, la femme, le roliirîer, celui qui a forftiil à l'honneur, celui qui, n'ayant pas la « réponse en cour n, ne peat faire le service de justice ; les églises, fondations pieuses et autres personnes morales^. Quant aux femmes, ce principe ne fut pas longtempsmaintenuavec sa rigueurprimitive. Étaient-elles yraiment incapables du service féodal? Jeanne de Montfort, Jeanne de Pen* thièvre , Agnès, comtesse de Poitiers ', n'avaient*elles pas combattu sur les champs de bataille? Aussi^ tandis que la capacité féodale leur était contestée à Jérusalem', les Assises de Remanie, plus récentes et inspirées peut-être par la coutume de Champagne ^, déclaraient les femmes habiles à posséder les fiefs ^. Il en fut de même en Piémont, aux termes d'un édit du 3 juillet 1475 ^ Je reviendrai sur l'incapacité des femmes en étudiant la succession aux fiefs 7. La transmission des fiefs aux personnes morales, surtout aux églises et fondations pieuses, a été le sujet de grandes préoccupations dans la plupart des États féodaux. Elle se produisait sous deux formes différentes : la franche aumône et Tinféodation proprement dite. La tenure en franche aumône différait du fief en deux points : elle n'obligeait l'Église ni à ta fidélité ni au service militaire, mais seulement à des prières pour le repos de l'âme du constituant ; le manquement à ce devoir n'entraînait pas la commise et ne donnait aux intéressés qu'une action devant la juridiction ecclésiastique pour en réclamer l'accomplissement '. LMnféodation des terres de l'Église, d'abord prohibée, avait été tolérée ensuite, par esprit de piété et aussi parce qu'imposant à l'Église les mêmes obligations qu'aux laïques, elle semblait ne point faire tort au seigneur : l'Église devait prêter hommage par son représentant et fournir le service militaire par ses hommes *. On
1 Schaeffner, op, cit., t. II, p. 230.
> Recueil des fiistoriens des Gaules et de la France^ t. X» p. 296, note a.
> Jean dlbelin, op. cit.^ ch. clxxxvii (éd. Beugnot, op. cit.^ t. I, p. 297 etsuir.).
* Grosley, Recherches sur la noblesse utérine de Champagne (à la suite de ses Recherches sur le droit français (Paris, 1752), p. ISS et saiv.
> Cb. xLiv (dans Canciani^ op, ctY., 1. 131, p. &07). Beugnot, Les Assises de Jérusalem, t. 1, p. 299, note a.
* Sclopis» Storia delVantica legisldzione di Piemonte (Turin, ISdS), p. 310. '^ Il existe une règle particulière dans le royaume de Castille et de Léon :
celui qui est déjà vassal d'un seigneur ne peut recevoir un fief d*un autre seigneur \Siete partidas, part. IV, tit. XXVI, ley Z\l. III, p. 141). On ne veut pas, sans doute, qu'il se' laisse détourner par là de son devoir de fidélité envers son premier seigneur (De Cardenas, op. et/., t. I, p. 305 ; Secrétan, op, cit., dans la Revue historique de droit français et étranger, t. VIII, 1862, p. isbZ),
* Brussel, op. cit.f t. II, p. 816 et suiv.
* Voy. suprà, p. 248. €omp. Jean dlbelin, op, cit,, ch. cglxxu (éd. Beugnot^ t. I, p. 426).
ET DBS BAUX A LONGUE DURÉE. 3i3
8*aperçut plas tard da danger qu'il y avait à laisser sortir de la circulation une masse de biena de plus en plus considérable. En Angleterre, le statut Quia emptores d'Edouard I*' interdit aux vassaux la concession in frank almoign ^ : le roi seul peut conférer cette tenure, et Stephen fait observer que les possessions considérables du clergé paroissial et des établissements de bienfaisance ne peuvent émaner que du roi, si elles sont postérieures à ce statut *. En supprimanly trois cents ans plus tard, le fief proprement dit, Cbarles II a laissé subsister la tenure m frank almoign '• En France, on semble avoir été moins frappé des inconvénients de la mainmorte en général que du tort qu'elle faisait aux intérêts fiscaux des seigneurs, en faisant passer les fiefs aux mains d'un propriétaire qui n'aliénait ni ne mourait, qui, par conséquent, ne payait pas de droit de mutation. Ce qui le prouve, c'est qu'au lieu d'interdire l'accumulation des biens de mainmorte, on a seulement exigé, pour la validité de l'amortissement, que le vassal obtint l'agrément de son suzerain ^ et lui payât une redevance appelée droit d'amortissement'. Les grands vassaux laïques et les pairs ecclésiastiques eurent seuls le droit d'amortir souverainement, c'est-à-dire sans payer cette redevance, les biens qu'ils tenaient en arrière*fief *. Les comtes de Flandre prirent dans leura États des mesures semblables ^. Les lois sur la mainmorte ecclésiastique ne rentrent, d'ailleurs, dans le plan de cette étude que par les rapports qu'elles ont avec le droit féodal ^.
Les Assises de Jérusalem posent en principe que les roturiers ne peuvent posséder un fief, et Beaumanoir, qui énonce cette règle, s'eiToroe seulement de la tourner ^^. C'est aux xii* et xiii* siè-
1 Littleton, op. cit, sect. 140 et 141 (dans Houard, op, cit., 1. 1, p. 213 et 215). *0p. ciY., 1. 1, p. 228.
> Stephen, op. et loc. cit.
^ Houard, op. cit., 1. 1, p. 201, 215 et 216. Galland, op. cit., p. 219 et salr. Pa* cange, op. cit.^y Admortizatio.
* Dncange» op, et v* cit.
* Ducange, op. et v*cit. Brussel, op. cit.^ t. I, p. 662 et auîv.
7 W^arnkœnig, Histoire de ta Flandre jusqu'à Vannée 1305, trad. Gheldolf (Bruxelles, 1835-1836), t. II, p. 860.
* Voy., sur les lois contre la mainmorte en Italie, Poggi, op.cit., 1. 1, p. 123 et suIt. ; Pascal Daprat, La fin de la mainmorte en Italie (dans le Journal des économistes, 3* sér., t. vm, 1867» p. 162 et suit.) ; en Espagne, Brauchitsch, op. cit., p. 77 et suiv.; de Cardenas, op. cit., t. II, p. 429 et suiv.; dans le royaume de Jérusalem, Beugnot, Mémoire sur le régime des terres dans les principautés fondées en Syrie par les Francs, à la suite des croisades (dans la Bibliothèque de VÉcole des chartes, 3* sér., t. V, 1854, p. 46 et suiv.).
* Jean dlbelin, op. cit., ch. clxxxvii (éd. Beugnot, t. I, p. 297). >® Op. cit., cb. XLViii (éd. Beugnot, t. II, p. 254 et suiv.).
des, et en grande partie par l'effet des croisades, que les roturiers commençaient à acquérir des fiefs. Obligés de faire argent de tout pour suffire aux dépenses d'une expédition aussi lointaine, les nobles qui partaient pour la Terre sainte vendirent des fiefs aux bourgeois; puis le droit consacra le fait accompli, les coutumes et les arrêts reconnurent aux roturiers la capacité féodale : les bourgeois de Paris , de Saint-Dizier et de Martel obtinrent ^ entre autres, cette faveur^. Le seigneur suzerain et le roi, en remontant de suzerain en suzerain jusqu'à lui, eussent pu, à la rigueur^ s'y opposer, car les vilains stipulaient souvent, en acquérant un fief, la faculté de remplacer le service militaire par une redevance, et le fief se trouvait ainsi amoindri, ce qui ne pouvait se faire qu'avec Tassentiment du suzerain '. Le roi préféra s'en faire un revenu en vendant aux bourgeois, moyennant une redevance appelée droit de franc fief, le privilège de posséder un fief franc* du service militaire. Philippe III parait avoir,' le premier, régularisé la perception de cette taxe ^, que ses successeurs imposèrent à tout bourgeois acquéreur d'un fief, lors môme qu'il en ferait le service : il dut payer l'équivalent de trois années de revenu dans ce dernier cas, de quatre années dans le cas contraire^. Le défaut de paiement de la taxe entraînait le retrait du fief '^. Elle n'était point perçue s'il existait trois seigneurs intermédiaires entre la couronne et le nouvel acquéreur * ou siie roi en avait fait remise, comme Louis le Hutin aux bourgeois de Gahors en 1315^ et Charles Y à ceux de Paris en 1371 ^. Quand les fiefs devinrent aliénables en Angleterre, beaucoup d'entre eux furent achetés par les bourgeois. « La haute noblesse reçut ce statut comme un bienfait a et se bâta d'en profiler : elle aliéna également la plupart des « vastes domaines que lui distribua Henri YIII. Le roi favorisait
• Choppin^ Observations sur les coutumes de la prévôté et vicomte de Paris, liv. î, tit. II, n' 38 (dans ses Œuvres complètes, Paris, 1662, t. III, p. 63). Coutumes de Saint-Dizier, art. 22 (dans Beugnot, Les Olim, t. II, p. 736). Coutumes de Martel, c. xiii (dans Giraud, op. ctï., 1. 1, Preuves^ p. 81).
• Aussi le vassal ne peut-U affranchir ses serfs sans le consentement du seigneur (Établissements de saint Louis, liv. II, ch. ixiiv, p. 323; Beaumanoir, op, cit., ch. XLV, n" 25, éd. Beugnot, t. II, p. 229).
» Ord. Î275 {Ordonnances, t. I, p. 304).
«Ord. Philippe V, 1320; Charles IV, IZtG (Ordonnances, i.l,p, 746et 798).
s Ord. Philippe III, 1275 {Ordonnances, 1. 1, p. 305).
• Ord. Philippe III, 1275 ; Philippe V, 1320 ; Charles IV, 1826 {Ordonnances, 1. 1, p. 304, 746, 798).
' Dominicy, op. cit., ch. xviii. § 2 (dans Schilter, Cotpusjurisalemannici fett* dalis, p. 87).
> Choppin, dp, et loc. cit.
€ ces ventes pour accroître le nombre des possesseurs de biens « ecclésiastiques, et les courtisans étaient contraints d'y recourir, « car nuls abus ne pouvaient suffire à leurs nécessités. Enfin Éli- « sabetb, pour se dispenser de demander des subsides toujours ce onéreux, même au pouvoir qui les obtient, vendit aussi beaucoup Cl de domaines de la couronne : presque tous ces biens étaient « acbetés par les gentilshommes qui vivaient dans leurs terres, les « francs tenanciers qui cultivaient les leurs, les bourgeois qui se « retiraient du négoce : eux seuls acquéraient par le travail et a l'économie de quoi payer ce que ne pouvaient garder les prin» « ces et les gens de cour. L'agriculture prospérait, les comtés « et les villes se remplissaient d'une populali#n riche, active, indéc( pendante, et le mouvement qui faisait passer dans ses mains une « grande partie de la fortune publique fut si rapide qu'en 1628, à V l'ouverture du Parlement, la Chambre des communes se trouva « trois fois plus riche que la Chambre des pairs ^. »
Les bourgeois des villes d'Allemagne pouvaient posséder des fiefs et, malgré le texte des Miroirs qui faisait de la chevalerie une condition de la capacité féodale ^, les chartes qui octroyaient ce privilège à certaines villes' n'étaient pas interprétées comme une concession dont les autres villes fussent exclues, mais comme la confirmation expresse d'un droit qui appartenait à toutes ^. Le Kùisejrecht dit en termes formels : n L'empereur a permis aux tt bourgeois des villes de posséder en fief des terres d'Empire ^^ )> et cette concession n'a pas une extrême importance, quand on sait avec quelle facilité une personne, incapable d'après le droit féodal, pouvait transformer en fiefs les biens qu'elle possédait ^. Il y avait aussi, dans quelques villes, des fiefs d'une nature particulière {feuda castrensia, bénéficia castrensia, bénéficia urbana)^ concédés par le seigneur de la ville aux bourgeois, à condition de la défendre, de n'en jamais sortir et de ne pas porter les armes contre
« Guizot, Histoire de Charles /•' {6« éd., Paris, 1856), t I, p. 129 et sniv.
* Voy. supràj p. 3i0.
* Les habitants de Strasbourg, Colmar et Schelestadt ont eu le privilège de posséder des fiefs (Scliœpflin, Alsatia iUustrata (Colmar, 1751-1761), t. U, p. 325, 369 et 382). La même faveur a été accordée à certaines villes comme personnes morales : Strasbourg possédait à ce titre les seigneuries de Barr et V^asselonne, et Schelestadt celle de Kintzheim (Schœpflin, op. cit., t. II, p. 268 et 271).
* Ëichhorn, op. cit.y t. III, p. 399, note a. Zœpfl, op. cit., t. II, p. 104 et 109.
* Part, rv, ch. i (dans Senckenberg, Corpus juris germanici publici ac privati (Francfort, 1700-I7G6), 1. 1, Impart., p. 113). La traduction latine que Senckenberg donne de ce passage (op. et toc. cit.) ne me parait pas exacte.
* Voy. supràf p. 341.
lui ^. Il y avait, dans ces villes, une sorte de cour à la fois féodale et bourgeoise^, mais ces ienures n'étaient pas, à proprement parler, des fiefs : elles ne communiquaient au possesseur aucune des prérogatives attachées, en général, à la détention d'un fief et ne pouvaient, dit VAuctor vettu de beneficm^ être aliénées une seconde fois, c'est-à-dire sous-inféodées '. La ville avait sur ces bénéfices une sorte de domaine éminent^. En Orient, les vilains et les bourgeois ne tardèrent pas non plus, malgré la disposition contraire des Assises et Topposilion des rois ^, à posséder des fiefs : ils avaient combattu pour la conquête, comment les aurait^on exclus du partage? D'ailleurs le commerce, concentré presque exclusivement» dans leurs mains, accrut rapidement leur influence. Leurs fiefs s'appelèrent bourgeoisies *, et le service militaire n'en fut pas fait 7.
La possession du fief n'était pas sans influence sur la condition de la personne : c'est un signe caractéristique des temps féodaux que l'action exercée par la condition de la terre sur celle du possesseur. Ainsi, d'une part, la tenure en fief pouvait conférer la noblesse, sans que cependant il y eût rien d'absolu à cet égard. En France, le roturier qui payait le droit de franc fief devenait noble au xiii* siècle, mais, dès cette époque, on jugea convenable d'apporter des restrictions à ce mode d'anoblissement : on décida que la famille du possesseur de fief ne sortirait pas de roture avant que le fief eût appartenu successivement à trois de ses membres, et qu'il se partagerait jusque-là entre les héritiers avec un préciput de moitié pour l'alné : ce n'était ni le partage roturier qui était égal, ni le partage noble où le préciput de l'alné était des deux tiers, a Après la tierce foy le fief se partagera gentiment^. » L'ordonnance deBlois, de 1579, prohiba d'une manière absolue ce mode d'anoblissement, et désormais la possession d'un fief ne conféra plus la noblesse et la fit seulement présumer ^; mais les
^ Schtoabenspiegei (Lehnrechl)i c. ISSetsuiv. (éd. Lassberg, p. 216).
* Auctor vêtus de benefidis (de urbano bénéficia), § 3. » De urbano bénéficie^ § 3.
* Schiller, op. cit.y ch. xxivi (dans son Corpu$ juris feudalis <ilemanniei, p. 308 et suiv.). Biener, op, et/., t. III, p. 104 et suiv. Eicbhorn, op, cit,, t. II, p. 77 et saiv.
* Jean dlbelin, op, ci/.,ch.GCLXxiivetccLxxxi&(éd.Beugnot,t.l,p.872 et 399).
* Assises des bourgeois, ch. xxi (éd. Beugnot, 1. 1, p. âSl et 252). ^ Jeaudlbelin, op. cit., ch. cclxxi (éd. Beugnot, 1. 1, p. 428).
* Établissements de saint Loais, liv. I, ch. cxliii, (p. 157).
* Art. 258 (dans Isambert, op. cit,, t. XIV, p. 439). Pothier ajoute cependant : « Quant h nous, nous croirions que si le roi donnait à un roturier rinvestiture
nobles, possesseurs de fiefs, pouvaient seuls être représentés aux États généraux : il ne fut dérogé à celte règle qu'aux élections de 1789^. La noblesse est mal définie dans les Miroirs : les per* sonnes du quatrième bouclier ne portent le titre de nobles [edlen Herren) que dans le Miroir de Saxe; le Miroir de Souabe les appelle simplement hœchstfreien ou semperfreien^; celles du cinquième {schœffènbarfreten du Miroir de Saxe et mittelfreten du Miroir de Souabe), les dernières qui puissent acquérir un fief ^, n'étaient pas nobles et jouissaient néanmoins, dans ce cas, de quelques privilèges refusés aux simples hommes libres: un wehrgeld plus élevé ^; le droit de n'être jugées que par leurs^pairs^ et, en matière criminelle, par le roi * ; un plus long délai pour comparaître au combat judiciaire', et, en échange du service militaire, l'exemption de certaines charges publiques ^. Elles acquirent le titre de nobles qui leur manquait, à la fin du xiu® siècle où tout chevalier était tenu pour noble '. Il leur fut plus tard contesté par la noblesse de race, qui n'admît aux chapitres nobles que les personnes vivant noblement et justifiant d'un certain nombre de quartiers de noblesse ^^; mais l'institution des lettres de noblesse sous Charles IV mit d'accord la noblesse de race et les roturiers possesseurs de fief: il fut entendu qu'à l'avenir toute noblesse viendrait du roi^^ Les auteurs
a d'un fief de dignité, celui-ci serait aussi anobli. Il le serait de même si le roi a érigeait en faveur d*un roturier une terre en titre de baronnie, marquisat, comté « ou duché. En effets une pareille érection serait une concession tacite de la a noblesse, parce qu'on ne saurait être baron, marqiiis, comte ou duc sans être <r noble ; mais, dans ce cas, ce n'est pas tant le fief qui anoblit que nuYestiture a que le roi en donne » {Des personnes et des choses y n» 25). i Henri Martin, op. cit.y t. XVI^ p. 627.
• Voy. supràt p. 34«».
' Voy. stiprà, ib,
^ Sachsenspiegel (Landrechi)^ m, 45, § 1 (éd. Hômeycr, t. I, p. 218). Schwabenspiegel, c. 188 (éd. Lassberg, p. 66). > Sachsenspiegel {Landrecht)j ni, 19 (éd. Homeyer, t. I, p. 194).
• Sachsenspiegel {Landrecht), I, 59, § t (éd. Homeyer, t. 1, p. 85).
7 Sachsenspiegel (Landrecht)^ II, 3, § 2 ; comp. 1, 67, § 1 (éd. Homeyer, t. I, p. 97 et 104). SchwabenspiegeU c. 104 (éd. Lassberg, p. 54).
* Eichborn, op. cit.j t. IV, p. 391.
* Rudolfi 1 constitutio pacis generalis, 1281, c. 6 (dans Pertz, op. ctY., Leges^ t. n, p. 427). KaiserrechU part, m, c. i et iv (dans Senckenberg, op. cit. y t. I, l'^part., p. 89 et 94).
1* Bichhom, op. cit., t. m, p. 400 et 401.
<< Eichborn, op. et toc. cit. Zœpfl, op. et/., t. II, p. 12G. Le même auteur cite {op. cit.y t. n, p. 127, note 4) un diplôme par lequel l'empereur Sigismond anoblit son chancelier Gaspard Schlick; il commence en ces termes : « Toute noblesse « vient du trône de la majesté impériale comme toute lumière vient du soleil » (1437).
des Lihri feudorum enseignent que les valvasores mtnimi ou valvasintàyami iief ne sont pas anoblis par lui et resieni plebeii^. Olhon de Frisingen rapporte cependant qu*au temps de Frédéric Barberousse, onavait élevé au rang de chevaliers, en Italie, des marchands et des artisans : il s'en indigne dans son orgueil germanique et convient pourtant que cette mesurea puissammentaidé à fortifier les républiques italiennes^. Par contre, le noble qui habitait une terre roturière était traité en France comme roturier ^ et, pour isoler plus complètement la noblesse, les Assises de Jérusalem allaient, par une rigueur que n'imita, d'ailleurs, aucune auti*e législation féodale, jusqu'à interdire aux chevaliers toute acquisition de biens roturiers ^. Le droit allemand ne contient pas de règles analogues, et la noblesse ne s*y perdait pas par le non-usage ^. Les ermuntos d'Aragon, hommes libres de tout service ou redevance, soit par une possession d*état immémoriale, soit en vertu de chartes octroyées par le roi ®, ne perdaient pas non plus leurs immunités s'ils acquéraient des biens pecheros, c'est-à-dire tributaires ^.
§ II. — LES DEVOIRS FfiODAUX.
I. Les obligations da vassal : les aides, le service de cour. — II. Suite. Le service militaire. — lU. Les obligations du seigneur. — lY. Sanction de ces devoirs réciproques.
L « L'époque qui nous occupe est sans doute une des plus bru- « taies, une des plus grossières de notre histoire, une de celles où te l'on rencontre le plus de crimes et de violences, où la paix pua blique était le plus incessamment troublée, où le plus grand a désordre régnait dans les mœurs. A qui ne tient compte que de « l'état positif et politique de la société, toute cette poésie, toute <( cette morale de la chevalerie apparaît comme un pur mensonge, « et cependant on ne saurait nier que la morale, la poésie cheva-
II, X
■ Op. cit,, liv. II, c. XIII (dansPertz, op, ctï., Scriptores, t. XX, p. 396).
> Pierre de Fontaines, Conseil à un ami, c. m, § 6 (éd. Marnier, Paris, 1846, p. 13).
* Abrégé des assises des bourgeois, c. xxiv (éd. Beugnot, t. II, p. 255).
> Zœpfl, op. cit., t. II, p. 85 etsuiv., 1;^6 et suiv.
• Voy. suprà, p. 339, note 7.
7 De Cardenas, op. cit., t. I, p. 447.
ET DBS BAUX A LONGUE DURÉE. 3i9
<f leresque n'existassent à côté de ces désordres^ de cette barbarie, tt de tout ce déplorable état social. Les monuments sont là : le « contraste est choquant, mais réel ^. » Ces réflexions de M. Guizot sur la chevalerie peuvent s'appliquer avec autant de justesse à toute la féodalité. Si elle a laissé un souvenir odieux, c'est qu'en dehors du lien féodal où les droits et les devoirs étaient réciproques, il n'y avait que dureté et injustice; mais à ne considérer que les rapports du seigneur et du vassal et à supposer — ce qui, d'ailleurs, n'était pas — des mœurs assez douces et un État féodal assez bien policé pour que ces lois fussent observées exactement, rien n'est plus moral, je dirais volontiers plus touchant que les obligations du vassal envers son seigneur. Qu'on lise, aux Assises de Jérusalem, les chapitres ccv, ccvi et ccxvii du Livre de la haute cour, il n'y a pas de plus beau code des devoirs de l'homme envers ses semblables et, en particulier, envers ses bienfaiteurs^. Je ne dislingue point parmi eux les devoirs proprement dits et les services. « Les obligations que contractait le vassal envers son <c suzerain étaient, dit M. Guizot, de deux sortes : il y avait des (( obligations morales et des obligations matérielles^ des devoirs et a des services^.» Gela n'est vrai qu'en un sens, à savoir que les engagements du vassal ont deux objets distincts : les uns consistent en des égards qu'il doit au seigneur, en un respect qu'il doit observer, en des injures dont il doit s'abstenir; les autres ont pour objet des faits et des prestations parfaitement déterminés. Quant à la distinction fondamentale du devoir et de l'obligation, l'un dépourvu, l'autre munie d'une sanction légale^ elle n'existe pas ici : uu manquement aux devoirs entraîne le retrait du fief , aussi bien qu'un refus de services.
Les conséquences de l'inféodation se résument dans le devoir de fidélité (fiduciay fidelùas, féaulé). Montrer en toute circonstance un dévouement absolu à son seigneur, ne lui faire tort ni dans son corps, ni dans son honneur, ni dans ses biens , le conseiller, ne point le renier ni l'accuser faussement : c'est par là que le vassal s'acquitte de ce devoir plus ou moins étroit suivant les pays, écrit dans la loi ou fondé sur la coutume, mais toujours impérieux et absolu. Il est félon envers son seigneur « se il le peut défendre et ne le fait à son pooir, ou si li cort c sus ou fait core, ou mete main en son cors ou en ces choses de
» Guizot, Histoire de la civilisation en France, t. ffl, p. 160. > Ed. Beugnot, t. I, p. 328, 330, 345 et suiv. » Op. d/., t. m, p. 220.
a 8a seignorie ^ Le vassal est tenu de faire honneur à son sei-
« gneur en paroles et en actions et de lui prester ses services; il a doit se lever devant lui, le précéder et lui tenir Tétrier quand il
<i monte à cheval > Le vassal doit jurer d'ôtre fidèle i son sei-
« gneur tant qu'il vivra et tiendra de lui un bénéfice' Le vassal
« doit jurer en cette forme : Je jure sur le saint Évangile d'être fidèle « comme un vassal doit Vêtre à son seigneur et de ne rien faire à son a déshonneur ^,ii Trois obligations très-précises résultent du devoir de fidélité : le service d*aîdes» le service de cour et le service d'ost' ou de guerre.
Il ne parait pas que le service d'aides {auxiliian) ait été réglé avec précision en Allemagne et en Lombardie : on trouve deux fois seulement le mol auxilium dans une formule de serment des Libri feudorum ^, Il en était différemment en France et en Angleterre : l'objet et rétendue des aides variaient suivant les coutumes 7, mais Tobligation de les fournir était devenue un principe essentiel du droit féodal. Elles avaient été pendant longtemps gracieuse», c'eslà-dire consacrées par Tusage, mais non imposées par la foi : la preuve en est dans la Somme rurale oîi Bouteiller affirme que nul n'est tenu de donner des aides ^ et dans les Assises de Jérusalem où il est dit seulement que le vassal doit, à peine de félonie, racheter son seigneur captif, dût-il pour cela vendre son fief. Ce qui le prouve encore, c'est que le refus d'aides, quand elles sont devenues légales, n'a donné lieu ni à la commise, ni môme à la saisie du fief, comme il arrivait quand le vassal avait manqué à quelque obligation précise : il n'en résultait qu'action judiciaire pour faire condamner le vassalàs'acquitter de sa dette ^^. Toutefois, les aides ont toujours été légales en Normandie ^^. Dans le dernier état du droit français, et suivant la majorité des coutumes, elles étaient dues dans quatre cas :
^ Jean d'Ibelin, op, cit.^ c. ccvi (éd. Beugnot, t. II, p. 330). s Schwabenspiegel (Lehnrecht), c. 6 (éd. Lassberg, p. 172). s Auctor vêtus de beneficiiSf § 8.
♦ Libri feudorum, II, y, pr. Comp., sur les feuda injurata, suprà, p. 335.
* De hostis et non de ostendere, comme le propose Uouard, op, cit., t. I, p. 132. « II, VI, pr. ; VII, pr.
7 Uucange, op, cit,, V" Àuxilium, D*Argentré, op. cit,, art. 87 (p. 386). Loisel, op. ciY.,liv. IV, lit. III, art. 53 et suiv. (t. II, p. 167 et suiv.;. Brussel, op. cit., t. I, p. 410 et suiv.
* Liv. I, tit. LXXXVI (éd. Charondas le Caron, p. 500).
• Jean d'Ibelin, op, ciï., ch. cclxix (éd. Beugnot, 1. 1, p. 397). 10 Loisel, op. cit., liv. IV, tit. m, art. 62 (t. II, p. 167).
il Établissements de Normandie, éd. Marnier (Paris, 1839), p. 33. Assises de Normandie {Ib,, p. 101).
pour racheter le seipieur captif oa le mettre en état d'entrer en campagne, quand il armait son ûls chevalier ou qu'il mariait sa fille ^. En Angleterre, elles n'étaient dues primitivement que dans trois cas : le rachat du seigneur, la prise d'armes de son fils et le mariage de sa fille ; mais la tyrannie féodale avait aggravé peu à peu cette obligation. Abusant de ce que le chiffre des aides n'était pas limité, elle avait ajouté de nouveaux cas d'aides aux premiers : par exemple, le paiement des dettes du seigneur et des aides ou reliefs dus par lui au suzerain '. Les barons stipulèrent dans la Grande charte que les seigneurs ne pourraient exiger, à l'avenir, que des aides raisonnables, que le Parlement fixerait le chiffre des aides royales, et que le roi ne pourrait en lever, sans son consentement, hors les trois cas d'obligation '. Les anciens abus persistèrent néanmoins : la charte d'Henri III ne reproduisit pas, sur ce point, celle de Jean Sans Terre, et la législation des aides ne fut pas fixée avant le règne d'Edouard P^ Il renonça, pour lui et ses successeurs, au droit de lever des. aides nouvelles, et fixa à 20 shellings (le vingtième du revenu présumé du fief) la somme à fournir par le vassal pour l'armement du ûls du seigneur et le mariage de sa fille. Edouard III fixa au môme taux le montant des aides royales dues dans ce dernier cas; l'aide pour la rançon du seigneur demeura naturellement variable *.
Les Miroirs énumèrent en détail les obligations comprises dans le service de justice [justitia^ servUium placiti). Le vassal doit venir à la cour du seigneur dès qu'il y est mandé, avant midi, à moins que ce ne soit un jour férié. L'affaire commencée doit se continuer le lendemain, fût-ce un jour férié, à moins que la fête ne soit solennelle. Celui-là seul est dispensé de venir à la cour qui a prêté au seigneur soA cheval ou quelque autre objet qui ne lui a pas été rendue En France, le service de cour, de plaid ou d'assises consiste également à venir à la cour du seigneur dès qu'on y est mandé, pour y être jugé ou y siéger comme juge^. Il existe aussi
1 Ducange, op . et v"* cit. Brussel, op, cit., 1. 1, p. 414.
s Stephen. op, cit., t. I, p. 195 et 8uiv. Guizot, Essais sur fhistoire de Frojue, p. 338 et 8uiv.
) Spelman, Codex legum et veterum statuiorumregni Angliœ, anno 120i (dans Uouard, op. cit., t. II, p. 3&7). Guizot, op. cit., p. 351 et suiv.
^ Stephen, op. cit., 1. 1, p. 197.
» Sachsenspiegel (Lehnrecht), art. 4, § 4 (éd. Homeyer, t. II, p. 149). Auctor vêtus de beneficiis, §§ 16 et 18. Schwabenspiegel {Lehnrecht), c. 9 (éd. Lassberg, p. 173).
* Ducange, v** Par et Placitttm, Les vassaux ecclésiastiques n'en sont pas dispensés (Brussel, op, cU.,i. U, p. 820 et suiv.).
dans les Libri feudorum, qui mentionaent sans plus de détails les pares curiœ^.
II. Le service militaire {servitium) est Tobligation féodale par excellence : c'est pour elle que le fief a été créé, c'est vers elle que convergent toutes les prescriptions du droit féodal. On a vu quelle révolution dans l'organisation militaire de l'Empire franc amena la création des bénéfices concédés à charge de service d'armes et quelle fut l'étendue de ce service sous Charlemagne et ses successeurs ^; mais on a vu en même temps que les règles précises du système militaire féodal, telles qu'on les voit établies au moyen âge, ne sont pas antérieures à la dissolution de l'Empire carlovingien 3. Aussi la théorie du devoir militaire des vassaux ne s'est-elle pas formée, dans les divers États féodaux, d'après un type unique : les législations féodales ont, en cette matière, des principes communs, mais elles difièrent les unes des autres sur des points importants, notamment sur la durée, la forme et la sanction du service militaire.
C'est la forme de l'hommage qui détermine, en France, l'étendue des obligations du vassal. S'il a prêté l'hommage simple {homagium ordinarium)y il doit le service militaire quarante jours par an et, ce terme expiré, peut quitter le seigneur sans que celui-ci ait le droit de le retenir ^; mais peut-être a-t-il prêté l'hommage lige {homagium ligium), qui est de droit commun au xii° siècle, bien qu'il ne soit pas antérieur à la fin du xr ': alors, à genoux, sans épée ni éperons, ses mains dans celles du seigneur, il s'est déclaré son homme lige ^ et, comme tel, il doit le suivre jusqu'à la fin de la campagne^. Des règles analogues existent en Espagne. On voit dans Vencomienda de l'évêque d'Oviédo à don Pedro de Osorio que
i I, II, § 1 ; IV, pp.
> Voy. supràf p. 246 et suiv.
8 Voy. suprà, p. 250.
* Daniel, Histoire de la milice française (Amsterdam, 1724), t. I, p. 72 et Buiv. Cet auteur prétend [Op, cit.f 1. 1, p. 74} que la durée du service féodal avait été portée par saint Louis à soixante jours. Voy., en sens contraire, Boutaric, De Vorf/anisation militaire de la France sous la troisième race, ch. I, § iv (dans la Biàlioihéque de r École des chartes^ 3* sér., t. II, 1861, p. 6).
* Ducange, op. cit., V° Ligius, Brussel, op. ctY., t. I, p. 109, Warnkœnig, FraU' zœsische Staats-und Rechtsgeschichtc, t. I, § llO. Voy., dans Chantereau-Lefèvre, op. cit,y Preuves y p. 2, la charte par laquelle Philippe l!*" reçoit son neveu Thibaut, comte de Champagne, comme homme lige (tlIO).
* Rigordus, De gestis Philippi Augustin anno 1202 (dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. XVII, p. 54). Chantereau-Lefèvre, op. cit., p. 77 et suiv.
^ Ducange, op. et V cit. Salvaing, op. cit., p. 175. Il y avait une troisième espèce d'hommage, Thommage plein (homagium planum) qui n'obligeait pas à faire
le vassal fera I^hommage plein, promettra de servir l'évêque contre tous ses ennemis, le roi et son seigneur exceptés, et portera son drapeau suivi de six hommes à cheval^. Dans toute la Castille, les possesseurs d'honor ou de tierra doivent servir au moins un an, môme contre leur ancien seigneur, mais en s'abstenant d'offenses graves ^. Beaucoup d'entre eux jouissent de privilèges qui les exemptent du service militaire en tout ou en partie. Les Cortès de Burgos ont aboli en 1345 toutes les exemptions totales; mais les vassaux de Yittoria, Oviédo et Sanlander ne se mettent en mouvement que si le roi conduit Tarméc en personne; ceux de Burgos ne servent que trois jours, ceux de Tolède et Alicante qu'une fois par an ^. En Navarre, les détenteurs d'un honor ou d'un senmHo doivent servir indéfiniment, même contre leur ancien seigneur, à condition de ne pas envahir ses terres; mais ceux dont le roi a confisqué les biens ou retenu le fief indûment plus de trente jours sont libres de toute obligation ^. En Aragon, les caballerias de honor se divisent en anciennes et nouvelles : les premières obligent le vassal à porter les armes un mois par an, les autres trois mois '. On distingue en Catalogne les hommes liges {soUv) et les simples vassaux {non soliu) : les uns doivent servir leur seigneur contre tous ses ennemis, même contre le roi, s'il a agi sans droit et dépouillé injustement quel* qu'un de son fief; les autres peuvent avoir plusieurs seigneurs et ne sont pas tenus de suivre l'un d'eux guerroyant contre un autre; tous doivent combattre dans le territoire du royaume et même au dehors, mais seulement contre les Sarrasins^. L'hommage lige n'a pas la môme signification en Allemagne qu'en France. Les Allemands entendent par homme lige celui qui s'est engagé à servir son seigneur contre tout ennemi, quel qu'il soit 7; mais le vassal n'est jamais tenu de faire campagne pendant plus de six semaines : pendant le môme temps, avant et après, il est dispensé de tout service féodal, môme du service de cour ^. Les textes présentent
le service militairef mais seulement à ne pas prendre les armes contre le seigneur : les registres féodaux de Champagne le distinguent des deui autres (Brussel, op. cit., t. I, p. 97 et suiv.).
1 De Cardenas, op. cit,^ 1. 1, p. 272.
s De Cardenas, op. dt.j t. I, p. 298.
» De Cardenas, op. cit., 1. 1, p. 335 et suiv.
* De Cardenas, op. cit., 1. 1, p. 4Î4 et suiv. » De Cardenas, op. cit., t. I, p. 468 et suiv.
* De Cardenas, op. cit., t. H, p. 18 et suiv.
' Eichhom, op. dt., t. II, p. 470. Maurer, op. cit., t. 11^ p. 45.
* Sachsenspiegel {Lehnrecht), art. 4, § 1 (éd. Humeyer, t. H, p. U7). Àuctor vêtus de beneficiis, § M. Schwahenspiegel [Lehnrecht), art. 8 [éd. Lassberg, p. 172)*
3j4 histoire DIlS LOCATIONS PERPÉTUELLES
quelque obscurité sur ce point : ils signifient peut-être que le vassal n'est pas tenu de faire la guerre à ses frais pendant plus de six semaines et que le seigneur ne peut Toccuper au delà de ce temps sans le défrayer. En fait, il est certain que les empereurs d'Allemagne n'ont jamais pu retenir leurs vassaux longtemps sous les armeSy témoin Frédéric Barberousse qui se vit deux fois abandonné de son armée et réduit à battre en retraite^. Quand Tempereur allait à Rome pour s'y faire couronner {expeditio romana)^ ses vassaux l'accompagnaient à ses fraisa et leur service prenait lin après le couronnement 3. En Angleterre, le service militaire féodal ne dépassait pas non plus quarante jours, et n'était dû en entier que si le fief avait une contenance de douze ploughlands et donnait un revenu de vingt livres sterling; le fief de six ploughlands ne devait que vingt jours de service, et ainsi de suite K
Il y a une étroite corrélation entre la forme du service militaire et les conséquences du refus de service. Sa forme varie, en France, suivant que tel ou tel hommage a été prêté : le simple vassal doit seulement fournir un contingent; l'homme lige est tenu, en outre, de servir en personne'^. Ces détails sont réglés, en Allemagne, par les Miroirs et par la constitution De expeditione romand : les vassaux doivent être convoqués un an et six semaines d'avance pour accompagner l'empereur à Rome, six semaines d'avance pour faire campagne. Chacun d'eux doit fournir autant de harnais {brunm^ hahpergà) qu'il possède de fois dix manses*. Il peut se dispenser du service en fournissant un remplaçant convenable ou en payant
» Eichhorn, op. cit., t. U, p. 402, note o.
* Constitutio de expeditione romand^ § I (dans Pertz, op. cit., Leges^ t. II, U* part., p. 3).
9 Sachsetispiegel {Lehnrecht)^ art. 4, §§ 2 et 3 (éd. Homeyer, t. D, p. 148j. Auctor lettts de beneficiiSy § 15. SchwaôenspiegeULeknrecht), art. 8 (éd. Lassberg, p. 173).
^Littleton, op. cit.^ sect. 95 (dans Uouard, op. cit., t. I, p. 127). Stephen, op. cit., t. I, p. 188. Voy. sur le ploughland (carucata terre)^ Ducange, op. cit., V Arntrum; Maurer, £m/ei7u7i^, p. 133. Le service militaire proprement dit est quelquefois remplacé par des obligations analogues : telles sont, en Angleterre, la tenure by grant serjeanty (pei* magnum S'trvitium) où le tenancier doit remplir certaines fonctions dans les cérémonies du couronnement du roi (Litlleton, op. cit., sect. 153 et suiv., dans Houard,op. cit., t. I, p. 237 et suiv.), et la tenure by comage qui oblige le tenancier à sonner du cor pour appeler aux armes en cas d'invasion des Écossais (Littleton^ op. cit., sect. 156, dans Houard, op. cit., t. I, p. 23(*)- Voy., sur le service militaire de Tlf^glise à raison des fiefs qu'elle possède, Brussel, op. cit., t. II, p. 819 et suiv.
• Chantereau-Lefèvre, op. cit , p. 77.
0 Constitutio de expeditione romand^ § 3 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. II, 2* part., p. 8v On disait chez nous une lance, c'est-à-dire un cavalier et deux servants d'armes à pied.
une somme d'argent {hostendittœ)^ qui a varié et s'est élevée quelquefois jusqu'à la moitié du revenu annuel du flef '. La règle est la môme en Lombardie ^. En Angleterre, le vassal malade ou empêché est dispensé du service militaire ^; il peut, dans tous les cas, s'en exempter en payant une somme d'argent {escuage^ scutagium), qui fut détournée plus tard de sa destination primitive '. En Navarre, les vassaux doivent fournir un contingent proportionné à l'étendue de leur fief, conduit par eux ou par leur majordome^; en Aragon, ils doivent fournir autant d'hommes que leur tenure rapporte de fois cinq cents livres ^. Les vassaux de Gastille avaient pu, jusqu'au milieu du xiii* siècle, s'exonérer du service militaire en payant une taxe appelée fonsadera; mais les fueros d'Alphonse X prescrivirent, en 1254, que tout grand ou simple noble, possédant des terres ou des rentes de l'^lat, perdrait son fief et tous ses autres biens, s'il n'obéissait pas, en cas de guerre, à la convocation du roi. La noblesse castillane fit une vive résistance et obtint, dixsept ans après, le rétablissement de son privilège; en Léon et en Galice, elle ne le recouvra que beaucoup plus tard ^. En Navarre, Vinfanzon qui manque au service militaire de son fief est frappé d'une sorte d'excommunication : il ne peut acheter ou vendre dans un marché public, agir ou témoigner en justice '. En France, le vassal qui ne fait pas le service militaire et ne paye pas la somme nécessaire pour en être exempté est condamné à une amende^®; en Allemagne et en Lombardie, il encourt la confiscation de son fief 44.
IIL Telles sont les obligations du vassal 4>; telles sont aussi,pour-
< Adjutorium quod faeiunt dominis Romam cum rege in hostem pergeniibus vassalli qui cum eis non vadunt {Libri feudomnij II, xl, § 2) .
* Sachsenspiegel {Lehnrechf), art. 4, § 3 (éd. Homeyer, t. II, p. 149). Auctot vetiis de benefidis^ § 13. Schwabenspiegel (Lehnrecht), art. 8 (éd. Lassberg, p. 173). Voy.,8ur ce point assez obscur, Schilter, op. aï., ch. viii, § 15 (dans son Corpus jurii alemannici feudalis, p. 163); Eichliorn, op, cit., t. II, p. 401 ; Zœpfl, op. ctY., t. II, p. 264.
* Libri feudorum^ ioc, cit.
^ Littleton, op. cit., sect. 96 (dans Houard, op. cit., t. I, p. 132).
* Littleton. op. cit., sect. 97 (dans Houard, op. cit., t. I, p. i38). 0 De Cardenas, op. cit., t. I, p. 426.
"^ De Carâenas, op. cit., 1. 1, p. 468 et ^niv.
* Brauchitscb, op» cit., p. 56 et 86.
* De Cardenas, op. cit., t. I, p. 428. i^^Brussel, op. cit., t. I, p. 167.
•* Constitutio de expeditione romand, § 2(dans Pertz, op. cit. , Leges, t. II, 2* part., p. 3). Libri feudorum, II, xxiv, § 6.
is Le vassal peut- il s'en libérer en délaissant son fief? Voy. Secrétan, Essai sur la féodalité, p. 326.
rait-on dire, les obligations du seigneur. L'Inféodation est un con» Irat synallagmatique et crée pour les deux parties des devoirs réciproques. «.En toute chose, disent les Libri feudorum^ le seigneur « doit rendre la pareille à son vassal ; sinon, qu'il soit tenu pour «parjure ^. » De môme, le vassal doit être fidèle à son seigneur; mais Beaumanoir ajoute : « Tout autant li sires en doit à son tt home; li sires se doit garder qu'il n*en face tort à son home et le « doit mener debonerement et par droit, et se li doit aidier à gaie rantir ce qu'il tient de li en tele manière que nus ne li face «tort^. » Le vassal doit assister le seigneur rendant la justice, mais , « quant li sires vée le jugement de sa cort , il ne tendra c jamais riens de luy, ains tendra de celui qui sera pardessus son « seigneur 3. » Enfin, le vassal doit suivre le seigneur à la guerre, mais le seigneur doit défendre son vassal en danger^. Telle est môme, en Allemagne et en Angleterre, la réciprocité du lien féodal qu'à l'exemple du vassal qui ne peut aliéner son fief sans le consentement du seigneur, le seigneur ne peut aliéner le sien sans le consentement du vassal : il n'a pas le droit de mettre à sa place un ennemi de son vassal et de transporter à un autre la foi qui lui a été jurée *.
lY. La rupture du lien féodal sanctionne les obligations des deux parties : « Fidélité et félonie sont réciproques entre le seigneur et « le vassal et, comme le fief se confisque par le vassal, ainsi la te- « nure féodale par le seigneur^. » Si donc le seigneur manque à ses devoirs envers le vassal, il encourt la perte de sa mouvance, et le vassal, dégagé envers lui de la foi et de l'hommage, les porte au suzerain ^. De son côté, si le vassal manque à ses devoirs, s'il com*^ met, suivant l'expression consacrée, félonie ou forfaiture, il subit la confiscation du fief. Hallam dit, à ce propos, qu'en Angleterre, « les événements féodaux sont observés avec une sévérité qui « semble particulière à ce pays '. » Ils y ont laissé des traces en-
VI. VI
' Op. cit., ch. XL, n"** 28 et 31 (éd. Beugnot, t. ]I, p. 385 et 386).
* Établissements de saint Louis, liv.n, ch. lu (p. 72). Gomp. VÂuctor vetiis de benefidis, § 18.
* M»« de Lézardière, op. cit., t. IV, p. 155 et 159.
■ Sachsenspiegel {Lehnrecht), art. 25, § I (éd. Homeyer, t. II, p. 19:). Schwabenspiegel, art. 33 (éd. Lassberg, op. cit., p. 18ô). Libri feudorum, U, xxxiv, § 2. Beseler, op. cit., t. Il, p. 642. Stephen, op. cit., t. I, p. 468.
* Loisel, op. cit., liv. IV, tit. III, art. 98 (t. II, p. 205). "^ Établissements de saint Louis, hc. cit.
* Op. citi, t. I, p. 188.
core visibles aujourd'hui : la Irahisou eutralue confiscation de la terre et corruption du sang^. Le droit germanique admet aussi la confiscation, mais il y apporte plus déménagements et oblige le seigneur à investir le fils du fief retiré à son père, car « il est c contraire à la justice divine et humaine de punir les fils pour les a fautes de leurs pères ^. » Les Libri feudorum n'imposent pourtant pas cette obligation au seigneur 3. Dans le droit français, deux causes entraînent contre le vassal la forfaiture du fief ^, qu'on appelle plus tard commise : le désaveu et la félonie ou a mefifaite, » qui peuvent d'ailleurs se ramener à une seule cause, car « cil ne (( garde pas bien sa foi vers son segneur qui désavoue ce qu'il doit « tenir de li \ » Beaumanoir et les Établissements de saint Louis donnent sur le désaveu, et les Assises de Jérusalem sur la félonie, des détails minutieux*. Je noterai seulement que le vassal encourt la commise sans avoir manqué à ses obligations personnelles envers son seigneur, s'il s'est rendu indigne de posséder un fief, s'il a, par exemple, abjuré sa religion 7. Le défaut de foi et hommage était primitivement une troisième cause de commise : on ne peut cependant dire avec précision, d'après les documents du xni* siècle, si, à cette époque, il entraînait véritablement la commise ou seulement la saisie féodale, par laquelle le seigneur retenait la jouissance du fief jusqu'à ce que la foi lui eût été portée'. Un arrêt de 1388 refuse, en pareil cas, au seigneur le droit de confisquer le fief, mais l'auteur qui le rapporte indique cette jurisprudence comme entièrement nouvelle^. Elle est, en tout cas, définitive et, à partir du xiv* siècle, le défaut de foi et hommage ne donne jamais lieu qu'à la saisie féodale^*. Le droit espagnol admet aussi la commise pour trahison, défaut d'hommage ou refus de service ^^.
D'ailleurs, le vassal est protégé contre toute application arbitraire du droit féodal : tout procès, sur ces matières, entre son
^ Stephen, op. cit,, 1. 1, p. 442 et suiv.
« Schwabenspiegel (Lehnrecht), art. 85 (éd. Lassberg, p. 196).
II, XXXI
* Forisfacere (Ducange, op, cit,, k. v^).
* Beaumanoir, op, cit.^ ch. xlv, n" i (éd. Beugnot, t. II, p. 214). Comp. Dacange, op, cit. y V" Fello; ('hantereau-Lefèvre, op. cit., p. i9.
* Beaumanoir, op. cit., ch. xlv (éd. Beugnot, t. II, p. 214 et suiv.). Jean d'Ibelin, op. cit., ch. cxc et suiv. (éd. Beugnot, t. I, p. 303 et suiv.).
' Jean dlbelin, op. cit., ch. cxc (éd. Beugnot, t. I, p. 300-'
* Jean dlbelin, op. cit., ch. cxci (éd. Beugnot, t. I, p. 305).
* Jean Galli, Qwestiones varix per arresta pariiamenti decisx, qu»st. clxxii (dans Dumoulin, op. cit., t. II, p. 585).
" Warnkœnig, op, cit.^ t. Il, § 152.
11 De Cardenas, op. cit., t. I, p. 273 et 299.
seigneur et lui relève de la cour féodale; le seigneur la préside, assisté de ses vassaux, et ceux-ci remplissent Toffice déjuges qui est une charge de leur tenure^. En France et en Angleterre, tous les barons ont cour féodale ': en Allemagne et en Lombardie, il suffit, pour en tenir une, d'avoir des fiefs relevant de soi ', mais il faut toujours avoir assez de vassaux pour la former. La cour des comtes de Champagne et de Brie est de sept vassaux, celle du comte de Vermandois de six, celle des comtes d'Armagnac de quatre, tous tenus, à peine de saisie féodale, de venir siéger quand ils en sont requis ^ Il faut, pour juger valablement, la présence d'un certain nombre de jqges : tantôt deux, tantôt trois, tantôt quatre'. En Allemagne, il faut douze vassaux pour former une cour féodale et sept vassaux présents pour rendre^un jugement régulier*. Je ne pourrais, sans sortir de mon sujet, m'élendre davantage sur la justice féodale : j'ai voulu seulement indiquer, au point de vue des rapports qu'établit l'inféodation entre le seigneur et le vassal, ce qu'il y a de libéral dans Torganisation féodale, comment les vassaux peuvent exiger du seigneur des égards semblables à ceux qulls lui doivent, et comment ils trouvent dans la cour féodale la garantie de leurs droits 7.
III. — LA TRANSMISSION BU FIEF
L La succession féodale. Les femmes. — H. Suite. Les collatéraux et les ascendants. — m. Suite. L'indivisibilité des flefs et la garde seigneuriale. — IV. Suite. Les droits de mutation par décès. — V. L*aliénation des flefs.
I. J'ai essayé plus baut de fixer l'époque et d'indiquer les causes de la révolution par laquelle les Û£fs sont devenus patrimoniaux^. Je la tiens maintenant pour accomplie. Du moment qu'on n'a
1 Voy. suprà, p. 351.
>Warnkœnig, op. ciY., t. I, § 113. Robertson, op. cit., t. I, Introduction, p. 234. Guizot, op. cit,^ p. 375 et suiv. Stephen, op. cit.,t. III, p. 378 etsuiv.
3 Schwabenspiegel {Lehnrecht), art. 14 (éd. Lassberg, p. lUG). Liàri feiLdorum, V, I. §§ 1 et suiv.
* Schaeffner, op. cit., t. H, p. SOO.
> Pierre de Fontaines, op. cV., cb. XXI, § xxix (éd. Marnier, p. 255). Mamier, op. cit», p. 255, note c.
^Eichhorn, op. cit., t. Il, p. 464.
7 Voy., sur la justice féodale, Maurer, op. cit., 1. 1, p. 484 et suiv.; Fustcl de Coulanges, La justice dans le monde féodal (dans la Revue des Deux Mondes du 15 mars 1871, p. 288 et suiv.}, et sur la règle que « fief et Justice n'ont rien de « commun, » Championnière> op. cit., n^ 84 et suiv.
' \oy» suprà, p. 234 et suiv., 297 et suiv,.
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plus considéré le fief comme une libéralité exclusivement personnelle, octroyée en récompense de services rendus ou en échange de services promis, mais comme une simple aliénation sous des conditions déterminées, il a pu se transmettre à toute personne capable de remplir ces conditions, et, comme le droit féodal s'est montré d'autant moins exigeant sur ce dernier point qu'il s'écartait davantage de l'esprit de l'institution bénéficiale, il a fini par autoriser l'acquisition du fief par des personnes inhabiles à en faire le service^. Toutefois, les fiefs n'ont point entièrement perdu leur caractère primitif : ils n'ont été aliénés que grâce à la tolérance du seigneur qui, à la rigueur, aurait eu le droit de s'y opposer et qui pouvait, dès lors, vendre un consentement qu'il aurait pu refuser. Telle est, au point de vue juridique, la signification des droits utiles ou profits pécuniaires du fief,oil les barons anglais ne voyaient qu'usurpation et abus de l'autorité royale ^ : ces redevances sont devenues de plus en plus odieuses à mesure que les principes de la féodalité, étant plus anciens, ont été moins compris ; elles étaient cependant la conséquence naturelle et immédiate de ces principes. Pothier l'explique, comme toujours, avec une clarté parfaite : c Pour transmettre ainsi son fief à ses héritiers et pour en disposer « au profit d'étrangers, le vassal obtenait l'agrément du seigneur « à qui on faisait pour cela quelques présents. Ces présents paa raissent avoir été l'origine des profits de fief qui sont dus anjour- « d'hui aux seigneurs pour les successions collatérales et pour les « aliénations. Insensiblement, cet agrément du seigneur n'a plus « été demandé et a cessé d'être nécessaire, de manière que les a fiefs, de bénéfices personnels qu'ils étaient dans leur origine, sont « devenus des biens patrimoniaux 3. » II y a dans le droit féodal des choses plus difficiles à expliquer : comment, par exemple, les femmes ont-elles pu succéder aux fiefs, longtemps avant que le service militaire féodal fût tombé en désuétude? Comment les fiefs ont-ils pu devenir patrimoniaux et le devoir de fidélité subsister néanmoins?
L'hérédité du fief n'est pas l'hérédité de Talleu : celle-ci est régie par la loi civile, celle-là par la loi féodale d'où dérivent un ordre successoral particulier au fief et les droits de mutation par décès: mais on s'aperçoit tout de suite, à la divergence des lois et des coutumes, que le droit féodal s*écarte ici de ses véritables principes.
* Voy. supràf p. 341.
• Voy. suprà, p. 310.
« Des fiefs, n» 6.
C'est le droil allemand et lombard qui s'en éloigne le moins et qui s'attache le plus fermement au principe que, pour hériter d'un fief, il faut pouvoir en faire le service^. Il distingue, du reste, trois cas d'investiture : la simple investiture, où le fief est transmis aux héritiers désignés par la loi et revient au seigneur en cas de déshérence; l'investiture éventuelle {UhenanwartscAafty angefdlle), où le seigneur a, d'avance, indiqué la personne qui recueillerait le fief du vassal mort sans héritiers S; l'investiture collective, où le fief a été conféré h plusieurs personnes, avec droit de succession réciproque si l'une d'elles vient à mourir sans enfants ^. On reconnaît aussi deux soj'tes de fief en Angleterre : le fief simple {fee simple^ fee in tail générât), qui se transmet suivant le droit commun féodal, et le fief conditionnel {fee conditional^ fee in taxi spécial) , dont le concédant a réglé lui-même la dévolution et qui ne passe qu'aux personnes désignées dans le contrat de fief^. Dans tous les cas, les enfants mâles sont les premiers héritiers du fief ; mais le droit allemand pose ici deux règles, dont l'une n'est reproduite par aucune loi féodale et dont l'autre ne se retrouve qu'en Espagne.. Le Miroir de Saxe admet le fils du vassal à succéder et exclut le petit-fils'; il déclare incapable l'enfant aveugle, boiteux ou contrefait, parce qu'il est impropre au service militaire® : cette règle est observée dans le droit public pour la succession aux principautés de l'Empire ^, et dans quelques maisons princières, comme le margraviat de Bade ^. Les Libri feudorum^ généralement conformes au droit allemand, se prononcent ici en sens contraire ^. Les divergences s'accusent surtout dans les questions relatives au
1 Sachsenspiegel {Lehnrecht),An, 31 (éd. Homeyer, t. II, p. \'ld),Auctor vêtus de beneficiiSyl 4, Libri feudorunij I, vi, § 2; xiii ; II, xxi, x\x et xxxvi.
* Sacfisenspiegel (Lehnrecht)^ art. 5, g 1 ; 7, § 1 ; 55^ § U (éd. Homeyer, t. II, p. 15 1, 153, 238y. Libri feudorum, \, xiv, § 2. Beseler, op, cit, t. II, p. 638 et suiv.
' Sachsenspiegel {Lehnrecht), art. 32, § I (éd. Homeyer, t. II, p. 20C). libri feudorum^ II, xviii. Beseler, op, cit.^ t. H, p. 688 et suiv. Fertile, op. cit,y t. IV, p. 131 et suiv. '
^ Littleton, op. et'/., sect. 13 et suiv. (dans Houard, op, cit., t. I, p. 32 et suiv.). Ce que Je dirai de Thérédité des flefs en Allemagne, en Angleterre et en Lombardie n'aura donc trait qu'au flef simple.
^Sachsenspiegel (Lehnrecht), art. 21, § 8 (éd. Homeyer, t. U, p. 180). Voy. cep. Beseler, op. cit., t. II, p. 676, note 5.
« Sachsenspiegel, lU, 4 (éd. Homeyer, t. I, p. 33). Il en est de même en Espa- {^ne (Brauchitscli, op. cil. p. 54).
' Bulle d'or de Charles IV, ch. xxv, § 3 (dans Schmauss, Corpus juris publici /mpmt (Leipzig, 1774), p. 41).
s Zœpfl, op. cit., t. III, p. 269, note 8.
• I. I, §2 ; II, xxxvi.
droit de succession des femmes, des collatéraux et des ascendants. Les femmes ne peuvent faire le service d'un fief; aussi n'y peuvent-elles succéder, dans le droit germanique et dans le droit lombard^, à moins que le seigneur n'y ait expressément consenti dans l'acte primitif d'inféodation^. Leurs descendants sont exclus formellement par le droit lombard '; le droit germanique n'a pas même à les mentionner, puisque les petits-iils n'y succèdent jamais aux fiefs K II en est de même en Espagne '. En Angleterre, les filles succèdent au fief, mais, à degré égal, l'enfant mâle leur est préféré, si l'acte d'inféodation n'en dispose autrement^. Il en est de môme en France, et la succession des femmes aux fiefs est le droit commun, non-seulement pour les petits fiefs, mais encore pour les grands ^. Seul le duché, plus tard royaume de France, y déroge, et on voit par là que, si la couronne de France « ne tombait pas en quenouille, » ce n'était pas en vertu de la loi salique ni par un principe général du droit féodal, mais par une coutume tout à fait spéciale '• En Navarre, les femmes succèdent aux fiefs, môme à la couronne ^. Les fiefs fondés en Orient peuvent aussi passer dans leurs mains ^^ etMarino Sanuto voit dans ce fait une des causes de la ruine des États chrétiens d'Orient : a Les tt femmes, dit-il, n'acquittaient que le service strictement dû, sans « remplir aucun de ces devoirs surérogatoires qui sont souvent plus « utiles que le service principal ^^. » On ne peut, du reste, préciser répoque où la succession des femmes a pris naissance dans le droit féodal, et, quand Brussel assure qu'au temps de Hugues Gapet, tous les fiefs étaient masculins, c'est-à-dire transmissibles seulement de mâle en mâle, c'est une assertion dénuée de preuve *^. On n'est pas
« Sachsenspiegel {Lehnrecht), art. 2, §3 (éd. Homeyer, t. II, p. 143). Libri feudorum, I, vui, § 2 ; II, xi.
* Liltri feudorunit loc, cit, ' Libri fetidorum^ U, xi.
* Voy. suprà, p. 360.
* Brauchitsch, op. eiï., p. 55.
* Leges Henrici /, c. lxx, § 20 {Ancient laws, p. 250). Stephen, op, cit,, t. I, p. 190 et 402.
' Laboulaye, Recherches sur la condition civile et politique des femmes (Paris, 1843), p. 467et8aiv.
* Schaeffner, op. cit., t. Il, p. 255, Voy. cep. Montesquieu, op. cï7., liv. XXXI, ch. xxxiu.
* Jean d'Ibelin, op. cit., ch. clxxvii (éd. Beugnot, t. I, p. 279).
^^ Assises de Romanie, c lxiv (dans Ganciani, op. cit., t. III, p. 510). 1» Liber decretorum fidelium crucis, Ut. ]n,part. \II, c. i (dans Bongars, op. cit., 2* part., p. 174).
1* Op. cit. y t. I, p. 88 et suiv.
non plus d*accord sur les motifs de celte dérogation apportée en faveur des femmes aux principes rigoureux du droit féodal. Est-elle le résultat d'une concession bénévole consentie d'un commun accord par les seigneurs^? A-t-on considéré, pour Tadmettre, que, le seigneur ayant droit de mariage sur sa vassale, restait maître d'assurer à son gré le service du fief >? La succession des femmes aux fiefs est-elle venue des fiefs de reprise, anciens alleux où s'étaient conservés les principes du droit civil ^ ? A ces explications diverses je préfère encore celle de Montesquieu : c'est que la France et l'Angleterre ont proclamé plus tôt que les autres pays féodaux le caractère patrimonial des fiefs ^.
Le droit de mariage est le correctif de la successibilité des femmes. En France, la vassale ne peut se marier sans le consentement de son seigneur^ ou, du moins, sans lui payer un droit de mariage (maritagmm) *. Il a aussi le droit de la marier : Philippe- Auguste en usa pour marier Jeanne, comtesse de Flandre, à Ferrand de Portugal, et Guy de Dampierre fut mis en jugement par Philippe- le-fiel pour avoir donné sa fille Philippine au roi d'Angleterre sans la permission du roi de France, son seigneur^. Toutefois, ce droit ne tarda pas à tomber en désuétude en France *, mais il subsista avec toute sa rigueur dans le royaume de Jérusalem. D'après les Assises, le seigneur peut obliger la fille héritière du fief à prendre un mari parmi trois chevaliers de son rang qu'il lui présentera, et, si elle tarde à se décider, il peut saisir le fief jusqu'à ce qu'elle ait fait un choix. De son côté, si elle est majeure et que le seigneur lui refuse le mariage pour avoir plus longtemps la garde du fief, elle peut lui présenter trois barons entre lesquels il doit choisir; s'il ne choisit pas, elle se marie à son gré ^. Le droit de mariage existe aussi dans le royaume de Sicile ^^ et en Angleterre, où les termes ambigus de la Grande Charte : « heredes maritentur absque « disparagatione, » avaient fourni aux seigneurs le prétexte d'une
1 Laboulaye, op, ciU, p. 229 et suiv., 2&1. s Scbœffner, op. cit., t. II, p. 354.
> Schœffner, op, et loc, cit.
♦ Op. et loc, cit, Warnkœnig, op. cit., t. I, § 111.
B Ducange, Observatioîis sur les établissements de saint Louis, liv. I, ch. lxi (dans son Histoire de saint Louis (Paris, 1668), 3* part., p. 176 et saiv.).
* Établissements de saint Louis, liv. I, ch. lxiu (p. 309).
7 Warnkœnig, Histoire de la Flandre jusqu'à tannée 1305, 1. 1, p. 217 et 285.
* Laboulaye, op. cit., p. 260.
• Jean d'Ibelin, op. cit., cb. clxxi (éd. Beugnot, 1. 1, p. 263 et suiv.).
^0 Constitutiones regni Sicilise, liv. 111, tit. xxi, c. 2 (dans Ganciani, op. cit., 1. 1, p. 361).
prétention exorbitante. Ils s'appuyaient sur le mot heredes pour exercer le droit de mariage sur le fils du vassal comme sur sa fiUe^. Bracton leur reconnaît le pouvoir de marier le vassal mineur de vingl-et-un ans et la vassale mineure de quatorze^.
II. La succession des collatéraux donne lieu aux mêmes observa-» tions. Le caractère patrimonial des fiefs est moins accentué et leur transmissibilité plus restreinte en Allemagne que dans tous les autres pays. Il résulte des textes relatifs à la succession des descendants qu'à leur défaut, le fief retourne au seigneur et ne passe pas aux collatéraux^, au lieu qu'en France, en Angleterre, en Espagne et même en Italie, le fief est transmissible aux héritiers du défunt en ligne collatérale ; il faut seulement qu'ils descendent du premier bénéficiaire, en faveur de qui l'inféodation a été faite et qui est censé l'avoir reçue pour lui et pour tous ses descendants nés et à naître^. En France, les femmes sont exclues, à égal degré, par les collatéraux mâles et excluent ceux du degré inférieur^. Quant aux
1 Spelman, op. cit, anno 1*315 (dans Houard, op. cit., t II, p. 384).
* Op, dt.f liv. II, ch. xxxviii, § I (f<> 89). Stephen, op. cit., 1. 1, p. 194.
' Voy. suprà, p. 360 et 361. Comp. Beseler, op. cit.y t. II, p. 670 et suiv.
^ Jean d'Ibelin^ op, cit., ch. clxxv et clxxvi (éd. Beugnot, 1. 1, p. 215 et suiv.). Le livre au roi, ch. xxiv (éd. Beugnot, 1. 1, p. 632). Stephen, op, cit., 1. 1, p. 179. Secrétan, Essai sur la féodalité en Espagne (dan» la Revue historique de droit français et étranger, t. VIII, 1862, p. 654). Libri feudorum, I, xiv, § 1 ; II, xi et XVII. Fertile, op. cit., t. IV, p. 136, note 7.
* Grand coutumier, liv. II, ch. xi (éd. Dareste et Laboulaye, Paris, 1868, p. 299). Paris, art. 25. Champagne (ancienne coutume), art. 8. Je dois à l'extrôme obligeance de M. Giraud un curieux renseignement sur l'hérédité de la vicomte de Thouars qui passait « de frère à frère b. Il faut aller Jusqu'au droit musulman pour trouver une pareille coutume, et il est plus que probable que celle-ci a été importée à Thouars par les Sarrasins, pendant qu'ils occupaient le midi de la France jusqu'à la Loire. Ce fait est rapporté par Besly, l'historien du Poitou, dans une lettre h Du Chesne. « De toutes les grandes maisons dQ ce pais, il n'y en a a point, à mon avis, de plus difficiles à éclaircir que celles des vicomtes de a Thouars, et des autres gentilshommes d'entre les rivières delà Sèvre qui passe « à Mortagne et de la Dive qui passe à Moncontour ; d'autant qu'en cette contréea là se soûlait garder anciennement une manière de succéder fort irrégulière et « dont à peine se pourrait trouver semblable exemple en ce royaume ; car, en a succession directe, le fils aîné, s'il n'y avait qu'enfans mâles, prenoit tous les « fiefs et biens nobles, à la charge de faire provision à ses frères puisnez, qui « étoit de leur laisser par usufruit, de toute l'hérédité divisée en 9, deux parties « seulement, lesquelles par après ils soûdivisaient entr'eux également par tète. « Mais, si ce frère décédoit avant les frères puisnez, ses enfants ne lui succédoient « pas, sinon es meubles ; ains tous ses immeubles nobles venoient au premier « frère puîné, à la charge de cette provision de deux portions prises de 9 à ses a autres frères pulnez et enfans de son frère aîné, à soûdiviser aussi enur'eux par u la forme que J'ai dite. La terre passoit ainsi de frère à frère, et, après la mon « du dernier frère puîné, elle revenoit de plein droit tout entière aux enfans de « son frère aîné, ses neveux, pour y succéder comme en succession directe, et
3b6 lilSTOIRB DES LOCATIONS PERPÉTUELLBS
Allemagne, aux xit*" et xv« siècles, de partager seulement ta jouissance du flef et de laisser dans l'indivision la propriété et les droits de souveraineté qu'exerçait Tatné au nom de tous ses frères*.
En Angleterre, l'indivisibilité et le droit d'aînesse s'appliquaient au fief dans la ligne collatérale comme dans la ligne descendante ^. Sauf quelques exceptions, il en était autrement en France : quand le vassal avait pour héritiers plusieurs parents au même degré dans la ligne collatérale, ils succédaient ensemble et se partageaient le flef, à moins qu'il ne fût de sa nature indivisible^. Quand le vassal laissait plusieurs fiefs, le principal d'entre eux appartenait au fils aîné, les autres aux puînés : c'était l'usage suivi dans la maison des comtes de Flandre K D'ailleurs, pour concilier les nécessités du service féodal avec les égards dus aux enfants puînés du défunt, on avait admis que chacun d'eux pourrait recevoir une part du fief, en demeurant vassal de Talné qui se porterait garant pour eux tous, envers le seigneur, de l'accomplissement des services féodaux : cela s'appelait tenir le fief en parage {inpat'ogio /enere), parce que les puînés paraissaient égaux de l'alné quant aux droits honorifiques attachés aux fiefs '. Une ordonnance de 1209 supprima l'indivisibilité et le parage, et décida que, dans les domaines du roi et des grands vassaux qui avaient donné leur agrément à l'ordonnance, les coparlageants seraient désormais vassaux immédiats du seigneur^. L'indivisibilité des fiefs était une prérogative des seigneurs et ne pouvait être supprimée sans leur consentement : le comte Geoffroy l'avait inutilement tenté en Bretagne en 1185^, et l'ordonnance de 1209 ne s'appliqua pas non plus aux fiefs rele-
1 Eicbborn, op, cit., t. UT, p. 2S8.
> Stephen, op, cit.y t. I, p. 179 et 404. Le droit d'aînesse est consacré pour la première fois dans les lois d*Henrl I** (c. lxh, g 21 ; Ancient lawSy p. v50;. Il n'existe pas entre les filles (Coke, op. cit.^ t. II, p. 65 a; Stephen, op. ci/., t. 1, p. 405), excepté pour la couronne qui est indivisible et pour les titres attachés au fief, dont la propriété reste en suspens Jusqu'à ce que le roi, source de tout honneur, en ait décidé (Coke, op. et ioc. cit.).
' Grand coutumier, liv. II, cb. xxix (p. 299). Établissements de saint Louis, liv. I, ch. XXI (p. 48). Beaumanoir, op. cit., cb. xit, § 4 (éd. Beugnot, t. I, p. 228). Paris, art. 19. Laboulaye, op. cit., p. 288. Voy. cep. Pithou, Coutumes du bailliage de Troyes en Champagne conférées aux coutumes de France (Paris, 1629), p. o7 et suiv.
* Warnkœnig, op. cit., t. I, § 111.
* Etablissements de saint Louis, liv. I, ch. xuit (p. 64). Brussel, op. cit. y t. Il, p. 868 et suiv.
' Ordonnances, t. I, p. 29.
"^ Assise du comte Geoffroy* § 1 (dans Bordot de Bichebourg, Coutumier général (Paris, 1724), t. IV, p. 289).
vant de seigneurs qui n'avaient point adhéré à ses dispositions ^. Il faut envisager au même point de vue la garde du fief pendant la minorité du vassal. Privé du service d'armes qu'il ne peut exiger d'un mineur, le seigneur reçoit, à la place, la possession et la jouissance du fief : il en recueille les fruits par lui-même ou par l'entremise d'un de ses vassaux, investi par lui de la tutelle du mineur et de la garde de son fief. Celte inslitulîon existe dans tous les pays féodaux : en France^, en Angleterre^, en Ecosse ^ en Allemagne ® et en Lombardie ^. Je ne crois cependant pas qu'on puisse lui assigner pour origine le Gapilulaire de Kiersy-sur-Oise : en prescrivant des mesures conservatoires pour le cas où le bénéficier mourrait laissant un enfant mineur, Gharles-le-Ghauve n'avait pas en vue l'intérêt du seigneur, mais la protection du vassal*.
lY . Les droits de mutation par décès représentent pour le seigneur l'indemnité du tort que lui cause l'hérédité du fief et sont, pour ainsi dire, le prix du consentement qu'il est forcé d'y donner. Cette conséquence rigoureuse du caractère personnel des premiers bénéfices eut quelque peine à s'introduire dans les fiefs allemands et lombards. En Allemagne, elle n'exista, d'abord, que dans le dtenstgut et passa de là, mais assez tard, dans le fief ^. Il en fut de même en Lombardie, et on a lieu de croire que l'usage desdonatnves-' titurx, auquel font allusion les constitutions de Conrad II et de Frédéric Barberousse ^^, n'était pas général et obligatoire aux xi* et
> Brussel, oj), cU,^ t. II, p. S87.
> Voy., sur la majorité féodale, Giraad, La lex malacitana, p. 40 et salv.
3 Ducange, op. ctï., v"* Bajulus. Brussel, op. cit., t. I, p. 21S. Laboalaye, op, cit., p. 3^ et 8uiv.
^ Litileton, op. cit., sect. 103 (dans Houard, op. cit., U I, p. H&). La charte d'Henri I*' qui supprima la garde seigneuriale, pour donner la tutelle à la veuve ou au plus proche parent du mineur, tomba promptement en désuétude (Stepli en, op. cit., t. I, p. 191).
> Schiller, op. cit,, ch xliv, § 1 (dans son Corpus juris feudcUis aiemannici,
« Sachsenspiegel {Lehnrecht), art. 26 (éd. Homeyer, t. H, p. I9ê). Auctor vêtus de bénéficia j % 6T . Sckwabenspiegel {Lehnrecht)^ art. 55 (éd. Lassberg, p. 187). Schilter, op. et loc* cit. EichliorO) op. cit.^ t. Il, p. 705. Zœpfl, op. cit., t. III, p. 115.
' Libri feudonim, II, xxvi, §§ 4 et 5.
* Voy. supràj p. 3di). Voy. cep. Montesquieu, op. cit., liv. XXI« ch. xxiii. Comp., sur la garde noble, Giraud, op. et loe. cit, \ Arbois de Jubainviile, Recherches sur /afninorité et ses effets dans le droit féodal français (dans la bibliothèque de l'École des chartes, ù* sér., t. II, 1851, p. 4lG et suiv.).
> Voy. suprà. p. 312 et suiv.
J« Libri feudoium, II, xxvii, § 2; V, r.
XII* siècles ^. Il en fat autrement en France et en Angleterre : peut-être, à la fin du x* siècle ^ et certainement depuis le xii* ^, les seigneurs purent exiger un droit dont le nom même était significatif : le relief {relevium, rachatum^ reacapùtmiy retroacapitum), ainsi nommé, comme l'expliquent Ducange et Bracton, parce que le fief, tombé à la mort du vassal, était relevé par les héritiers
avec le consentement du seigneur, ou repris par le seigneur et racheté par l'héritier ^. En France il n*eut, d'abord, d'autres limites que celles de la délicatesse et de la générosité du seigneur ^ ; plus tard, il fut fixé à une année du revenu du fief ^ : une ordonnance de 1235 permit au seigneur de reprendre pendant un an, faute de paiement du relief, la possession et la jouissance de son Qef7.
En Angleterre, une loi de Guillaume le Conquérant prescrivit, d'abord, que les comtes, barons et vavasseurs donneraient au seigneur, pour être investis du fief de leur auteur, une certaine quantité d'armes de guerre et de vêtements, ou cent schellings^ Guillaume le Roux n'observa pas cette loi *; Henri \^ la rétablit ^^ et Henri II la confirma ^^. Les jurisconsultes anglais rattachent, je ne sais pourquoi, cet usage aux coutumes danoises ^>, car, s'il est vrai qu'on le trouve, sous le nom de hériot, dans les lois de Canut le Grand '^, il est également certain qu'il existe dans
4 Gambs, De bonis laudemialibus^ § v (dans Schiller, op. cit., p. 382). Comp« Perlile, op. cit, t. IV, p. 144 et suiv.
* Tlie laws of king William the Conqueror, liv. I, c. xx (Aticient laws, p. 205). » Merlin cite des actes de 1121, 1269 et 1275 {Répertoire, u" Relief).
* Ducange, op. cit., V Relevare. Bracton, op. cit,, liv. Il, ch. xxxvi, § l (f 84). On trouve dans le Domesday-book relevamentum (t. I, P* 'iO et 56) et relevatio (t. I, r* 286 et 398). En Guyenne le relief s'appelle esporle (Martial et Jules Delpit, op. cit,^ p. 320 et suiv.).
* Galland, op. cit., p. 66.
^ Établissements de saint Louis, liv. I, ch. Lxxii (p. 80). Beaumanoir, op. cit.^ ch. XXIX, § 2 (éd. Beugnot, t. I, p. 379).
7 Ordonnances, 1. 1, p. 55.
> The laws of king William the Conqueror, liv. I, c. xx {Ancient lawsi P« 205).
' Stephen, op. cit. y t. I, p. 197.
'0 Stepheri, op. et loc. cit.
^^ Stephen, op. cit., t. I, p. 198. Comp., sur le relief en Écûsse, Galland, op. cit., p. 67.
» EUis, op, cit., t. I, p. 268. Stephen, op. cit., t. I, p. 197.
<> The laws of king Cnut, c. lxxi (Ancient laws, p. 177). Il y a, d'ailleurs, quelques différences entre le relief proprement dit et le hériot : 1** le hériot est destiné à la défense du royaume, le relief n'est exigé que dans l'intérêt du seigneur ; 2** le hériot consiste en armes et en habillements, le relief se paye ordinairement en argent ; 3** le relief est dû par le fils, qu'il succède ou non à la terre, le relief n'est dû que par l'héritier (ËUis, op. cit., t. I, p. 270; Gambs, op. cit., § lu
les pays où se sont établis les Germains : sous le nom de mortua' rium en Allemagne dans le diemtgut^^ de heur dans le inord de la France^, de mineto oa luctuosa en Espagne ^. Outre/le relief, le roi d'Angleterre avait le droit de primer seifin que le .statut d'Edouard III refuse expressément aux autres seigneuirs. Il consistait dans le revenu d'une année que devait payer l'héritier majeur d'un fief de la couronne. C'est, dit-on, ce qui permit plus tard au Saint-Siège de réclamer, sous le nom de primitias^ comme seigneur féodal de l'Église, les premiers profits de tous les bénéfices ecclésiastiques ^.
V. Dès que les fiefs ont été patrimoniaux, ils ont été aliénables ; mais, tandis que les obstacles opposés par la rigueur des principes à leur transmission héréditaire tombaient l'un après l'autre, les lois relatives à leur aliénation ont suivi une marche inverse. Il y a, d'abord, une chose que le vassal ne peut pas faire : démembrer son fief, c'est-à-dire diminuer le droit du seigneur, cesser d'être vassal, ne plus devoir la foi et hommage. Ces actes lui sont absolument interdits : il voudrait les faire qu'ils seraient sans valeur. « Il tt n'est pas en son pouvoir, quand il le voudrait, de démembrer « le fief môme , le titre du fief. Il est donc inutile de rechertt cher quelle est la peine de ce démembrement fait sans le gré «du seigneur; il suffit de dire qu'il ne peut se faire et qu'il est « impossible de le faire sans le gré du seigneur^.» Le vassal n'a donc jamais pu effacer son titre de vassal et se soustraire aux couséquences de l'hommage; mais, dans les premiers temps de la féo* dalilé, il a pu, sous celte réserve, aliéner librement son fief, tandis qu'au XIV* siècle, il n'en est plus ainsi. Il y a, d'ailleurs, deux manières d'aliéner un fief : la sous-inféodation et l'aliénation proprement dite. Dans le premier cas, le vassal fait pour un tiers ce que le seigneur a fait pour lui, inféode à son tour la terre qu'il a reçue en fief, et devient ainsi vassal d'une personne et seigneur d'une autre. Dans le second cas, il dispose de son fief comme on ferait
dans Schiller, op. cit., p. 397). D'autre part, le bériot n'est dft que par exception dans les fiefs; il n'existe de droit commun que dans les tenures inférieures (Stephen, op. c<i., t. I, p. 221).
1 Voy. suprà^ p. 817.
> Bouthors, Des origines du principe de ruralité (dans ia Revue historique de droit français et étranger, t. I, 1855, p. 383).
s De Gardenas, op, cit., 1. 1, p. 327 .
* Stephen, op. cit., X. I, p. i9d et 199.
* Potbier, op. cit., no 795.
d'un alleu, et en transmet la propriété à un tiers qui lui paie un prix ou lui sert une rente sans être aucunement son vassal. Aussi la sous - inféodation ne dissout- elle pas le lien féodal, Tacquéreur du fief étant soumis aux obligations qu'il impose; au contraire, l'aliénation dissout ce môme lien et met le fief aux mains d'un homme exempt des obligations féodales^. Or, c'est tantôt la sous-inféodation, tantôt l'aliénation qui est défendue. En Angleterre, on avait commencé par interdire l'aliénation des flefs de la couronne, à peine de confiscation jusqu'au règne d'Edouard III, et d'amende sous ses successeurs *. Un statut d'Henri YII, confirmé par Elisabeth, leva cette prohibition. Ce fut, comme on l'a vu, un événement important par ses conséquences politiques '. Quant à la sous-inféodation, le statut Quia emptores d'Edouard I*' la prohiba comme contraire aux intérêts du seigneur qui perdait ainsi ses droits de mariage et de mutation et ses autres prérogatives féodales : loin de restreindre la faculté d'aliéner, ce statut lui donna une plus grande extension en prescrivant que l'acquéreur fût dorénavant le vassal immédiat, et non l'arrière-vassal du seigneur ^. Slephen explique par- là comment aujourd'hui toute terre est tenue immédiatement de la couronne sous l'obligation de fidélité \ Le roi seul pouvait exiger des droits de mutation, quand il permettait l'aliénation d'uo fief relevant de lui : ils consistaient dans le revenu d'une année ^ Le retrait féodal n'était pas admis ^. Un principe contraire avait prévalu sur le continent. La sous-inféodation y était permise^; mais, de peur que le vassal, appauvri par une aliénation, ne fût hors d'état de faire le service du fief, de peur aussi qu'il ne vendit ce fief à un acheteur
1 Secrétan, Essai sur la féodalité^ p. 336.
> Stepben, op, cit,, t. I, p. 19i).
s Siephen, op, et loc. cit. Voy. suprà^ p. 344.
^ Littleton, op. et/., sect. 140 (dans Houard, op. cit., t. I, p. )I2}.
* Stepben, op. cit., 1. 1, p. 174, 186 et 234.
* Edouard III les avait établis en abrogeant l'inaliénabilité des flefs (Stepben, op. cit., 1. 1, p. 199). Des statuts temporaires d'Henri VII et d'Henri Vill exemptèrent de ces droits de mutation les vassaux qui auraient suivi le roi à l'armée (Stepben, op. cit., t. I, p. 470).
^ Littleton ne le mentionne que dans la tenure en yillenage (Sect. i 79, dans Houard, op. cit., t. I, p. 258).
* Sachsenspiegel {Lehnrecht), art. 14, § 4 (éd. Homeyer, t. II, p. 170). Libri feu» dorum, II, ii, § 2 ; xxvi, § 22. Ëicbborn, op. cit., t. II, p. 722. Dans le droit lombard, la sous-inféodation ne dégage pas le vassal envers le seigneur, à qui le dernier vassal doit porter la foi et hommage à peine de commise contre le premier (Libri feudorum, II, lv, § 6). La lous-inféodation n*est pas permise en aviè;'e (Oesele.-*, op, cit., t. II, p. 660).
incapable de le desservir, on avait restreint ou même supprimé k faculté d'aliéner. En Allemagne et en Italie, le vassal ne pouvait vendre ou hypothéquer son âef, ni môme, le bailler à titre de /tie//ti« ou d'emphytéose, sans le consentement du seigneur^, et, comme on simulait souvent une sous-inféodalion pour éluder cetle défense, une constitution de Frédéric Barberousse porta qu'en pareil cas l'acte serait nul, le fief confisqué et le scribe mutilé de la main droite >.
Le droit français a toujours été moins rigoureux. Dans le royaume de Jérusalem, on pouvait disposer de la moitié de son fief, à condition que Tacquéreur ferait pour sa part le service mili taire ' ; dans certaines régions de la France, on ne pouvait disposeï que d'un tiers ou d'un cinquième^. Ces restrictions finirent par tomber elles-mômes en désuétude : aux xm* et xiv* siècles, les fiefs furent pleinement aliénables, sauf cette restriction écrite dans quelques coutumes que le vassal devrait s'y retenir un cens ou une rente, en signe du droit qu'il conservait et à raison duquel il continuait à devoir la foi et hommage ^. Les anciennes prohibitions étaient presque entièrement oubliées lors de la rédaction des coutumes au xvi* siècle. Seule la coutume de Bourgogne maintint la règle que les fiefs ne pourraient ôlre aliénés, à peine de commise, sans le consentement du seigneur ^, et, pour ce motif,
* Sachsefispiegel [Lehnrecht), art. 59 (éd. Homeycr, t. II. p. 245). Schtcabenspiegel (Lehnrecht), art. 122 (éd. Lassberg, p. 2 il). Eichhorn, op, cit., t. II, p. 702. Il en résultait que le fief n'était pas saisissable à raison des dettes du vassal (Libri feudorum^ II, xlv). Celte prohibition avait été portée par Lothaire {Libri feudotitm^ H, lii, pr. et § 1) et confirmée par Frédéric Barberousse {libri feudorum, II, lv, pr. et § 1). Jusque-là le droit lombard permettait au vassal d'aliéner la moitié de son fief {Libri feudorum, I, v, pr., §§1 à 4 ; mu, pr. et§ 1 ; II, IX, § i). La sanction de Tinaliénabilité consista dans. la commise immédiatement prononcée en cas dMnfraction (Sachtenspiegel Lehnrecht), art. 14, § 4 ; éd. Homeyer, t. II, p. 247), à moins que l'aliénation n'eût été faite de bonne foi {Libri feudorum^ II, x&vi, § 20; xlii) ou qu'il n'y eût coutume contraire (Beseler, op. C(7.,t. II, p. 655). Le droit souabe, plus indulgent, donnait au vas sal un délai pour faire rentrer dans ses mains le fief aliéné, et obligeait le seigneur, en cas de commise, à rendre le fief au fils du vassal qui avait subi la confiscation {SchwaLenspiegel {Lehnrecht), art. 25 et 85; éd. Lassberg, pr. 178 et 19C). Quant à la revendication du seigneur, elle était imprescriptible et suivait le fief entre les mains des tiers (Libri feudorum , II, xl, S 1 > ^l'iv, pr.; lv,
§ !)• > Libri feudorum, H, lv, § 1.
s Jean d'Ibelin, op. cit., ch. clxxxii (éd. Beugnot, 1. 1, p. 284).
^Beaumanoir, op. ciï., cb. xlvii, § 11 (éd. Beugnot, t. II, p. 251). Bouteiller, op, cit.f liv. I, cb. Lxxvi (éd. Giiarondas, p. 44C).
• Grand Coutumier, liv. II, cb. xxix (p. 301). Paris, art. 51. Bretagne (ancienne coutume), art. 347.
•Art. I«.
ils y furent nommés fiefs de danger*. Partout ailleurs, le seigneur ne conserva de ses anciennes prérogatives que deux droits entre lesquels il dut choisir : 1^ un proflt de môme nature que le relief, le quint et requint, ou lods et ventes, qui apparaît pour la première fois, semble-t-il, dans un acte de 1041, sous le nom de ventae, et plus clairement dans deux diplômes de 1059 et 1077^; 2"* le retrait féodal que le seigneur pouvait exercer pendant quarante jours, en remboursant à l'acquéreur les frais et loyaux coûts du contrat K
SECTION DEUXIEME
DES FIEFS DEPUIS LA FIN DU SERVICE MILITAIRE FÉODAL
L La décadence et la disparition du service militaire féodal. — IL Théorie nouvelle des fiefs : le domaine utile. — III. Les fiefs depuis la suppression du service militaire féodal. Angleterre : l'abolition des fiefs militaires. — lY. Suite. France. — Y. Suite. Italie : Tabolition des fiefs militaires. — YI. Suite. Espagne. — YU. Suite. Allemagne.
L Quand le serYice militaire féodal a disparu de l'Europe occidentale au XIV* siècle, il était depuis longtemps en décadence. Sa propre insufOsance l'avait bientôt condamné, et l'acquisition de plus en plus fréquente des fiefs par les bourgeois^ avait détourné peu à peu le système féodal de sa Yraie signification. Dans cette pbase nouvelle de son histoire, sa destination primitive ne devait plus être qu'un souvenir. La terre qui^en passant en des mains roturières, fournissait une rente au lieu d'un service d'armes, n'était plus qu'un fief improprement dit, puisque l'essence du véritable fief était d'être exempt de redevance '. D'autre part, l'orgamsatiou militaire féodale était d'une faiblesse extrême ; elle pouvait suffire à une guerre défensive, mais elle ne convenait pas à une expédition de longue durée. L'évidence de ce fait apparut bientôt en France, où
eependant l'hommage lige obligeait le vassal à servir jusqu'à la fin
1 Loisel, op. cit., liv. lY, tit. ui, art. 95 (t. Il, p. 201). Perrière, Nouvelle Institution coutU7nière, lIv. I, tit. m, art. 6 (éd. Paris, 1602, p. 228). s Ducange, op, cit., \f Vendu, Galland, op. cit., p. 55. > Paris, art. 20.
* Yoy. suprà, p. 343 et suiv.
* Yoy., sur les feuda improptna en Angleterre, Stephen, op. ct7., 1. 1, p. 180.
delà campagne ^ : combien une armée permanente dut sembler plus nécessaire dans les pays où cet hommage n'existait pas et où le roi risquait, devant Tennemi, d'ôtre abandonné de son armée'! Aussi se créa-t-on, longtemps avant le xiv* siècle, des ressources plus sérieuses que la milice féodale. En France, on eut les contingents des communes' et les troupes soldées: Brabançons, cottereaux et routiers ^. En Allemagne, toute Tinfanteriese composait de mercenaires {lanzknechie)^ dès le temps de Frédéric Barberousse ^, et les contingents des villes, destinés à la défense du territoire, ne faisaient pas campagne hors des frontières ^.
C'est peut-être en Angleterre que la décadence du service militaire féodal a commencé le plus tôt. L'escuage prend une forme nouvelle dès le règne d'Henri II. Ce n'était, dans le principe, qu'une somme d'argent payée par le vassal qui voulait rester dans ses foyers en temps de guerre^; le roi, partant pour son expédition deTou* ]ouse,]ève pour la première fois l'escuage comme un impôt, l'exige môme de ceux qui sont disposés à servir en personne, et, avec le produit, prend des Brabançons à sa solde ^. Cinq fois pendant le même règne, cette taxe est levée sous cette forme et, Tabas s'aggravant sous les successeurs d'Henri II, les barons ,stipulent dans la Grande Charte que Tescuage ne pourra plus être demandé sans un vote du Parlement ^. La charte d'Henri III ne reproduit pas cette garantie et porte seulement que l'escuage ne pourra dépasser la somme payée, à ce titre, au roi Henri II ^^. Après Edouard III qui a renoncé aux aides arbitraires ^^, les rois d'An* gleterre ne lèvent plus cet impôt sans l'assentiment des Com*^ munes, mais ils peuvent l'exiger, moyennant cette condition, de tous les propriétaires fonciers, même non détenteurs de ûef» ayant vingt livres sterling de revenu ^'. Il est d'ailleurs resté la base de
I On a vu suprà, p. 352» qu'il formait le droit commun depuis le m* siècle.
* Voy. suprày p. 354.
« Daniel, Histoire de ta milice française (Paris, 1121), 1. 1, p. 88 et suîv.
^ Daniel, c^. ct7., t. I, p. 139 et suIt. Boutaric, op. cit. (dans la Bibliothèque de VÉcole des chartes ^ 5* sér., t. II, 1861, p. 8 et suiv.).
> Servienfes, set^i [Conventus Brixiée, anno 1158, dans Pertx, op. ci/., Ijeges^ L II, p. 107). Zœpfl, op. cit.t t. n, p. 265.
' Coutumes de Fribourg, c. xlvii (dans Giraud, Essai sur l'histoire du droit français, t. I, Preuves, p. 127).
' Voy. suprà, p. 355.
* Gaitot, Essais sur l'histoire de France, p. 347. Stephen, op. cit., (• I, p. 201.
* c. 12 (Spelman, op. cit., dans Houard, op. cit., t. Il, p. 357).
*^ c. 27 (Spelman, op. cit., dans Houard, op. aV., t. II, p. 300).
II Stephen, op. cit., 1. 1, p. 202.
1* Guizot, op. cit., p. 359.
S74 niSTOIRE DES LOCATIONS PERPÉTUELLES
tous les impôts créés dans les temps modernes et, en dernier lieu, du landtax ^.
La suppression du service militaire féodal date, en Allemagne, de rinvention de la poudre qui rendit prépondérant dans les armées le rôle de l'infanterie et de l'artillerie. On remplaça les milices féodales par des troupes soldées {reiterj lanzknechten)^ mais on n'eut pas d'armée permanente et on se borna, en cas de danger national, à lever des contingents répartis proportionnellement à la population, suivant les indications de registres appelés matrikeln. Le plus ancien qu'on connaisse fut dressé à Nuremberg, en 1422, à l'occasion de la guerre contre les Hussites *. Cependant la noblesse ût encore le service féodal pendant la guerre de Trente ans , et le fournit une dernière fois au xvm* siècle '. Par une singulière anomalie, elle fut exemptée des charges publiques, parce qu'elle payait l'impôtdusang^ et conserva cette immunité, alors que ses membres ne payaient plus de leur personne et que la charge de ce service retombait tout entière sur les classes inférieures de la population '• On finit cependant, au xviii* siècle, par exiger des nobles un donatwum en Saxe, et en Prusse un /eAucanon annuel ^ : nouvelle atteinte à la pureté des principes féodaux qui n'admettaient pas qu'un fief fournit un service pécuniaire 7.
L'armée permanente fut créée en France par les ordonnances de Charles Vil, qui établirent en i 439 les compagnies d'ordonnance où entrèrent presque tous les noblei«, et créèrent en i448 le corps de l'infanterie ^. En môme temps le service féodal du ban et de l'arriëre-ban, c'est-à-dire la convocation des vassaux et arrière-vassaux de la couronne, tomba en désuétude; il eut lieu pour la dernière fois en 4^74 *. a II faut observer, dit Pothier, à Tégard de « cette charge des fiefs, que, n'y ayant plus dans le royaume d'autres i seigneurs que le roi qui aient droit de faire la guerre, les posses- « seurs de fiefs ne sont plus tenus du service militaire qu'envers le i roi, lorsqu'il lui platt de convoquer son ban et arrière-ban, ce qui t n'est pas arrivé depuis fort longtemps. ^® » En Espagne, l'usage
t Blackstone (dans Stephen, op. ci/.» 1. 1, p. 202).
* ZœpH, op. cit., U II, p. 40U.
* Eicbhorn, op, ctï., t. IV, p. C08. Beseler« op. cit., t. H, p. 645.
* Voy. mprày p. 847.
> Eichbom, op. ci/., t. IV, p. 391 et laiv.
* Ekbhorn, op. cit., t. IV, p. 609.
7 Voy. suprà, p. 398, note 2.
* Dans Isambert, op, cit., t. IX, p. 57 et 6^
* Robertson, op. cit., 1. 1, introduction, p. 77 et suW., Monteil, op. cit., t. V, p. 31 1. *• Op. cit., n» 7.
des troupes soldées conduisit, dès le xiy* siècle, à la suppression du service militaire des vassaux ; il n'était plus dû en Castille, aux termes de l'ordonnance de Burgos (1338), que par les terres si^ tuéesàla frontière ^.Ximénès créa, au commencement du xyi^siècle, une milice non féodale, les contingents des communes favorisés par une exemption d'impôts >.
IL Ainsi se prépara la révolution qui devait transformer la féodalité politique et militaire en une institution purement civile. Aussi remarque-t-on, chez les auteurs français qui ont écrit sur le droit féodal après le xvi* siècle, une préoccupation étrangère à leurs devanciers, celle de déterminer le caractère juridique du fief et de le distinguer des contrats analogues. C'était chose facile quand la féodalité était encore florissante : la différence des services était un signe caractéristique auquel se reconnaissaient, à première vue, le fief et la location à prix d'argent. Il fallut en chercher un autre quand le service militaire du vassal fut tombé en désuétude, et l'on prit pour signe dlstinctlf du fief le démembrement de la propriété inféodée en un domaine direct seigneurial ou seigneurie directe que retint le concédant, et en un domaine utile qui passa au concessionnaire'. Inconnue des Romains, chez qui le fermier de Yager vectigalisy l'empbytéote et le superficiaire n'avaient pas un domaine utile, mais seulement un^actio in rem utilisa y cMt idée nouvelle fut une invention des glossateurs ^. De leurs écrits elle passa dans les lois: c'est dans le Landrecht de Wurtemberg (1554) qu'on la trouve, paralt-il, pour la première fois ^. Dumoulin n'admettait pas que la retenue d'une seigneurie directe fût de l'essence du contrat de fief ^ ,
1 De Cardenas, op, ctV., 1. 1, p. 340.
> Robertson, op. dt,, 1. 1, p. 315 et suiv.
s Les Libi i feudorum disent da vassal : a Tanquam dominus posHt a quolibet « possidenta sibi quasi vindicare » (II, viii, § i) et qualifient son droit de posseg'^ sio (U, vni, § 4), d*u$u/fuctus (0, xiiii, § I) ou de polestas uiiliter ogendi (II, iLUi). Le Miroir de Saxe dit qu'il a la gewere^ c'est-à-dire la propriété {Leknrechtf art. 88, §2; éd. Homeyer^ t. U, p. 313). Quant au mot seigneurie^ il ne signifia par lui-même rien de plus que la propriété. « Le mot de seigneurie emporte ft toujours propriété de quelque chose... il signifie tout droit de propriété ou de « puissance propriétaire qu'on a en quelque chose qu'à Toccasion d'icelle on peut « dire sienne (Loyseau, op. ett.^ n**28 et ?4, p. 3). La Coutume de Bretagne dit: « droiture et seigneurie » (Nouvelle Geuioffie, art. 282). Voy., sur ce point, Cliampionnière, op. ciY., n** 123 et 969.
* Voy. suprà, p. 108, 109 et 151.
* Voy., sur ce point, Alciat, Commentarii in Digesta, ad L. 17, De adq, vel am.poss. (éd. Bile, 1582, t. I, p. 1463); Championnière, op. ctf., n** 80 etsuiv. Vangerow, op. cit., 1. 1, § 302.
* Eichhom, op. cit., t. IV, p. 418, note /.
^ (^. cit., tit.de feudtSf commentaire de la rubrique, n* 115 (t. I, p. 23.)»
mais la doctrine contraire prévalut au xvin^ siècle. « Il est de la (( nature du fief, dit Pothier, que celui qui donne la chose à ce titre « n'en transfère que la seigneurie utile et en retienne la seigneurie « directe ^, » et Merlin, encore plus précis : « Pour que les droits < litigieux eussent le caractère de droits féodaux, il eût fallu qu'ils « fussent le prix d'une concession par laquelle le seigneur, en qui « résidait le plein domaine du fonds, en eût aliéné le domaine utile, « en s'en réservant la directe seigneurie ^. » Aussi la jurisprudence s'est-elle constamment attachée à la circonstance qu'un domaine direct était retenu, ou non, pour distinguer les contrais annulés et les contrats maintenus par les lois abolitives de la féodalité. La cour de liège dit, dans un arrêt du 3 juin 1811 : u Attendu que les rentes « ont eu pour cause une tradition du fonds et qu'elles ont été con- <f stituées sans aucune stipulation relative à la reconnaissance du «domaine direct; qu'ainsi il n'existe et n'a pu exister aucun lien a féodal ni seigneurial, ni aucune relation de vassalité entre le « créancier et le débiteur de ces rentes ^... »
II n'y a, d'ailleurs, qu'une voix parmi les jurisconsultes pour déplorer les difficultés dont cette théorie aété la source, et les embarras oii elle a jeté la pratique et la doctrine ^ Chose étrange, ces difficultés ont survécu chez nous au régime féodal, et jamais elles n'ont paru plus grandes qu'après sa suppression, lorsqu'il s'est agi d'interpréter les lois de 1790 et 1793. Sans doute, la retenue d'une directe seigneuriale était essentielle dans le contrat de fief, mais elle L'était aussi dans le bail à cens seigneurial, sans compter qu'il y avait d'autres directes qui n'étaient pas seigneuriales. Comment les distinguer les unes des aulres? Je crois que la directe féodale ou seigneuriale ne différait de la directe censuelle et de la directe non seigneuriale qu'en un point : elle seule comportait le droit à la foi et hommage ', et cette condition était si rigoureuse que la colonge
t Op. cit.t n* 8.
> Répertoire^ y* Quart raisin, Hervé Boutient cependant que la retenue de la directe n'était pas easentielle dans le contrat de fief, parce que, dit-il, a à Tori- « gine, le roi ou bien un seigneur quelconque a pu concéder un flef sans y retenir « le domaine direct» [Op. cit., 1. 1, p. 375). Cette opinion est exacte au point de vue de l'ancien droit féodal, où le contrat de fief était un engagement personnel qui pouvait se concevoir sans démembrement de la propriété ; mais elle ebt con* traire à la doctrine générale du xviii* siècle.
> Jur. gén.tV* Propriété féodale, n" 176.
* Eichhorn, op. et lac. cit, Poggi, op, cit., t. I, p. 58 et suiv. Zœpfl, op. cU,^ t. ni, p. 209. Lattes, op. cit.^ p. 236 et suiv.
> Ëichbom, op. cit., t. III, p. 619. Civ. cass., 10 février 180C {Jur, gén*t V cit., D« 309).
d'Alsace n'était pas féodale, lors môme que les colongers s'étaient engagés par serment <« à être fidèles et affectionnés ». Un arrêt de la cour de Goimar, du 27 août 1814, a jugé que ce serment n'était pas féodal et n'équivalait pas à la foi et hommage ^. Quant aux autres attributs de la directe féodale, comme le retrait féo'dal et les lods et ventes, quelque importants qu'ils fussent, ils ne lui appartenaient pas exclusivement t le retrait, puisqu'il existait dans l'emphy léose romaine ^ et quelquefois dans la censive ; les lods et ventes, car ils existaient et dans la censive et dans l'emphytéose '. C'est par une erreur évidente que le décret du 2 février 1809, qui a, d'ailleurs, entraîné la jurisprudence, a décidé que toute stipulation de lods et ventes entache de féodalité et frappe aujourd'hui de nullité tout contrat où elle se trouve *.
III. La féodalité anglaise entra la première dans cette voie de transformation. Quand le service militaire du fief fut changé, par le moyen de l'escuage, en une taxe imposée à tous les propriétaires, le knight-service ne fut plus que le prétexte d'exigences arbitraires CI qu'une nationjustementfîèredesa liberté ne pouvaitsupporterplus « longtemps' ». Il ne survécut pas au xvii« siècle. Jacques P' avait offert au Parlement un arrangement qui aurait supprimé les charges féodales moyennant un équivalent sur lequel on ne put s'entendre ; mais elles tombèrent en désuétude pendant la Révolution ^, et, quand « la monarchie fut restaurée, il n'y eut plus, dit Macaulay, dans ce tout le royaume un seul gentilhomme propriétaire qui souhaitât de « les voir revivre ^ ». Le douzième statut de Charles II, « qui fut c pour la liberté du royaume et pour la propriété une conquête plus «belle encore qae la Grande Charte' »^ abolit solennellement
1 Jur, gén., t/* cit, n* 197.
« Voy. 5t//>rà, p. 155.
* Voy., pour Temphytéose, suprà, ib,
* Jur. gén.f tr cit., n* 209. Civ. cass., 4, 5 et 12 juillet 1809 [Jur, gén,, v* cit., n** IGO, 225 et 320). La jurisprudence décidait avant 1809 qiie la stipulation de* lods et ventes n'était pas nécessairement féodale : un arrêt de la cour de cassation du 10 février 1806, rendu sur les conclusions conformes de Merlin, qualifie de droits purement fonciers, malgré la stipulation de lods et ventes qui les accompagnait, les droits des seigneurs de Bàle et do leurs ayants cause sur le territoire de Porrentruy (Merlin, Répertoire^ v« Fief, sect. ii, § 7). D'ailleurs, la présomption de féodalité résultant du décret de 1809 ne s'applique pas en pays de franc alleu(Req., 16 février 18318; Jur, gén,, »" cit., n« 161). Comp., sur Tapplication de ce décret en Italie, Poggi, op. cit., 1. 1, p. 255 et suiv.
* Blackstone (dans Stephen, op. cit., 1. 1, p. 203). « Stephen, op. cit., t. I, p. 204. •
' Macaulay, op. àt,, trad. de Peyfonnet, t. I, p. 187. > Blackstone (dans Stephen, op. cit., 1. 1, p. 205).
\ekntgkl'servieef avec les droits d'invesliture, de première saisine, de garde et de mariage : les tenures m capite furent ainsi snpprimée9, le frank almoign et la charge honorifique de grant serjeanty furent seuls conservés. Le fief se confondit désormais avec le free socage oufreehold qui est, dans la hiérarchie des terres, la première des tenures à charge de redevance ^. Quant au wardholdmg^ il dura, en Ecosse, jusqu'au règne de Georges 11^.
lY. Le fief est une institution purement privée dans le dernier état du droit féodal français. Le seigneur n'a plus aucun droit de souveraineté sur son vassal, mais les droits qui dérivent du domaine éminent lui appartiennent toujours et ne se sont môme pas sensiblement modifiés depuis l'époque précédente. Les conditions de l'inféodation n'ont pas changé; sa forme est restée la môme, quoique détournée de son ancienne signification. Au lieu d'une promesse de service militaire ^ ce n'est plus qu'une « reconnaissance de la te- « nure en fief», mais elle est toujours solennelle. <c Les coutumes « de Paris et d'Orléans exigent que le vassal se présente nu-tôte, sans ic épée ni éperons ; celle de Paris exige de plus qu'il mette un genou « en terre ; celle d'Orléans n'exige point cet agenouillement ^. » La hiérarchie féodale se retrouve dans le combat de fief : en cas de contestation entre deux seigneurs se disputant la mouvance d'un fief, (c les coutumes veulent que la seigneurie soit comme séques- « trée entre les mains du roi, de qui le vassal peut recevoir l'ina vesiiture de son fief pendant le procès entre les seigneurs, ce qui 0 s'appelle ôtre reçu en foi par main souveraine ' ». Quanta l'investiture, elle se confond avec la foi et hommage *, et le droit dechambellage ne consiste plus qu'en une redevance ^. La capacité féodale n'a pas changé non plus. Les femmes, les bourgeois et les communautés religieuses peuvent tenir en fief, mais les bourgeois doivent payer le droit de franc fief, en vertu de î'édit de 169â et des déclarations de mars 1700 et mai 1708*; les communautés religieuses
* Stephen, op. et/., 1. 1, p. 301.
> Stephen>op. ctï., 1. 1, p. 204, note g, •Pothîep, op, ci^, n* 9.
* Potbier, op, cit., n* 65. Paris, art. 63. Orléani, art. 47. •Pothier, op. cit., n* 115.
* Pothier» op, cit., n» TO. Voy. cep. De la ThMmêê^ëre, Lei Anciennes eiNôu' v*Ue$ Coutumes locales tle Berry et celles de Lorris (Bourges, 1670), p. 582.
'^ Bretagne (nouvelle coatume), art. 3)7. Senlis, art. 245. Valois, art. 33. Noyon, art. 23 et 26. Laon, art 15S et 150. Poitou, art. 180 et |47.
*Dan8 Isambert, op, cit., t. XX, p. 166» 354 et 530. Voy., sur ce point, Dunod, Des prescriptions {Pskriê, llb^), p. 831.
doiyent se faire représenter par un homme « vivanl, mourant et « conflsquant », dont le décès donne ouverlureaux droits de mutation, et la félonie à la conflscation du fief ^. En outre, le vassal qui aliène son fief au profit d'une personne morale doit au seigneur, à titre d'indemnité, trois années de fruits ou le sixième et quelquefois le cinquième de layaieur du fief *.
Les services du vassal sont réduits à un seul depuis que le droit de guerre privée ' et le service militaire féodal ont disparu et que, d'autre part, le roi a forcé les seigneurs à commettre des hommes de loi pour rendre la justice en leur nom ^. Le seul service que doive désormais le vassal est celui de fidélité, qui contient l'obligation de ne pas désavouer le seigneur. Aussi n'encourt- il la commise que dans deux cas : le désaveu', et la félonie qui est « Tingratitude et dé- « loyauté du vassal envers le seigneur, à qui il doit gratitude et fldé- « lité à cause et pour la nature de son fief ^». Quant aux aides, iln'en est plus question comme d'une obligation féodale dès Philippe le Bel et Jean le Bon ; ce n'est plus qu'un subside extraordinaire demandé, en cas de guerre, aux trois ordres de l'État, et qui finit par se transformer en une « taille aux quatre cas », due par tous les hommes libres dans les quatre cas où le seigneur pouvait autrefois lever Taide sur son vassal 7. Enfin, le défaut de foi et hommage ne donne plus lieu qu'à la saisie féodale qui, pour ce cas, a remplacé la commise *. C'est « un acte solennel par lequel le seigneur se met « en possession du fief mouvant de lui quand il le trouve ouvert, et « le réunit à son domaine jusqu'à ce qu'on lui en ait porté la foi *. » Quant au seigneur, il y a réciprocité complète entre ses devoirs et ceux de son vassal. « De même que le vassal doit fidélité à son sei- « gneur, de même le seigneur, de son côté, doit amitié et protection «à son vassal... Les mômes injures qui, étant commises par le a vassal contre son seigneur, donnent lieu à la commise du fief du « vassal, doivent donner lieu à la privation de la directe ou mon-
1 Pothier, op. cit., n* 647.
* Maine, ait. 41. Anjou, art. ST. Touraine, art. 105. Auxerre, art. 8. Meian, art. 39.
* Voy., aur l'abolition des gaerres pi'ivées et la transformation du système militaire féodal. Sccrétan, op. cil. y p. 504.
* Warnkœnig, op. cit., t. I, § 2C0.
* Potliier, op. ct7., n* 750 et auiv.
* Potliier, op. cit., n« 298.
^ Twnère, Dictionnaire de droit et de pratique (Paris, I77l),v'* Tailles. Moretin de Beaumont, Mémoiree concernant les impositions et droits (Paris, 1769-1789), t. n, p. 2 et suiv.
* Voy. suprà, p. J57.
* Pothier, op. cit^^ n"* 185.
(( vance du seigneur^ lorsqu'elles sonl commises par le seigneur « envers le vassal ^. »
Le fief se transmet, comme autrefois, entre-vifs ou par succession. L'aliénation en est permise^ non pas le démembrement qui amoindrirait le litre ^, mais le jeu de fief, où i'aliénateur demeure vassal en cessant d'ôlre propriétaire et n'est pas dispensé de porter la foi et hommage. Le jeu de fief se fait avec ou sans démission de foi: avec démission de foi, quand le vassal aliène une partie du fief pour laquelle Tacquéreur s'engage à porter la foi ; sans démission de foi quand le vassal doit poiler la foi, môme pour la partie qu'il aliène. Le profit de vente est dû dans le premier cas, il n'est pas dû dans le second'. La coutume d'Orléans permet au vassal de se jouer de tout son fief sans démission de foi et sans profit *; la nouvelle coutume de Paris l'autorise à se jouer seulement des deux tiers '. Quelques-unes ont maiatenu l'ancienne règle, qui ne permet pas au vassal d'aliéner sans le consentement de son seigneur : ce sont celles de Bourgogne et de Bar ^,oùles fiefs sont encore « de danger», mais, à en croire Dunod, cette règle a peu de portée dans la pratique. c< Celte coutume, dit-il en parlant de celle de Bourgogne, contient n trois dispositions peu communes en matière de fiefs. La première <( est que les fiefs y sont d'honneur et de danger, car ils ne peuvent, ce être aliénés sans le consentement du seigneur, à peine de com- « mise. C'est un vestige de l'ancien droit des fiefs que l'usage a réu duil à une simple déférence, car il suffit de demander ce consente tement; le seigneur ne peut pas le refuser ''. » Suivant les autres coutumes, le profit de vente est dû dans les ventes, contrats équipoUents à vente et contrats mêlés de vente ; il est, suivant les cas, du revenu d'une année, d*un cinquième ou d'un douzième du prix ^. Les secrétaires du roi, les chevaliers de l'Ordre du Saint-Esprit, les trésoriers de France, les membres du Parlement et de la Chambre des comptes en sont exempts, ainsi que leurs veuves, pour leurs acquisitions dans les mouvances du roi *. Si le fief est donné ou légué, ou si la vassale se marie, le profit de vente est remplacé par le
« Pothier, op. cit, n«« 836 et 337.
" PoUiier, op, d/., n"* 789 et Buiv. Comp. suprà, p. 369.
» Pothier, op, «7., n*« 797 et sulv.
*Art. 7.
•Art. 61.
* Bourgogne, art. 16. Bar, art. 1.
f Op, cit., p. 327.
* Pothier, op. cit, n** 410 et luiv., 520 et suiT.
* Pothier, op. citt n** 535 et suiv.
rachat ^. Enfin, au profit de vente le seigneur peut préférer le retrait féodal ^ prérogative autrefois incommunicable et incessible, à laquelle une jurisprudence nouvelle du Parlement de Paris assigne une nature plus conforme à la patrimonialité des fiefs. « Suivant « la nouvelle jurisprudence,'dit Pothier, le droit de retrait féodal, « n'étant que le droit de profiter d'un bon marché, est un droit qui « ne consiste que dans une utilité pécuniaire, dont le seigneur peut « disposer et qu'il peut céder : c'est une simple obvention féodale, <K c'est un fruit de fief. »
Par succession, le fief se transmet féodalement, c'est-à-dire avec privilège pour l'alné des enfants *. « Le droit d'aînesse consiste : « io dans un manoir, c'est-à-dire une maison à demeurer que i'atné « a le droit de choisir parmi toutes celles de la succession ; 2^ dans « une certaine quantité de terre, réglée par les coutumes, autour 0 dudit manoir ; 3^ dans une portion avantageuse dans le surplus <( des biens nobles ^. » Le fief n'est plus indivisible, et quelques coutumes seulement ont conservé le parage ^; les coutumes de Paris et d'Orléans, qui ont répudié sur ce point les anciens principes, en ont cependant gardé un souvenir : l'alné peut porter la foi pour les puînés, à moins que ceux-ci ne préfèrent la porter eux- mômes 7. La garde seigneuriale n'existe plus qu'en Normandie ®. La mutation par décès donne encore lieu au rachat : c'est le relief du moyen âge. Il consiste en une année de revenu, payable en nature, ou en une somme d'argent «que le vassal avisera, » ou d'après l'estimation faite par le a dire de prud'hommes * ». En général, il n'est pas dû par les héritiers directs ^^; les frères et sœurs en sont même exempts dans les coutumes de Maine et d'Anjou ^^. Ainsi, peu à peu dépouillé de tous les attributs qui avaient fait sa puissante originalité, le contrat de fief n'était plus qu'une source de redevances, quand il a disparu, en i789, avec les autres locations perpétuelles ou à long terme qui emportaient infériorité de la terré et sujétion du possesseur.
1 Pothier, op, cit., n**600, GOb et 634.
* Il doit choisir et ne peut cumuler ces deux droits (Pothier, op, cit,^ n'* 781). » Pothier, op. cit., n» 692.
* Pothier, Des successions, ch. II, sert, i, art. 2, § 2.
* Pothier, op, et/., ch. II, sect. ii, art. 2, § 4.
« Pothier, Des fiefs, n© 31 . Dunod, op, et loc. cit,
'^ Paris, art. 85. Orléans, art. 35.
> Normandie, art. 213 et suiv. Pothier, De la garde noble et bourgeoise, n"* 8.
» Pothier, Des fiefs, n"» 648 et suiv.
«• Pothier, op. cit., n» 578.
>i Anjou, art. 84. Pothier, op, cit., n* 577.
y. La fin du xviii' siècle et les premières années du xix* ont emporté ce qui restait de la féodalité en Italie. Dès le moyen âge, les républiques ilaliennes réagissaient contre les abus féodaux. Par une provision de 1340 el un statut de 1415, Florence avait aboli, outre les fiefs et la servitude personnelle, toutes les charges féodales des baux à long terme , et , pour échapper à cette probibition, beaucoup de fiefs s'étaient transformés en empbytéoses^. Mais on raconte que Gôme l" fit une cour assidue aux feudataires italiens, les attira à Florence et favorisa les idées aristocratiques jusqu'à établir un tarif pour Tacquisition des litres de noblesse : un marquisat avec droit de justice se paya cent écus. Sous François I^', son successeur, la réaction féodale ne connut plus de bornes : les anciens feudataires de la République, jadis dépossédés et exilés, furent rappelés à Florence et reçurent de nouveaux flefs. Deux siècles plus tard, par une loi du 15 mai 1749, François II, empereur d'Autriche et grand-duc de Toscane, réduisit le pouvoir politique des feudataires à une juridiction de premier degré, et leur enjoignit de respecter toutes les franchises que l'usage ou des conventions librement consenties garantissaient à leurs vassaux K Pierre- Léopold , qui régna de 1765 à 1790, fit plus : il acheta beaucoup de droits seigneuriaux pour les supprimer, il abolit les banalités et, s'il eût vécu plus longtemps, dit Poggi, la Toscane aurait donné à l'Europe l'exemple de l'émancipation des terres et de la suppression des flefs '. La République parthénopéenne les abolit, en 1799, dans l'ex-royaume de Naples ^. Il y a quelque doute sur Tapplicalion à la République cisalpine du décret du 17 décembre 1792, par lequel la Convention proclamait Tabolition de la féodalité dans tous les pays où la France avait porté ou porterait ses armes \ Les fiefs du territoire compris plus tard dans la République cisalpine furent-ils abolis par ce décret? La raison d'en douter, c'est qu'après 1845, un décret du gouvernement autrichien ordonna le recensement des domaines féodaux. On croit généralement^ que cetacte qui rétablit la féodalité d'une manière détournée n'a pu rélroagir, et que les fiefs ont cessé définitivement d'exister
« Poggi, op. cit, 1. 1, p. 56.
* Poggi, op. cit, , 1. 1, p. 135.
» Op. cit, 1. 1, p. 130.
* Sclopis, Histoire de la législation italienne, t. III, p. 26.
* Jur, gén., V* Souveraineté^ n* 51.
* Todros, De la dissolution des fiefs dans le territoire de la ci-devant République cisalpine (dans la Revue de droit français et étranger, nouv. coll., U II, ISii, p. C35 et suiv ).
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dans ce pays depuis la constilulion donnée en 1802 à la République italienne, qui n'admeltait d'autre supériorilé civile que celle résultant de Texercice des fonctions publiques ^^ et surtout depuis la promulgation du Gode civil français, qui proscrit toute prééminence d'un héritage sur un autre *. Il y sivait encore des fiefs dans les duchés en 1804, car le règlement du 1"' janvier 1804 oblige ceux qui les possèdent à faire meilleure justice à leurs vassaux qu'ils n'ont fait jusque-là^, mais ils ont disparu quand notre Gode civil a été mis en vigueur ^.IIs ont duré en Sicile jusqu'en 1812 \ Je ne citerai que pour mémoire les fiefs créés en Italie par Napoléon : douze en Vénétie et six dans le royaume de Naples. Les nouveaux rois de Naples et d'Italie furent tenus de les subir comme un démembrement de leurs Étals ou plutôt comme une diminution de leurs revenus, car ces principautés n'emportèrent aucune souveraineté territoriale, et le produit de leurs impôts fut seulement affecté au service d'une dotation annuelle *. «
VI. Les fiefs ont survécu, dans la constitution espagnole, à la suppression du service militaire féodal : la Nueua recopiladon de Philippe II (1567) contient quelques lois sur les justices seigneuriales, contre l'accumulation des biens de mainmorte et en faveur de l'égalité de tous les sujets devant l'impôt 7. C'est aux xvii* et xviii« siècles que la féodalité espagnole a commencé à décliner. Les rois de la maison de Bourbon, imbus, dit M. de Gardenas, des doctrines économiques du XVIII* siècle, ont supprimé un grand nombre de fiefs en les réunissant à la couronne, et établi comme un principe fondamental de droit public que tous les biens de l'État vendus à des particuliers pourraient être retirés contre remboursement du prix •. La Novisîma recopilacion de Charles IV (1805) ne reproduisit pas les dispositions libérales du code de 1567 *, mais la révolution de 1808 inaugura une ère de réformes plus radicales. Les Gortès de Cadix abolirent la féodalité par la loi du 6 août 1811, en
1 Sclopis, op. ctï., U ni, p. 10V.
* Art. 638. Voy., sur les motifs de cet article, V Exposé de motifs de Berlier, n* 1; le Rapport au Tribunat d'Albisson. n<>3,otle Discours au Corps législatif d(^ Gillet, n* 6 (Locré, Législation civile (Paris, I8i7-is?9), t. VIU, p. 367, 385 et 402).
* Sclopis, op, cit,t t. lU, p. 7U
^ Sclopis, op, citt t. III, p. 70 et suiv.
* Reports respecting the tenure of lanci, t. IV, p. 4.
* Tbiers, Histoire du Consulat et de V Empire (Paris, 1845-1863), t. VI, p. 494. '^ Braachitsch, op» cit.^ p. 161.
* Op, cit., t. II, p. 147 et suiv.
* firauchitsch, op, et loc, cit.
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incorporanl à la nation les senortos à juridiclion ayec les charges réelles et personnelles qui y étaient attachées et qui ne dérivaient pas de contrais formés librement, et en transformant en propriétés privées tous les senortos qui n'emportaient pas juridiction ^.
VII. Quand les ûefs ont été abolis en France, ils avaient cessé depuis longtemps d'être une institution politique. 11 en a été différemment en Allemagne : les institutions féodales y ont été plus tardives, mais aussi plus tenaces, a II y a, dit M. Thiers, dans Tbistoire des monar- « chies européennes deux révolutions fort différentes par leur objet (( et p^r leur date : la première, au moyen de laquelle la royauté « conquiert sur la féodalité les petites souverainetés locales, absor- « bant ainsi beaucoup d'existences particulières pour former un n État; la seconde, au moyen de laquelle la royauté, après avoir (( formé un État unique, est obligée de compter avec la nation et (( d'accorder une liberté générale, uniforme, régulière, bien préfé- « rable assurément aux libertés particulières de la féodalité. La « France, en 1789, après avoir achevé cette première révolution, « entreprenait la seconde ; TAUemagne, en 1805, en était encore à « la première ^. » Les souverainetés territoriales {landesherî'lichkeiten, landesherrschaften, lande shoheiten)^ issues, au moyen âge, de l'hérédité des bénéfices et de la fusion de la souveraineté avec la propriété, n'étaient pas reconnues seulement par le droit féodal qui imposait à l'empereur l'obligation de concéder le droit de justice à tout seigneur, territorial ayant une cour ^ mais encore par des constitutions impériales qui donnaient aux seigneurs territoriaux les noms de domini tentée ou landesherren. Telles sont les constitutions de Frédéric II et de Rodolphe I"', tenues pour lois fondamentales de l'Empire, qui énumèrent les attributs de la souveraineté territoriale, droits de justice et privilèges accessoires^, auxquels la munificence impériale ajouta quelquefois des prérogatives plus étendues, comme celles que reçut la maison d'Autriche en 1156 '. La paix de Westphalie avait expressément confirmé dans la possession de ces droits tous les princes qui en jouissaient à cette époque, elle les avait môme autorisés à s*allier entre eux «pro suâ conservattone a ei securiiate^ » pourvu que ce ne fût ni contre l'empereur, ni
^ Brauchitsch, op. cit., p. 161 et suiv. Je reviendrai sur cette loi dont M. de Cardenas critique amèrement l*esprit révolutionnaire {Op. cit., t. II, p. 1C4 etsuiv.). « Op. cit., t. IV, p. 77.
* Secrétan, op. cit., p. 161 et suiv.
♦ Confimiatio statuti in favorem p^incipum, 1232; Rudolphi I constitutio pacis generalis, 1281, c. 16 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. H, p. 292 et 428).
• Voy. supràf p. 315.
contre la paix générale ^. Le recès du 2 février 1803 consacra également les droits inhérents à la souveraineté féodale *. Cette constitution reçut une première atteinte, en 1806, par la création de la Confédération du Rhin qui mit fin à l'Empire germanique. L'acte du 12 juillet 1806 enleva leur souveraineté territoriale à tous les princes compris dans le territoire de la Confédération, c*esl-à-dire entre la Sieg, la Lahn, le Mein, le Neckar, le haut Danube, l'Isar et rinn (Nassau, Bade, Franconie, Souabe, haut Palatinat, Bavière), et non dénommés dans ledit acte ^. lis furent médiatisés, expression adoucie qui voulait dire supprimés K a Un prince médiatisé cessait « de dépendre immédiatement du chef suprême de TEmpire pour « n'en plus dépendre que médiatement ; il tombait, par conséquent, « sous l'autorité du souverain territorial dans les États duquel il tt était enclavé, et voyait ainsi disparaître sa souveraineté *. » Les princes médiatisés perdirent les droits de législation, de haute justice, de haute police, d'impôt et de recrutement; il leur resta seulement, outre leurs propriétés personnelles et leurs.rede« vances seigneuriales, les droits de moyenne et basse justice, de poii lice forestière, de pêche, de chasse, de pacage et d'exploitation des mines ; enfin, le droit d'austrègues, c'est-ft-dire le privilège d'être jugés par leurs pairs. La plupart des fiefs disparurent ainsi du droit public; ceux des princes souverains. furent seuls maintenus, et les droits seigneuriaux s'y confondirent avec les droits de l'État^. Quant aux ritiergûteTy ainsi nommés parce qu'ils devaient le service militaire, ce pouvaient être aussi bien des alleux que des fiefs, et les privilèges de leurs possesseurs se sont éteints peu à peu dans le cours de ce siècle : il n'en reste aujourd'hui que le droit de:police 7.
Dans l'ordre civil, où il existe encore, le fief n'a plus guère de vitalité. Les constitutions antérieures à 1848 y étaient déjà manifestement hostiles : elles défendaient aux princes de conférer de nouveaux fiefs, et même d'aliéner leurs droits d'expectative sur les fiefs réver-
1 Instrumentum pacis Osnabrùckensis, art. Vin, § 2 (dans Scbmauss, op, cit.,
s § 27 (dans Heyer et Zœpfl, Corpus juris confœderaHonU germanicM :Fnu[icfort, 1858), !•• part., p. 8 et suiv.
• Thiers, op cit, t. VI, p. 503.
• Zœpfl, op. cit,t t. n, p. 375.
• Tliiers, op, et Ijc, cit.
•Zœpfl, op, cit,f t. II, p. 419 et suiv., 42 J et suiv.
f Von Holtzendorff, Rechtslexicon^ ▼* Rittergûter (éd. Leipiig, 1876, t. H, p. 50O et suiv.). Beseler, op, cit,, t. Il, p. 741. Reports respecting the tenure of land^ t. I, p. 224 et suiv., 2(8; t. Il, p. 159; t. III, p. 8. De Laveleye, Le soi de la Prusse et ta constitution de la propriété (dans la Reme des Deux Mondes du 15 juin 1867, p. 898).
sîbles à leur couronne ; elles permettaient seulement d'inféoder à nouveau les domaines seigneuriaux tombés en déshérence. Les lois démocratiques qui ont paru depuis 1F48 ont maintenu la défense de créer de nouveaux ûefs. Quant aux anciens, ils ont été déclarés racbetables en Bavière, en Saxe et dans le grand-duché de Bade, abolis purement et simplement en Prusse, dans le Brunswick, la Hesse-Darmstadt et le duché d'Oldenbourg. Des allodifications fréquentes, offertes par le seigneur quand elles n'étaient pas réclamées par le vassal, ont sensiblement réduit le nombre des anciens fiefs, en les transformant en biens libres ou grevés de substitution, mais en supprimant, dans tous les cas, le domaine éminent du seigneur. Dans ceux qui existent encore, trois obligations sont imposées au vassal : la fidélité, qui lui défend de nuire à son seigneur et l'oblige & des marques extérieures de respect {lehnreverenz) ; le service militaire, qui consiste aujourd'hui en une redevance en nature ou en argent (lehnwaaré) ; la nouvelle investiture, qui se paie au seigneur à. chaque mutation de seigneur ou de vassal. Quant au domaine éminent, il consiste uniquement dans le droit de s'opposer aux aliénations du vassal et aux détériorations qu'il pourrait commettre, dans l'expectative de la réunion du fief en cas d'extinction des droits du vassal, et dans la faculté de faire, en vue de celte circonstance, une inféodation éventuelle. Le ûef se confère par l'investiture accompagnée du serment de fidélité. La capacité féodale est la même qu'au moyen âge, mais les seigneurs consentent souvent à ce que les fiefs soient transmis à des incapables. L'inféodation est censée faite au vassal et à ses descendants; ceux-ci peuvent donc, au décès de leur auteur, recueillir son fief en vertu d'un droit propre et sans payer ses dettes, excepté celles qu'il a contractées à raison du fief {lehnschulden). Le rapport féodal s'éteint par la consolidation qui opère, au profit du seigneur, la réunion de ses droits à ceux du vassal; par l'appropriation ou allodiflcation qui, en sens inverse, réunit sur la tète du vassal le domaine éminent aux droits utiles ; enfin, par la félonie; mais, si le vassal félon a des héritiers présomptifs compris dans l'inféodation, le droit du seigneur se borne à jouir du fief, jusqu'à ce que le droit de ces héritiers s'ouvre par la mort de leur auteur ^ En Danemark, les trente -deux fiefs créés depuis 4660 existaient encore en 1870 ^.
* Voy. Von Holtzendopff, op. et/., V Lehnshoheit (t. II, p. 77 et suiv.); Behrend, Dos deutsche Privatrecht, § 46 (dans VEncyclopxdie der Rechtswisseruchaft de Von HolUendorff (Leipzig, 1877), p. 409 et suiv.). Beseler, op. cit^ t. II, p. 613 et suiv.
* Reports respecting the tenure of land, t. I, p. 189.
FRANCE
§ I. THEORIE GÉNÉRALE DBS LOCATIONS PERPÉ- TUELLES ET DES BAUX A LONGUE DURÉE DANS LE DROIT FRANÇAIS.
I. Le bail à long terme depais le x* siècle. — II. Différentes espèces de baux Le droit da preneur : droit réel, domaine utile ou propriété.
I. Les locations perpétuelles et les baux à longue durée à charge de service pécuniaire entrent, à la fin du W siècle, dans une nouvelle période de leur histoire. C'est l'époque où se forment les nations européennes et, avec elles, les législations nationales. Le démembrement de l'Empire de Charlemagne, en 888, sépare pour toujours la France, l'Allemagne et Tltalie. Presque au même moment, en 873, le concile d'Oviédo promulgue les premières lois authentiques de la monarchie chrétienne en Espagne depuis l'invasion des Maures '. Deux siècles plus tard, en 1066, naît le droit anglo-normand. Tous ces pays ont connu et pratiqué, quelques-uns admettent encore le système des baux à longue durée. Dans chacun d'eux, les lois générales lui ont donné un caractère propre, et les coutumes locales Tout diversifié à l'infini, mais ces formes multiples d'un même contrat, nées d'une même idée et répondant à un même besoin,
^ Dans Labbe, op, ctï., t. IX, p. 247. Brauchitsch, op. cit., p. 50t
présentent des traits communs que la suite de ce travail mettra en lumière, et sont soumises dans leur déyeloppement aux mêmes influences. Celle du droit romain interprété par les glossateurs s'y manifeste par la théorie du domaine direct et du domaine utile ^ ; celle du droit féodal, par Tassujettissement personnel des tenanciers : deux faits d'une grande importance, l'un dans l'histoire juridique des baux à long terme, l'autre au point de vue de leur influence sociale.
La location perpétuelle et le bail à longue durée étaient le droit commun de la propriété en France, avant 1789 : il n'y avait presque aucune partie du sol qui ne fût possédée en vertu de ce contrat, et les serfs aussi bien que les hommes libres lui devaient la fixité de tenure qui les conduisit lentement, mais sûrement à la propriété. La terre qu'ils cuUivaient ne pouvait leur être enlevée tant qu'ils payaient la redevance, si le bail était perpétuel ; tant que le terme convenu n'était pas arrivé, si le bail était temporaire ^. Le fermier sentait si vivement les avantages de cette situation qu'il tentait parfois de l'usurper, quand ilp'avait pu'l'acquérir régulièrement. Le droit de marché, sur lequel les récentes éludes de M. Lefort ne laissent rien à dire, n'a pas d'autre signification. C'était, dans une partie de la Picardie appelée le Santerre, un usage en vertu duquel les fermiers détenaient à titre perpétuel et héréditaire les terres qu'ils avaient louées pour un temps, résistant à la procédure légale d'expulsion, recourant, au besoin, contre le propriétaire et le nouveau fermier à la mepace, à l'incendie et au meurtre ^. Pareille coutume existait dans le Hainaut sous le nom significatif de mauvais gré K Légalement, autant l'application du bail à long terme était univer* selle, autant ses formes étaient diverses et cette partie du droit civil, compliquée. D'abord, la matière était régie par des coutumes et, même dans les pays de droit écrit, par des statuts locaux sur lesquels s'étaient fondées une doctrine et une jurisprudence incer-
• Voy. suprà, p. 875.
* Guérard, op. cit., 1. 1, Prolégomènes, n*" 81. Quelquefois cependant, mais tout k fait par exception, les serfs étaient aliénés isolément et, par conséquent, séparés du sol, ou, du moins, il n'est pas dit que leur tenure fût aliénée avec eux. (Guérard, op. cit., 1. 1, p. 174 et 179}.
> Op. cit., p. 364 et suiY., et Le droit de marché (dans les Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et politiques, nouv. sér., t. \ïl, 1877, p. 87 et suiv., 49|8 et suiv.).
^ Voy. les observations de M. Valette sur le mémoire de H. Lefort (dans les Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et politiques, nouv. sér., t. vn, 1877, p. 533), et les Reports respecting the tenure of land^ U I» p. 118;. t. U, p. 6.
taines. Le droit romain y était d'un faible secours : iStranger à ce système d'asservissement des terres et souvent des personnes^ il n'y apporta que la théorie de Terophytéose qui se développa avec peine sur ce sol encombré de contrats différents par leur origine, mais semblables par leur nature. D'autre part, le môme bail, le droit qu'il confère et les charges qu'il impose étaient désignés par des noms différents : le champart s'appelait agrier dans la Marche, carpot dans le Bourbonnais, terrage à Montargis, tasque en Provence. A l'inverse, des contrats différents portaient quelquefois le même nom : le bail à cens comprenait les censives seigneuriales et celles qui ne l'étaient pas; le bail à rente, un contrat seigneurial et un contrat purement foncier. Il s'en rencontrait d'autres dont le caractère était sujet à controverse, comme Temphytéose qui était, pour quelques jurisconsultes, un contrat distinct et, pour les autres, se confondait avec le bail à cens ou à rente. Enfin, le même contrat n'était pas soumis partout aux mêmes règles : la location perpétuelle transférait la propriété en Provence et ne la transférait pas en Languedoc ; le bail à complant la déplaçait à la Rochelle et ne la déplaçait pas dans l'Anjou.
IL On peut cependant ramener à trois types principaux les formes multiples du bail perpétuel ou à long terme dans notre ancienne jurisprudence : 1^ celles qui ne transfèrent pas au preneur la propriété, mais seulement un droit réel de jouissance; 2^ celles qui lui transfèrent le domaine utile, sous la réserve d'un domaine direct au profit du bailleur ^ ; 3"" celles qui lui transfèrent toute la propriété, BOUS la réserve d'un simple droit réel pour le bailleur '. C'était la
1 Le domaine utile s'appelait quelquefois seigneurie, mais ce mot n'impliquait aucune idée de féodalité (Voy. supi-à, p. 375, note 3). On disait même : « le sei- « gneur de rente foncière »,pour désigner le bailleur à rente foncière, mais Pothier fait observer combien cette qualification est abusive, appliquée à une personne qui n'a ni la pleine propriété, ni même le domaine utile, mais un simple droit réel {Du bail à rente, n" 111). Auquel des deux contractants appartient la pro« priété du fonds 7 A celui qui se réserve le domaine direct ou à celui qui acquiert le domaine utile? Anciennement le titulaire du domaine direct était considéré comme propriétaire du fonds (Cujas, De feudis, liv. I, proœm., dans ses Opéra priorQt t. II, p. 693; Dumoulin, op. cit.j Ut. de /eurf», § 1, gl.5, n" 1 et 2; t. I, p. 169); mais cette opinion n*avait plus cours au xvm* siècle (Hervé, op. cit., LY, p. 188; Hévin, Questions féodales, ch. iv, u*" 18; éd. Rennes, 1736, p. 127). Voy. cep. Ghampionnière, op. ctï., n'^Sl.
* Le mot bail signifie, dans son acception la plus ancienne, gouvernement^ administration ou Juridiction (Ducange, op, ciï., V Ballia; Coquille, Commentaire de la coutume de Nivernais (Paris, 1703)^ p. 5). Appliqué à la concession d'un droit de jouissance sur le sol, il désigne aussi bien la tenure qui transfère la propriété à charge de redevance, que la tenure qui ne transfère qa'un droit de
distinction fondamentale, en celte matière, dans l'ancien droit qui avait pour ces trois classes de baux des règles distinctes, et aussi dans le droit nouveau qui leur réservait des traitements différents, puisque la loi du 17 juillet 1793 a mainteun les premiers, supprimé les seconds et déclaré les derniers rachetables. De plus, cette distinction ne s'applique pas seulement aux locations perpétuelles; elle embrasse également les baux à longue durée qui tan- 6t transféraient, tantôt ne transféraient pas la propriété* On a peine à comprendre, en théorie pure, que le déplacement de la propriété résulte d'un bail qui ne confère qu'une jouissance temporaire : « Un droit qui consiste dans le pouvoir de disposer d'une chose de (( la manière la plus absolue ne peut appartenir à celui qui doit « certainement, à une époque déterminée, restituer cette chose; tf d'où il faut conclure qu'une concession à terme certain ne sauce rail ôtre translative de propriété ^. » C'est par cette raison qu'il avait semblé à M. Dupin et à la cour de cassation que le bail héréditaire d'Alsace ne peut transférer la propriété aux fermiers, parce qu'il doit prendre un par l'exlinction de la descendance du fermier. « Lorsque la race des fermiers vient à s'éteindre, disait l'illustre « procureur général dans un réquisitoire prononcé devant les « chambres réunies de la cour de cassation, aucun droit réel ne (( survit; le bail héréditaire n'est donc ni réel ni perpétuel ; il s'é- « teint avec les héritiers. C'est un contrat qui porte la mort dans « son sein. Ainsi, il n'y a ni transmission de propriété, ni rente n foncière perpétuelle ; il n'y a que des fermages temporaires K » Tout autre était la doctrine de l'ancien droit : l'emphytéose tempo* raire et le bail de plus de neuf ans y transféraient^ comme on le verra, le domaine utile.
Y avait-il des signes auxquels on pût distinguer avec certitude les baux où le bailleur restait propriétaire et ceux où il transférait la propriété au preneur, et, parmi ces derniers, ceux où le preneur devenait plein propriétaire à charge de redevance et ceux où il n'acquérait qu'un domaine utile? Il est remarquable qu'on se soit moins préoccupé de cette question sous l'ancienne jurisprudence qu'on ne l'a fait depuis 1789 : c'est que la loi du 17 juillet 1793 lui a
Jonissance et que nous appelons communément louage (Duvergier, Du louage (Paris, isa6), t. I, n* MO). Je reviendrai sur la différence qai existe entre les contratt où le bailleur se réserve la directe, ceux où il ne retient qu'un droit réel et ceux où il garde toute la propriété, et l'on verra un peu plus loin qu'un bail perpétuel n'est pas nécessairement translatif de propriété.
t Demolombe, Coun de Code civil (2* éd., Paris, I860-IS7S), t. IX, n* 546.
* D. P. IS38. 1. 184 (Dallox, histoire périodique^ année 1888, l** partie, p. 184}.
donné une nouvelle importance, en faisant dépendre de sa solution le maintien, la suppression ou le rachat de la redevance. A quoi, d'abord, pouvait-on reconnaître les baux qui faisaient passer la propriété au fermier, et ceux oii elle restait sur la tète du bailleur? À leur durée, d'après Merlin qui a soutenu devant la cour de cassation qu'un bail perpétuel transférait nécessairement la propriété ^ ; à la faculté d'hypothéquer, d'après Troncbet qui tenait le preneur pour propriétaire toutes les fois que la coutume lui accordait cette faculté K En cela, Merlin commettait une erreur de fait et Tronchet, une erreur de droit, car on verra que le bail à complant, quoique perpétuel, ne transférait pas toujours la propriété, et il est constant que l'usufruitier peut hypothéquer son droit aussi bien que le propriétaire '. Boulay-Paty était plus près de la vérité dans son rapport au conseil des Cinq-Cents sur le bail à complant, quand il signalait comme une circonstance décisive pour ou contre la propriété du fermier le fait qu'il payait la redevance pour le bailleur ou en son nom ^ ; et encore ce critérium n'est-il pas infaillible ^ La cour de cassation a toujours regardé cette question comme une pure question de fait qui ne peut se résoudre que d'après l'usage local, en recherchant à q.ui, du preneur ou du bailleur, l'opinion commune attribuait la qualité de propriétaire^.
Quant aux baux translatifs de propriété, il étaitplus facile de décider si le bailleur s'y réservait un domaine direct ou un simple droit réel. D'abord, si un trésor était trouvé dans le fonds, le bailleur n'y pouvait prétendre dans le second cas, peut-ôtrey avait-il droitdanslepremier^.
1 Conclusions du 10 octobre 180S (Op. cit., v** Vignes^ n** 3). Voy., en sens contraire, Duvergier, op. cit., t. I, n" 190; Championnière et Rigaud, Des étroits (fenregistrement (Paris, 1839-1841). t. IV, n* 3030.
*Rapportau comité des droits féo€lattx,àtMsMerlin, Questions de droit (BruxéWM, n2»'}^'è0),ir' Locataitne perpétuelle, %h Gomp.Demolombe, op. dt., i, IX, n*d05.
»Cod. civ., art. 2118-2*.
• Dans Duvergier, op. cit., 1. 1, n* 190. Comp. Demolombe, op. cit. y t. IX, n* 500,
• Troplong, op. cit., t. I, n» 60. Duvergier, op. et loc. cit.
• Giv. rej., 16 Janvier 1826; civ. cass., 19 août 1831 ; civ. rej., 11 février 1883 {Jur. ffén., «• Action possessoire, n* 538).
"^ Le trésor se partageait, suivant le droit commun, entre le seigneur Justicier, le seigneur tréfoncier et l'inventeur (Loisel, op» ctï., liv. n, tit. ii, art. 52 ; 1. 1, p. 328). Le preneur perpétuel ou à long terme était certainement propriétaire et avait droit au trésor, quand il avait acquis la propriété à charge de redevance; en éuit^il de même, sMl n'avait qu'un domaine utile ? La raison de douter est que Dumoulin appelle seigneur tréfoncier celui qui a retenu le domaine direct, et non celui qui a acquis le domaine utile [Op. cit., tit. de feudis, § 74, gl. 2, n* 10 ; § 78, gl. 4, n* 2 ; 1. 1, p. 715 et 767 ; comp., supra, p. 389, note 1 ; voy. , sur cette question délicate, Pépin Lebalieur, op. cit., p. 292). Quant aux mines, minières et carrières, elles appartiennent sans conteste au preneur, qu*il ait la pleine propriété -oa seulement le domaine utile (Coquille» op. cit., p. 8).
Peut-être aussi le preneur qui n'avait que le domaine utile était-il plus strictement tenu de conserver le fonds en bon état que le preneur devenu propriétaire à charge d*une simple redevance^. Mais, si Ton néglige ces deux différences qui, fussent-elles certaines, n'auraient qu'une médiocre importance, le domaine direct se distingue du simple droit réel réservé dans Timmeuble par des caractères assez précis pour rendre toute confusion impossible. Les attributs caractéristiques de la directe sont très-nettement définis ; ils consistent : 1^ dans les droits honorifiques attachés à Timmeuble quand il est noble ^ ; 3^ dans le droit de lods et ventes en cas d'aliénation ^ ; 3® dans l'expectative de rentrer dans la pleine propriété par l'effet de la commise et du retrait ou droit de prélalion, et par l'expiration du bail s'il n'est pas perpétuel ^. Il est moins aisé, comme on le verra, de distinguer l'une de l'autre les directes seigneuriale, censuelle et emphytéotique.
LA PROPRIÉTÉ
I. L'albergement du Bugey et le bail à culture perpétuelle ou ft colonage perpô* tuel. — II. Le bail à locatairie perpétuelle en Languedoc et le bail à complant dans la Loire-Inférieure. — lÙ. Le bail à domaine congéable.
I. Les baux perpétuels ou à long terme sans transfert de propriété se présentent dans notre ancienne jurisprudence sous six formes principales : le bail héréditaire d'Alsace, l'albergement du Bugey, le bail à locatairie perpétuelle du Languedoc, le bail à métairie perpétuelle de la Marche et du Limousin, le bail à comptant des pays actuellement compris dans le département de la Loire-Inférieure et peut-être aussi dans les départements de la Ven-
^ Dans le bail à cens, le preneur n*a que le domaine utile et ne peut abuser da fonds (Loisel, op. cit,y liv. IV, tit. ii, art. 5; t. II, p. 118) ; dans le bail à rente, il acquiert la propriété, mais il est tenu de conserver le fonds en bon état pour la sûreté de la rente (Potbier, op, ctï., n** 113). Y a-t-il quelque différence, à ce point de vue, entre ces deux contrats? C'est très- douteux (Voy. Pépin Lehaîleur, op. cit., p. 250 et 290).
* Pothier, Des cens^ n"" 3. Voy., sur les droits honorifiques auxquels on attachait autrefois une très-grande importance, Loyseau, op. cit., cli. xi, n* 42 (p. 59 et suiv.).
• Décrets des 7 mars 1808 et 2 février J 809 {Jur, gén., v® Propriété féodale, n"* 158, 316 et suiv.). La coutume d'Orléans exempte des droits de mutation Tacquéreor d'une terre sujette à cbampart (Art. l43}, mais c'est une disposition exceptionnelle (Pothier, Des champarts, n" 3).
^ Àubry et Rau, Cours de droit civil français (Paris, 1869-1875)i t. Il, p. 447*
dée et de Maine-et-Loire, enfin, le bail à domaine congéable de Bretagne. L'albergement qui démembrait la propriété en Savoie et en Daupbiné ne conférait au preneur, dans le Bugey, qu'un simple droit de jouissance ^. Il en était de môme des baux à métairie perpétuelle de la Marche et du Limousin : le bailleur y conservait Texercice de toutes les actions, il était seul chargé dé la réparation des b&timents et pouvait refuser son consentement à toute cession de bail projetée par le métayer K Les contrats connus sous le nom de bail à culture perpétuelle ou à colonage perpétuel produisaient le même effet ^. Je reviendrai plus loin sur le bail héréditaire d'Alsace qui se rattache au droit allemand par son origine et par quelques-uns de ses caractères.
IL La législation du bail à locatairie perpétuelle et du bail à •complant était plus compliquée. La locatairie perpétuelle qui transférait la propriété en Provence ne la transférait pas en Languedoc. Les impôts étaient mis, il est vrai, à la charge du preneur qui les payait en son nom propre, et Tronchet en a conclu qu'il était propriétaire *; mais cette opinion, fût-elle fondée en théorie, est contraire à la doctrine de Boutaric et de Fonmaur et à la jurisprudence du Parlement de Toulouse '. Le bail à complant donne lieu à une -distinction analogue : c'est un contrat très-ancien, répandu dans le ressort des coutumes d'Anjou, de Maine, de Saintonge, de la Rochelle, de Poitou, de Nivernais et de Dauphiné, par lequel le propriétaire de terres en rapport ou en friche les cède à un fermier qui s'engage à les planter, généralement en vignes 7, ou à les culti-
1 Aabry et Rau, op. et loc. cit,
« Jurisprudence du Parlement de Bordeaux ^ »* Bail à métairie perpétuelle
(éd. Limoges. 1824, 1. 1, p. 159 et suîv.). Demolombe^ op. cit., t. IX, n<> 507. La
-coutume de la Marche dispose que le bailleur pourra reprendre le fonds en cas
d'abus de Jouissance de la part du preneur (Art. 331). Ce droit ne caractérise pas
d^une manière suffisante la retenue de la propriété par le bailleur, car la règle
' serait la même s'il s'était réservé le domaine utile (Voy. suprà, p. 393, note J).
> Demolombo, op. cit., t. IX, n"* 506. Aubry et Rau, op. cit., t. U, p. 45t.
• Op. cit, (dans Merlin, op., v* et toc. cit.).
• Boutaric, Institutes de Ju8tinie7i conférées avec le droit français, lîv. in, tlt. XXV, § 3 (éd. Toulouse, 1740, p. 487). Fonmaur, Des droits de quint, lods et ventes ^Carcassonne, (778), n* dxxxvi. Comp. D*01ive, Questions notables, liv. U, eh. XV (dans ses Œuvres complètes (Toulouse, 1638), p. 279). Merlin cite dans le >mème sens un décret du 14 août 1705 {Op., V et loc» cit.),
• Ducange, op. cit., vi^ Cofnplantum.
^ Gomplanterie signifiait l'ensemble des vignes baillées à complant (Merlin, Répertoire, v* Bail à complant) ou la redevance elle-même (Troplong, op. cit., U I, n* 59). Complanter, c'était couvrir un terrain de jeunes arbres et spéciale- ^ment de plants de vignes (Merlin, op. et V* cit.).
ver si elles sont déjà plantées, et à remettre au propriétaire en son pressoir une certaine quantité de fruits, faute de quoi le bail sera résolu de plein droit sans formalités de justice. A ces conditions dont la première rappelle Temphytéose, on ajoute assez souvent cetteclause qu'après un certain temps, ordinairement cinq à sept ans, la moitié du terrain comptante reviendra aux mains du bailleur, le preneur gardant l'autre moitié en toute propriété sous certaines charges déterminées par l'usage des lietjx : en l'absence de cette clause, le bail à complant est perpétuel. Le preneur ne peut changer le mode de culture : s'il Ta fait, le bailleur peut exiger le rétablissement du fonds dans son état primitif, à moins qu'il n'ait luimême converti la redevance en nature en une prestation pécuniaire a. Quant à la propriété du fonds baillé à complant, elle n'était pas transférée au preneur dans les pays actuellement compris dans le département de la Loire-Inférieure : on y regardait comme des signes certains de la propriété du bailleur la résolution de plein droit du contrat quand le preneur laissait périr les vignes, et la défense de vendanger avant que le bailleur en eût fixé le jour ^. Au contraire, la propriété passait au preneur à complant dans le ressort de la coutume de la Rochelle, et c'est une question très-controversée encore aujourd'hui que de savoir qui, du bailleur ou du preneur, était propriétaire dans les pays qui ont formé depuis les départements de la Vendée et de Maine-et-Loire ^« Merlin n'a donc pas absolument raison de dire que le complant fût pour la vigne ce qu'était le champart pour les autres cultures * : le bail à champart n'obligeait jamais à planter et transférait toujours la propriété.
III. Le bail à domaine congéable offre un bien autre intérêt. Ce n'est plus aujourd'hui qu'un bail à courte échéance, maisil avaitjadis
* Denisart, Collection de décisions nouvelles, v^ Complant, n«* 2 et 3 (éd. Paris, 1771, t. I, p. 570).
< Avis du conseil d'état du A thermidor an VIU; ciY. rej., 7 août 1837 (Jvr. gén., r» Louage à comptant et à champart, n» 4).
> Un avis du conseil d'Ëtat, du 21 ventôse an XI, porte qu'il n'y a pas lieu de résoudre cette question, mais seulement d'examiner si le bail à complant usité dans ces pays est semblable à celui de la Loire-Inférieure que Tavis du 4 thermidor an Vm a déclaré non translatif de propriété. Voy., dans le sens de la translation de la propriété au preneur, Merlin, op, cit.,v^ Vignes, § II -, Troplong, op. cit., t. I, n» 53; civ. rej., 16 janvier 1826 et 29 juillet 1828 (Jur. gén,, v Action possessoire, n** 503 et 538;, et, dans le sens de la rétention de la propriété par le bailleur, Duvergier, op, cit., t. I, n» 189, et Hérold, Question pratiqua sur les baux à complant (dans la Revue pratique de droit français, t. lU, 1857, p. 884 et suiv.)
♦ Op.j V* et hc, dt.
une trës-loDgue durée et, entre tous les contrais qui confèrent la jouissance d'un fonds sans en déplacer la propriété, son caractère juridique tout spécial, Tinfluence qu'il a exercée sur les mœurs, la physionomie originale du pays qui Ta pratiqué le rendent digne d'une attention particulière. Par ce contrat le propriétaire d'un fonds concède à un tiers, moyennant redevance, la jouissance de ce fonds et le droit d'y faire certaines améliorations, en se réservant la faculté de congédier le preneur, c'est-à-dire de l'expulser après un terme fixé, en lui remboursant la valeur de ses travaux. En outre, s'il y a déjà sur le fonds des édifices ou superfices (plantations, cultures ou clôtures), ils appartiennent au preneur, le propriétaire ne conservant jamais que le sol à l'état naturel. Dans ce contrat qu'on appelle aussi bail à convenant ou dominium mtgratortumy on distingue trois éléments essentiels : 1^ le bailleur (foncier) conserve la propriété du sol (fonds, foncialité, droits fonciers) ; 2^ le preneur (colon, domanier, tenancier, convcnancier, superficiaire) acquiert la jouissance du sol et la propriété des constructions faites ou à faire (droits convenanciers, superficiels, superficiaires ou réparatoires, édifices et superfices) ; 3^ le bailleur se réserve la faculté de réunir les droits convenanciers au fonds en exerçant le congément, et de rentrer ainsi dans la propriété de tout l'immeuble (tenue, convenant, tenue convenancière ^). La Basse-Bretagne qui a formé les départements du Finistère, du Morbihan et des CAtes-du-Nord est la terre classique de ce contrat ; à une certaine époque, il y fut le droit commun de la propriété. Il était régi par des coutumes locales assez nombreuses, nommées usements : ceux de Tréguier et GoSllo, Gornouailles, Brofirec ou Brouerec, Rohan étaient les principaux; ceux de Corlay, Grozon, Léon ^ et Daoulas, Poher, Porhoet s'appliquaient dans des territoires moins étendus et mal délimités K
Actuellement les baux à domaine congéable ne durent guère plus de neuf ans. « Les propriétaires ont compris, disent MM. Be-
1 Le Cerf, Du bail à domaine congéable^ Thèse pour le doctorat présentée à U Facalté de droit de Paris (1S72}, p. 21 et suiv.
* Le pays de Léon (Finistère) était moins attaché au domaine congéable que les autres parties de la Basse-Bretagne. On attribue cette singularité à ce que les Bomains avaient laissé moins de terres à dérricher dans ce pays que dans le reste de rArmorique (Miorcec de Kerdanet, Notice sur les anciens usements du domaine congéable, en tète de TouYrage de Carré : Introduction à fétude des lois relatives aux domaines congéables et commentaire de celle du 6 août 1791 (Rennes, 1822), p. 17.
> Voy.y sur ces usements, Miorcec de Kerdanct, op. cit., p. 19 et suiv. ; Carré, op, eit.f p. 12 et suiv.
« noiston de Cbâteauneuf et YiHermé dans un rapport présenté à « rAcadémie des sciences morales et politiques, que plus la durée ce du bail serait courte, plus il leur serait facile de se tenir au cou- « rant de la plus-value de leurs terres et d'en profiter ; dès lors ils a ont abusé de l'espèce de domination qu'ils n'ont cessé d'exercer « sur leurs tenanciers, pour raccourcir des baux dont la longueur c( coûtait trop à leur impatience : peu à peu ils les ont réduits au « terme de neuf ans ^. » Tout indique néanmoins que le bail à domaine congéable a commencé par être une tenure d'une très-longue durée, peut-être même une tenure perpétuelle. Quand cette forme d'exploitation du sol jouissait de la faveur universelle, comment sup« poser qu'elle fût inconnue en Bretagne ? Comment expliquer surtout, avec une location de courte durée, les défrichements entrepris sur une grande échelle par les domaniers? Gomment comprendre, enfin, le droit de congément, s'il ne sert pas à compenser, au profit du propriétaire, les inconvénients d'un trop long bail ? Du reste, en fait, les baux étaient renouvelés avec une régularité parfaite et se transmettaient de père en fils dans les familles des domaniers. « Dans l'usement de Tréguier, écrivait Rosmar en 1680, les baux ce sont sans limitation de durée, sauf le droit du propriétaire de con- M gédier son vassal et convenancier, toutes fois et quantes le rem- <( boursant' »• Plus anciennement, à l'époque de la rédaction des usements,la durée légale du bail à domaine congéable était déjà trèsrestreinte : elle ne dépassait pas six ans en Rohan, neuf ans en Cornouailles ", et il est permis de penser que le passage de la perpétuité à la courte durée fut le commencement de la décadence de cette tenure. Tous ceux qui ont écrit sur ce contrat rapportent qu'il y avait en Bretagne de vastes étendues de terres incultes et qu'il a contribué à leur défrichement, mais ils ne s'accordent pas sur son antiquité. On peut être sûr, dans tous les cas, qu'il ne vient pas des Trovens,
1 Rapport sur un voyage dans les cinq départements de la Bretagne (dans les Mémoires de V Académie des sciences morales et politiques ^ t. IV, 1844, p. 735).
« Des domaines congéables à Vusement de Hohan^ cité par M. Derome {De l'usement de Rohan ou du domaine congéable, dans la Revue critique de législation et de jurisprudence t t. XX!, 1862, p. 239). Je n*ai pu me procurer l'ouvrage de Rosmar; on lira avec intérêt ce que dit Baudouin de Malsonblanclie de la valeur de ce livre et du crédit qu'il mérite [Institutions convenancières (Saint-Brie uc, 1776], t. I, p. 27 et suiv.).
> Usements de Rohan, art. 11 ; de Cornouailles, art. 4 (dans Bordot de Richebourg, op, cit,, t. IV, p. 408 et 409). L'usement de Rohan est probablement antérieur à 1603; celui de Cornouailles a été rédigé avant 1644 (Voy., sur l'histoire de leur rédaction, Derome, op. cit., dans la Revue critique de législation et de juris* prudence, t. XXI, 1862, p. 247 et suiv.). D'Ârgentré indique déjà, au xvi* siècle, cette durée de neuf ans (Op, cit , art. 299 ; p. 1409).
quoiqu'en dise Roch-le-Baillif , médecin d'Henri IV ^, et il est môme plus que douteux qu'il existât en Gaule sous la domination romaine ^. Les preuves de son existence sont relativement récentes: B. Morice cite un acte du ix* siècle >, et le plus ancien que M. du Chatellier ait pu trouver dans les archives du Finistère est du i 8 juin 1380 K Cela ne prouve assurément pas que le domaine congéable n'existât pas depuis longtemps, mais c'est une assez forte présomption contre une très-haute antiquité de ce contrat. Son origine n'est pas moins discutée. La plupart des auteurs bretons * la font remonter à l'immigration des Bretons insulaires qui, chassés de leur pays par l'invasion anglo-saxonne, aux v* et VI* siècles» cherchèrent un refuge sur le continent et colonisèrent la Domnonée, aujourd'hui la Basse*Bretagne K Les Bretons armoricains voulureat, dit*on, les recevoir en frères, mais furent embarrassés poor leur offrir un traitement convenable. Les prendrait-on à son service en qualité de laboureurs? C'était les traiter en serfs. Leur vendrait-on des terres? Us n'avaient pas de quoi les payer. Les admettrait-on à cultiver comme colons? Il eût fallu de l'argent pour subvenir aux frais de leur premier établissement. On inventa alors le domaine congéable qui ne demande au propriétaire aucune avance de fonds et laisse au colon, avec sa liberté, la certitude de rentrer dans ses déboursés. Les émigrants acceptèrent d'autant mieux cette combinaison qu'ils la connaissaient déjà, car la tenure perpétuelle 'était le droit commun de la Cambrie. Les longs voyages des marins bretons sont, pour M. Troplong, l'origine du domaine congéable. « Le propriétaire qui s'absentait pour un <t temps déterminé devait avoir à cœur de s'épargner les embarras « de l'administration et de se dispenser des réparations de b&tic( ments, tout en s'assurant, pendant son absence, un revenu rai- « sonnable; ce but était atteint par le domaine congéable, combi-
* Petit b^aité de Vantiquiti et singularités de Bretagne amiorique (Rennes, 1577), p. 168.
* Voy. suprà, p. 31.
' Op, cit., Preuves, t. J, préface, p. xtii.
* De quelques modes de la propriété en Bretagne (dans les Comptes rendus de f Académie des sciences morales et politiques, t. LVII, 1861, p. 34).
* Poullain-Duparc, Les principes du droit français suivant les maxûnes de Bretagne (Rennes, 1767-1769), t. Hl, n» U. Miorcec de Kerdanet, op cit, p. 19. De Courson, op, cit, (dans la Âevue de législation et de jurisprudence^ t. XXIX, 1847, p. 397 et suiv.). Comp. Laferrlère, op, cit,, t. II, p. 114 et suiv.; Giraad, Recherches sur les coutumes de Bretagne (dans la Revue de législation et de jurisprudence, t. XVn, 1843, p. 327 et suiv.) ; Lefort, op, cit., p. 102 et suiv.
* Galfridi Monumetensis histoina Britonum, liv.V, ch.xvi (éd. Londres, 1844, p.92).
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a naison ingénieuse qui atteste Toriginalité du peuple qui en est 0 l'inventeur ^. » Enfin, on a prétendu que le bail à domaine congéable a une origine féodale, et que les doinaniers sont d*anciens colons tributaires ou des cultivateurs libres qui ont perdu leur liberté au milieu de Tanarcbie féodale^. Ce dernier système qui a failli entraîner en 1789 la suppression de cette tenare, est le résultat d*une confusion entre la condition personnelle des tenanciers et la nature du contrat qui les liait ; comme vassaux du seigneur dont ils occupaient les terres, ils étaient soumis à toutes les obligations féodales, mais le domaine congéable n'avait par lui-même aucun caractère féodal. La redevance n'y était pas récognitive de seigneurie; le bailleur n'y a.vait pas môme le domaine direct^ : la preuve en est que les lods et ventes n'avaient pas lieu dans ce contrat *. Il ne faut donc pas chercher dans la féodalité {'origine du domaine congéable, et, comme il m'est difficile de prendre très-au sérieux les hypothèses, ingénieuses du reste, des anciens auteurs et de M. Troplong, je ne puis voir dans ce contrat qu'une des nombreuses applications du bail à long terme : Tégofsme des propriétaires explique suffisamment le congément. D'ailleurs, si celte tenure a, comme bien d'autres, sa couleur locale, il faut d'autant moins s'en étonner que la Bretagne a été longtemps fermée à toute influence extérieures^.
» Op. cit., t. I, n» 61.
* On peut voir dans Hévin (Qttestions et obsertations concernant les fieft (Rennes, 1737), p. 176) la tendance des seigneurs à donner un caractère féodal aux domaines congéables relevant de leur seigneurie. Girard proposait de transformer les domaines congéables en fiefs (Des usements ruraux de Basse-Bretagne (Qulmper, 1774), préface, p. m). Comp. Le Cerf, op. cit., p. 13 et suiv.
* Voy., sur ce point, Carré, op. ctï., p. 29 et suiv. ; Laferrière, op. ct7., t. H, p. 114. ^ D'Argentré, Traciatus de laudimiis, § 40 {Op. cit.^ p. 2379).
* M. Derome va plus loin et rattache directement le domaine congéable à Temphytéose romaine (Op. ctï., dans la Revue critique de législaiion et dejurispru' dencCy t. XXI, 1862, p. 231 et suiv.;. La Breugne a été trop rebelle à Tinfluence des Romains pour avoir pu adopter leur bail emphytéotique; d^ailleurs, sans parler du congément qui distingue la tenure convenancière de toutes les autres, il y a entre elle et l'emphytéose des différences capitales : 1* Temphytéote a le domaine utile; le domanier ne Ta pas; 2° le droit de l'emphytéote sitr ses améliorations finit avec son bail quand il est temporaire ; celui du domanier est soumis à la condition résolutoire du congément, mais il est perpétuel en soi et peut durer indéfiniment si le congément n'est pas exercé : « Sufficit enim habitu per- « petuas esse posse, étui actu non contingat esse perpétuas prqpter incertum reso* a lutionis statum » (D'Argentré, op. et toc. cit.). C'est par une singulière méprise que Miorcec de Kerdanet (Op. cit., p. 18) a cru trouver un contrat analogue au domaine congéable dans un acte passé en 540 et rapporté par Terrasson (Histoire de la jurisprudence romaine (Paris, 1750;, Preuves, p. 71). Cet acte n*a point été passé à Fayence en Provence, comme le croit Miorcec de Kerdanet, mais à Faenza
Les diverses rédactions de la coutume de Bretagne avaient reconnu l'existence légale du domaine congéable en donnant force de loi aux usements ^. Henri II eut cependant la pensée de le supprimer^ bien moins pour améliorer la condition des tenanciers et la rendre plus indépendante que pour favoriser la création des Ûefs et des censives, dont Taliénation plus fréquente devait augmenter le produit des droits de mutation. Le Parlement de Bretagne opposa une vive résistance aux lettres patentes de 1556 qui réalisaient ce dessein et ne les enregistra que sur Tordre exprès du roi, avec cette réserve qu'elles s'appliqueraient seulement aux domaines congéables dont les droits fonciers appartenaient au roi ^. Non-seulement les autres furent maintenus, mais encore, aux xvii* et xym* siècles, les domaniers furent traités avec une rigueur inusitée; la noblesse, appauvrie par un luxe immodéré ', se créa de nouvelles ressources à leurs dépens, en les menaçant du congément dont les propriétaires s'étaient rarement prévalus jusqu'alors, et en leur faisant payer d'un prix exorbitant le renouvellement de leurs baux. Les domaniers du pays de Rohan obtinrent de la jurisprudence une interprétation favorable du texte de l'usement * : il fut jugé à diverses reprises et définitivement admis que le bailleur ne pourrait les congédier qu'à l'expiration de la a baillée » et contre remboursement du capital du « prisage des droits superficiels \ » D'ailleurs, les congéments et môme les baillées étaient rares en Rohan et, autant par intérêt bien entendu que par humanité, les seigneurs laissaient généralement la jouissance des domaniers se perpétuer <^. Au contraire» en Tréguier, le seigneur pouvait congédier son vassal « toutes fois « et quantes le remboursant n 7, s'il n'y avait baillée d'assurance, c'est-à-dire promesse formelle de le laisser en possession jusqu'à
en Italie, comme le prouvent le nom de Vital qae portent plusieurs témoins et qui indique le voisinage de Ravenne, et une allusion très-transparente à l'expulsion récente des Ostrogoths {ab omni nexu fisci deviti populi; comp., sur ce point, Baudi di Vesme, op, cit., p. 9i). C'est un acte de vente avec stipulation de garantie ; le vendeur promet de rembourser à l'aciieteur, en cas d'éviction, le montant de ses dépenses utiles : c'est cette stipulation que Miorcec de Kerdanet a pris pour une faculté de congédier exercée par un bailleur, à cliarge d'indemniser le preneur de ses améliorations.
^ Très- ancienne coutume (1330), art. 274. Ancienne coutume (1539), art. 636. Nouvelle coutume (1580), art. 684.
s Le Cerf, op. cil,, p. 12.
' Doniol, op, cit., p. 414.
^Usement de Rohan, art. 11 (dans Bordot de Richeboarg, op. cit., t. IV, p. 408).
» Le Guevel, Commentaire sur fusement de Rohan (Rennes, 1786), n* 92. Le Guevel, op. cit. y n* 74.
'' Voy. suprà, p. 396.
Texpiration d'an terme convenu d'avance : cette promesse se payait très-cher ^. £n Gornoaailles, les seigneurs ne tenaient pas compte du texte de l'usement qui défendait de congédier avant l'expiration du temps convenu ', et^ si quelques-uns respectaient les droits établis « par délicatesse de conscience ou générosité de sentiment ^, » la plupart d'entre eux expulsaient sans scrupule, même avant la fin de son bail, le preneur qui n'avait pas payé de « deniers d*assu- « rance^. » On voit dans la correspondance de M*^ de Sévigné, du duc de Ghaulnes et du marquis de Lavardin le trouble profond que cet abus d'un droit rigoureux avait jeté, vers 1675, dans ce pays où presque toutes les terres étaient tenues à domaine congéable, la résistance des colons à se laisser expulser et les conditions qu'ils prétendaienty dans leur « code païsant », imposer à leur seigneurs '.
Ceux-ci furent les plus forts, puisque Girard signale encore avec indignation, en 1776, les abus du congément ^; mais, vers cette époque, les praticiens inventèrent, pour remédier au mal, une clause qui devint bientôt de style ^ : elle donnait au colon une assurance perpétuelle contre le congément, à condition qu'il payât tous les neuf ans un droit dit de commission^ fixé une fois pour toutes par le contrat primitif, La faculté de congédier était ainsi indéfiniment supendue, et les conditions du contrat si profondément modifiées qu'on s'est demandé si les droits fonciers, comprenant presque tous les avantages de la pleine propriété, n'étaient pas désormais transférés au tenancier^. Celui-ci, comme tous les colons de la même famille, n'aspirait qu'à consolider sa possession, et le propriétaire voyait s'accomplir contre lui la même révolution qui a converti toutes les tenures précaires en tenures perpétuelles, en attendant celle qui devait transformer ou qui transformera un jour la tenure perpétuelle en propriété. On verra plus tard comment l'hostilité des colons contre le congément et Tidée fausse que le domaine congéable était un contrat féodal ont abouti au décret du 26 août 1792.
La faculté de congédier est le trait distinctif de la tenure conve-
1 Baudouin de Maisonblancke» op. ctV., t. I, p. IIS et suit.
s Art. 3 (dans Bordot de Ricbeboarg, op. ctï., t IV. p. 409).
s Girard, op. cit, p. 97, note 1.
^ Girard, op, cit., p. 92 et 94.
» Correspondance administrative de Louis XI V^ éd.Depping (Paris, ISSO-ISSB)» t. ni, p. 264 et saiv. Lettres de Jf»* de Sévigné, éd. Ad. Régnier (Paris, 1862- 18G6), t. ni, IV et W^passim,
• Op. et loc» cit.
"^ Baudouin de Maisonblanche, op. ctY., 1. 1, p. 120.
> Derome, op. cit. (dans la Revue critique de législation et de jurisprudence t t. XXII, 1861, p. 630 et suiy ).
nancière: elle en est aussi le danger. Si celte forme d'exploitation du sol a rendu des services, c'est que le domanier, assuré de rentrer dans ses déboursés, pouvait entreprendre sans crainte des travaux considérables; mais encore rallait*il que son initiative ne fût point paralysée par une menace d'éviction toujours suspendue «ur sa tête. Tant que la faculté de congédier est restée lettre morte, cette combinaison a été utile aux deux parties et favorable au pro* grès de l'agriculture ; mais, dès que le propriétaire a usé rigoureusement de son droit et traité son colon en tenancier ai tvUl^ suivant l'expression anglaise, il a coupé court aux entreprises agricoles. Comment le colon se serait-il attaché à la terre qui pouvait lui être enlevée d'un jour à l'autre? Pourquoi aurait-il commencé dès travaux de longue haleine qu'il n'avait pas la certitude d'achever? Ainsi s'expliquent les jugements opposés qu'on a portés sur le bail à domaine congéable. Quand MM. Benoistonde Gbàteauneuf et Villermé disent qu'il a produit d'heureux elTets et stimulé le zèle des domaniers ^, quand M. du Ghatellier y trouve la cause de l'attachement proverbial du paysan breton à son sol et à ses traditions ^ ils veulent parler du temps où le congé n'était pas un perpétuel danger pour le colon. Les choses ont changé depuis^ et on a pu dire sans exagération que ce contrat est une des causes principales de la misère en Basse-Bretagne '.
II y avait dans la tenure convenancière une autre particularité remarquable, le droit de juveigneurie de l'usement de Rohan. La ienure était indivisible dans cette coutume ; le dernier des enfants y succédait seul, à charge de nourrir et entretenir ses frères et sœurs mineurs et non mariés * : usage bizarre qu'on retrouve en Angleterre dans le borough englisk, et dont il y a encore d'autres exeniples '• Tel est l'empire des préjugés qu'un auteur breton. Furie, critique cette coutume parce qu'elle est contraire au droit naturel : seulement le droit naturel, à ses yeux, n'est pas l'égalité des
* Op. cit, (dans les Mémoires de VAcadénne des sciences morales et politigueSf t. IV, 1844, p. 735 et suiv.].
' Op. cit. (dans les Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et poiniques, t. LVU, 1861, p. 19 et 44).
> Léonce de Lavergne, V économie rurale de la France (Paris, 1866), p. 215 •et saiv.
* Usement de Rohan, art. 17 et suiv. (dans Bordot de Richebourg, op. cit.,, t. IV, ,p. 408).
s Montesquieu, op. cit, Uv. XVIH, cli. xxi. Dans Tlle de Bornholm, le dernier
né des fils prenait tous les immeubles ; à défaut d*enfant mâle, la fille aînée avait
toute la succession et payait une pension à ses sœurs (Girard, o/>. cit., p. I35).
«Gomp. Michelet, op. cit., p. 62, et de Valroger, op. cit. (dans \k Revue des cours
Httérairesy 1864, p. 574).
enfants, c'est le privilège de l'atné. <c Toute loi qui s'éloigne du droit n de nature doit être abrogée comme mauvaise ; or, il n'y a rien de « plus contraire à la nature que ce prétendu usement qui dépouille « Tatné de ses avantages pour en revêtir le cadet; ce sont des sail- <• lies d'esprit de nos anciens qui ont voulu se signaler envers la ce postérité par l'introduction de ces nouveautés. Mais le consentett ment du peuple ne peut obliger même civilement, ni dans le for « extérieur, à une coutume qui est contraire à la loi de Dieu qui a « toujours donné les avantages du bien à celui qui avait reçu ceux « de la naissance ^. »
III. — BAUX QUI TRANSFJSRENT LB DOMAINE UTIUS
I. La directe seigneuriale et la directe privée. — II. Le bail à cens seigneurial. — ni. Les variétés du bail à cens seigneurial : Talbergement dans la Savoie, le Dauphiné, le Languedoc et le Béarn ; la mainferme; le bordeiage. — IV» L'em* phytéose. — V. Le bail à longues années, le baU à vie et le contrat de superficie .
I. Celui qui transfère h un preneur la propriété d'un fonds peut s'y réserver le domaine direct ou un simple droit réel : cela dépend de la nature du contrat, cela dépend aussi de la qualité du bailleur, car tel contrat qui, par lui-même, n'emporte à son profit que la retenue d'un simple droit réel lui réserve le domaine direct, si c'est un seigneur qui aliène son fief ou son alleu noble. On dit alors que la redevance est « première et di- (f recte» ; on l'appelle aussi récognitive de la seigneurie ou du domaine direct^. C'est ce qu'enseigne Polhier à propos du champart. <( Le champart est quelquefois un droit seigneurial, quelquefois il ne « Test pas^ lorsque l'héritage qui en est redevable n'est chargé d*aucun (( cens et que le champart est la première redevance dont rhérilage <( est chargé ; il est, en ce cas, censé avoir été retenu sur i'héri- « tage, non-seulement comme un droit utile, mais comme un droit c( récognitif de seigneurie que s'est retenu celui qui a donné Théri- <c tage à ce litre, et conséquemment le champart est, dans ce cas, «un droit seigneurial ' »• Celte distinction s'appliquait à toute sorte de redevances^, et la même règle était suivie dans les pays
ï Furie, Lxisement du domaine congéable de Vévéché et comté de Comouaitles (Rennes, 1664), p. 61.
« Merlin, op, cit.t v" Rente seigneuriale ^ § I. • • Des champarts, n* 2.
^ Pothier, Des fiefSy n** 801. Il ne faut pas confondre la rente seigneuriale avec la rente inféodée [qui a lieu quand un seigneur exige que les rentes foncières
de droit écrit *. Je parlerai séparémeQl, pour plas de clarté, des contrats dont la nature est de transférer le domaine utile sous la réserve du domaine direct, et des contrats dont la nature est de transporter toute la propriété sous la réserve d'un simple droit réel, mais il sera sous-entendu que les derniers peuvent, dans certains cas, ne transférer que le domaine utile.
J'ai défini plus haut le domaine direct et distingué plusieurs espèces de directes : i® la directe féodale retenue par le seigneur dans le contrat de fief; 2° la directe censuelle retenue par lui dans le bail à cens; 3® la directe simplement seigneuriale retenue par lui dans la première tradition du fonds, quels que soient la forme de Taliénation et le nom de la redevance; 4** la directe non seigneuriale ou privée. J'ai défini la première de ces directes et la dernière ^. Quant à la directe censuelle et à la directe simplement seigneuriale, elles se distinguent nettement de la directe féodale en ce qu'elles ne comportent ni la foi, ni l'hommage, ni aucune de leurs conséquences ' ; mais en quoi difljèrent-elles de la direcle simplement privée et en quoi difi^rent-elles Tune de l'autre? D'une part, la directe censuelle ou simplement seigneuriale consiste dans une redevance récognitive de la seigneurie ; aussi celle redevance est-elle imprescriptible en ce sens que < les possesseurs des f terres tenues à ce droit ne peuvent en acquérir la libération par « quelque laps de temps que le seigneur ait laissé passer sans se faire « servir de son droit ^ ». En outre, elle ne se purge pas par décret, c'est-à-dire que l'acquéreur du fonds qui en est grevé ne peut s'en libérer par la purge '. La directe privée ne jouit pas des mômes privilèges. D'un autre côté, la directe censuelle diffère de la directe simplement seigneuriale à deux points de vue. D'abord, le cens est purement récognitif de la directe et non représentatif du revenu du
dues à son vassal soient tenues par ce dernier en fief de lui: c'est pour atténuer le dommage que lui cause le bail à rente foncière consenti par son vassal, en mettant obstacle à raliénation du fonds et, par suite, à la perception des droits de mutation par le seigneur. La rente inféodée est noble ou censuelle selon qu'elle est due pour un flef ou pour une censive, et forme pour le seigneur un flef en Tair (Merlin, op., v* et ioc cit.).
^ Sudre, sur Boutaric, Des droits seigneuriaux {Tou\ovLse, 177Wt p. ?36. On était plus ri}$oureux dans les coutumes où régnait la règle « nulle terre sans sela gneur »; la règle y était absolue, et toute rente assise sur un fonds situé dans le ressort d'une Justice seigneuriale était censée récognitive de seigneurie (Voy., par exemple, Auvergne, tit. ax&i, an. 1).
s Voy. supf% p. 376 et suiv., 3S8 et suiv., 40?.
^ Pothier, Des champarts^ n* S.
* Pothier, op. et toc. cit.
fonds ; il peut donc, à la mort du possesseur, se diviser entre ses hé* ritiers, au lieu qu'une rente seigneuriale ne se diviserait pas dans le même cas. « La raison de différence, ditPothier, est que, la rente tt foncière n'ayant d'autre objet que la somme due, le seigneur de « rente foncière à qui elle est due souffrirait préjudice de la divi- « sion, s'il était obligé de recevoir cette somme par parcelles et de (( s'adresser à plusieurs pour être payé. Au contraire, le cens étant « plus honorifique qu'utile, l'objet du cens et l'intérêt principal du « seigneur de censive consistant plutôt dans la reconnaissance de sa (( seigneurie que dans la somme modique qui est payée en recon- « naissance d'icelle, cet intérêt du seigneur n'est pas blessé par la a division du cens ; au contraire, il se trouve avoir plus d'honneur « de pouvoir obliger un grand nombre de censitaires à le reconnaltt tre que d'être reconnu par un seul ^ ». Ensuite, le vassal qui veut faire un jeu de fief sans démission de foi, pour éviter les profits de fief, doit retenir expressément la foi, s'il fait un bail à rente seigneurial ; — • c'est, du moins, l'opinion de plusieurs auteurs ' — celte réserve expresse est inutile, s'il fait un bail à cens. « Le bail à (( cens étant par sa nature une redevance récognitive du dominîum (( civile que s'est retenu celui à qui le cens est dû, il s'ensuit que le (c cens contient, par sa nature même, une rétention du domînium « civile par devers le bailleur ^. » D'ailleurs, il est remarquable qu'un bail pouvait créer ce domaine utile sans être perpétuel: le bail à vie ou à longues années le transférait également, et, des deux formes principales de la location translative du domaine utile, le bail à cens seigneurial et l'emphytéose, le premier était perpétuel^mais la seconde pouvait être temporaire et, dans la doctrine qui avait prévalu, elle transportait le domaine utile comme si elle était perpétuelle^.
IL Le cens n'est pas par lui-même une redevance féodale. Quand les Romains appelaient census l'impôt qui frappait tout le patrimoine mobilier et immobilier ', et qu'on donnait ce nom, dans le
» Des cens, n* 7.
s Voy., sur cette question, Pothier, Des fiefs, n** SOS et 803.
s PotJiier, op. cit, n° 802.
^ Loyseau, Du déguerpissemenU liv. I, ch. v, n* 8 (p. 14). Merlin, Questiùfu de droit, v"* Emphytéose, § v, n*^ 1 et 2. Dumoulin avait soutenu Topinion contraire (Op. cit, tit, de feudis, § 78, gl. 4, n* 15 ; t. I, p. 769), mais elle n'avait pas prévalu dans la pratique. Dans le doute, Templiytéose devait* elle 6tre présumée perpétuelle ou temporaire ? Voy., dans le premier sens, Merlin, op. et v^ cit,, § i, n"!, et dans le second, Brodeau, Commentaire delà coutume de Paris (Paris, 1659), t. n, p. 309. Comp. Pépin Lelialleur, op. cit., p. 285 et suiv.
> Dig. De ccfisibus (L, xv). Comp. stiprà, p. 69.
droit barbare, à toutes les redevances d'un colon ^, il ne s'y allachait aucune idée de prééminence d'un fonds sur un autre et, à plus forte raison, d'une personne sur une autre. Aussi, môme sous l'empire du droit féodal, le bail k] cens est-il resté dans quelques parties de la France un contrat purement foncier, identique au bail à rente. C'était, d'ailleurs, l'exception, et on entendait communément par bail à cens un contrat seigneurial oh le bailleur se réservait un domaine direct et récognitif de sa seigneurie, la directe censuelle. Polhier le déOnit « un contrat par lequel le proprié- « taire d'un héritage ou d'un autre droit immobilier l'aliène sous la « réserve qu'il fait de la seigneurie directe ^. » Telles étaient la coutume de Paris et celles qui avaient emprunté son langage 3. C'était donc le droit commun de la France ^.
Il reste encore des doutes sur l'origine du bail à cens seigneurial. J'ai essayé de prouver contre M. Guérard qu'il n'a riçn de commun avec la terra censilis ou mansus censtlts du polyptyque d'Irminon et des autres monuments de la môme époque '. Je ne crois pas mieux fondée l'hypothèse d'Argou^, acceptée cependant par M. Troplong^. D'après ces auteurs, le cens n'a pas été, dans le principe, une redevance simplement récognitive de ladirecte : il a représenté le revenu réel dufonds acensé ; plus tard, par suite de l'altération des monnaies, c'est devenu une somme insignifiante payée en reconnaissance de seigneurie. Le bail à cens, tel qu'il est dans le dernier état du droit coulumier, résiste à celte explication : on n'y stipulerait pas, outre la redevance foncière représentative du revenu réel, une somme minime à titre de cens, si eetle dernière n'était pas récognitive de seigneurie. Argou répond à cette objection que le cens est récognitif dans les nouvelles censives et qu'il ne l'était pas dans les anciennes : mais pourquoi
1 Voy. suprà, p. 260.
« Des cens, n* 1. Comp. Senrigny, Du ceiis féodal (dans la Revtiç critique de législation et de jurisprudence^ nouv. sér., t. III, 1874, p. 417 etsulv.). , > Paris, art 13 et suiv. Brodeau, op. ctV., t. I, p. 140.
* Le mot censive est rare dans les anciens documents : on le trouve pour la première fois dans les Olim (éd. Beugnot,t. Ill^ p.291,. n** vu). Beaamanoir appelle villenage la terre tenue à cens, à rente ou à champan (Op. cit,^ ch. xiv, n** 36 et suiv.; éd. Beagnot, t. I. p. 236). La terre baillée à cens s'appelait quelquefois fundus terrsg^ surtout avant le xv* siècle (Brodeau, op. cit,^ t. I, p. 538 et 562)» mais le même Brodeau (Op. cit., t. I, p. S62 et suiv.) etLoyseau {Op. ciï., liv. I» ch. v,n'>* Il et 12; p. 15) expliquent que tout fonds de terre, baillé à rente n'est pas acensé, toute rente foncière cens, tout seigneur foncier, seigneur de censive.
^ Voy. suprà, p. 259 et suiv.
• Institution au droit français (Paris, 1771), t. I, p. 159. ■'Op. «Y., 1. 1, n»3».
les nouveaux baux à cens seraient-ils seigneuriaux, si les anciens ne Tavaient pas é(é? Les combinaisons du jeu de ûef seraient, d'après M. Pépin Lehalleur ^, l'origine du bail à cens : pour se jouer d'un fief sans donner ouverture aux droits de mutation, il fallait retenir o un droit seigneurial ou domanial ^ » sur la portion aliénée; on avait inventé pour cela le bail à cens où le cens est un droit seigneurial retenu parle bailleur. Explication ingénieuse, mais insuffisante^ car le bail à rente seigneuriale procurait le même avantage ^. C'est à la règle « nulle terre sans seigneur » qu'il faut rattacber le bail à cens seigneurial : la preuve, c'est que les pays où c'était un contrat purement foncier étaient principalement les pays de franc alleu. Assurément ce n'est pas une coïncidence fortuite. Si donc le bail à cens était réputé seigneurial dans les pays de fief, c'est que la coutume voulait que tout censitaire eût un seigneur et que son titre d'acquisition fût marqué d'un signe perpétuel de vassalité. Telle est, semble-t-il, la pensée de Pothier, quoique exprimée avec des détours qui ne lui sont pas habituels ^, et j'accepterais volontiers, en la ramenant à ces termes, la thèse célèbre de Ghampionnière qui ne voyait pas dans le cens une rente foncière, mais une redevance justicière payée au seigneur, comme droit seigneurial, dans toute l'étendue de ses domaines '•
On voit par-là comment la censive se rapproche du fief \ et à quel point de vue la loi du 17 juillet 4793 s'est placée en la supprimant sans indemnité. Dans le bail & cens comme dans le contrat de fief, le concédant se réservait les droits honorifiques à l'égard de l'acquéreur ^ ; dans l'un comme dans l'autre, le service était moins le prix de la concession que la reconnaissance de la seigneurie ^; enfin, le censitaire devait la taille réelle dans les cas où le vassal devait les aides ^. Aussi fallait-il tenir une terre noblement pour l'acenser ;
^ Op, ciLf p. 247«
* Paris, art. 51.
• Voj^ syprà, p. 404.
* Op. aï., n"* 6. Comp. Brodeao,op. cit,, U I, p. 551 et soiv.; Merlin, Réper^ toire^ «• CetiSy § iv.
» Op. cit., n*« ISOetsulv.
• a Si rhériuge était possédé à la charge de payer des tailles, des corvées ou « autres vilains services, il était fief roturier... La censive est appelée fief non « noble » (Ragueaa, op, cit. y v* Fief noble; i. I, p. 473 et 474).
■^ Pothier, op, c»7., n* 8.
• Puthier, op. cit., n» 5.
* Loisel, op. cit., liv. VI, Ut. vi, art. 1 et sulv. (t. Il, p. 417 et suiv.). Bourbonnais, art. 344 et 348. Marche, art. 130, 132 et 13i. D'après une charte du cartulaire de Saint-Père> les habitants de Tournoisy et de Sorency ne doivent la taille réelle que pour racheter le seigneur captif (Guérard, op. cit,, U 11, p. 433).
celui-là seul pouvait faire un bail à cens qui possédait un alleu noble ou un fief ^. Ni le possesseur d'un alleu roturier ne pouvait le bailler àcens^, ni le censitaire sous-acenser : « cens sur cens n'a lieu », disait la coulume d'Orléans ^. « Son droit de propriété ne «contenant rien d'honorifique, mais seulement ce qu'il y a de pu- « rement utile, il n'y avait aucune seigneurie honorifique et directe Il qu'il pût se retenir sur le cens » ^, Le bail à cens qu'aurait fait un censitaire ou possesseur d'alleu ne produisait donc que les effets du bail à rente '. Il y a cependant des différences essentielles entre le Gef et la censive : i° le fief emporte une souveraineté territoriale qui n'appartient jamais au censitaire ; 2® les droits hono< rifiques du possesseur de fief n'appartiennent pas, dans le bail à * cens, au censitaire, mais au seigneur ® ; 3** le vassal ne paie point de redevance; c'est par la foi et hommage qu'il reconnaît sa dépendance envers son seigneur, et tout le profit pécuniaire que celui-ci peut retirer du fief consiste dans les droits de mutation ^i le censitaire ne doit, au contraire, ni la foi, ni l'hommage, mais un cens^, et le bail à cens est un moyen de mettre la terre « en gagnage r , c'est-à-dire d'en tirer un revenu ^ Quelques différences de détail existent aussi entre ces deux contrats. D'abord, l'investiture du fief tomba promptement en désuétude ^^ celle de la censive se conserva plus longtemps : elle resta obligatoire dans les pays de nantissement ^^ et facultative à Paris ^^, et, quoiqu'elle ne fût plus d*usage à Orléans ^^ le droit de gants qui était dû dans quelque
1 Potbier, op, ctï., n" 2 et 3.
* Merlin, op. cit, e" Cens, § mii; Questions de droit, »• Rente foncière, •Art. 122.
* Pothler, op, cit», n* 3.
* Pothier, op, cit., n* 4. Merlin, opp. et locc, citt.
* Voy. suprà, p. 404.
^ Voy. suprà, p. 298, note 2.
* Pothier en tire la conséquence suivante : « Le censitaire n'est pas obligé d^aller « payer le cens en personne; il suffit que quelqu'un le paie de sa part et en • cela le cens est différent de la fol qui doit être portée par le vassal en personne* a la raison de différence est que la foi consiste dans un hommage personnel j» {Op. ciï.,nM4).
* « On met sa terre en gagnage, dit Loisel^ par baux à rente, par cens ou par « flef » {Op. citf liv. IV, tit. r, art. 1 ; t. H, p. 101). Cela est beaucoup moins vrai pour le fief que pour la censive.
*• Voy. suprà, p. 333.
1^ Clermont, art. 118. Senlts, art 235.
*« Art. 82. a Ne prend saisine qui ne veut » (Loisel, op. cit., liv. V tit. iv art. 57 ; t. II, p. 262). Pothier, op. cit., n» 50. Voy., sur l'intérêt que le censitaire peut avoir à prendre saisine, Appay, Le contrat de bail dans le droit romain, le droit féodal et coutumier, le droit intermédiaire et le code civil, Thèse pour le doctorat présentée à la Faculté de droit de Paris (Paris, 1869). p. 70).
" Pothier. op. et toc. cit. v » y» F « ;.
censives de l'Orléanais fut un dernier vestige de l'investiture ^« D*un autre côté, le censitaire qui n'exécutait pas ses obligations fut traité moins rigoureusement que le vassal : il n'encourut pas la commise ^, même en cas de désaveu ', et la saisie censuelle ne Conféra au seigneur — au temps de Pothier, du moins — ni la propriété ni même la possession du fonds ^. L'acensement était, du reste, une aliénation et conférait au censitaire un droit perpétuel^ Les droits du seigneur foncier consistaient dans la taille <^, dans la directe et dans la redevance périodique qu'il retirait du fonds. Trois droits principaux résultaient de la directe : le seigneur retenait les privilèges honorifiques, car le cens ne pouvait exister que sur un héritage noble ^ ; il avait l'expectative de rentrer dans la pleine propriété du fonds, quand la coutume admettait la préla-> tion et le retrait censueP; il percevait les droits de mutation ou profits censuels * connus, suivant les pays, sous le nom de double cens, acapte et arrière-acapte , marciage, plait, plait seigneurial, mainmorte, milods, remuage, relevoison, esporle en cas de mutation par décès; lods et ventes, accordements, honneurs^ capsos en cas d'aliénation ^^, Quant au revenu périodique du seigneur censier, il consistait dans le surcens : à la différence
1 Pothier, op. cit., n" 29. Comp. ganni dans une charte du cartalaire de Saint- Père (Guérard, op. cit., t. H, p. 484 ; aj. t6., 1. 1, Prolégomènes^ n* 91).
* Paris, art. 77 et 85. Loisel dit que le bail à cens emporte la commise {Op, cit., liv. IV, tlt. II, art. 22; t. II, p. 128), mais ce n'était certainement pas le droit commun (Pépin Lehalleur, op. cit., p. 257).
»Voy .,dans Merlin, Répertoire, V cit., § iv, un arrêt du Parlement de Paris qui refuse d'infliger la commise à des censitaires qui ont désayoué leur seigneur
(28 août 1776).
* Paris, art. 75. Orléans, art. 103. Pothier, op. cit., n? 52. Anciennement le
seigneur saisissant avait droit à la Jouissance du fonds tant que durait la saisie (Beaumanoir, op. cit., ch. li, n<> 14; éd. Beugnot, t. II, p. 281). Quelquefois cependant cette saisie était remplacée par une amende (Établissements de saint Louis, liv. I, ch. xciii, p. 112; Beaumanoir, op. cit., ch. xxx, n"" 39, éd. Beugnot, 1. 1, p. 422). Comp., sur la saisie censuelle, Tambour, Des voies d'exécution sur les * biens du débiteur dans le droit romain et V ancien droit français (Paris, 1856), t. II, p. 340 et suiv.
* Pothier, op. cit. y n? 1.
* Voy. suprà, p. 406.
' Voy. suprà, ib.
* Voy., par exemple, celle de Nivernais, ch. v, art. 4.
» Loisel, op. cit., liv. IV, tit. ii, an. 18 (t. II, p. 126). Boutaric, op. cit., p. 98 et suiv. Ducange, op. cit., v'* Marciagium. Saivaing, Du plait seigneurial (à la suite du Traité de Vusage des fiefs), p. 1 et suiv. Galland, op. cit., p. 121. Pothier, op. cit., n"* 65 et suiv. Martial et Jules Ûelpit, op. cit.^ p. 320.
10 Loisel, op, cit., liv. IV, tit. ii, art. 6 et suiv., 14, 16 (t. II, p. 118 et suiv.). Pothier, op* cit.^ n"* 29 et suiv. Henrion de Pansey, op. cit., v* Cens, n** 17 (t. I, p. 288), Bérry, tit. vi, art. 1. Bayonne, tit, viii, art. 9. Fors de Béarn, Ut. t,
du cens proprement dit (gros cens, cher cens, servis, engrogne), redevance puremenl nominale et récognitive de seigneurie ^, le surcens, appelé encore croix de cens ou cens costier, était une véritable rente et représentait le revenu du fonds ^. Celte destination différente était féconde en conséquences : le cens récognitif était imprescriptible, irréductible, incompensabie, indivisible, insaisissable ; au contraire, le surcens était prescriptible, réductible pour cause de stérilité du fonds, divisible entre les héritiers du censitaire, compensable avec les dettes du seigneur envers le censitaire, et les créanciers du premier pouvaient saisir^arrèter cette redevance entre les mains du second ^. D'ailleurs, le surcens était seigneurial comme le cens lui-môme, s'ils étaient joints l'un à l'autre, si, par exemple, le bail était fait moyennant « dix « sous par arpent et dix livres de cens et rente », attendu qu'on ne pouvait les distinguer alors Tun de l'autre *. Il suffisait môme, dans les pays de droit écrit, que le bail à cens fût seigneurial pour que les deux redevances eussent ce caractère ^.
III. L'albergement, la mainferme et le bordelage étaient les principales variétés du bail à cens seigneurial ^. L'albergement (alber-
an. 29. Voy., sur les censives à gants et à ventes, Tours, art. 113; Dunois, art. 34. La coutume de Chaumont faisait exception : « Aussi en y a qui en doi- «r vent (des lods et ventes), et sur ce n'y a coutume générale » (Art. 57).
1 On l'appelait gros cens s'il était dû pour une terre entière, menu cens s'il était dû pour une partie d'une terre (Pothier, op. cii,, n" 13; Warnkœnig, op. cit., t. n, § 159; comp. Henrion de Pansey, op. et v^ cit., n" 8 et suiv.; t. I, p. 273 et suiv.). De Laurière (sur Ragueau, op, cît.f v® Servis; t. II, p. 373) et Merlin (Questions de droit, V Rente foncière, § xiv, n* 2) définissent le servis une prestation analogue au cens seigneurial de la coutume de Paris. Toutefois cette redevance n'avait aucun caractère seigneurial dans les pays de franc alleu: un arrêt de la chambre des requêtes, du 16 février 1838, a jugé qu'un bail emphytéotique passé dans le Lyonnais était purement foncier, quoiqu'il contint stipulation des « servis et droits seigneuriaux aux us et coutumes des nobles du « Lyonnais, » attendu que le bailleur n'avait point de seigneurie, et qu'il n'était pas prouvé que le servis eût un objet réel et positif ni même qu'il eût été payé (Jur. gén., v"* Propriété féodale, n» 161; comp. tô., n» 192). L'engrogne, pièce de monnaie presque sans valeur, était une redevance nominale usitée en Franche- Comté, et qui avait surtout un caractère féodal quand elle était accompagnée d'autres droits qui faisaient supposer la retenue d'une directe (^wr. gén., v* cit., n* 195).
« Croix de cens vient de croître (De Laurière, sur Ragueau, op. cit., v^ Rente, t. Il, p. 306). Voy., sur le cens costier, Beaumanoir, op. cit., ch. xxiv, n* 29 (éd. Beugnot, 1. 1, p. 349) ; Warnkœnig, op. et loc. cit.
» Grand coutumier, liv. II, ch. xxxi (p. 315 et suiv.). Loisel, op. cit., liv. IV, tu. II, art. 3 (t. n, p. 117). Pothier, op. cit., n" 8, 10, 12, 13 et 22. Guyot, Institutes féodales (Paris, 1753), p. 165 et suiv.
* Dumoulin, op. cit., tit. de fendis, § 73, gl. 2, n- 17 (t. I, p. 678). Merlin, Répertoire, v* Rente seigneuriale, § i.
> Sudre, sur Boutaric, op. cit., p. 236.
< V^arnkœnig considère rbostise comme une variété de la censivo(Op. cit., t. II,
4i0 HISTOIRE DSS LOCATIONS PERPÉTUELLES
gue, auhergada) se rencontrait dans le Bugey où il ne démembrait pas la propriété ^, et avec un caractère différent dans la Savoie, le Dauphiné, le Languedoc et le Béarn. En Savoie et en Dauphiné, il transférait le domaine utile comme un bail à cens seigneurial ^. En Languedoc et en Béarn, il avait une double origine : tantôt c*était une redevance stipulée dans la concession d'un fonds, et alors^ suivant Merlin, c'était un véritable bail à cens '; tantôt c'était une redevance constituée par abonnement du droit primitif d'albergue, c'est-à*dire de gîte et d'hébergement, dont les vassaux étaient tenus anciennement envers leurs seigneurs. L'albergement avait alors le caractère féodal du droit qu'il remplaçait ^.
Lamainferme' du nord de la France, de la Belgique et du Hai-* naul ne différait pas, suivant Merlin ^ du bail à cens seigneurial. C'était un fonds de terre concédé «sous certaines conditions et à charge de rente annuelle, pour toute la vie du preneur et de ses héritiers : ce bail, d'abord temporaire, est devenu plus tard perpétuel et s'est appelé mainferme à cause de la sécurité qu'il procurait au preneur ^. Les tenanciers qui possédaient en mainferme des parties d'un même domaine avaient le titre d'échevins, rendaient la justice aux autres tenanciers et n'étaient eux-mêmes j usticiables que de leurs pairs ^ : remarquable privilège qui ne tenait pas à la nature du bail, et dont l'origine remontait à d^anciens usages sur lesquels je
§ 157). Ce n'est pas plas un bail à cens qu'un bail à rente : c'est tantôt Tun, tantôt Tautre; c'est, avant tout, une classe à part de tenanciers. J'en parlerai plus loin. Comp. suprà, p. 195 et ?8 ).
• Voy. supràf p. a93.
• Aubry et Rau, op. cit., t. II, p. i\l,
• Merlin, Questions de droit, r» cit,^ § viii.
• De Lauriëre, sur Ragueau, op. d^, v^ Alberger (t. I, p. 40). D'Olive, op. cit., liv. II, cil. V (p. i;i6). Merlin, op. et loc. cit.
» Manufirma, fii^ma, firmatio. Ce nom vient peut-ôtre d'une très-ancienne clause du contrat de louage, par laquelle le bailleur renonçait au bénéfice de la loi jEde (Cod. Just., L. 3. De loc. et cond. (IV, LiY},const. Caracalla, 214) qui lui permettait de reprendre la maison louée avant l'expiration du bail, s'il en avait besoin pour Thabiter. C'était aussi un usage très-ancien, et qui a pu donner naissance à la tenure en mainferme, de garantir par une promesse formelle, quelquefois même par un serment, Texécution d'un contrat. On lit dans une donation de Raymond Pons, comte de Toulouse, à l'abbaye de Moissac : « Pontius cornes Tolosanus per eamdem donationem ibi deveniens rogatione nostrd «t eorroboravit, fimiavit manxique proprià signavit (Dominicy, op. cit., ch. xvii, g 6, dans Schilter, op. cit., p. SU). Comp. De Laurière, sur Ragueau, op. cit,, V Mainfet*me (t. II, p. 76).
• Répertoire,v°Mainfe7'me.\Qy., en sens contraire, Galland, op. dt,, p. 17 et sulv. '' Ducange, op. cit., v* Manufirma.
^Bouthors, op. cit. (dans la Revue historique de droit français et étranger, h 1855, p. SSletsuiv.).
reviendrai^. C'était» du reste, la seule région où la mainferme eûl le caractère d*un bail à cens seigneurial ; partout ailleurs» cette expression, assez répandue au moyen âge, désignait simplement une tenure perpétuelle, noble ou roturière ^. On dirait même que le mot firma exprime surtout l'idée de la fixité : dans Mathieu Paris, les seigneurs anglais appellent tributarius firmarius Jean -sans -Terre qui s'est reconnu vassal du pape Innocent III et lui a promis une rente annuelle '; un historien anonyme des croisades indique parmi les ressources des Templiers et des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem le revenu des biens qu'ils ont baillés ad firmam nobilem *. Le titre YI de la coutume de Nivernais, célèbre par le commentaire de Coquille, est consacré au bail à bordelage ou bourdelage. Cette tenure^ très-usitée dans cette province, existait aussi dans Tancienne coutume d'Auvergne, à Auxerre, en Provence et en Aquitaine; elle y portait le même nom et était soumise aux mômes règles '. Par ce contrat, le bailleur avait droit à une rente dite bordelière, tant en argent qu'en nature, celle-ci consistant a en blé et en plume, c'est-à-dire en volailles, ou du moins a l'un des deux \ » Argou et Merlin Tassimiient au bail à cens seigneurial ' ; on peut cependant concevoir quelque doute sur ce point, en voyant que la question de savoir « si bourdelage peut (c être mis sur cens d'autruy » avait fait doute ^, et que le bordelage pouvait porter sur des biens roturiers *. II était de principe que« cens sur cens n*a lieu », et que le bail à cens seigneurial porte uniquement sur les biens nobles ^^. Quoi qu'il en soit, la
* Comp. suprà, p. 277.
* Ainsi, en Angleterre, on appelle les hommes dont la terre ne relève de personne : hommes ad nullam firmam pertinentes (Eliis, op, cit., t. I, p. 68). La mainferme était nobilis quand elle était conférée par un seigneur laïque, i^nobilis, c*es^à-dire roturière, quand elle venait de TÊglise qui en faisait un fréquent usage dans le midi de la France (Dominicy, op. cit,, ch. xvii, § 5 et xviii, dans Schilter, op. ct7., p. 85). Voy., sur la mainferme en Normandie, Léopold Oelisle, op. cit. y p. 46.
» Mathieu Paris, Major historia Anglorum, anno 1Î16 (dans ses Œuvres complètes, éd. Wats (Londres, 1840), t. I, p. 278). Dominicy, op. cit., cb. ivii, § S (dans Scbilter, op. et toc. cit.). Guizot, op. cit., p. 349.
^ Dans Dominicy, op. et loc. cit.
■ Dominicy (Op. cit., ch. xvii, § 2, dans Schitter, op. et toc. cit.) cite des concessions emphytéotiques faites moyennant une redevance annuelle en poules et en oies, avec stipulation que le fonds ne pourra être divisé à peine de commise. Voy. aussi, sur les bordelages du Bourbonnais, Lefort, op. cit., p. 334 et suiv.
* Nivernais, ch. vi, art. 3.
^ Argou, op. cit., t. n, p. 179. Merlin, op. cit., «• Bordelage.
* Nivernais, ch. v, art. 13. Coquille, op. cit,, p. oa et suiv.
* Nivernais, ch. vi, art. 30. Coquille, op. et/., p. 119. *• Voy. suprà, p. 406 et 407.
ienure bordelière se distinguait de toutes les autres par la dureté de ses conditions, et, bien qu'adoucie par les interprètes et la jurisprudence, elle était encore très-rigoureuse. « Le voilà donc ce ter- <( rible bordelage I dit le paysan nivernais dans Monteil. Il dé- « peuple notre pays et empêcbe les étrangers de venir s'établir « parmi nous, car non-seulement ton grand-oncle perd tout, mais » encore ceux qui lui avaient prêté et qui avaient hypothèque sur « sa borde perdent leur argent ^. » Ainsi, le preneur à cens ou à rente pouvait disposer de la chose et même la détériorer, pourvu que le service du cens ou de la rente ne fût pas compromis ; au contraire, le bordelier ne pouvait ni détériorer le fonds ^, ni même disposer de ses propres améliorations 3. II était cependant tenu d'améliorer, comme Temphytéote *, et^ si le contrat lui devenait trop onéreux, il n'avait d'autre ressource que de déguerpir après avoir payé la rente échue et en laissant le fonds en bon état ^ Un preneur à cens ou à rente aurait pu démembrer le fonds, c'est-à-dire l'aliéner en partie ou le sous-arrenter; ces actes étaient interdits au bordelier : « Le partage ou démembrement en pièces séparées est dé- (( fendu, suivant Coquille, parce qu'il engendre confusion et dé- « règlement en la prestation de la redevance ^. n Celui qui avait démembré le fonds encourait la commise, à moins de rétablir le staiu quo dans l'an et jour, à partir du commandement du bailleur '^. Toutefois, la jurisprudence restreignait la commise aux pièces démembrées et réduisait proporlionneilement la redevance ^. Il paraît aussi qu'à l'origine, le bordelier ne pouvait pas aliéner^, et que la coutume de Bourbonnais, en souvenir de cette ancienne prohibition, imposait au bordelier qui voulait vendre l'obligation de faire, à peine de commise, une réquisition au seigneur, a pour le rendre pre* tt mier refusant *^ ». D'ailleurs, le seigneur bordelier pouvait exercer le retrait ^^ et percevoir un droit de mutation énorme, le tiers denier, inconnu dans le bail à cens où les lods et ventes n'atteignaient jamais un pareil chiffre. ËnQn, la commise étrangère au bail à cens
0;). «7., t. IV, p. 229.
Nivernais, ch. vi, art. 15.
Nivernais, t6.Voy. cep. Coquille, op. cit., p. 109 et suiv.
Coquille, op. cit. y p. 97.
Nivernais, ch. vi, art. 16.
Op. ct7.,p. 108.
Nivernais, ch. vi, art. 11, 12 et 13.
Coquille, op. et loc. cit.
Coquille, op. cit., p. 116.
0 Art. 490 et 498. Coquille, op. et toc. cit.
1 Nivernais, ch. vi, art. 23 et 24.
OU à renie était appliquée au bordelier avec la dernière rigueur ^; il encourait pour simple retard le retrait de la concession, sans être dispensé de payer les termes échus de la rente K On admit seulement que la commise n'aurait lieu qu'après trois ans et que le tiers détenteur ne l'encourrait pas, tant qu'il aurait pu ignorer l'existence de la rente ^. Telles étaient les principales règles de ce contrat qui offrait une ressemblance frappante avec l'emphytéose : Tobligalion d'améliorer et la commise en faisaient une véritable emphytéose coutumière ^. On ne présumait pas l'existence d'un contrat si rigoureux ^ et on finit par l'abolir pour les maisons de Nevers et des autres villes du Nivernais : il fut converti en bail à rente ou à cens^ suivant qu'il portait sur des biens roturiers ou sur des biens nobles ^.
lY. L'emphytéose 7 a-t-elle existé en France, au moyen âge et dans les temps modernes jusqu'en 1789? S'il suffisait de constater l'emploi du mot emphytéo$e dans les sources, la réponse ne serait pas douteuse ; il se perd d'abord, puis reparaît au xii*^ siècle, après la renaissance du droit romain, l'introduction des codes de Justinien en France et la traduction des Inslitutes en langue vulgaire ^. Mais l'examen des textes démontre, à première vue, que le mot emphytéose est pris dans des éens différenls*. Tantôt on appelle ainsi, dans les livres et dans les chartes, toute location perpétuelle, soit à prix d'argent comme le bail à cens, soit à charge de service militaire comme le fief; à cet égard, deux textes rapportés par Ducange etDominicy sont particulièrement instructifs ^^, Tantôt on donne ce nom à la vraie emphytéose romaine, avec translation de
1 Nivernais, cli. vi, art 23 et suiv. Coquille, op, et loc. cit, > Nivernais, ch., vi, art. 4 et suiv.
* Nivernais, ch. vi, art 4 et 7.
* Coquille, op, cit., p. 109.
' Nivernais, ch. vi, art. 3.
* Nivernais, ch. vi» arU 30. Coquille, op, ctï., p. 119.
7 Je ne parle ici que de Temphytéose perpétuelle. Voy.^ sur Temphytéose temporaire, supf*à, p. 405.
^ Merlin, op, cit., v* Fondalité. Giraud, op. cit», t. I, p. 208. Voy., sur l'apparition de Temphytéose en Bourgogne, Dunod, op. cit., p. 337 et suiv. Les premiers exemples d'emphytéose en Normandie sont de 1271 et 1277 : elle était quelquelois à vie (Léopold Dellsle, op. cit., p. 46}.
* Voy., sur ce point, Poggi, op. cit., 1. 1, p. 52 et suiv.
i<^ Ducange, v*> Emphyteota. Dominicy, op. cit., ch. xvi, § 10 (dans Sclnlter, op. cit.y p. 84). Comp. Tarrèt de la cour de Toulouse, du 24 mal 1814, cité suprà, p. 298^ note 2. D'autres textes distinguent expressément le fief de l'emphytéose : entre autres, une glose rapportée par Dominicy : « Allodiorum appeiiatione ve-
domaine ulile*, lods et ventes, obligation d'améliorer et commise '; mais a-t-elle, dans notre ancien droit, une existence propre? Diffère-t-elle en quelque chose des locations perpétuelles si nombreuses qui, sorties d'une autre origine, poursuivent le môme but et revotent les mômes caractères? C'est là qu'est la véritable difficulté. M. Giraud a suivi à travers le droit canonique les traces de Temphytéose romaine ' : l'Église l'avait conservée dans ses ter- ' res ^, et, suivant les canonistes, elle en avait le monopole ^. Dans le droit civil, au contraire, rien n'est plus douteux que son existence ni plus contradictoire que la doctrine des jurisconsultes.
« nttt9i/ feuda et emphyteuses » (0/>. et loc, ciï.)t et an poème cité par de la Thauiaasftiëre :
La spurienne emphytéose Que coniemne la iioble geat
(Assises et bons usages du royaume de Jérusalem ( Paris» 1690)^ notes et observa- Tations, p. 254).
1 C'est la doctrine qui avait prévalu, mais eUe était étrangère an droit romain (Voy. suprày p. 154 et 404).
' Voy. suprà, p. 154 et suiv.
» Op. cit„ t. U p. 209.
* Les terres de Fiacey et d'Élormay en Bourgogne, défrichées par les moines de Clteaux, passèrent, dès le xiu* siècle, parle moyen de baux emphytéotiques, entre les mains de serfs qui finirent par en devenir propriétaires au &v« siècle. Les moines, trop peu nombreux pour suffire h eux seuls aux travaux agricoles, durent multiplier les concessions : on compte dans les archives de Dijon, rien que pour Étormay, 12 baux emphytéotiques au \y* siècle, 61 au xvi*, quelques autres au XVII*. Le reste des terres fut livré à des fermiers qui les gardèrent jusqu'en 1791 (Dupont, Monographie aTÉtormay, dans le Bulletin monumental de la Société fra nçaise cTarchéologie^ t. XX VII, 1861, p. 64 ^et suiv.). Les communautés religieuses ont rendu de grands services à Tagriculture. Le pape Innocent III a défendu de troubler en aucune manière les travaux de défrichement entrepris à Beauport par les Prémontrés (Du Chatellier, De l'agriculture et des classes agricoles en B9*etagne, dans les Comptes rendus de VAcadémie des sciences morales et politiques j t. LX, 1862, p. 372). Les plus précieux vignobles, comme l'Hermitage et le clos Vougeot, appartenaient à des communautés reli gieuses, seules capables de les bien cultiver, grftce à leur perpétuité qui leur permettait d'appliquer avec suite les mômes principes de culture (Biot, Lhistoire des classes agricoles en Normandie par M. Léopold Delisle, dans le Journal des savants^ 1851, p. 671). Comp., sur la part qu'ont prise les communautés religieuses au défrichement des terres, Biot, op. et loc. dt.; Monteil, op. cit., t. I, p. 11; Denisart, op. cit., V* Biens d'église, n"* 15 et suiv.; Alfred Maury, Les forêts de l'ancienne France (Paris, 1862), p. 177 et suiv. ; Relier, op. cit. (dans la Revue des Deux Mondes du 15 janvier 1872, p. 374 et suiv.).
B « iVu7ic aliqua de jure emphyteutico ad simplicium canonistarum instruction « nem supponamus » (Uurandus, Spéculum juris, lib. IV, tit. de emphyteusi, n* 1 ; éd. Francfort, 1592, t. III, p. 264). L ancienne coutume d'Amiens contient une disposition curieuse et qui témoigne d'une louable préoccupation du progrès de la Culture : elle permet aux seigneurs de reprendre et faire cultiver pour leur compte les terres que leurs vassaux laissent en friche pendant plus de trois ans (Art. 80). Monteil y fait aUusion [Op. cit., t. 1, p. 60).
ET DES BAUX A LONGUE DURÉE. 4f5
Argon, ordinairement si clair, manque ici de précision, au point qu'on ne saurait dire s'il confond, ou non, Temphytéose avec le bail à cens ou à rente ^. Dumoulin affirme qu'elle est tombée en désuétude '; Salvaing, « que Tusage la confond avec le ftef, la « iibellaire et le cens, en communiquant les propriétés de? uns aux (( autres' ; » Fonmaur, qu'il n'y a pas de véritables emphytéoses dans les pays de droit écrit, « mais seulement des baux à cens « comme dans la France coutumiëre ^ » ; Boutaric, que les prati* ciens des pays de droit écrit c< se servent indifféremment du bail à <c cens et du bail emphytéotique comme de deux expressions syno- « nymes ^. » D'autres sont moins affirmatifs. Despeisses, qui constate des différences entre l'emphytéose et- le bail à cens, attribue ce résultat à la diversité des lois territoriales et ne reconnaît, au fond, qu'une seule institution sous deux noms différents ^ Sudre commente Boutaric en ces termes : « Le contrat (bail à cens « ou emphytéose) est spécifiquement le même, et la différence ne « vient que des biens qui font le sujet de l'un et de l'autre ; le bail « à cens est le bail d'un fonds noble ou féodal, au lieu que le bail « emphytéotique est celui d'un fonds qui est tenu en roture 7. » Voyons, d'abord, qui pouvait faire autrefois une emphytéose proprement dite; il sera plus facile, ensuite, de la distinguer d'un autre contrat qui porterait le même nom, et de déterminer les caractères qui la séparent des conventions similaires. Nos vieux auteurs sont unanimes sur un point : l'emphytéose démembre la propriété ; le domaine utile passe à l'emphytéote, le domaine direct reste au bailleur. Conforme ou non au droit romain*, c'est la doctrine de l'ancien droit français *. D'ailleurs, cette directe que le bailleur se réserve n'a rien de seigneurial, car elle vient du droit romain qui ne connaissait pas
1 Op. cit., t. n, p. 303 et suiv.
> 0/>. cit., tit. de fendis, § 82, gl. 1, n* 10 (t. I, p. 791). D*Argeatré dit à pea près la nièine chose (Op. cit., § 41 ; p. 2381). » Op. cit., p. 6.
* Op. cit., n» CXX.
* Op. cit., p. 428. Comp. Merlin, op. cit., u* Fi>/, sect. II, § 7 et Questions de droit, »• Moulin, § i; Jur. gén., v* et toc. cit.^ et siiprày p. 298, note 2.
* Des droits seigneuriaux, tit. iv, art. 1, n» 2 (dans ses Œuvres complètes, (Lyon, 1750), t. lU, p. 42).
^ Op, cit., préface, p. m. Comp., sar cette matière, Hervé, op. cit., U II. p. 329 et suiv, ; Merlin. Répertoire, v* et loc. cit. ; Questions de droit, v** Moulin, § i; Rente foncière, § xiv, n* 2; Warnkœnig, op. cit., t. II, § ISG ; Scheffiier, op. cit., t. III, p. 34s ; Pépin Lehalleur, op. cit., p. 287 et suiv.
* Voy. suprà, p. 154 et 404.
•Dumoulin, op. cit., tit. de fendis, § 78, gl. 4, n* 5 (t. I, p. 768). Boutaric, op. et loc. cit. Sudre, sur Boutaric, op. et loc. cit. Merlin, Répertoire, v* et loc. cit. La tenure du Languedoc appelée libellaria simplex ressemblait beaucoup à Tem-
le principe féodal de la hiérarchie des terres : « C'est une simple « directe à laquelle n'est atlachée aucune espèce de puissance, une « directe de pur droit privé ^. » Or, le possesseur d'un &ef ou d'une censive ne pouvait faire un pareil contrat : le premier, car le plein propriétaire peut seul avoir une directe purement privée et étrangère à la hiérarchie féodale, et celui qui, aliénant son Gef, s'y réserverait une telle directe se conduirait en possesseur d'alleu ; le second, car il n'avait que le domaine utile de sa censive et ne pouvait, par suite, s'y réserver le domaine direct. Le possesseur de fief et le censitaire qui ont prétendu établir une emphy téose ont donc fait, en réalité, celui-là un bail à renie seigneuriale qui lui réserve une direcle seigneuriale et ne détruit pas sa qualité de vassal, celui-ci un bail à rente qui ne lui confère, au lieu de directe, qu'un simple droit réel. Hervé l'énonce clairement en ces termes : « L'emphytéose perpétuelle est un vrai bail à censive ou un vrai « bail à rente, suivant que le bailleur est seigneur de fief ou pro- « priétaire de censive ^, » et Merlin commente dans un de ses plus beaux réquisitoires ces principes d'une subtilité toute féodale ^. Ik suit de là qu'un possesseur d'alleu peut seul consentir un bail emphytéotique, et cela explique pourquoi l'emphytéose est plus commune au midi qu'au nord de la France ^. Son alleu est-il noble, il peut, s'il le veut, acquérir une directe seigneuriale ; il fera donc un bail à cens ou à rente seigneuriale, une emphytéose ou un bail h rente foncière, suivant qu'il voudra se réserver la directe seigneuriale, la directe privée emphytéotique, ou seulement un droit réel. Son alleu est-il roturier, il ne peut avoir qu'une directe privée; il peut donc faire une emphytéose ou un bail à rente foncière, suivant qu'il veut se réserver une directe ou un simple droit réel. Dans aucuu cas il ne peut faire un bail à cens ou à rente seigneuriale ^.
phytéose. C'était celle des renovatores^ ainsi nommés à cause des conditions qui leur étaient imposées lors du renouvellement du contrat (Dominicy, ojd. et/., ch. XVII, § 4, dans Schiller, op, cit,, p. 85). 1 Merlin, op., W et loc ciL
* Op. et loc. cit.
■• Op,y «• et loc. cit.
* ScliaefTner, op. et loc. cit.
B Buutaric, op. cit., p. 427. Merlin, op., t;<* et loc. cit. Les possesseurs d'alleux roturiers ont essayé en Provence, au xviii* sijicle, d'élever ces terres au rang d*alleux nobles en faisant passer Tcmpliytéose pour un contrat seigneurial (Voy. la déclaration royale du 12 Janvier 1760, dans Merlin, Questions de di^it, v** Rente foncière^ § xiv, n* 2). Je rappelle que le bail à rente Toncière fait par un possesseur de fief ou d'alleu noble était présumé seigneurial dans les pays de franc alleu, purement foncier dans les autres (Voy. suprà^ p. 402 et suiv., 4U6}.
En résumé^ l'emphytéose d'un possesseur de fief ou de censive n'a de l'emphytéose que le nom, mais celle d'un possesseur d'alleu peut être la véritable emphytéose romaine, si toutefois elle diffère en quelque chose du bail à cens, du bail à rente seigneuriale ou du bail à rente foncière. En diffère-t-eile réellement?
En théorie, un caractère essentiel distinguait le bail emphytéotique du bail à rente foncière : le bailleur retenait, dans le premier cas, un domaine direct, et, dans le second, un simple droit réel. Dans la pratique, la coutume et la jurisprudence avaient singulièrement affaibli l'intérêt de cette distinction ; car, en fait, les attributs de la directe emphytéotique se réduisaient à peu de chose. Si l'on en en croit Argou, la commise aurait été de droit dans l'emphytéose, à défaut de paiement de la redevance ^, mais nous savons par les témoignages les plus certains que l'ancienne pratique n^appliquait pas le droit de Justinien dans toute sa rigueur. Dans le nord de la France, les tribunaux pouvaient seul» prononcer la résolution du bail emphytéotique, en vertu du principe qu'on f ne peut se faire justice à soi-même, et l'emphytéole évitait la déchéance tant qu'elle n'était pas prononcée, en payant la redevance '; la commise de plein droit, même expressément stipulée, était tenue pour comminatoire '• Dans le midi, les peines sévères du droit romain contre Tempbytéote qui n'exécute pas ses obligations n'étaient pas non plus observées ^, et, sur ce point, le droit canonique était conforme au droit civil ^. Le droit de retrait ou de prélation aurait été un privilège considérable pour le seigneur d'emphytéose, mais ce n'était pas un usage général : a L'auteur dit <( iciy observe Boucher d^ Argis dans ses notes sur Argou, que, dans '« les pays de droit écrit, les seigneurs ont droit de.retrait des héri- « tages tenus en emphytéose ou en censive ; ce droit de retrait ou « de prélation n'a lieu qu'en Languedoc et en Guyenne ; il n'est « pas reçu dans la Provence, ni dans le Dauphiné, ni dans le Lyon-
1 Op. ciLyU Ut p. 301.
* Merlin, op, cit., v* Commise emphytéotique,
' Serres, Institutions du droit français, liv. m, tit. xxi, § 3 (éd. Paris, 1778, p. 3S&). Il en était de même en Hollande (Vinnius, op. cit,<t p. 670) et en Belgique où le pacte commissoire exprès était seal appliqué rigoureusement (Voet, Commentarii ad Pandectas (Genève, 1778), 1. 1, p. 252). C'était aussi la Jurisprudence du sénat de Chambéry (Le président Favre, Codex definitionum forenshun et rerum in sacro Sabaudim senatu tractatarum, liv. I, tit. xliii, déf. 27 (éd. Genève, 1540, p. 494).
* Limoges, art. 69. Bergerac, art. 60. Arles, art. 88 (dans Giraud, op, ctï., t. II, Preuves f p. 219). Salon (dans Giraud, op, cit., t. Il Preuves, p. 257).
> Danod, op, cit, , p. 145, 151 et 152.
« nais, Forez et Beaujolais ^. » Quant au droit de lods et ventes, il était expressément reconnu dans Temphytéose *, mais « cette loi « était tombée, dit Merlin, dans une désuétude presque générale, et « il était presque partout de maxime que les lods et ventes ne poua valent être exigés des successeurs aux emphyléoses qu'en vertu tt de stipulations expressément insérées dans les baux emphytéo- « tiques '. » Si Ton ajoute que l'obligation d'améliorer sous-entendue dans l'empbytéose pouvait être imposée au preneur à rente foncière sans modifier la nature du contrat ^, on voit combien le bail à rente foncière se rapprochait, en fait, de Temphyléose. La retenue des droits honorifiques si le fonds était noble, les lods et ventes s'ils avaient été expressément stipulés, le droit de retrait ou de prélation s'il était admis par la coutume, l'obligation d'améliorer même en l'absence d'une convention formelle : tels étaient les seuls caractères distinctifs de l'empbytéose •
Enfin, si je compare l'emphytéose consentie par un possesseur d'alleu noble au bail à cens ou à rente seigneuriale ', j'ai encore plus dé peine à les distinguer l'un de l'autre : je trouve partout la propriété démembrée en domaine direct et utile, et l'obligation d'améliorer ne suffit pas à caractériser l'emphytéose, car on pourrait l'insérer dans un bail à cens ou à rente seigneuriale sans dénaturer le contrat *• En résumé, le canon emphytéotique, stipulé comme première et directe redevance d'un alleu noble, s'est confondu absolument avec le cens ou la rente seigneuriale; l'emphytéose d'un alleu roturier a conservé son caractère propre, mais plus la coutume et la jurisprudence s'éloignaient de la constitution de Justinien, plus ce contrat se rapprochait du bail à rente foncière. Telle est la place bien étroite qu'a faite notre ancien droit à l'emphy* téose romaine.
y. Le bail à longues années, le bail à vie et le contrat de superficie transféraient aussi le domaine utile. Yinnius et Merlin ont
^ Op. eit,, t. II, p. 305.
* Déclaration du 12 Janvier 1769 (dans Merlin, Questions de droit, v'* et (oc. cit.). Salon (dans Giraud, op. et lac. cit.). Boucher d*Argis, sur Argou^ op. cit., t. Il,
p. ao3.
* Merlin, Répertoire, v* Rente seigneuriale, §§ ii et vi bit.
^ ArgoUi op. cit., t. II, p. 303. Schaeffner, op. cit., t. 111, p. 348.
* La distinction du bail à cens seignearial et du bail à rente seigneuriale est sans intérêt, quand il s^agit de comparer ces deux contrats à l'emphytéose. Comp., sur cette distinction, suprà, p. 408 et suiv.
* Voy., sur l'analogie de l'emphytéose avec la censive^ Laboulaye, Histoire du droit de propriété foncière en Occident, p. 121.
contesté que le bail à longues années démembrAt la propriété <, mais Dumoulin, d'Ârgentré, Tiraqueau, Despeisses et Loyseau Taffirment dans des termes qui ne permettent pas d'en douter K Un bail de plus de neuf ans, parfois un bail de cinq, quatre ou trois ans *, et môme, dans la très-ancienne coutume de Bretagne, un bail d'une année^ conféraient une sorte de propriété, et l'Église, dont les biens étaient inaliénables, ne pouvait les louer pour plus de trois . ans ^ : doctrine d'autant plus remarquable que ses résultats furent, en un sens, très-favorables au preneur dont le bail avait plus de neuf ans. S'il fut soumis comme un acquéreur au retrait lignager^, à la prestation des lods et ventes ^ et, depuis 1703, au droit de centième denier *, il eut, du moins, môme en vertu d'un bail relativement très-court, un droit réel opposable à l'acheteur. On n'a pas assez remarqué que notre ancien droit, tout en permettant à l'acheteur de ne point respecter le bail souscrit par le vendeur et d'évincer le preneur *, atténuait sensiblement les conséquences ficheuses de ce principe, en attribuant à tout bail d'une certaine durée l'effet d'un démembrement de propriété opposable aux tiers acquéreurs ^^. Le môme système avait prévalu en matière de bail à
1 Vinnlas, op, et hc. cU. Merlin, op, cit., v* Bail, § iv.
> Damoulin, op. cit., tit. de fendis, § 82, gl. 1, n* 6 (t. I, p. 700). D*ArgenUré, Commentarii in patrias Britonum ieges, art 299 (p. 1408).Tiraqaeaa, De utroque retractu municipali et conveniionali commentarii duo (Lyon, 1674), p. 227. Despeisses, Des contrats, part. I, tit. m, sect. 3 (dans ses Œuvres, t. I, p. 126). Loyseaa, op. cit., liv. I, ch. v, n* 98 (p. 14).
s D'Argentré, op. cit., art. 399 (p. 1407).
^ Le retrait iignager poayait s'y exercer sur tout propre loué pour plus d'an an (Art. 220).
s Corpus juris canonid, éd. Richter (Leipzig, 1839) : extravagantes communes, const. un., De reb. eccl. non al. (IV, m).
* Tiraqueau, op. et loc. dt. D'Argentré, op, cit., art. 299 (p. 1408)«
^ Dumoulin, op. et loc, cit. Tiraqueau, op. cit., p. 226. D'Argentré, Tractatus de laudimiis, § 42 (p. 2380).
' Denisart, op. cit., v*" Centième denier, n** 8 et suiv. C'est à ce sujet que M. Bonnemère dit avec une exagération singulière : a Louis XIV, sacrifiant aux cr nécessités du présent if s intérêts les plus sacrés de l'avenir et les besoins les « plus élémentaires de l'agriculture, défendit de faire des baux de plus de neuf « années, c'est-à-dire qu'il défendit aux fermiers de s'attaclier à la terre et d'y « faire à l'avance les améliorations qu'elle appelle et dont elle est susceptible » {Histoire des paysans (P9Xis, 1866), t. II, p. 116).
• Pothier, Du louage, n«» 288 et 289.
^° L'acheteur éuit déjà tenu de respecter le bail, quand le contrat de vente contenait une clause expresse d'entretien du bail (Pothier, op. cit., n* 299), et, h. propos de la résolution des baux passés par Tacbeteur sujet à Texerciee d'un retrait, Pothier parait pressentir le principe qui a passé dans l'art. 1673 du Code civil^ et d'après lequel le vendeur à réméré est tenu de respecter les baux consentis sans fraude par l'acheteur {Des retraits, n' 438).
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vie ^, malgré l'opposition de Dumoulin ^. Quant au contrat superfi ciaire, il conférait au preneur le domaine utile, puisque le propriétaire du sol s*y réservait seulement la seigneurie directe '•
IV. — BAUX QUI TRANSFÈRENT LA PROPRIÉTÉ
I. Le bail à rente foncière. — IL Les variétés du bail k rente foncière : la locatairie perpétuelle et les actes d'habitation en Provence ; le bail à complant de la Rochelle ; le bail à cens non seigneurial. — m. Suite. Le bail à champart.
I. Le bail à rente foncière, si Ton prend ce mot dans sa plus large acception ^, comprend toutes les conventions où le propriétaire d'un immeuble en transfère la propriété sous la réserve d'une redevance en nature ou en fruits. Dans l'usage, on entendait par bail à rente foncière un contrat spécial, soumis à des règles déterminées, et on donnait d'autres noms aux nombreuses variétés de ce contrat : c'étaient le bail à cens dans les pays où il n'était pas seigneurial, le bail à locatairie perpétuelle ou à complant dans les coutumes où il transférait la propriété au preneur, et le bail à champart qui, d'une coutume à l'autre, changeait de forme et denom.
Nul mode d'exploitation du sol n'a été plus répandu dans le midi de la France que le bail à rente foncière proprement dit; presque toutes les terres y étaient tenues à celte condition '. Dans le nord, elle n'était guère moins fréquente. Aujourd'hui que la propriété est divisée, que les mœurs et les lois sont d'accord pour en favoriser la circulation, que l'accroissement de la fortune mobilière a multiplié les capitaux et surtout les petites fortunes, et qu'enfin, le sol est presque entièrement livré à la culture, on peut croire que le bail à pente foncière présenterait plus d'inconvénients que d'avantages ^, mais on ne peut nier qu'il ait été autrefois éminem-
1 Loyseau, op, et loc. cil, Pothier, Du louage, n° 27. Merlin, op, cit., V Usufruit, § I, no 2. Lefort, op, cit,, p. 258 et suiv.
« Op. cit„ tit. de feudis, § 78. gl. 4, n" 14 et 16 (t. I, p. 769).
*Lefort, op. cit., p. 261 et suiv.
^ C'est en ce sens que le décret des 18-29 décembre 1790 {Jur. gén,, t;** Rentes foncières, n** 35) et l'art. 530 du Code civil déclarent les rentes foncières essentiellement rachetables. Voy., sur les divers sens du moi rente fonciè)^, Jur. gén, v" dt,, n** 230 et suiv. Je ne reviendrai pas ici sur le bail à rente seigneuriale (Voy. supràt p. 402 et suiv.).
B Maleviile, dans la séance du conseil d'État du 7 pluviôse an XII (Locré, op, cit., t. VIII, p. 82).
< C'est la thèse qu'a soutenue Tronchet dans la même séance (Locré, op» cit., t. VIII, p. 79 et suiv.). J'y reviendrai plus loin.
ment utile. Il a répandu sur un plus grand nombre d'hommes les bienfaits de la propriété en en facilitant Taccès à tous cqux qui n'avaient pas l'espoir d'y arriver autrement» soit qu'ils n'eussent pas le moyen d'en payer le prix, soit que le propriétaire, grevé de substitution ou désireux de conserver son bien, ne pût ou ne voulût aliéner, soit, enfin, que des terres incultes n'eussent pas assez de valeur pour êlre vendues avec avantage. Dans cet état de choses, le bail à rente foncière a rendu aux deux parties* plus de services qu'un bail ordinaire : il a donné la sécurité au preneur et épargné au bailleur le souci des renouvellements ; à un point de vue plus élevé, il a rendu possibles des travaux de longue haleine et des. défrichements qui ont enrichi leurs auteurs et accru, du môme coup, la prospérité publique. Enfin, bien préférable au bail à cens, il est resté pur de tout caractôre féodal ; il n'a point donné de prééminence à un fonds sur un autre, et le preneur qui cédait son bail n'a point payé de lods et ventes ^. Le droit nouveau n'a pas conservé ce contrat et son abolition laisse peu de regrets, mais ce n'est pas une raison pour nier les obligations qu'on lui a ; ne jugeons pas les choses du passé avec les idées d'aujourd'hui, et demandons-nous sans prévention quel eût été le sort des cultivateurs avant 1789, sans ces combinaisons ingénieuses qui, après les avoir admis à la possession perpétuelle et héréditaire du sol, leur permirent d'en acquérir la propriété.
Pothier indique avec précision les caractères du bail à rente fon* cière: « Par ce contrat, Tune des parties baille et cède à l'autre un (( héritage ou quelque droit immobilier et s'oblige à le faire avoir « à l'acheteur à titre de propriétaire, sous la réserve qu'il fait d'un « droit de rente annuelle, d'une certaine somme d'argent ou d'une (f certaine quantité de fruits qu'il retient sur cet immeuble et que (I Tacquéreur s'oblige à lui payer tant qu^l possédera ledit immeu- « ble^. » Ainsi, le droit réservé par le bailleur n'est pas une directe, comme dans le bail à cens ', et ne comporte, par suite, ni privilèges honorifiques, s'il y en a d'attachés au fonds, ni retrait, ni prélation, ni lods et ventes, à moins de stipulation formelle *, mais seulement l'expectative de recouvrer la propriété à l'expiration du temps fixé,
1 On lira avec intérêt, sur ce point, tout le procès- verbal de la séance du conseil d'État, du 7 pluviôse an XII, et notamment l'opinion de M. Cretet qui résume toutes les préventions qui existaient à cette époque contre le bail à rente foncière (Locré, op. cit. y t. VIII. p. 88). J'y reviendrai, du reste.
* Du contrat de bail à rente, n* 1 .
» Merlin, op. cit., u* Bente seigneuriale, § ii, n* 6 àis,.
* Pothier, op. cit., n» 49.
si le bail n'est pas perpétuel ^. De plus la rente n'est aucunement récognitive : elle représente le revenu du fonds et absorbe presque toujours, dit Argou, la plus grande partie des fruits *. Enfin, le possesseur d'un alleu roturier, le possesseur d'un alleu noble, le vassal détenteur d'un fief peuvent, l'un comme l'autre, bailler le fonds à rente foncière '. Quant à la commise pour défaut de paiement de la rente, elle est aussi étrangère au bail à rente qu'au bail à cens ^.
Les règles du rachat et du déguerpissement présentent un intérêt particulier; elles sont très-rigoureuses pour les preneurs et font de ce contrat une véritable servitude. En principe, l'acquéreur ne pouvait jamais se racheter, c'est-à-dire se libérer du service de la rente en en payant le capital. Gela s'explique, en droit, par la nature de la rente : c'est un droit réel, une sorte de démembrement de la propriété qu'a retenu le bailleur, et qu'on ne pourrait lui enlever par le rachat qu'en l'expropriant en quelque sorte pour cause d'utilité privée '. La vraie raison qui s'oppose au rachat; c'est qu'il serait contraire à l'esprit du contrat. Le propriétaire a baillé à rente pour ne pas aliéner : permettre, à quelque moment que ce soit, au preneur de ne plus payer la rente et obliger le bailleur à en recevoir le capital, ce serait consommer, au détriment de celui-ci, Taliénation qu'il n'avait pas voulu faire. On peut, il est vrai, stipuler la faculté de rachat^, mais les coutumes de Paris et d'Orléans déclarent cette faculté prescrite, si elle n'a pas été exercée avant trente ans 7: règle exorbitante, car plus longue est la durée du bail, plus grand est l'intérêt du preneur à se libérer ; charge si lourde que la loi est venue plusieurs fois au secours du preneur. En novembre 1444, une première ordonnance a déclaré rachetables au denier douze les rentes assises sur les maisons de Paris et de ses faubourgs: les propriétaires, voyant leur revenu absorbé par la rente, les laissaient tomber en ruines *. Deux autres édits, en octobre 1539 et fé-
^ Potbier appelle ce droit c démembrement de l'héritage» (Op. ct7., n*" 107). De Laurière lui donne une qualification un peu différente {Coutumes de la prévôté et vicomte de Pam, art. 59, SSetsuiv.; éd. Paria, 1777, 1. 1, p. lôSetsuiv., 309 et suiv.}.
s Op. cit,, t. II, p. 269. Il est remarquable que Potbier qui parait admettre la diminution du cens pour cause de stérilité du fonds {Des cens, n<> 22) n'autorise pas, dans le môme cas, la diminution de la rente foncière {Du contrat de bail à rente, n« 6) .
* Gomp. supràj p. 416 et 417.
^ Potbier, op, cit., n** SI et suiv. Comp., sur les droits du preneur et sur Tobligation de ne pas détériorer le fonds, Potbier, op, ct^, n** 111 et suiv.
s Demolombe, op. cit,, t. IX, n* 423.
t Potbier, op. cit., n"* 67 et suiv.
T Paris, art 120. Orléans, art. 269. Gomp. Potbier^ op, cit., n'* 74.
'Art. 16 (dans Isamberti op. cit.yi. IX, p. 91). Une ordonnance d'Henri VI, toi
yrier 1553» étendirent la même fàyeur à tontes les villes et à leurs faubourgs : le second fixait le taux du rachat au denier vingt; les rentes dues à l'Église étaient seules exemptes du rachat à cause de rinaliénabilité de ses biens ^. L'acquéreur d'un bien rural à qui la charge de la rente devenait trop lourde ne trouvait de ressource que dans le déguerpissement, acte judiciaire par lequel il abandonnait le fonds au bailleur, après paiement des arrérages échus ^ et môme, dans certains cas, du terme courant ' ; et encore avait-on contesté ce droit au preneur lui-môme et à ses héritiers. L'ancienne coutume d'Orléans ne l'accordait qu'aux tiers acquéreurs K Plus tard^ dans leur seconde rédaction, les coutumes de Paris et d'Orléans accordèrent au preneur et à ses héritiers la faculté de déguerpir et furent suivies comme droit commun dans le ressort des coutumes qui ne s'expliquaient pas sur ce point ^, Il y avait d'ailleurs des clauses: fournir et faire vahir la rente, faire payer la rente à perpé» tuité^ méliorer tellement r héritage qu'il puisse toujours valoir la rente et pluSf qui privaient du droit de déguerpir le preneur ou les tiers acquéreurs qui s'y étaient soumis * ; M. Jollivet a affirmé au conseil d'État qu'elles étaient devenues de style ^.
IL Les variétés du bail à rente foncière étaient nombreuses : c'étaient d'abord, en Provence, le bail à locatairie perpétuelle qui y transférait la propriété *, et les actes d'habitation par lesquels un propriétaire concédait à des paysans un territoire qu'ils devaient habiter et cultiver*. Celait, ensuite, à la Rochelle et peut-ôtre aussi dans le territoire des départements actuels de la Vendée et de Maineet-Loire, le bail à complantqui y rendait le preneur propriétaire **•
d*Angleterre, da 27 mai 1424, contenait déjà la môme disposition (dans Isambert, op. cit.t t. vm, p. 693).
1 Dans Isambert, op. cit. , t. XU, p. 645. AJ. Fontanon, Us ÉdUs et Ordonnances des rois de France (Paris, f6i0), 1. 1, p. 799.
* Pothier, op. cit., n** 8S, 122 et suiv.
* Orléans» art. 412.
* Pothier, op. cit., n^ 123.
* Paris, art. 129 et 130. Orléans, art. 184 et 4 12. L'ordonnance de novembre 1441, art. 20, accordait déjà cette faculté aux preneurs des maisons de Paris et des faubourgs, et à leurs héritiers (dans Isambert, op. cit., t. IX, p. 93).
* Pothier, op. cit. y n** 50 et suiv., 185 et suiv.
^ Séance du 7 pluviôse an XII (Locré, op. cit., t. Vin, p. 83).
> Julien, Commentaire sur les statuts de Provence (Alx, 1778), 1. 1, p. 269. Bo Languedoc, le bail à locatairie perpétuelle ne transférait pas la propriété (Voy« supràt p. 393).
* M. Giraud de qui je tiens ce renseignement a en connaissance d'actes nom* brenx de cette espèce : l*un d'eux émane de la famille de Forbin-Janson.
1^ Valin, Nouoeau commentaire sur la coutume de la Rochelle (La Rochella,
Le bail à cens non seigneurial se rattache aussi au bail à rente. C'est surtout dans les provinces du nord- et de l'est de la France que le bail à cens était un contrat purement foncier et sans mélange de féodalité *. L'aliénation censitique n'avait rien de féodal en Allemagne et les coutumes limitrophes de l'Empire germanique s'étaient ressenties de ce voisinage. Ainsi, àTournai, àLille, àDouai, dans le Gambrésis et le Hainaut, on appelait censier un simple preneur à bail, et censé un bien affermé, quel qu'il fût*. A Metz, cens était synonyme de rente ^. Un décret du 9 vendémiaire an XIII, interprétatif du droit en vigueur dans les pays qui ont formé nos départements de la rive gauche du Rhin, porte que « l'on préci sume fonciers et non féodaux les cens assis sur les biens-fonds, a pourvu qu'ils ne le soient pas sur la généralité des biens-fonds « dépendant, dans une même commune, du même seigneur *. n Dunod cite, pour la Franche -Comté, une ordonnance de 4569 où le mol cens signifie rente ^, et il ajoute : « La règle sur cette ques- « lion est, suivant la loi et les docteurs, de juger, dans le doute, le (c cens de la qualité ordinaire et commune dans le lieu ou dans le 0 pays oîf il est dû, et, à défaut, de la qualité qui est la moins oné- (( reuse au débiteur. L'on peut ajouter que, s'il est dû au seigneur « dans l'étendue de son fief ou de sa justice, il doit être présumé <c seigneurial ; mais, suivant les coutumes du duché et du comté de oc Bourgogne, le cens, quoique dû au seigneur, n'emporte pas les a lods, la redevance ou l'amende à défaut de paiement, si le sei- 0 gneur ne prouve qu'il a été constitué avec ces droits ou qu'il les a fc acquis par la possession ®. » De nombreux arrêts ont appliqué ces principes à l'interprétation des lois abolitives de la féodalité ^ et
|756), t. m, p. 316. Merlin, op. cit, v» Vignes, u« 2. Voy., sur le bail à complant de la Vendée et de Maine-et-Loire, suprà^ p. 394.
' ^ Rien n'empêchait, dans ces pays, d'établir sur un immeuble un cens récognitif de seigneurie, mais la présomption était contraire et^ dans le doute, le cens était tenu pour foncier (Merlin, op. cit., v" Cens^ § v, n» 1).
« Tournai, ch. xxi, art. 14. Lille, ch. xv, art. 9. Douai, ch. iv. Cambrai, tit. xix, art. 5 et 6. Hainaut, ch. ex vu, art. 1.
» Tit. XIII, art. 1.
^ Art. l-4o [Moniteur du 19 vendémiaire an XIII, p. 62).
» Op. cit., p. 356.
« Op, cit., p. 304.
"^ Il a été jugé, notamment : 1*^ qu'il ne suffit pas que les redevances usitées dans ces provinces portent le nom de cens pour qu'elles soient abolies comme droits féodaux : il faut de plus qu'elles soient dues au seigneur (Lyon, 3 mai 1839 ; Jur. gén., V* cit., n** 190); 2*> que cette circonstance même ne suffit pas, si Ton ne trouve dans le contrat des clauses desquelles il résulte que le seigneur a constitué ces redevances en sa qualité de seigneur (Giv.cass., 28 janvier 1812 ; Req., 4 février 1817 et 20 décembre IS^I ; Jur. gén., v* cit.^n'^W et 187); 8'' qu'il faut tout au
notamment un arrêt de la cour de cassation, du 10 janvier 1842, relatif à un bail à cens passé en 1712 par TÉlat, comme successeur dn duc de Wurtemberg, prince deMontbéliard, dont la principauté faisait autrefois partie de TEmpire germanique, a décidé que les baux à cens des princes souverains de Montbéliard n*étaient que des baux à rente, à moins qu'il n*y eût quelque clause empreinte de féodalité et incompatible avec un contrat purement foncier ^ En Bretagne également le cens était très-généralement une simple rente foncière on un prix de bail *•
m. Telétaitaussi lechampart, consistant dans une certaine quantité defrultsetdéjàconnu très-anciennement sousle nom à' agrattcum ou agrarium ^ : c'était une redevance purement foncière, tant que les circonstances du contrat ne lui imprimaient point de caractère féodal *, et, sous la réserve de celte rente, le bail à champart transférait au preneur la propriété du fonds ^. Aucune forme du bail à rente n'était plus répandue et ne portait des noms plus divers ®,
moins que le seigneur ait paru au contrat comme tel et n*ait pas déclaré traiter comme simple propriétaire Toncier (Metz^ 10 décembre 1812; Jur.^ën.^v** et ioc, cit.).
* Jur, gén.j v* cit., n" 190.
* Merlin, op. cit., v" Fondalité. Les baux à cens, qui furent très-nombreux en Bretagne dans les premières années du règne de Louis XIV, quand les seigneurs se décidèrent à livrer leurs terres à une culture suivie, n'avaient donc aucun caractère féodal : on en fit jusqu'à 8, 10 et 20 sur une même terre. On lit aussi des afféagementa qui ne différaient guère des baux à cens où le cens était représentatif du revenu (Du Chatellier, op, cit., dans les Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et politiques^ t. LXII, 1861, p. :^00 et suiv.).
'Comp. supràf p. 274. Henrion de Pansey a cru trouver dans la phrase de Tacite : a Frumenti modu7n dominus vel pecoris vel vestis ut colono injungit » (De 77tor, Gci*m.f 25), Torigine de cette redevance qui est, en réalité, de tous les temps et de tous les pays [Op. cit. y u' Champart^ § ii; 1. 1, p. 326).
* Potbier, Des champarts, n® 2. Comp. suprà, p. 402.
' Henrion de Pansey, op., v* et Ioc. cit. (Chabrol, Coutumes générales et locales de laprovince d'Auvet^gne (Riom, 1784-1786), t. IIL p. 69. Voy., en sens contraire, Lefort, op. cit.^ p. 221. *
« Voy., sur les variétés du bail à champart, Jur, gén.y «• cit. y n" 200 et suiv.; Duvergier, op. cz/ , t. I, n"» 183; Warnkœnig, op. cit., t. II, § 161. L'hostise était plutôt une condition de la personne, et l'hôte payait, suivant les cas, un cens, une rente ou un champart (Voy. suprà, p. 409, note 6) : J'y reviendrai plus loin. La tasque était toujours une redevance seigneuriale (Req., 27 février 1850; D. P. 50. 1. 112). Le complant avait ses règles particulières : il obligeait le preneur à améliorer et ne le rendait pas toujours propriétaire (Voy. suprà, p. 394 et 423;. Le bordelage ne conférait pas la pleine propriété à charge dé rente, mais seulement le domaine utile (Voy. suprà, p. 411). L'arage usité dans te Barrois a été classé par le décret des 1û-38 mars 1790, tit. m, art. 2, parmi les droits censuels dus en yertu de la concession primitive du fonds (Jur, gén.y v" cit.,, p. 335) ; mais cfitte décision soulève quelques difficultés [Jur. gén., V cit., n° 223). La percière d'Auvergne était une redevance purement foncière (Req., 23 vendémiaire an xm, Jur» gén., V" cit., n* 209 ; voy. cep. Doniol, De Vabolition de la féodalité en
C'était la seule des redeyances foncières usitées en France que les croisés eussent introduite en Orient : les cartulaires ne mentionnent, en fait de charges réelles grevant la propriété, que ie terraiicum et la corvée ^, et une anecdote rapportée par les historiens des croisades tendrait à prouver que le champart ne dépassait jamais le tiers du revenu. C'était le maximum de ce que les Turcs croyaient pouvoir exiger, et les Francs n'avaient pas osé demander davantage *. Le champart différait du cens en ce qu'il était requérable en principe, au lieu que le cens était le plus souvent portable ', et de la rente foncière en ce qu'il se percevait seulement sur les terres cultivées et n'était pas une somme Qxe, mais une portion de la récolte ^ Enfin, il n'était pas toujours le résultat d'un* contrat : le droit de l'exiger s'acquérait par prescription, quand on l'avait exercé pendant trente ans^ et le champart légal ou coutumier, que certains seigneurs pouvaient percevoir sur toutes les terres de leur seigneurie, était essentiellement féodal. « Lorsqu'un seigneur « est en possession d'un champart seigneurial sur un terrain cir- « conscrit, quand môme il y aurait quelques-unes des terres encla- « vées dans ce territoire sur lesquelles, de mémoire d'homme, le 0 champart n'eût jamais été perçu, le seigneur, néanmoins, aurait (( le droit de l'y percevoir, si le seigneur ne justifiait que lesdites « terres relèvent d'un autre seigneur ou qu'elles sont en fief; c'est <i une suite des maximes qu'il n'y a nulle terre sans seigneur et que « le champart seigneurial est imprescriptible ®. » Tel était le champart dû au roi par les habitants d'Angere-Regis (peut-être Anger-
France, dans les Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et poliii^ queSf t. XCII, 1870, p. 219, note 1). Danod observe que le champart était rare en Bourgogne et que la coutume de Bourgogne n'en parle pas {Op.cit,^ p. 813); il rent parler sans doute du champart légal, coutumier ou acquis par prescription (Voy.jSur les tertijt usitées en Bourgogne au moyen &ge, syprà^ p. 192).
* Cartulaire de Téglise du Saint-Sépulcre, ^d. de Rozière (Paris, 1840), p. 239* n* 128; p. 242, n* 180. Beugnot, op, cit, (dans la Bibliothèque de l'Ecole des chartes, 8* aér., t. V, 1854, p. 421).
* Reinaud, Extraits des historiens arabes relatifs aux guerres des croisades (Paris, 1829), p. 81.
* Pothier, op. cit,, n* 5. Le propriétaire de la terre sujette à champart étmit quelquefois obligé, après la moisson, de donner avis au seigneur de champart ou à ses préposés, pour qu'ils vinssent compter les gerbes; quelquerois même il était tenu de porter le champart à la grange champarteresse (Pothier, op, cit.t n*' 5 et 7); mais l'Assemblée constituante a reconnu dans son instnic- Uon des 1&-19 Juin i791 que cette obligation ne constituait pas une servitude personnelle {Jur, gén,, v cit., p. 344).
* Pothier, op, cit., n* 5.
> Pothier, op, cit., n* 6.
* Potbier, cp, et /oc. dt*
ville dans le Loiret), en vertu de lettres patentes de. Louis le Gros en 1119, confirmées le 14 novembre 1391 par Charles YI et portant qne les habitants dudit lien paieraient au roi un cens annuel en argent pour les terres par eux possédées, plus le champart s'ils semaient du grain ^. La charte de bourgeoisie conférée par Jean le Bon aux habitants de Buzancy, en octobre 4361, leur imposait aussi de payer a un terrage de treize gerbes une et, de toutes les terres <v qu'on labourera sur le ban et finage de Buzancy, pour les vignes « à proportion *. » Un privilège octroyé par Amaury, comte de Montfort, et son fils Simon aux habitants de Monchauvette en Beauce, confirmé par Charles YI en 1391, porte, dans un de ses articles, que si les personnes sujettes au champart ne veulent pas le payer, il sera levé malgré eux '. Quelquefois môme le champart était une espèce de servitude personnelle, imposée comme condition d'un affranchissement et ne suivant pas le fonds entre les mains d*un tiers acquéreur ^. On trouve aussi dans les environs de Rodez une convention particulière où l'emphytéote donne le fonds à bail, à condition que le preneur paiera au propriétaire le canon emphy** téotique et à l'emphytéote une partie des fruits '•
SECTION DEUXIEME
ALLEMAGNE
I. Le fhmhof et le àaitemhof, — II. Théorie générale des tenures allemandes. -^ m. Le bail héréditaire en Allemagne et ses différentes formes ; le bail à temps. — IV. Le bail héréditaire et la colonge d'Alsace. — V. Le bail à long terme dans les Pays-Bas, la Belgique, le Luxembourg et les États Scandinaves. Le beklem-regt,
I. Le système des tenures allemandes se signale par l'extrême variété de ses formes. Dans ces États depuis longtemps divisés et qui attendent encore une législation civile uniforme, le bail à long terme a reçu des applications diverses, les unes empruntées au droit commun germanique, les autres imitées du droit romain, la plupart purement locales et coutumières. Le caractère commun qui les dis-
* Ordonnances^ t. Vit, p. 444.
« Merlin, op, cit., »• Champart ^ § v.
* Merlin, op,, v'* et /oc. cit.
* Ghoppin, Commentaire sur la coutume d'Anjou, liv. Il, eh. ii, tit. 4 (dans ses (Euvres complètes (Paris, 1662^1663), 1. 1, 2*part., p. 1 18).
> Dominicy, op, cit., cb. xvii, § 3 (dans SchUter, op, et7., p. 85).
tingue, c'est le groupement des domaines ruraux {bauernhœfe) autour d'une propriété seigneuriale, appelée fronhof^, dont une partie est retenue par le seigneur , l'autre concédée à des colons ou possédée par eux depuis un temps immémorial. Celle dont le seigneur s'est réservé l'usage se rattache par son nom à la plus haute antiquité du droit germanique : c'est la terre salique ^, attribuée aux Germains après la conquête, confisquée plus tard par les rois barbares ou cédée par le propriétaire à un seigneur en échange de sa protection ^. Quelquefois elle reste inculte, car les moyens d'actyon du propriétaire ne sont pas en rapport avec l'étendue de ses terres, et la culture décroît à mesure que la propriété se concentre^; mais, cultivée ou non, la terre salique est une propriété allodiale, franche d'impôls ' et exempte des chargçs qui pèsent ordinairement sur les tenures •. Par suite, nul ne peut avoir un /ronAo/* s'il n'est libre ^. Ceux de l'empereur sont au premier rang par leur nombre et leur importance : il y en a partout oii l'empereur possède un palais pour s'y arrêter en voyage, y tenir sa cour et y pourvoir au gouvernement de l'Empire^. Ils comprennent les terres que la couronne a toujours possédées ou qu'elle a rachetées après les avoir aliénées : dans le premier cas l'empereur a la propriété du sol ; dans le second elle appartient aux colons qui sont alors reichsfreie^ c'est-à-dire
1 Domtis dominica quam appellamus communiter wronhoff (Cœsarius, Glossm ad registrum Prûmiense, § 5, dans Hontheim, Historia Trevirensis diplomatica (Augsbourg, 1750-1757), t. I, p.* 662; weisthum de Speckbach, dans Grimm, Weisthùmer, t. J, p. 652). On l'appelle aussi dinghof (Weisthûmer de Kleinkembs, Efringen et Huningue, dans Grimm, op. cit., t. I, p. 322, 323 et 652), domus salica (Formulés de Goldast, n« 74, dans Canciani, op. cit., t. H, p. 445), sale {Weist'ium de Schwarzach, dans Grimm, op. cit.^ 1. 1, p. 4?3), seelhof, selhof, se^ehof [Glossx Lindenbt'ogianx, «" Curtis, selehof, dans Eckhart, op. cit., t. H, p. 994 ; tceisthûmet' de Thalweil, 1572^ Dornhaim, 1417, Capell, dans Grimm, op, cit., t. f, p. 61, 375 et 824)> zwinghof [Weisthum de Birmensdorf, i347, dans Grimm, op. cit., t. I, p. 30), sadelhof {Weisthum de Dreieich, 1338, dans Grimm^ op. cit. y 1. 1, p. 498), hubhof {Weisthum Aq Grenweiler, dans Grimm, op, cit., t. I, p. 704), curia, curtis dominica, hof (Dipl. «40, 1241, 1320, dans les Monumenta botca, t. V, p. 526; t. XI, p. 108 ; t. XXIV, p. 68). Comp. suprà, p. 42, et Maurer, op. cit., t. Il, p. 119 et suiv.
* Weisthùmer d*Âdligenswil,Ber8e,Scliœnecke, 1279 (dans Grimm, op.cit.<, i. I, p. 162 et (>93; t. II, p. 513). Comp. «uprà, p. 42 et 206 ; Maurer, 1. 11, p. 422 et suiv.
' Maurer, op. cit., t. Il, p. 431.
♦ Maurer, op. cit.^ t. II, p. 482.
> Weist?ium d« Rommersheim, 1298 (dans Grimm, op. cit., t. II, p. 519). Codex Laureshamiensis, t. IIf,p. 175 et suiv. CsBsarius, op. cit., § 1 (dans Hontheim, op. cit., t. I, p. 672).
• Maurer, op. cit., t. II, p. 429 et suiv. "^ Maurer, op, cit., t. D, p. 123.
• Sachsenspiegel, 111, 62, § 1 (éd. Homeyer, t. I, p. 336). Schwabenspiegel, c. 114 (éd. La^sberg, p. 57). Maurer, op. cit.y t. U, p. 132 et suiv.
exempts de redevances envers l*Ëmpire : tels sont, par exemple, les habitants de Dortmund qui possèdent libremenj; et gratuitement leurs maisons et les terres qui y sont attenantes ^. Chaque fronhof a sa justice — j'y reviendrai plus loin — c'est un territoire d'immunité K
Telle est la constitution primitive d'un fronhof, mais elle s'altère sensiblement aux xiii' et xiv® siècles. Des changements importants s'opèrent dans la condition des personnes à l'époque des Miroirs : la classe des propriétaires libres disparaît presque entièrement par l'élévation des uns au rang de chevaliers et la réduction des autres à l'état de tenanciers ' ; dès lors les chevaliers seuls peuvent avoir un fronhof et celui-ci commence à s'appeler curtis nobilts ^. Les terres saliques s'éteignent progressivement par suite de l'usage de plus en plus répandu de les faire cultiver par des colons perpétuels ou temporaires et généralement chargés de cens ' : elles perdent ainsi leur immunité ^ et la plupart d'entre elles se confondent avec les tenures ^. Celles qui ont conservé leur ancien caractère sont devenues, dans un te^ps plus rapproché de nous, les kammergûter, kammérforster , rittergûter, etc. *. La constitution primitive du /ronAo/* impérial disparaît à la môme époque : il ne diffère plus des autres seigneuries et les habitants sont soumis aux charges ordinaires des tenanciers *. Enfin, les justices seigneuriales sont en dé-
* Maurer, op. cit., t. n, p. 437.
'Maurer, op. cit.t t. HI» P- 81 et suiv.
3 Dans le Miroir de Saxe, le wehrgeld des tenanciers libres (freie Landsassen) est la moitié de celai des schœffenbarfreien (Sachsenspiegel, III, i.S §§ 1, 4 et 6 ; éd. Homeyer, 1. 1, p. 218 et 219 ; comp., sur les schœffenharfreien,suprà, p. 340 et 347). Dans le Miroir de Souabe, il est encore moins élevé {SchwabenspiegeltC.ZH} ; éd. Lassberg, p. 135). Les schœ/fenbarfrein Joaissent encore d*autres avantages refusés aux freie Landsassen^ relativement à la comparution en justice et au combat judiciaire {Sachsenspiegely 1, 2, § 2 ; 67, § 1 ; H, 3, § 2, éd. Homeyer, t. I, p. 29, 98 et 104 ; Schwabenspiegely c. 104, éd. Lassberg, p. &4}.
* Dipl. 1262 (dans Guden, Codex diplomaticus (Gœttingue, Francfort et Leipzig, 1743-1758, t. IV, p. 903). Hoba nobilis a le même sens dans un diplôme rapporté par Meichelbeck, op. cit., t. I, 2* part., p. 474.
<^ Cœsarius, op. et loc. cit, (dans Hontheim, op. et îoc. cit.). Dipl. 134 (dans les Monumenta boîca, t. X, p. 484 et 485). Weisthûmer d'Alsenzbrûck, 1507 et Rommershcim, 1298 (dans Grimm, op. cit^, t. I, p. 790; t. U, p. 519). Grimm, Deutsche RecAtsalter^LÛmer, p. 300. Quelquefois même, par exception, les colons qui exploitent la terre salique jouissent des mêmes immunités que le seigneur (Voy. par exemple, le weisthum de Ravengirsburg, 1509, dans Grimm, Weisthûmer, t. II, p. 181).
* Maurer, Evnleitung, p. 263.
7 Maurer, Geschichle der Fronhœfe, t. H, p. 484.
» Maurer, EirUeitung, p. 226 et suiv.; Geschichte der Fronhœfe, t. II, p. 485.
* Voy., par exemple, le weisthum de Bornheimerberg, près de Francfort, 1303, §§ 1, 4 et 14 (dans Grimm, op. cit., t. III, p. 482, 483 et 485).
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cadence : les princes souverains évoquent à leurs cours les causes pendantes devant les seigneurs ; c*est ainsi que la plupart diea justices seigneuriales ont pris fin en Bavière ^.
Je dois me borner à cette description sommaire du fnmhof. Les coloDges d'Alsace et les communautés de village me fourniront l'occasion d'y revenir, et l'on trouvera dans Maurer les détails trèsintéressants que je suis forcé de m*interdire *« Le bauemkéf est en petit ce que le fronhof est en grand : il a pour centre et pour chef*lieu une habitation, tout au moins un emplacement destiné à cet usage ', avec une grange, une étable et un jardin ^ le tout enclos d'une haie ou d'une palissade ^^ car l'obligation de se clore est écrite dans les Miroirs et confirmée par les weiêihûmtr ^. L'habitation dans le village est la source de tous les droits du tenancier et de toutes ses charges. S'il aliène sa terre en gardant sa maison, il conserve sa part des jouissances communes et reste tenu du cens, du mortnarium et de la corvée ; s'il aliène sa maison en gardant sa terre, ses droits et ses obligations passent à son successeur 7. Aussi le tenancier s'appelle-t-il, dans les weùthûmer^ kau$geie$i ^, km»genoss ^ ouhammann^^; et cette coutume, qui remonte aux premiers temps du moyen ftge, existe encore au xviii^ siècle : deux ordon* nances des 4 et 6 avril 1776 disposent que nul n'aura droit de bourgeoisie dans les terres de l'abbaye de Prfim, s'il n'y est propriétaire d'une maison ^^. Le territoire du fronhof sl été divisé, à l'origine, entre les tenanciers qui en dépendent et, comme la plupart de ces domaines sont d'anciennes markes tombées de gré ou de force dans la dépendance d'un seigneur ^>, les traditions de la communauté de village s'y sont quelquefois maintenues, notamment
i Maurer, Geschichte der Fronkœfê, t. III, p« 81.
• Op. cit.t t. n. m, IV, passim,
> Weisthum de Bischofabeim, 1460 (dans Grimm, op. cit., t. UI, p. 478).
^ Dipl. 1076, 1100, 1111 et 1S04 (dans les Monumenta boïca, t. IV, p. 395, 808 et 807; t. X, p. 210). Weisthûtner de Gondenbret, Seffern, Bonames, 1441, Chiemsec, 1462 (dans Grimm, op. cit., t. II, p. 540 et 549; t. UI, p. 487 et 678).
> Weisthum de Recbtenbacb (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 885).
• Sachsempiegel, H, 49, § 2 (éd. Homeyer, 1. 1, p. 136). Weisthum d'Eckenbach, 1560 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 7x2).
"^ Weisthum de BischofiBhelm, 1460 (dans Grimm, qp. aï., t Ui, p. 478). Maurer, op. ct7., t. m, p. 199.
* Weisthûmer de Biebem, i506 et Eckenbacb, 1560 (dans Grimm, op. ctï., 1. 1, p. 781 ; t. II, p. 191).
* Weisthûmer de Mokstadt, 13G1, Naanbourg, Ghiemsee, 1462 (dans Grimm, op. cit., t. m, p. 431, 460 et 678).
«0 Weistkwn d'Imbsbeim, 1559 (dans Grimm, op. cit., t I, p. 752). 11 Maurer, op. cit., t. m, p. 200.
1* Yoy. suprà, p. 203.
celles de régalité des lots et du partage périodique ^. Dans tous les cas, les terres ont été d'abord mesurées et on trouve encore, aux xin* et xiY* siècles comme au vin* et au ix*, des hvbae dimidùB ^ et des f?iai»t* dimtdit^. Le nombre et l'étendue des parts varient suivant l'importance du domaine et les usages locaux : le fronhof de Peitiugau, en Bavière, est divisé en 2S parts * ; celui de Walmersheim» qui appartient à l'abbaye dePrûm, en compte 3S^; le nombre 72 est remarquable , car il revient souvent dans les weisthûmer ^ . La moyenne de chaque lot varie entre quinze et trente arpents et suffit toujours à faire vivre une famille ^. Si l'un d'eux dépasse la mesure, il est partagé entre plusieurs tenanciers ^. Enfin, la possession d'un bauerniiof donne droit à la jouissance des bois, des pâturages et des eaux : avec le droit de siéger à la cour dominicale, c'est tout ce qui reste aux paysans des privilèges de la mark, mais ces jouissances sont une partie importante de leur modeste fortune et un élément essentiel de leur bien-ôtre : menacés au xvi* siècle dans la possession de ces avantages, ils mettront à feu et à sang la moitié de l'Allemagne.
IL La classification des tenures allemandes a quelque analogie avec celle des baux perpétuels ou à long terme du droit français. Il y en a qui transportent la propriété au preneur, d'autres qui lui confèrent simplement un domaine utile ou tout au moins un droit héréditaire, d'autres qui ne lui donnent qu'un droit temporaire ou viager. Deux règles générales dominent ces distinctions.
V Tout preneur a sur sa tenure le droit que les Allemands appellent gewere. Ce mot que nous traduisons improprement par saisine signifie plutôt une possession cum animo rem fi^t'Aaiemft, qu'on peut
> Voy. suprà, p. 47.
s Traditiones fUldenses^ éd. Dronke, p. 124, n* 75. Halbkuben^ dans le weisthum de Heiligenberg, 1485 (dans Grimm, op. ctï., t. I, p. 702).
s Traditiones corbeiemes, §§ C6, 415, 459, 474, 477, 479, 483 (éd. Wlgand, 1848, p. 21, 92, 102, 105 et 106).
* Manrer, op. cit,f t. TU, p. 202.
* Weisthum de Walmersbeim (dans Grimm, op. aï., t. II, p. 538).
* Voy., par exemple, les toeùMûmer de Rogwil et Werdenfels, 1481 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 177 ; t. m, p. 657). Grimm, Deutsche Rechtsalterthûmer, p. 220. Maarer, op. cit., t. UI, p. 208.
^ Weisthûmer de Hausbergen, 1408 et Heiligenberg, 1485 (dans Grimm, Weisthûmer, 1. 1, p. 702 et 716). Traditiones corbeienses, §§ 188, 245, 370, 414 (p. 88, 50,81 et 92).
* Voy., par exemple, les weisthûmer de Wiesendangen, 1478 , Dornbaim, 1417 , Cappel, Sachsenbeim, 1449, Salzbach, 1408, Bassenbeim, Ravengiraburg, Niederprttm, 1576, Urspringen, 1545 (dans Grimm, op. cit., U l, p. 141, 378, 421, 453, 573 et 089; t. II, p. 152 et 532 ; t. UI, p. 577).
aYoir sansètre propriétaire, quandon possède pourson propre comple, etqu'onpeutdéfendre en justice si on la, revendiquer si on ne l'a pas ^. Si étroite que soit la dépendance du colon envers son seigneur, il a \aL gewere : cela, ne fait pas de doute pour le colon héréditaire >; cela n*est pas moins vrai pour le tenancier à vie ou à long terme. Le droit dont il est investi ne dépend pas du bon plaisir du seigneur ; il ne prend fin qu'à la mort du titulaire ou à l'arrivée du terme fixé. Quelquefois même il survit à ces événements, car les héritiers peuvent demander une nouvelle investiture qu'on ne leur l'efuse pas sans motifs >, et il existe des baux temporaires, par exemple, des baux annuels, dont le preneur peut, à leur expiration, exiger une nouvelle investiture ^. Bien plus, le seigneur qui se serait réservé la faculté de congédier ne pourrait en user arbitrairement, sans signifier au préalable un congé motivé '. Les landstedelgûter de Wettéravie sont soumis, entre autres, à cette condition : le seigneur ne peut expulser le preneur, s'il en trouve un autre qui lui plaise mieux ou qui lui offre un fermage plus élevé ; il ne peut reprendre son bien que pour l'exploiter lui-môme^. Quanta l'aliénation du fonds, elle est interdite en principe ^ à peine de confiscation ^, à moins d'absolue nécessité ^ et dans ce cas le seigneur doit être averti ^®, pour qu'il puisse exercer son droit de retrait ou de préemption ^^. Toutefois, son consentement n'est le plus souvent nécessaire que pour vendre hors de la cour, c'est-à-dire à une personne étrangère au fronhof^^, et le droit de retrait ou de préemption n'est opposable qu'à cet acquéreur étranger ^K On verra plus loin que ces usages lo-
I Zœpfl> op. cit., t. III, p. 168 et suiv. 'Maurer, op. cit., t. II(, p. 218.
> WeisthumàQ Ueidenheim, 1400 (dans Grimm, op. cit., t. Ill, p. 614).
* Weisthum de Chiemsee, 1462 (dans Grimm, op. cit., t. III, p. 075).
» Weisthum de SaUschlirf, 1506 (dans Grimm, op. cit., t. JII, p. 377).
* Weisthum d^Altenhaslau, 1461, § 22 (dans Grimm, op. cit., t. m, p. 417). Quelques auteurs ont yu ici un souvenir de la loi ^de(Soy. suprà, p. 411) dont les paysans de la Wettéravie n'avaient certainement jamais entendu parler (Beseler, op. cit., t. II, p. 760).
7 Weisthùmer de Rogwil, Pctersbauseu et Langslacht, Sigmonswald, Obermichelbach (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 177, 246, 369 et 660).
* Weisthùmer de Weggis et Sigmonswald (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 16
et 869).
* Dipl* 920 (dans Neugart^ op. cit., t. I, n* 706).
10 Weisthum de Wagenhausen, 1491 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 390).
II Dipi. 9*20 (dans Neugart, op. et toc. cit.). Weisthùmer de Hongg, Wiesendangen, 1473, Osthausen, Neuweiler (dans Grimm, op. cit., 1. 1, p. 8, 9, 141, 71« et 756). Weisthum d'Ottersbeim et Immesheim (dans Maurer, op. cit., t. III, p. 665).
« Maurer, op. cit., t. III, p. 13.
19 Weisthùmer de Wagenhausen, 1491 et Speckbach (dans Grimm, op, cit., t. 1, p. 290 et 653).
KT DBS BAUX X L0N6UK DURÉE. iM
eaux, qui témoignent d'une remarquable préoccupation des inté-» rèU des paysans et des progrès de la culturCi ont passé dans la juris» prudence allemande et qu'elle a toujours incliné à ramener toutes les locations à la forme du bail héréditaire •
2"" Ce que disait le IV* Gapitulairç de 817 de la condition des te-^ nanciers n'a pas cessé d'être vrai : « PossidetU nullatenta stcundum legem ^;» leur droit qui n'existe pas aux yeux de la loi dépend unl^ quement de Vhofreeht >, et s'il est violé ou contestéi la cour domi^ nicale est la seule juridiction compétente \ Toutefois, cette diffé* rence entre la tenure et la propriété est plus théorique que pra* tique; elle n'a pasempftché les colons allemands de jouir de la fixité de tenure et de redevance et de s'élever peu à peu vers la prO'» priété *• Cet hofrechty fondé principalement sur une coutume immémoriale 0U| du moins, très-ancienne^, et sur la jurisprudence de la cour dominicale ^ complétée quelquefois, mais rarement^ j^ar des ordonnances seigneuriales 7, forme entre le seigneur et ses colons une charte consentie d'un commun aeoord et respectée des deux parts : elle est consignée dans le weisthum et interprétée^ aa besoin, par les tenanciers ^. La composition du frùnhofgericht où les tenanciers. rendent la sentence est une garantie efficace de leurs droits '; cette organisation démocratique, dont l'origine remonte aol temps qui ont précédé la féodalité ^^, n'a pas empêché la servitude personnelle, les abus de pouvoir et les vexations qui en résultaient, mais, sous le rapport purement réel et foncier, elle a procuré aux tenanciers une sécurité incontestable. Il est vrai qu'après le xyi* siècle, quand le service militaire féodal commença à tomber en
< Yoy. supra^ p. 3SS.
* Voy., sar les noms très-dfvers de ce droit particuUeri Maurer, op. cU»f U IV, p. 276 et. suh.
« kkhhorn, op, cU., t. H, p. 721.
* Maurer, op. ctï., 1. 111, p. 21S et sniv.
> Weisthûmer d'Obernstotzfaeim, Illhausen et HattODgesœss, 1496 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 689; t. Ul, p. 401 et 426). Leges familia sancti Pétri, § 32 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 808). Weisthum de Pillersee, 1466 (dans lea Mcmumenta boica, t. II, p. 108).
* Maurer, op. cit,, t. IV, p. 278.
7 Voy., par exemple, le weisthum d'Ottershoim et IrnneaheiBi (dan» Maarèr, op . cit,, t. m, p. 56T)«
* La plupart des .wei^Mûmer sont les procès-verbaux d*eaquètet faites paiml les tenanciers pour consuter et fixer par écrit la coutume locale. Weiêêktam en le nom générique de ces actes : on dit aussi sprache, affriung; en Akacetr rocfc/ {rotulus, rotule); en Autriche, jpanMet/im^ ou paniheidigung {ZûtpÈ, c^ ciL, 1. 1, p. 108 1 Maurer, op. cit., t. IV, p. 279).
* Maurer, op. cit. y t. IV, p. 84 etsuiv..
10 Voy.» sur la justice dan^ la mark, stq)ràt p. 204.
diSsuétade, la noblesse allemande se tourna vers ragricalture et ptétenditiirer de ses terres, en les exploitant elle-^mème, un reyenu supérieur aux fermages de ses colons; des expulsions en masse eurent lieu qui, succédant à la guerre de Trente ans, décimèrent la elasse.des fermiers héréditaires. La stricte légalité justifiait ces mesures rigoureuses, car la loi du contrat prévoyait le cas oii le propriétaire youdrait reprendre sa terre pour la cultiver lui-même^. Du reste, ces faits ne se produisirent que dans les parties les plus septentrionales de TËmpire, le Schleswig-Holstein, le Mecklembourg et la Poméranie : le principe que les héritiers du colon pouvaient exiger une nouvelle investiture du bail, môme non héréditaire, de leur auteur * était reconnu, à cette époque, par le droit commun allemand '•
m. Il existe dans le droit germanique, au milieu d'une hiérarchie savante, mais compliquée, des personnes et des terres, deia seigneuries distinctes. L'une appartient au propriétaire, c'est la seigneurie foncière, {grtmdherrschaft); l'autre {landesherrliche Vogteij ichirmkerrsekaft) se rattache à la souveraineté politique sans se confondre avec elle, car le souverain n'a pas seulement des sujets sur lesquels il exerce les pouvoirs reconnus au gouvernement dans un Ëtat policé, il A sur d'autres personnes une autorité protectrice à laquelle correspond pour elles un état particulier de sujétion et 4e dépendance *. Cette seigneurie s'exerce sur les tenures dont les lenaociers ont la propriété '; elle s'étend même sur les biens dont il9 sont pleins propriétaires ^, car il suffit, à cette époque, de posséder une terre qui n'est pas franchement libre pour perdre un peu de sa liberté 7. Telle était la condition des biens appartenant aux personnes dites frète Landsassen^ pfleghaften et biergelden ^; du culmisches alodqm existait dans la Prusse orientale et qui, malgré son nom d'alleu, n'était pas une pleine propriété ^; des vogteigûter en général, ainsi nommés à cause de là vogtei qui étendait sur eux
' 1 Voy. suprày p. 432.
* Voy. suprà, ib,
* Beseler, op, cit., t. Il, p. 760 et suiv. ^ Maurer, op. ciU, t. II, p. 7 et suiv.
. » Maurer, op, cit., U m, p. 221.
• Weisthum d'Drmtttz, 1520 (dans Grimm, op. cit., t. III, p. 827). Comp. Maurer, Cfj, cit.f t. m, p. 228; t. IV, p. 27. Ces biens s*appellent néanmoins «t^en, et les weiithùmer les distinguent des tenures {Weisthum de Bruschwickersheim, dans Grimm, op. cit., t. I, p. 712 et 718).
. ? \oj, suprà, p. 816 et suiv.; voy. cep. p. 848. Gomp. p. 281.
• Sachsenspiegel, I, 2, §§3 et 4; UI, 80, § 1 (éd. Homeyer, t. I, p. 29 et 256)* Schwabenspiegeli c. 155 (éd. Lassberg, p. 78).
•Gaupp, op. cit.j p. 592. Maurer, op. cit,, t.|II, j^. 221. Comp. mprà, p. 817.
sa protection ^ et, eu particulier» de toutes les tenures qui, sous le nom de grundzinsgûter, luâeigengûlery freigûter^ freizinsgûter^ hubengûteTf etc., étaient répandues d^ns toutes les parties de l'AlIemagne ^. On acquérait sur ces biens tous les droits attachés à la propriété ^ ; les attributs de la vogtei consistaient seulement en un droit de déshérence ^ et en redevances en nature ou en argent qui étaient le prix de la protecCion seigneuriale ^.
Les tenures héréditaires oii le preneur n'acquérait pas la propriété avaient une triple origine : le droit coutumier appelé hofrecht^ le droit romain et la féodalité ^. Dans le premier cas, c'étaient de simples baux héréditaires ; dans le second, elles dérivaient deTemphytéose dont le nom ne s'est rencontré, d'abord, que dans les concessions ecclésiastiques^; dans le troisième, elles se rattachaient aux fiefs, mais plutôt par la forme de leur collation que par leur nom. Le titre A^.khn qu'elles portaient quelquefois n'impliquait précisément aucune idée féodale ^ ; Tinvestiture qui en était donnée était seulement le signe de la propriété dérivée \ et le serment de fldéli té qui l'accompagnait d'ordinaire ^^ n'avait pas nécessairement un caractère féodal : la jurisprudence française Ta reconnu en 1814 ti. C'est seulement dans le cas où le preneur était astreint à la foi et à l'hommage que sa tenure était féodale ^^: tels étaient les zimfeAn ou erbztnslehn de Fulde, de Bade, de Saxe, de Hesse et de Mecklembourg, les erbzimgûter ou erbpachtgûtet' d'Autriche, de Prusse et de Bruns-
1 Weisthûmer de Stœfa, Ruseck, 1423, Westerwald, 1495 (dans Grimm, op^ cit., t. I, p. 47, 172 et 649). Voy., sur la vogtei, Zœpfl, op. cit., t. H, p. 103; Maurtr, op. cit. y t. II, p. U et saiv.
* Maurer, op, cit., t. lU, p. 221 et suW.
■ ' Voy., par exemple, le diplôme de 1615 rapporté par Mœser, Osnabrûckische Geschichte (Berlin et Stettin, 1819-1824), t. l, p. 78. Comp. Maurer, op. cit., t. Il,
* Sachsenspiegel, loc. cit. Schwabenspiegel, loc. cit.
* Voy. le diplôme précité (dans Mœser, op. et loc. ct/.)f ^^ Maurer, op. et loc. cit. < Maurer, op. cit., t. III, p. 223 et suiv.
"f Eichhorn, op. ctY., t. II, p. 711. Maurer, op. cit., t. TU, p. 223.
* Voy. suprà, p. 298, note 2.
* Weisthûmer de Sigmonswald, Niederranspach, 1457, Steinbach, Niederpram, 1576, Werne, .1569, Sotzbach (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 370 et 663; t. O, p. 203 et 533; t. lU, p. 163 et 402). Il y avait cependant pour les hauemguter une investiture collective semblable à celle qui existait pour les fiefs (Dipl. 1223 et 1280, dans Stobbe, Miteigenthum und gesanimte Hand, dans la Zeitschrifl fur Rechtsgeschichte, U IV, 1864, p. 247 ; comp. supràj p. 360).
^^ Voy., par exemple, les weisthûmer deScherwiler et Geispolzheim (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 476 et 706).
*» Voy. suprà, p. 366 et 867.
iiWïl\eT,Promptuariianjuris novum, r* Coloniarium Jus (éd. Leipzig, 1792, 1. 1, p. 706 et suif.).
4S6 HISTOIRB DBS LOCATIONS PERPÉTUELLES
wlcky les erbleihen de Mayence. i. Si l'on néglige leur forme poqr s'attacher à leurs effets, leur principal caractère était de conférer un domaine utile * qui venait, — on ne sait '— du fief ou de Temphytéose, mais qui ressemblait tellement k la pleine propriété qu'on l'appelait parfois eigen ou eigenthum ^, D'autres baux également transmissibles aux héritiers conféraient un simple droit réel sans partage de propriété, le colonat héréditaire (erô/tVrAet Baureeht); c'était, avec des noms et des formes très-divers, la tenure la plus commune en Allemagne. Les tneiergûlerie Oœttingue, Brunswick, Hildesheim et Lauenbourg, les zinsgûter de TOdenwald, les ehnchatzgûier du diocèse de Kempten répandus aussi dans la Suisse alleinande, les latengûter ou lassgûler de Westphalie étaient les principales variétés de ce colonat *. Cette théorie qui s'est formée au moyen âge ne s'est pas sensiblement modifiée dans les siècles qui ont suivi. Les auteurs du xviii* siècle distinguent trois sortes de tenures oti le preneur ne devient pas propriétaire : 1® le feudum censuale^ zimbarkAn ou steuerbarlehn^ fief improprement dit, concédé à charge de foi et d'hommage, maïs avec substitution d^une redevance au service militaire^; ^^ Verbztnslehn et le ichlechtes ztnskkn^ contrats non mélangés de féodalité; emportant attribution du domaine utile, investiture, lods et ventes, avec commise dans Verbzinslehnj sans oommise dans le uhkchtes zinslehn^; 3^ lefundtis een$Ualùy bonum censiticum^ schMktes zinsguty ketn zimlehn^ simple bail sans attribution de (domaine utile, investiture, lods et ventes ni commise ^. Verbztnslehn ressemblait à 'l^empfaytéose, sauf que le preneur n'était pas tenu d'améliorer, le scMechtes zinslehn à nos baux à cens non seigneurial, le fundus censualis à nos baux à rente *.
Les formes du bail viager^ temporaire ou révocable k volonté
1 Msurer, op. ctï., t. III, p. 2^^ et suiv.
« Dipl. 1270 (dans les Monumenta boica, t.V, p. II). Weisthum de Fischingen, 1352 (dans Grlmm, op^ cit., t. I» p. 820). Le weisthum de Ptoizenhausen, 1582, emploie l'expression niedereigenthum (dans Grimm, op, cit., t. n, p. ISS). Comp., sur le. dominium directum, dipl. 1270 (dans les Monumenta àotca^ loc. cit.) et |297 (dans Neugart, op, cit., t. Il, n"* 1056).
* Weisthum de Wrazhoven (dans Grimm, op, cit,, 1. 1, p. f20). ^ Eichhorn, op. ctï., t. Il, p. 715. Maurer, op. cit,, t. m, p* 227. ^ (;aml)s, op. cit.y § 12 (dans Schilter, op, cit, p. S84).
• Schilter pense que les droits de matation sont das, mdme en l^bsence de $U^lstiou formelle, dans les deax formes du bail héréditaire {Op, cit., ch. ctx. § 1, dans son Corpus juris feudalis alemannici, p. 283); Gamlw est d'un avis contraire {Op, cit., § 15, dans Schilter, op, cit,, p. 885).
7 SchMter, çp. cit.y ch. cviii et suiv. (p. 283 et suiv.).
s Schilter, op, citJ, ch. cix, g 3 (p. 284>. Voy. autsf, suv eette elassifieation, MtVller, op, et hc. cit.
8T 0S8 BAUX A LONGUE BUHÉB. 4I7
n'étaient guère moini nombreuses ; c'étaient^ en Bavière, les fret* ztiftgûter eoncédés pè«r un an, et les neustt'flgûter qui s'éleignâienl à la mort du bailleur ou du preneur; les bauxi Tie» appelés Mb» gedingsgûter en Souabe et en Autf iche ; les kibgewmmgûter dans les provinces rhénanes ; les behandigungsgûler^ de Westphalie coneé^ dés pour deux ou trois vies; le jus eohmarium rtvaccAUe de la prifi-* cipauté de Solms, les herrengumte et hetTengnade de Bavière, les lastgûter de Saxe, ieâ Utbeigene BaureekU de Poméranie, de llecklembourg et de Schlewig-Holstein, analogues à nos donlainel congéables^. Telle était, du reste, la prédilectioti du droit germa* nique pour le bail perpétuel que les usages locaux sur Tinvestiture forcée des héritiers avaient pasié dans la jurisprudence >» et que les baux temporaires et révocables à volonté étaient considérés en Ba^ viëre comme translatifs du domaine utile *. De leur côté, les proprié* taires avaient compris le parti qu'ils pouvaient tirer des longs baux pour l'amélioration de leurs terres, et nous voyons dans une glose du Miroir de Saxe qu'ils avaient prêté leur concours k cette utile transformation des baux à temps K
Telle fut, en résumé, depuis le V siècle jusqu'à nos jours, la condition des parties cultivées du sol allemand. On se servit aussi det mômes moyens pour activer le défrichement des terres incultes, et on s'y fia d'autant plus volontiers que le bail héréditaire n'entraînait à sa suite aucune sujétion féodale ', et que l'expérience avait démontré l'heureuse influence de ce contrat sur le développement de la richesse territoriale ^. Les premiers qui en profitèrent furentf k ce qu'on croit, des colons étrangers appelés en Allemagne, au XII* siècle, pour occuper des terres désertes ^ Au xvi* siècle, après la déposition du duc Utric de Wurtemberg qui fut mis au ban de l'Empire et chassé de ses États pendant quinze ans, l'Autriche oc^ troya des libertés aux paysans pour s'assurer leur appui, et leur coo*
« fiitscli. De jure emponematum^ g§ 23 et 24 (dans Schilter, ôp, cit,^ p. 19;/ Maurer. op. cit,j t. in, p. 228.
* Elle interprétait le bsif à tie en ée sbîib qu'il ne passait pas de plein dfoM aot héritiers, mais qu'ils en obtenaient la survit ance au moyen d'une investîtitfe qu'on ne pouvait leur refuser sans motifs. Les baux à vie des provinces rhénanes avalent profité de cette jurisprudence libérale (Blehhorn, c|>« d#,, t. II, p. 7i6), Comp., sur cette investiture forcée, suprà, p. 4&2.
» Maurer, op, cit, t. III, p. 229.
* Cette glote est citée par Blaarer, op. et hc. cit.
■Voy., sur le Caractère du cens dans le droit ^ermaDiqnOf suptàf p. SlSy ^24 ex 4a0*
* Passy, Happort auf le» diverê eystèmêê dé euliùrt (^tns lea Mémoireê de ratademie des sciences morales et politiques^ t. V, 1S45, p. e2l).
T Eichhorn, op. cit., t« Q, p. 7U.
sentit OU leur conQrma des baux héréditaires ^. Quand la guerre de Trente ans eut dévasté les campagnes, le même contrat fut d'un puissant secours pour y ramener la fertilité^. Un siècle et demi après, Marie-Thérèse et Joseph II immobilisèrent, dans les provinces allemandes de rAutricbe, les rentes territoriales dont le paiement assura aux cultivateurs leur maintien en possession, et Marie-Thérèse, préoccupée en même temps de créer des petites tenures capables de suffire aux besoins d'une famille, imposa à la Hongrie le régime combiné, du bail perpétuel et de la petite culture, en obligeant les seigneurs à abandonner aux paysans l'usage d'un lot de terre d'au moins douze hectares, en échange de cent quatre jours de travail, quatre poules, douze œufs, une livre et * demie de beurre, le filage de six livres de laine ou de lin, un florin, la coupe et le transport d'une charge de bois '.Il en fut à peu près de môme en Prusse : Frédéric I*^ avait concédé sur les domaines de l'État un grand nombre de baux héréditaires ; Frédéric-Guillaume P', hostile à l'aliénation des biens de la couronne, les avait révoqués ; Frédéric II reprit 4e plan de son aïeul, favorisa l'érection des grandes métairies domaniales en villages et établit près de 25,000 colons sur les terres de l'État. Il eut peu de succès, car les colons qui avaient compté ne point travailler et faire cultiver la terre par des mercenaires, montrèrent peu de zèle et d'initiative ; peut-être eût-on mieux fait de donner des terres aux enfants puînés que le droit d'aînesse, même dans les familles de paysans, excluait de la succession paternelle K
rV; Les mêmes tenures existaient dans l'Alsace, devenue si fraa-* çaise de cœur depuis deux siècles, mais qui s'est toujours rattachée par ses institutions à la civilisation germanique. Deux contrats étaient surtout usités, que les jurisconsultes distinguaient soigneusement: 1® Verbpacht^erbleihe ou erhztn$lehn^ oii le preneur (er2»pacA^er, erbmeief^ erbeitendcy erbzinsmann) avait le domaine utile — Bitsch leconfoad avec Temphytéose ' — ; i"^ Ibl landsiedelei^ où le preneur n'avait pas le domaine utile, mais un simple droit réel, pourvu
> Pas^, op, cit. (dans les Mémoires de l'Académie des sciences morales et po^ lUiques, t. V, 1845, p. 622, nota 2). . « Passy, op. et loc. cit.
* Paasy, op. et loc. cit, Voy.,Bur rinflaence delà dimension des cultures sur la conditiça des paysans, le môme rapport (dans les Mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques, t. V, 1845, p. 627 et suiv.}.
^Jlfirabeau, Dé la monarchie prussienne sous Frédéric-le- Grand (Londres^ 1788), 1. 1, p. 140. Roscher, op. ct(., p^ 4 19 et 481.
* Op. cit. 9 §§ 6, 12 et 18 (dans Scbilter, qp. ctï., p. )3}.
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qu'elle fût conclue pour plus de neuf ans. Des différences importantes existaient entré ces deux pactes. Dans le premier cas, le pre^^* neur payait un canon très-faîble, purement récognitif du domatine^ direct, et invariable; il pouvait aliéner en son nom, comme propriétaire, sans que le bailleur y consentit^; trois années passées sans redevance entraînaient de plein droit la commise suivant là loiro^^ maine. Dans le second cas, le bail était renouvelable par période^ et le canon pouvait ôtre augmenté à chaque renouvellement, à moins qu'il n'y eût stipulation contraire ; le preneur n'avait le droit d'aliéner qu'au nom et comme mandataire du bailleur, mais la résolutioij n'était prononcée qu'en justice et le juge pouvait accorder des dé<^ kis^. Dans les deux cas, si le bail était perpétuel, les amélioralionii faites par le preneur devenaient sa propriété, en vertu du droit qu'oil appelait sehauffelrecht ou juspalae, mot à mot le droit de la bêche, lé droit acquis par le travail ^, et l'usage s'établit, parmi ces paysans ardents, comme partout, à transformer une jouissance passagère en possession héréditaire, que ceux qui auraient occupé un fonds pendant trente ans en payant un canon uniforme acquerraient des droits égaux à ceux qui naîtraient d'un contrat ^. Ils prétendirent môme, avant la guerre des paysans et encore après, aliéner sans lè consentement du propriétaire et en vertu du sehauffelrecht, ayant^, disaient'ils, transformé par leurs améliorations la terre qu'on leu^ avait donnée à cultiver, et créé à leur profit une propriété nouvelle; Un préjudice grave en résulta pour les seigneurs : des biens tenus à bail perpétuel furent échangés contre d'autres, et cela secrète^ ment, si bien que le seigneur ne savait plus à qui demander sa rente; aussi une constitution du sénat de Strasbourg, du 11 juillet 1604, interdii^elle aux fermiers perpétuels d'aliéner Bans le consen* tement du bailleur *. Cela n'empêcha pas la jurisprudence de .se fixer dans un sens favorable aux vues des tenanciers et d'admettrei aliéner sans le consentement du bailleur quiconque aurait acquis un
t En 1322, une constitution da sénat de Strasboarg interdit sa bailleur d'ex»ger le lemdemiumt s'il n'était stipulé formellement dans le conu^t primitif ^oy., sur cette constitution, Gambs, op. ciL, § 25, dans Schilter, op. cit., p. 888^ et Cliattffour, Quelques mots sur les cours colongères d'Alsace (Colm&r, 18S6)> p. 78).
* Bitsch, op. cit,<, § U (dans Schilter, op, cit., p. 18).
> Recht untei- seiner Pflug zu nehmen, jus colendi agtwn pro aliis extraneiw^ jus emponematum (Bitsch, op. cit., § 10, dans^failter, op. eit.^ p. 11).
^Bttscb, op. cit., 8 6 (dans Schilter, op. cit.^ p. 14). Gels ressemble au droit de marché, moins la violence (Gomp. supràt p. 888).
B Bitsch rapporte en entier le texte de cette constitudon (Op. eit, procem., d&ns Schilter, oj>. et/., p. 4). '
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4roit de bail perpétuel par contrat ou par ponsession trenteDaire. 4près la guerre de Trente ans .qui ne laissa pas un «eul village debout entre Bàle et Strasbourg, les seigneurs voulurent rétablir Tancien éUt de choses, mais les paysans eurent le dernier mot ^«
La colonge qui a soulevé, il y a quelques années, une vive polégxique > n'est pas une iostilution spéciale à l'Alsace. Ce contrat, par lequel un corps de biens considérable était réparti entre plusieurs personnes moyennant un canon annuel modique, avec faculté de faire juger les différends qui s'élevaieîità raison du fonds par le bailleur assisté des preneurs ', n'était autre que Torganiçation habituelle du fronhof^ avec les bauemhœfe qui en dépendaient et le fronhofgericAt qui y tenait ses assises périodiques K Aussi par ses trois éléments : la tenure, la communauté de village et la justice, la colonge se rattacbe-t*elle au droit conmiun ger« manique, et les weisthûmer colongers, qu'on appelle ordinairement rœdel ou rotult ', jettent-ils autant de jour sur le système général des locations perpétuelles que sur le droit particulier de l'Alsace. L'erreur du savant distingué qui les a recherchés avec passion dans les archives de son pays, a été de croire qu'il mettait la xnain sur des documents sans analogue comme sans précédent, et que les campagnes d* Alsace jouissaient, au moyen âge, d'une constitution absolument originale et de libertés exceptionnelles. J'étudierai plus loin la communauté de village, et je rechercherai si les coiongers avaient, grâce à elle, une condition supérieure à celle des jtutres cultivateurs : comme tenure, la colonge ne diffère en rien des locations qui dépendent d'un fronhof^ et, si elle rappelle par son nom {colonica^ colonia) le colonat romain ^, elle ne s'y rattache pas plus étroitement que les autres tenures du moyen âge.
"^ 1 Voy. Tarrét du conseil souverain d'Alsace, da 16 mars 1773, rapporté par 11. Chauffeur (Op. cit , p. 79). Bitsch soutenait encore on 1738 rinterprétaûon ^ttérale de la constitution de 1604 (Op, cit, §§ 14 et suiv., dans Scbilter, op. cit., p. 14 et suiv.).
* Hanauer, Les constitutions des campagnes de l'Alsace au moyen âge (Paris, 4a65) ; Les paysans de l'Alsace au moyen âge (Paris, 186E>). Chauffeur, Quelques ihots sur les cours colongères cT Alsace, lettres à M. Hanauer (Colmar, ISfiijB). JHaaauer, Lettres à M. Ckauffour (Colmar, 1866). Chauffeur, Courte répome ^ M. Hanauer (Colmar, 1886;. Hanauer, Quatrième lettre à M. Chauffour (Colmaap^ 1866}. Voy., sur Ifi même sujet, Dûn, De curiis dominicaliàus, et Rehm, Diver* tatio juridica de curiis dominicalibus (dans Scbilter, op, cit., p. 32 et smy., 855 ^.sttîT.); Maurer, op, cit., t. U, III et l\,passim.
* D*Agon de Laeontrie, Ancien statutaire d^ Alsace (Colmar, 1825), p. 179 «t tfaiy.
* Voy, suprà^ p. 427 et siût.
^ > Voy«, sur ce nom, suprà, p. 433,>not8 8.
* Comp. supràf p. 156 et suiv., 284 et suiv. Chauffour, op.. cit., p. 16 si niT.
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Grimm a signalé le premier, eii.l828> dans ses Deutêche RechtsaUerthûmer, l'importance des rotules colongérs ^ ; en 1810, il en a reproduit an certain nombre dans ses WeisthûmerK M. Hanauer en a publié d'autres; on croit aujourd'hui qu*il n*y avait pas moins de cinq ou six cents colonges ', et, quoique la plupart d*entre elles rèlevftssenl de l'évèché de Strasbourg, des chapitres ou des couvents dé la province, quelques-unes étaient laïques. Celles de Willgot-' theim, Kintsheim et Schœflèrsbeim avaient été cédées, la première au chapitre de Strasbourg par le chanoine qui en avait la propriété \ la seconde à Tabbaye d'AndIan par Gharles-le-Gros ^ la troisième à Tabbaye de Murbach et au couvent de Sainte-Odile par deux seigneurs laïques ^. Celles de Hengwiller et Rougemont étaient exclusivement laïques et appartenaient, Tune à la maison de Geroltsecke, l'autre à l'archiduc d'Autriche 7. M. Hanauer con« jecture avec vraisemblance que nous en connaîtrions davan* tage, si les archives des seigneurs laïques avaient été aussi bien tenues que celles des églises ^. Quant à l'antiquité , très-haute assurément, des colonges, il ne faut pas l'exagérer : on les rattache quelquefois aux institutions primitives de la Germanie*, et on a raison en ce sens que le jugement du colonger par ses pairs est, comme la justice féodale, d'origine essentiellement germanique^^, mais il serait. aussi peu raisonnable d'attribuer aux Germains la formation des colonges dont nous avons les rotules que de faire remonter jusqu'à eux la création des fiefs ^^. C'est un homme bien crédule que le chroniqueur alsacien qui montre Clovls instituant les colonges pour civiliser une tribu indocile ^K Toutefois, quelques rotules portent avec eux la preuve de leur ancienneté. La plupart d'entre eux ont été rédigés deux fois, avant et après la guerre des paysans, et la seconde rédaction est beaucoup moins pittoresque et, au fond, beaucoup moins libérale que la première *•. Celle-ci, qui date ordinairement dn xin» ou doxiv* siè-
1 Préface^ p. x.
* T. I, p. 650 et Bolv.
< Hanaaer, Lei cawtitutions des eampagnes de ^Alsaee, p. 9. ^ Hanauer, op. otï., p. f S.
* Hanauer, op. cit,, p. SIS*
* Hanauer, op. et/., p. 299.
V Hananer, op. eii., p. 811 el SS9.
* Op. cit., p. 306.
* Mawrer, op, cit., t. IV, p. é&t.
*• Voy. Mtprà, p. 901.
" Voy. supràj p. 49 et buIy.
<« Heruog, cité par M. Hanaaer, op. cit., p. 3M. . <* Le roUUe de PrleMakeiiB,eRtre aviree, est hMltalé : IV^iAr de Al caion^e
cle, n*est )>a8 une charte récemment octroyée, mais la consécration d'un droit antérieur : le plus ancien] rotule que nous ayons, celui de Burchardt, évoque de Worms, pour les serfs de Saint-Pierre (1024), confirme expressément des droits préexistants ^. D'autres indiquent Tauteur de la première concession : Dagobert ', le duc Atticus, père de sainte Odile, qui vivait au vu* siècle ', Gharles-le* Gros ^y l'impératrice Adélaïde ' et, quand m6me on ne les croirait pas absolument sur parole, il est impossible de n'y pas voir l'indice d'une antiquité très-respectacle.
. Un rapide examen des rotules confirme tout ce qu'on sait des tenures roturières et serviles en France et en Allemagne. Les tenures colongères sont héréditaires^, mais les. héritiers du tenancier doivent payer au seigneur le mortuarium ou bestehaupt ^, et, s'ils sont plusieurs qui divisent la tenure entre eux, elle est toujours, dans ses rap^ ports avec le seigneur, représentée par Tainé '. Elles sont aliénable;, mais le seigneur a les droits de préemption *, de lods et ventes^^ et d'investiture ^^. Elles sont quelquefois indivisibles : en tout cas, le «eigneur peut faire obstacle au partage en exigeant antant de mortuaires qu'il y a de copartageants ^^. Les colongers doivent la corvée ^^j à moins qu'elle n'ait été transformée en redevance,
de FriedoUheim rédigés par les tenanciers de la colonge en tannée 1525, après la révolte des paysans (Hanaaer, op. dt,, p. 290).
^ Leges famxlim sancti Pétri, ^rocsni. (dans Grimm^ op. cit,^ t. I, p. 804). Aj. le préambule de la charte accordée par l'abbesse d*Ândlau aux paysans du Brisgau, 1284 (dans Grimm, op, cit., t, 1, p.- 821), et le rotule de Saint-Quirin (dans Hanauer, op, cit., p. 6).
* Rotules d'Eckbolsheim et Herrlisheim (dans Hanauer, op, cit,, p. 293}.
> Rotule de Hohenbourg (dans Hanauer, Les constitutions des campagnes de VAUace, p. 244).
^ Rotule de Kintzbeim (dans Hanauer, op. cit,y p. 218).
B Rotule de Minnelwire, aujourd'hui Âmmcrschwir (dans Hanauer, op, cit., p. 844).
* Rotules de Willgottheim et Rosheim (dans Hanauer, op, cit,, p. 15 et 265).
7 Rotules de Marmoutiers, fiischwUler et Avolsheim (dans Hanauer, op. cit., p. 52, 327 et 369).
* Rotule de Sermersfaeim (dans Hanauer, op. cit., p. 231).
* Rotules de Marmoutiers et Sermersheim (dans Hanauer, op, cit., p. 84 et 230). ^^ Rotules de Sermersheim et ÂTolsheim (dans Hanauer, op, cit., p. 230 et 872). ** Rotules de Hofen et Bûren, Rosheim, Blaesheim et Guémar (dans Hanauer,
op. cit., p. 183, 265, 287 et 358). Voy., dans le rotule de Souitzmatt, les détails curieux du dîner que le nouveau venu doit offrir aux colongers (dans Hanauer, Les paysans de l'Alsace, p. 66). Comp., sur un usage semblable en Normandie, Léopold Delisle, op. cit,, p. 90.
AS Rotules deHengwUler et Avolsheim. Cette obligation rigoureuse fut suppriiftée en 1521 et 1525 dans ces deux colonges (Hanauer, Les, constitutions des campagnes de r Alsace, p. 815, 869 et 372).
is Rotules duHatgau, de Uonau et Andolsheim (dans Hanauer, op.cit., p. 119, 173 et 191). Rotule de SaQdhofen(daaft Hanauer, Les paysans de l'Alsace, p. 19).
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comme à Marmoaliers où Tabbé Âdelon a converti en rente, en 1117, Je service dés Uiduani: ils devaient à l'abbé trois jours de travail par semaine et s*en acquittaient avec une extrômc négligence ^. La colonge comprend, à côté des teQanciers,des pro^ priétaires qui paient un cens ^,'sans préjudice des banalités et des droits régaliens auxquels sont soumis tous les babitants du territoire colonger '• Le cens se paie en argent ou en fruits ^; quelquefois le champàrt a été converti en rente ^ La commise est encourue en cas d'aliénation sans avertissement préalable donné au seigneur ^, si le cens n'est pas payé régulièrement ^ et aussi, parait-il, en cas de meurtre ^. Enfin, on remarque dans le rotule d'Odern l'obligation imposée aux colongers qui possèdent en commun la même tenure, d'occuper et de cultiver les parts abandonnées par l'un d'eux ^ et, dans les rotules de Marmoutiers et de Henfligenv la défense. de délaisser le mauvais cbamp en gardant le meilleur ^^. Dans toutes ces prescriptions, y compris la dernière qui rappelle rimpoXv) du Bas-Empire ^^, y a-t-il rien que nous n'ayons déjà reûcontré? Le bail colonger tient du bail àcens et de l'emphytéose par le laudemium^ de l'emphyléose encore par la commise^ du bail à rente par plusieurs dç ses règles, et, malgré sa couleur locale très-prononcée, il ne s'écarte pas sensiblement du droit commun des tenures **; ,
V. Les baux à long terme, si répandus en Allemagne, ont joui d'une égale faveur cbez les nations Scandinaves et dans les Pays-Bas; Les baux à vie et ceux de cinquante ans ont toujours été fré-^ quents en Danemark : ils y étaient d'autant plus nombreux que la loi n'autorisait pas le seigneur à cultiver lui-même les fermes
1 Hanauer, Les constitutions des campagnes de V Alsace, p. 51.^ Coin p. Maurer, op, cit., t. III, p. 2s6^ et sniT., 310. . s Rotule de Rosbeim (dans Hanauer, op. cit,, p. 2S6).
* Hanaaer, op, cit., p. 66, 83, 111, 145, 221,336, 84 h Par exception» les co« longera d*Odem sont exempts de toute banalité (Hanauer, op, cit., p. 33).
^ Rotales de Marmoutiers et Bischwiller (dans Hanaaer, op. cit., p. 78 et 312).
* Rotule d'ÀTûIsheim (dans Hanauer, op, cit., p. 872).
* Rotule de Rosbeim (dans Hanauer, op. cit., p. 26&).
'' Rotule de Willgottheim (dans Hanauer, op, ctï.» p. 15). La commise est quelquefois remplacée par une amende (Rotule .de Hofen et Bûren, dans Hanauer, op, cit., p. 183).
* Rotule de Biscbwiller (dans Hanauer, op. cit., p. 824).
* Dans Hanauer, op. dt.» p* 82.
1® Dans Hanauer, op. eit, p. 84, et Les paysans de f Alsace f p. 85. << Yoy. nfprà, p. 162. - •
is Voy. le parallèle de lacolooge et des autres tenures dans Dttrz, op. cit., § 84 (dans ScbUter, op. cit., p. 46 et suiv.}.
444 HISTOIRE DBS LOCATIONS PBBPtTUBLLES
démembrées da manoir principal, et robligeaii à les confier à des fermiers K 11 y avait aussi des baux héréditaires^ les uns faisant retour au seigneur à défaut d'héritiers, les autres aliénables avec un droit de relief^. Les tentures des miliciens de Vindelta^ en Suède et en Norwège, ont eu un caraclère à la fois agricole et militaire '^ et les baux à vie étaient si favorisés dans ce pays que la femme du preneur en avait la survivance, à moins qu'elle ne contractât un nouveau mariage*. La Belgique et le Luxembourg ont eu leur bail héréditaire ', le Luxembourg a môme eu ses colonges, entre autres celle d*£pternay dont Grimm a recueilli le weUthum déjà ^ub)ié par D. Galmet ^. ^
Le beklem'Tegt de Hollande présente, grâce à ses heureux effets, un intérêt particulier. C'est une tenure locale d'origine ttès« ancienne, ci^e, dit-on, avant la Réforme par l'Église impuis* santé à cultiver seule ses immenses domaines : sa durée, primitive* ment très-courte, ne dépassait pas dix ans, et Tobligation pour le preneur d'améliorer à ses frais et sans indemnité compensait, au profit dti propriétaire, la modicité de la rente. Un commun accord atténua bientôt les rigueurs de ce contrat et TBglise consentit volontiers, dans l'intérêt de l'agriculture, aux concessions réclamées par les fermiers : il fut entendu qu'ils pourraient , en payant à chaque fois une année supplémentaire de rente, obtenir deux re« nouvellements successifs et transmettre leur tenure à leurs héritiers sans jamais la diviser. En fait, leur droit devint perpétuel, aliénable entre-vi£s et par testament, et irrévocable à ce point qu'il ne s'éteignait pas même en cas de déconfiture du fermier, que les créanciers pouvaient le vendre et que l'investiture ne pouvait être refusée à l'acheteur qui offrait le paiement des termes arriérés. Quand l'Ëlat recueillit, au xvi* siècle, les biens d'Eglise sécularisés par la Réforme, il trouva les fermiers en possession de droits qu'il ne songea pas à contester et, lorsqu'à son tour il aliéna la plupart de ses domaines, les fermiers se hâtèrent de faire confirmer
1 Maurice Block, Des charges de Vagriculture dans les divers pays de Vhurope (Paris, 1851), p. 207 et 20S. Lefort, op. cit., p. 394. « Reports respecting the tenure of land^ 1. 1, p. 193.
* Voy. 5Mprà, p. S31.
k Code de 1734, De la propriété foncière, ch. xvi^ art 1 (dans Anthoine de Saint-Joseph, Concordance entre les codes civils étrangers et le code civil français (Paris, 1840). 2« part., p. 53). I^fort, op. ciï., p« 39&.
* Liège, 17 décembre 1S42 {Jur. gén., v* Louage héréditaire, n*^ 3).
< Metz, 22 juillet 1857 (D. P. 57. 5. 207). D. Calmet, Histoire ecclésiastique et civile de Lorraine (Nsney, 1728), t. m, Preuves^ p. 500. Grimm, op. et/., t. 11^ p. 269.
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leura drmU par les noureanz propriétaires. Oe nouveaux baux fareni signés qni consacraient formellement la perpétuité et Phérédite du hekUm-regiy moyennant le paiement d'une ou deux années de revenu, suivant qu'il se transmettrait en ligne directe on colla* térale. L'indivisibilité seule fût maintenue et les propriétaires, inexorables sur ce point, exigèrent qu'en cas de partage, la tenure Iftt teajours représentée à leur égard par l'alné des enfants. Ces eonditions qui ne se sont pas modifiées jusqu'à nos jours ont largement contribué à la prospérité agricole des provinces qui les ont adoptées : la Oroningue leur a dft le dessèchement de ses tourbières ^.
SECTION TROISlIlMB
ANGLETERRE
{, Le mamr. — IL Le socage et ses variétés. — IIL Lq rillenage ; ss transforms' tion en copyhold, — IV. Les baux à long terme. — Y. Le pays de Galles et rBcosse. — VI. L'Irlande.
. I. La loi qui régit la propriété foncière en Angleterre est une des phis curieuses qu'on puisse étudier ; c'est la plus originale et la pâtts savante qui ait paru depuis le droit romain. On trouverait diffieilement dans un autre pays l'équivalent du tnanor ^ qui est, dans le droit anglo-saxon, l'unité territoriale : c'est une vaste étendue de terres» les unes en culturelles autres en friche, appartenant à un grand personnage qui les possède par lui-même ou perses vassaux ; il en garde assea pour subvenir aux besoins de sa famille ; quant au reste» les parties cultivées sont partagées entre
t ReporU respecting ih» tenure ofland, 1. 1« p. 214 et sulv. De Laveleye, De la propriété et de ses formes primitives, p. 254 et suiv., et CÉconomie rurale en Néerlande : la Groningue (dans la Revue des Deux Mondes à\i 15 Janvier 1864, p. 380). Esquiros, la Héerkmdi et la vie kùUandai$e (d»ns Is Borne de$ Deux Nkmkf da
1^ décembre 1855, du 1249).
« De manere (Qrieric \\XA\,Historia ecclesiasfiea, lîv, IV, dans Diichesne, Historim Normanorum scriptores, p. 5ÏS), on du français mesner, ^ut(fer (Stephen, op, cU,^ %, 1, p. 214, note t). Aj. Bracton, op. cit., Hv. V, ch. xxviii, § 1 (f» 434) ; Fleta, llv. IV, cli. xv ; liv. VI, ch. xxi (dans Houard, Traités sur les coutumes anglonormandes publiés depuis le \\* jusqu'au xvi* «éc/<? (Rouen et Paris, 1776), t ffl, p. b'il et 746); Coke; op. ctf., t. 1, p. 58- a. te fronhof allemand (Voy. suprà, p. 427 et suiv). est ce qui ressemble le plus au manor i mais le fro7i'>of n'est qu'une grande propriété, le manor est une dirision pour ainsi dire légale et officielle du territoire.
446 HISTOIRE DES LOCATIONS PERPâTUEULES
Je$ tenanciers , les parties incultes servent de chemins publics ou de pâturages communs. Au centre s'élève Thabitation du seigneur; c'est là qu'il tient/assisté de ses hommes, la cour où se jugent leurs différends et les délits commis contre la propriété ^. Que cette xépartition régulière et, pour ainsi dire, symétrique du sol ait existé, ou non, avant 1066, c'est un point débattu encore anjouN d'hui entre les érudits ^; ce qui est certain, c'est qu'elle est au -moins contenàporaine de la conquête normande, car on sait exactement par le Domesday-book combien de manors obtinrent, dans le partage des terres conquises, les principaux compagnons du roi Guillaume : Hugues de Montfort en eut iOO; Roger de Lacy, ii6 ; Robert de Stafford, 450; Guillaume Peverel, 162; Roger de Busly, 174 ; révoque de Coutances, 280; Eudes, évoque de Bayeux, 439 ; Alain, comte de Bretagne, 442 ; le comte de Mortain, 793; la couronne s'en réserva 1422 '.
Autour du chef-lieu du manor se groupent les tenures qui en dépendent, et dont la description ne présente pas dans les coutumes anglo-normandes les mêmes difficultés que dans le droit français. Les légistes desxni* et xiV^ siècles exposent cette théorie avec une netteté qu'on trouve rarement dans les ouvrages de la même époque. Bracton a sur ce point la précision d'un bon code. II y a, dit-il, deux sortes de tènement : le tènement franc et le villenage. Le tènement franc est possédé sous condition de services nobles, soit en chevalerie, à charge d'hommage et du service militaire qui est un service incertain, soit en libre socage, à charge de services libres et certains, tels que prêter hommage, payer une rente fixe, fournir tant de journées de travail. Le villenage est possédé sous condition de services non nobles, comme de transporter du fumier pour le seigneur et le répandre sur ses terres. Il est pur et simple ou privilégié : dans le premier cas, le service est incertain et le seigneur libre d'expulser le tenancier; dans le second cas, le service est certain , par exemple, transporter tant de voitures de fumier, et le tenancier qui le fournit ne peut être renvoyé sans motifs ^. Le villenage privilégié s'appelle aussi socage vilain, et il n'existe que sur les terres du roi possédées de cette manière depuis la conquête. La première de ces quatre tenures est le fief, un caractère
1 Coke, op, et loc. cit.
> Ellis, op. cit., 1. 1, p. 22t. Stepben,(>p. cit,, 1. 1, p. 214, » Ellis, op. cit., U I, p. 226.
* Bracton, op. cit., llv.IV, ch, xxviil (f» 207). AJ. Britton, liv. m, ch. m (éd. Nicbols (Londres, 1865), t. Il, p. 5 et suiv.).
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purement civil est le caractère comman des trois autres dont aucune n'entraîne Tobligation au service militaire.
II. Le socage {free and common socage) ^ est une tenure privilégiée qui ressemble au fief par la qualité des services et l'emporte sur lui par leur fixité. Les services rustiques auxquels s'astreignait pri* mitivement le tenancier et qui ont été convertis plus tard en rente *, sont tenus pour aussi dignes d'un homme libre que la profession des armes', et ne peuvent dépasser le nombre de journées de travail ou la somme fixée par le contrat ou la coutume du manor ^. Le socage est/d*ailleurs, une tenure féodale; il se constitue par donation suivie d'investiture, ' et. s'il ne comporte pas la cérémonie de l'hommage, il impose, du moins, le devoir de fidélité ^. Le socager doit les aides dans les mêmes cas et dans la même mesure que le vassal 7; il doit aussi la première saisine * et le relief qui fut d'abord d'une année de revenu *, et qui fut converti en une double
1 Le mot socage exprimerait, d'après Wilkins {Leges Anglo^saxoniae, Glossaire, v*" Soca (Londres, 1721), p. 427), Hallam {Op. cit., t. II, p. 481) et Blackstone (Commentaires sur les lois an^/atse^, trad. française (Paris, 1774), t. II, p. 338), le caractère privilégié de cette tenure : «oca^e viendrait de soca qui signifie, cliez les Anglo-saxons^ le territoire d'une immunité où ie seigneur exerce les droits de justice et ceux qui en dépendent (Leges Edwardi Confessons ^ c. xiii, Ancient laws, p. 194 ; comp. ià.. Glossaire des lois anglo-saxonnes, A. v", etEllis, op. cit,, t. I, p. 373), et qui se rencontre avec la même acception dans les monuments ang^o-normands (Domesday-book, 1. 1, f*> 368; Fleta, liv. I, ch. viii, dans Houard, op. cil,, t. m, p. 10). D'autres font venir socage de soccus, parce que les services des socagers avaient consisté, d'abord, en travaux rustiques (Bracton, op. cit., liv. II, ch. XXXV, § 1, r 77 ; Coke, op. cit.^ 1. 1, p. 86 a). Voy. Stephen, op. cit., 1. 1, p. 205, note m.
> Littleton, op. cit., sect. 119 (dans Houard, Anciennes lois des Français conservées dans les coutumes anglaises, 1. 1, p. 178).
> a La loi protège l'agriculture parce qu'elle importe grandement à la prospérité « publique. Un peuple s'expose, en la délaissant pour le pâturage, aux maux les « plus grands : l'encouragement de la paresse, le dépeuplement des campagnes, u l'abandon des églises, la diminution du produit des dîmes, l'extinction de la <r classe où se recrutent les meilleura soldats. On attire ainsi sur soi -môme la <c colère divine et de terribles dangers. Aussi la loi p réfère- t-elle les terres arables « aux prairies, aux pâturages et aux bois, et les animaux qu'on attelle à La « charrue à toute autre espèce de bétail » (Coke, op. cit., t. I, p. 85 à).
* Littleton, op. et loc. cit.
* Blackstone (dans Stephen, op. cit., 1. 1^ p. 206). « Bracton, op. cit., liv. IV, ch. xxviii, § 1 (f 207).
' Coke, op. cit., t. I, p. 91 a. Blackstone (dans Stephen, op. cit., X. I, p. 208). " Coke, op, cit., 1. 1» p. 77 a.
* Le seigneur n'y a pas dtoit quand le vassal est mineur, parce qu'il a la garde du fief (littleton, op. cit., sect. 126 et 127, dans Houard, op. cit., t. I, p. 188 et 189). Bracton n'appelle pas cette prestation relief quand elle est due par le socager, il la nomme giuedam prœstatio ab hereda prmstanda propter domini et domina recognitUmemiOp. dU, liv. II, ch. zixvi,§ iB ;. f^ 85).
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pmile par od sUIuI de la S8* année d'Edouard I*' K La tenare en socage est, comme le fief» héréditaire et aliénable : sous Henri II, elle se partageait encore égalenaent entre tous les enfants mâles des tenanciers *, mais la loi de primogéniture s'y appliquait déjà sous Henri III '. L'aliénation entre-vifs donne lieu aux droits féodaux de Autation \ et le socager peut disposer de toute, sa terre par testament depuis le statut of wUh de la 32* année d*Henri VIII ^. Enfin, la loi qui ne permet pas au seigneur d'enlever, en cas de guwre, le socager aux travaux des champs *, le protège contre les rigueurs du droit féodal, quand elles n'ont pour but que d'assurer l'exacte et rigoureuse observation du service militaire. Ainsi, les droits de garde et de mariage n'ont pas lieu dans le socage ; si le tenancier meurt laissant un héritier indirect, la garde n'est pas dévolue au seigneur, mais au plus proche parent dans la ligne qui ne succède pas ; cette garde cesse à qùatorae ans, et le socager, après avoir exigé des comptes de son gardien, s'en choisit un autre jusqu'à vingt-et-un ans 7. Il se marie sans l'intervention de son seigneur et avec le seul consentement de son gardien, et celui-ci, loin de trouver dans ce mariage une source de profits, doit payer à son pupille l'équivalent de ce qu'il a pu lui-même recevoir pour ce mariage^; la coutume, singulièrement sévère à cet égard, lè déclare, en effet, comptable non-seulemeot de ce qu'il a gagné, mais encore de ce qu'il aurait pu gagner à l'occasion de la garde *•
Les règles qui précèdent forment le droit commun du socage ; la petit serjeanty, le burgage et le gavelkind sont des variétés de cette tenare. La petit serjeanty est conférée par le roi ^^ sous la condition de lui fournir tous les ans une épée, une dague, un couteau de
< Blaekttono (dans Stephen, op* eit.^ U i, p. SOS).
* Myrror ofjtutkê^ ch. I, MCt. ni (dans Houard, Traités sur les coutumes an' gh-^nomnandeSf t, 1V| p. 48S). GianvUla, Tractatus de legibus et consuetudinUms regni Angli»^ liv. H, eh. m (dans Houard, op. cit,, 1. 1, p. 470^.
t Braeton dit, sans distinguer entra le fief et le socage : « Si quis plures haberet c ftHos, jus proprietatis descendit sénnper cuiprimogenitum,quodipse inventus est • primo in rerwn nahxrà, et alii reviomebunt et propinguiores» {Op. cit., Uv. n« ch. xxx, §3; l"* Si)*
* Coke, op, ctï., 1. 1, p. 43 a.
* Stephen, op. cit., t. I, p. ica et 593. Hirgrave, sar Coke, op* eit,^ t. I, p. lit 6.
a Qiffi) Lealie, op, cit., p. 131.
^ Littleton^ op. cit., sect. 123 (dans Honard, op. cit., t. I, p. 183}. The mxt ^ifimd signifie, dana ce passage de Liuleton, le ploa proche parent (Coke» o/?. cit., t. r, p^ S8 a).
* Litlleton, op. et hc. dt.
a Cekt, Of». ci^.» t. i, p. SS a.
10 LitUetoD, op. citi sect. 161 (dtns Homrd, oj?* cit^ W I» P* V»]»
chasse^ une lance, une paire d'éperons dorés ou de gants de mailles, des Hèches ou quelque autre pièce de son armure ^. Ce service, à la fois libre et certain ^, ressemble à la gy^ant serjeanty par sa destination, car il est dû à la personne ; il en diffère par sa nature, car il ne consiste pas ep faits personnels, mais en prestations. Aussi, longtemps avant que les droits de garde et de mariage eussent été supprimés dans le fief, le roi Jean a-t-il renoncé dans la Grande Charte à les exiger de ses tenanciers en petit serjeanty '. Le burgage anglais est une tenure urbaine comme le bourgage normand; c'est la propriété, à charge de rente, d'une terre ou plutôt d'une maison dans un bourg appartenant au roi ou à quelque autre seigneur spirituel ou temporel ^ Les conditions de cette tenure varient suivant les coutumes locales et s'écartent, en plusieurs points, du droit commun en matière de socage. Littleton rapporte, par exemple, soixante ans environ avant le statut ofwills qui permit au socager de disposer par testament, que les habitants de certains bourgs peuvent léguer les maisons qu'ils ont en burgage^. Ailleurs, c'était le douaire de la femme qui, au lieu de frapper seulement le tiers des biens de son mari, portait sur toutes les maisons qu'il tenait en burgage^. Le plus jeune fils succédait quelquefois de préférence à l'alné, suivant une coutume appelée borough englishy par opposition à la coutume normande 7, et qui fut le droit commun en Ecosse jusqu'au règne de Malcolm III ^.
Dans le comté de Kent, la plupart des terres étaient tenues en gaveUdnd : c'était, dit-on, un reste des antiques libertés locales dont ce pays obtint la confirmation au moment de la conquête ^; quoi qu'il en soit, ce n'était pas un privilège exclusif de ce comté. 11 existait dans d'autres parties de l'Angleterre, en Irlande sous le
A Littleton, op. ciï., sect. 159 (dans Houard, op. et loc. cit.),
s Littleton, op. dt», sect. 160 (dans Houard, op. et loc. cit.).
s Dans Houard, op. cit., t. II, p. 388. Bracton, op. cit.. Ht. H, tit. xvi, § 6 (f"> 35).
^ Littleton, op. cit.^ sect. 162 et 163 (dans Houard, op. cit.<, 1. 1, p. 334 et 239). On appelle proprement borough une ville qui envoie des députés au l'ariement (Littleton, op. cit., sect. 164, dans Houard, op. cit., 1. 1, p. 239 ; Coke, op. cit., t. I, p. 109 a et 6; Stephen, op. cit., t. I, p. 125). Voy., sur le bourgage en Normandie, suprà, p. 304.
* Littleton^ op. cit., sect. 167 (dans Houard, op. cit., t. I, p. 245). Comp. page précédente*
> LitUeton, op. cit., sect. 166 (dans Houard, op. et loc. cit.). Stephen, op. cit., t. I, p. 212.
^ Littleton, op. cit., sect 165 (dans Houard, op. et loc, cit.).
■ Regiam majestatem, liv. II, ch. xxvu (dans Houard, Traités sur les coutumes anglo-normandes, t. II, p. 127J.
• Stephen, op. cit., t. I, p. 213.
nom de custom of tanistry, et dans le pays de Galles ^, et peutêtre cetle coutume a-t-elle régi autrefois tout le terriloire des tles britanniques *. Elle se résumait dans les trois règles suivantes : le tenancier était capable d'aliéner à l'âge de quinze ans '; les enfants succédaient ensemble sstns privilège pour l'atné * ; la commise pour félonie n'avait pas lieu, suivant le dicton populaire « le père <i au gibet, le Qls à la charrue \ » Le droit anglais s'est efforcé de bonne heure de substituer le droit d'atnesse au partage égal du gavetkmd : une charte de Jean-sans-Terre a autorisé Tarchevôque de Cantorbéry à ériger en Ûefs les terres de gavelkind qui relevaient de son siège archiépiscopal ® ; un statut d'Henri VIII a établi le droit d*ainesse dans le pays de Galles et dans quelques seigneuries du comté de Kenl^ En Irlande, au contraire, oti la politique anglaise fut d'affaiblir les familles catholiques en favorisant le morcellement de leur fortune, un statut de la reine Anne a conûrmé l'application du custom of tanistry aux successions des catholiques; cet usage est resté en vigueur jusqu'à ce qu'un statut de la 17* année de Georges III établît le droit d'aînesse dans ce pays, sans distinction de religion *.
L'abolition des fiefs au xvii* siècle a notablement amélioré les conditions du socage. Le statut de Charles II qui supprimait le knigktservice et ordonnait que cette tenure ne fit plus qu'un désormais avec le socage ^ a, du môme coup, afi'ranchi ce dernier de la plupart des charges féodales auxquelles il était soumis. Ainsi ont pris fin les droits d'aides, de première saisine et de mutation. La minorité du tenancier a été entourée d'une protection mieux entendue ; pour qu'il n'ait pas à quinze ans le choix de son gardien, le statut
1 Littleton, op. cit., sect. 210 et 265 (dans Hoaard, Anciennes lois des Français conservées dans les coutumes anglaises, 1. 1, p. 2S7 et 341). Coke, op, cit., t. I, p. 140 b; t. II, p. 175 à. Hargrave, sur Coke, op, cit., i, II, p. 175 b, Lingard, op. cit., t. IX, p. 223.
s Stephen, op, cit,^ 1. 1, p. 212.
* Stephen, op. cit., t. I, p. 213. Le droit commun exigeait Tingt et un ans (Stephen, op. cit., t. I^ p. 476).
* Littleton, op. cit., sect. 210 (dans Uouard, op. cit., t. II, p. 287). D'après rétymologie admise autrefois, le gavelkind tirait son nom de ce qu'il se transmettait par succession à tous les enfants : gave ail kind (Coke, op. cit., t. I, p. 140 a). L'étymologie plus naturelle : gavel, rente, gnvel kind, sorte de rente^ prévaut aujourd'hui (Hargrave, sur Coke, op. et loc* cit.).
> Stephen, op. cit., 1. 1, p. 313.
0 Dans Wiikins, op. cit., p. 355.
'' Coke, op. cit., 1. 1, p. 140 b. Hargrave, sur Coke, op. et loc. ctt. 8 Hargrave, sur Coke, op. cit., t. n, p. 176 a. Le Play, La réforme sociale, 3* éd. (Paris, 1874), t. I, p. 264 et suiv.
» Voy. suprà, p. 877.
autorise son père à lui en nommer un par testament jusqu'à ce qu'il atteigne sa vingt et unième année; la cour de chancellerie fera cette désignation à défaut du père. Par contre, le gardien est dégagé de toute responsabilité au sujet du mariage de son pupille, et celui-ci peut se marier à quatorze ans sans le consentement de son gardien ^, jusqu'à ce qu'on ait adopté, sous les règnes de Georges II et de Georges IV, des règles plus conformes au véritable intérêt du mineur et reporté à vingt et un ans Tàge auquel il pourra se marîer librement >. Enfin, divers actes législatifs passés depuis Henri YIII ont aboli par degrés la corruption du sang et supprimé dans les tenures la commise pour félonie, qui n'a plus lieu que dans les cas oh la forfaiture existe encore aujourd'hui '. Le knight-service et. le free socage se sont ainsi confondus dans lefreehoUf propriété franche et libre sous la seule réserve du domaine éminent de la couronne ^ et du relief qui a survécu au statut de Charles II et qui, dans le cas de bail à rente, se perçoit encore à la mort du preneur \ Il n'y a plus dès lors qu'une seule tenure proprement dite, le villenage transformé plus tard encopyhold.
III. L'histoire du copyhold ressemble beaucoup à celle du socage ; c'est une tenure servile à ses débuts, qui s'est élevée progressivement au rang d'un fermage libre et d'une quasi-propriété, mais qui, partie de plus bas que le socage, a mis plus longtemps à monter. On dispute encore sur son origine, bien qu'il soit généralement reconnu aujourd'hui qu'elle n'est ni purement féodale, ni normande, ni saxonne ni danoise, et que divers éléments ont concouru à la former *. D'ailleurs, cette controverse est dépourvue d'intérêt, car, s'il y avait, en Angleterre, avant l'invasion de 1066, des terres possédées sous de dures conditions par des hommes placés dans un état voisin de la servitude ^ ce n'était pas un accident local, mais un mode d'exploitation du sol pratiqué dans le môme temps par toute l'Europe. Sa forme primitive dans le droit anglo-normand était le villenage, c'est-à-dire la tenure possédée par un vilain, à charge de services incompatibles avec la liberté ^. Il ne faut pas le confondre, malgré son nom français, avec la tenure analogue de notre ancien droit, car il en diffère sous deux rapports. En France, toute terre sou-
1 Hargrave, sur Coke, op. ctV., t. I. p. SS b. Stephen, op. dt., 1 1, p. 201 et buIt.
* Stephen, op. cit,^ t. U, p. 248.
* Voy. suprà, p. 366.
* Voy. mpràf p. 307 et suiv.
* Hargrave, sur Coke, op. et/., t. I, p. 93 a, Stephen, op, cit., t. I. p. 209. *Black8tone, op. cit., t. H, p. 353 et saiv. Stephen, op. cit., t. I, p. 215.
1 Voy. ntprà, p. 287, note 6 et 293, note 6.
* Voy. êuprà, p. 446.
mise à des travaux rustiques ou au paiement d'une rente foncière était un vilienage dans le sens le plus large de ce mot ; en Angleterre, la terre concédée en échange de labours à fournir ou de redevances à payer pouvait être un free socage, et ne s'appelait vilienage que si des travaux véritablement servîtes étaient exigés du tenancier ^. Déplus, la condition de la terre qui influa quelquefois chez nous sur la condition de la personne ^ était un statut purement réel en Angleterre : l'homme libre qui détenait un vilienage en subissait toutes les charges, mais il n'était pas plus déchu de sa liberté personnelle que le vilain n'était affranchi par la possession d'une terre libre '. On distinguait, d'ailleurs, le vilienage simple et le vilienage privilégié. Leur caractère commun consistait dans la nalure servile des travaux imposés au tenancier ^ mais le vilienage privilégié avait deux avantages. Les services y étaient certains, et le tenancier (( n'ignorait pas le soir i>, comme dans le simple vilienage, o ce « qu'on lui commanderait le lendemain ^ ». C'était, en outre, une tenure perpétuelle et irrévocable ; le possesseur n'en pouvait être exclu, tant qu'il en accomplissait toutes les charges, au lieu qu*il pouvait être expulsé, dans le simple vilienage, suivant le bon plaisir du seigaeur ^. Aussi Bracton fait-il de lui un homme libre, et de sa possession un socage de qualité inférieure ^ ; Britton et la Fleta ne distinguent même pas cette tenure du free socage^, Getle variété du vilienage qui n'existait, d'ailleurs, que sur les terres appartenant ou ayant appartenu à la couronne *, passe pour être aussi ancienne que la domination normande en Angleterre: c'étaient, dit Bracton, d'anciens francs tenanciers des rois anglo-saxons qui, violemment expulsés en 1066 et remis plus tard en possession de leurs terres, avaient obtenu en même temps ce privilège de ne fournir à la couronne normande, héritière des anciens rois, qu'une somme invariable de travail *®.
Les conditions du simple vilienage ne tardèrent pas à s'amé-
* Voy. suprà, ib,
« Voy. supràf p. 348.
* Bracton, op. cit., liv. I, ch. vi, § 1 ; ch. xi, § 1 ; liv. IV, ch. « et xxviii, § 5 (f* 4, 7, 170 et 20«). Littleton, op. cit., sect. 172 (dans Houard, op. cit., t. I, p. 351).
* LitUeton, op. et loc. ciL
» Bracton, op. cit.^ liv. IV, ch. xxvai, § 5 (f» 208).
« Bracton, op. et loc. cit.
' Villanum socagium {op. et loc* cit.; {* 209).
* Britton, lîv. lU, ch. ii. n* 3 (t. II, p. 7). Fleia, Ht. I, ch. vin (dans Hooard, op. cit.y t. m, p. 10).
* Bracton, op. et loc, cit. Blackstone (dans Stephen, op. cit., t. I, p. 224). »o Bracton, op. cit., liv. I, ch. xi, § 1 (f» 7).
liorer, et le vilain changea bientôt sa possession précaire en une tenure mieux assurée. D'abord, et depuis un temps pour ainsi dire immémorial, les seigneurs, autant par humanité que par intérêt bien entendu, laissaient à leurs vilains une possession temporaire, viagère et môme héréditaire;^ de cette tolérance la coutume fit un titre et elle établit qu'une terre tenue à charge de travaux serviles ne pourrait ôtre reprise arbitrairement par le seigneur, tant que les services promis seraient prestes exactement ou que le terme prévu par le contrat ne serait pas arrivé. Dès lors, et bien qu'ils fussent toujours, en droit, des tenants at the will ofthe lord^ les vilains ne furent plus soumis, en fait, à son caprice : ils trouvèrent une protection efficace dans la coutume du manor^ qu'elle fût écrite dans les rôles de la cour ou seulement consacrée par une pratique immémoriale^. Leurs titres consistèrent en extraits de ces rôles certifiés par l'intendant : aussi les nomma-t-on tenants by copy of court roll ou tenants at the wUl of the lord according to the custom of the manor^ et leur tenure prit le nom de copyhold ^. Ce progrès s'accomplit lentement, car il s'opéra par l'évolution du droit coutumier sans l'intervention du pouvoir législatif : il parait avoir commencé au xii* siècle et s'être achevé à la fin du xv". Ockham, qui écrivait sous le règne d'Henri II, explique l'origine du copyhold dans un livre qui ne nous est point parvenu, mais dont Coke s'est beaucoup servi au xvii* siècle '. Un statut d'Edouard I*' mentionne les customarii tenantes^ qu'Edouard III appelle quarante ans plus tard <c tenants per roll selon que le volunt le seignior », et Henri V, copiholders ^. Litlleton, morten i481, donne du copyhold une description complète que les progrès de la législation ont pu modifier sur quelques points, mais qui, dans ses traits généraux, n'a pas cessé d'être exacte ^. Enfin, le statut de Charles II, qui supprime les charges féodales du socage, ne fait plus mention du villenage et maintient expressément le copyhold ^, qui était d'ailleurs, à ce moment, la condition d'un tiers du sol britannique ^.
• Stephen, op, cité, 1. 1, p. 218.
> Littleton, op, cit.f sect. 73 (dans Hoaard, op, ctï., t. I, p. 91). Stephen, op^ ctY., t. I, p. 222.
< Coke, op. cit.9 t. I, p. 58 a. Hargrave, sur Coke, op. c»Y., 1. I, p. 58 a et 68 à,
^ Coke, op, et loc. ait, « Cest terme que est ore a cest jour appel copitenaunts « ou copiholdera ou tenaunts per copie est fors que on novel nosme trove, car « d'ancient temps ils feur* appels tenants in villenage ou de base teaure » (ancien auteur cité par Coke, op, et loc, cit.).
• LittletoD, op, cit., sect.13.et suiv. (dans Hoaard, op> cit,, 1. 1, p, 91 et sai?.).
• Stephen, op. cit., i, I, p. 220.
^ Nasse, op, cit,^ p. 10.
Trois caraclères remarquables distinguent le copyhold ; d'abord, c'est une tenure immémoriale; ensuite, les droits du tenancier ne sont consacrés que par la coutume locale et n'existent pas aux yeux de la loi générale qui règle la propriété foncière ; enfln, ces droits va* rient d'un manor à l'autre, et le droit commun de la matière consiste uniquement dans l'ensemble des règles usitées dans la plupart des manors et appliquées, par conséquent, à la plupart des copyhoUs, Quand je qualiûe le copyhold de tenure immémoriale, j'entends par là que ce n'est pas un rapport de droit que Ton puisse créer à volonté, comme un bail : c'est une condition qui affecte de toute antiquité certaines terres, ne s'efface que par un affranchissement et ne peut être étendue que dans des cas très-exceptionnels aux terres qui n'y sont pas soumises. Ainsi, Ton ne peut changer un freeholden copyhold^; on peut seulement, si la coutume lé permet, donner en copyhold une partie des lord^s waste, et encore faut-il pour cela, dans certains manors, le consentement de la cour des copyholders : la coutume qui autoriserait le seigneur à donner en copyhold toutes les terres vagues de ses domaines serait nulle comme a trop contraire au droit commun des tenures » ^. D'autre part, le copyholder n'est jamais, au point de vue strictement légal, qu'un tenancier al will: la coutume du manor le protège seule contre l'éviction pendant un temps dont la durée varie suivant que les anciens maîtres du domaine ont laissé s'établir un droit plus ou moins favorable à leurs vassaux : tantôt le copyhold est concédé pouf un nombre d'années déterminé; tantôt il dure autant que la vie du tenancier; parfois il est transmissible aux héritiers dans l'ordre fixé par l'acte de concession et, à défaut, par le droit commun. En règle générale, l'atné succède seul à la tenure : c'est le putné, si la coutume locale est \egavelkmd^. Aussi, dès le XY* siècle, des décisions célèbres de Brian et Danby, lords chiefs justice sous Edouard IV, donnent-elles une action oftrespass au copyholder qui a rempli toutes ses obligations contre le seigneur qui prétend Texpulser^ et la loi, tenant'compte des garanties de durée que présente sa possession, y attache des droits et des obligations complètement étrangers à la tenure at will : le devoir de fidélité, le service du jury et le droit de voter aux élections parlementaires ^
1 Siephen, op, et toc* ctr.
s Stephen, op. cit., U I, p. ë89.
* Stephen, op, cit., 1. 1, p. 221 et e2S.
* UtUeton, op. cit., secU 77 (dans Hoviardi op. cit., t. I, p. 97). Nasse, op, eit.^ p. 54.
* UtUeton, op. cit., sect. 82 et 84 (dans Houard, opé cit.^ t. II, p. 104 et 106).
Le copykold héréditaire est le plus fréquent : il participe à la fois, dans son dernier état, de la propriété et de la tenure, c'est-à-dire du droit qu'on a sur sa propre chose et du droit qu'on peut avoir sur la chose d'autrui : il confère sur un immeuble un droit de jouissance analogue à l'usufruit, mais soumis à des charges plus lourdes ; il se transmet entre-vifs et à cause de mort, mais ce n'est pas toujours par les mômes moyens et avec les mômes modalités que le freehold. Le copyholder a le droit d'user et de jouir, il retire de la chose tous les services qu'elle peut rendre et tous les fruits qu'elle peut donner; il lui est seulement interdit de faire des fouilles pour découvrir des mines, et de couper pi us de bois qu'il n'est nécessaire pour le chauffage et la construction^. Par contre, le seigneur ne peut faire ni fouilles ni coupes de bois sans le consentement du copyholder ^. La rente, les droits de mutation et le hériot sont les principales charges du copyhold. La rente est une quit rent, c'est-à-dire qu'elle n'est pas accompagnée d'autres services ^. Les droits de mutation (fines) sont dus au seigneur, à chaque transmission du copyhold par succession ou entre-vifs, tant pour la mutation elle-môme que pour l'admission d'un nouveau copyholder dans le manor {admittancé), et sans préjudice des honoraires dus à l'intendant qui a compulsé les registres seigneuriaux^. Les fines nedépassentjamaislavaleurde deux années de revenu du fonds, déduction faite de la rente : s'il y a plusieurs cotenanciers, les fines se divisent entre eux en proportion de leur part dans le copyhold^ à moins qu'ils ne le possèdent en vertu d'un môme titre, comme des coacheteurs, des cohéritiers ou des colégataires. 11 est de règle, en pareil cas, que la part vacante par le prédécès de l'un d'eux accroît aux autres sans qu'ils dLÏenid'admittance à demander ni de fines à payer : aussi la coutume veut-elle, dans l'intérôt du seigneur, que les cotenanciers lui paient, en entrant en possession , le premier deux années de revenu , le second la moitié de cette somme, le troisième un quart, et ainsi de suite, quel que soit le nombre des copyholders ^. Le hériot se paie à la mort du tenancier dans la plupart des manors; quelquefois môme, par exception, il est dû à chaque transmission, môme entre-vifs. Il y a le heriot-custom
Coke, op: cit, t. I, p. 63 a, Hargrave, bot Coke, op, et/., p. 6S 6. Stephen, op. et/., t. ], p. 296 et 625.
« Stephen, op, cit,, t. I, p. 628.
' Stephen, op. et loc, cit.
< Stephen, op. cit., 1. 1, p. 628 et 676.
* Doniol, De ^abolition de ia dime et de la féodalité en AngUtetTe (dans les Comptes rendus de P Académie des sciences morales et politiques, U XLIX, 1859, p. 814).
• Stephen, op. cit,, 1. 1, p. 222 et 629.
qui, en vertu de la coutume immémoriale d'un manor^ grève tous les copykolds qui en dépendent, et, dans les manors oti la coutume est contraire, le heriot-service dont certains copyholders sont tenusen vertu d'une réserve insérée depuis un temps immémorial dans l'acte de concession. Le hériot consiste dans la plus belle tête de bétail ou dans une pièce d'argenterie, à moins que l'usage ne soit de le remplacer par une somme d'argent. Il se paie, en cas de partage, autant de fois qu'il y a de tenanciers, mais il n'est plus dû qu'une seule fois quand toutes les parts sont réunies dans la même main ^. Enûn, le copyholder subit dans toute sa rigueur l'exercice de la vaine pâture seigneuriale : un témoin a déposé dans l'enquête de i83l pour Taffrancbissement des copyholds que, dans certains domaines du comté de Cambridge, la coutume oblige les tenanciers à conserver une partie de leur terre en guéret et leur défend de se clore, pour que le pacage puisse commencer dès que la récolte sera enlevée '. La transmission héréditaire et l'aliénation du copyhold diffèrent» à certains égards, de celles du freehold. Tous deux peuvent être légués, bien que l'usage du testament soit plus ancien dans le free^ hold que dans le copyhold ^, mais le relief et le hériot qui sont de droit commun dans le second ne sont dus dans le premier que par exception, s'il est baillé à rente ^ Par contre, le copyhold n'est pas soumis, en général, au douaire de \p, veuve ni à la curtesy of England, qui est l'usufruit du mari survivant sur les biens de la femme prédécédée '; dans les rares manors oti le conjoint survivant a droit à la jouissance du copyhold ^ cetle tenure prend le nom de free beneh ^. De même le freehold i^txxi toujours être grevé de substitution et le copyhold ne peut l'être que si la coutume du manor le permet : par suite, l'aliénation d'un freehold au profit d'une personne et de ses héritiers (to htm and the heirs ofhis body) emporte obligation pour l'acquéreur de conserver et de rendre et, par conséquent, inaliénabilité du freeht)ld dans Tintérêt de la famille; au contraire, les mêmes termes employés dans la constitution d'un copyhold excluent seulement la succession collatérale, et ne grèvent point le tenancier de substitution au profit de ses enfants ^.
* Stephen, op. «Y., t. I, p. 629.
« Doniol, op, cit, (dans les Comptes rendus de r Académie des sciences morales et politiques, t.XUX, 1869, p. 320).
» Stephen, op, cit.^ t. I, p. 639.
* Stephen, op, cit,, t. I, p. 209, 629 et soiv. Gomp. suprà, p. 451. > Stephen, op. cit,, t. I, p. 26S.
y* Stephen, op, cit., 1. 1, p. 627.
^ ' Stephen, op, cit,, 1. 1, p. 626.
ET DBS fiAUX A LONGUE DURÉE. 457
Rigoureusement le copyholderne pourrait pas aliéner, car la loi ne lui reconnaît pas un droit cessible; mais, comme il jouit, en fait, d'une tenure perpétuelle, la coutume met à sa disposition un mode d'aliéner^ compliqué, imité du droit féodal, qui concilie le respect des principeset les nécessitésdelapra tique. Il sedécomposeendeux actes: lesurrender et VadmtUance. Lesurrender est la manifestation de la volonté d'aliéner : le copyholder va trouver, en lacourcoutumière ou hors de la cour si l'usage l'y autorise, Tintendant qui représente le seigneur et, par*devant un ou deux copyholders qui servent de témoins, il lui remet une baguette ^, un gant ou quelque autre objet, symbole de l'abandon qu'il fait de ses droits; en môme temps il désigne la personne en faveur de laquelle il se démet. Dès lors Taliénationest parfaite entre le vendeur et Tacheteur, et celui-ci peut recevoir immédiatement ou exiger, en cas de refus, Yadmittanc€y qui opère seule le transport de propriété dans les rapports du copyholder et du seigneur ^.
Quelques avantages ont compensé pendant longtemps l'infériorité du copyhold, A la mort du tenancier, il n'était pas compté dans Tactif de l'héritier ou du légataire et, par conséquent, ne répondait pas des dettes héréditaires ; du vivant même du tenancier, il n'était pas compris dans Velegit, envoi en possession des biens accordé aux créanciers *. Ces faveurs exorbitantes, que l'intérêt du seigneur pouvait expliquer sans les justifier, ont pris fin par les statuts 1 et 2 de Guillaume lY, 1 et 2 de Victoria qui prescrivent de comprendre désormais le copyhold AdJi^ l'actif héréditaire et dans Velegit ^ Enfin, le droit du copyholder ti Jacondition môme du copyhold prennent fin, l'un par la forfaiture quand le tenancier dégrade le fonds, l'aliène sans les formes prescrites, manque à fournir les services promis,ou désavoue le seigneur en cour^; l'autre par l'affranchissement, quand le seigneur abandonne ses droits ou cède son freehold au copyholder. Dans les deux cas, c'est le copyhold Im-mème qui devient freehold^ mais le nouveau freeholder perd les droits de jouissance qu'il avait sur les lord's waste en qualité de copyholder ^^
lY. Autre chose est le copyhold^ (ait accidentel, conséquence d'un
* La coutume du mctnor 8*oppose quelquefois au partage de la tenure et ne t pas de Faliéiier autrement qu'en entier (Steplien, op. cit., t. I, p. 645).
Ma ^^ ^ I l-IJ _» 11_ ^ A l.. Jl- /■ 2«4.1^A«.^ «^ A.**
permet pas
i/Qxiuob pw ue iMiener autrement quen enuer ^otepuen, op. uu., u i, p. vr^/. * Dans ce cas, le copyholder s'appelle tenant by the verge (Littleton, op. ct7., sect. 7S et suiv. [duns Uouard, op. cU,, t. I, p. 100 et Bttif.]}.
> Stephen, op. cit., t. I, p. 684 et suiv* ^ Stephen, op. eit.^ t. I, p. 810 et 688. » Stephen, op. cit., i. I, p. 688 «t 634 • Stephen, op. cit., t. I, p. 628.
' Stephen, op. cit., t. I, p. 620 et 632.
état social artificiel et de principes de convention, autre chose le bail proprement dit qui est de tous les temps et de tous les pays ; aussi les lois dont je parlerai plus loin et qui ont commencé, il y a une vingtaine d'années, raffranchissement des eopyholds n'ont-elles rien changé au régime des baux. Elles tendent seulement à supprimer graduellement un intermédiaire entre le propriétaire et le fermier. De tout temps, en effet, le freeholder et le copyholder ont eu la faculté d'exploiter par eux-mêmes ou d'affermer, avec cette différence que le freeholder pouvait faire un bail perpétuel, pourvu que sa terre ne fût pas grevée de substitution, au lieu que le copyholder pouvait louer pour une année sans le consentement du seigneur, pour un plus long temps avec ce consentement, mais jamais à perpétuité. Ces restrictions nuisibles à TagricuN ture avaient été introduites en faveur des personnes appelées à la substitution ou du seigneur de copyhold; on ne voulait pas que les premiers, lors de l'ouverture de leur droit, le second en cas de forfaiture, fussent liés par un trop long bail ^. Quant à subordonner la nature du bail à sa durée et à le traiter, ainsi qu*on fait en France, comme un acte de disposition ou de simple administration suivant qu'il dépasse ou non un certain temps, c'est une idée étrangère à la loi anglaise, et la théorie juridique des baux y repose sur une base toute différente.
On y distingue, d'abord, le bail à vie {lease ou démise for life) et le bail ïait pour tant d'années [lease ou démise for years). Le bail à vie est un freehold not of tnhentance qui diffère de la propriété par sa durée limitée et par l'obligation de payer un fermage, mais qui lui ressemble par son caractère féodal : le preneur y contracte le devoir purement nominal de fidélité, et, tant que les formes de l'investiture féodale ont été en vigueur, elles ont dû être observées pour l'établissement du bail à vie K Le bail fait pour tant d'années, fût-ce pour mille ans, n'est jamais qu'un estate less than freehold ou chattel real ', se confère sans investiture et ne peut être tailf c'est-à-dire transmissible par voie de substitution à l'un des héritiers du preneur à l'exclusion des autres ^. Toutefois, ces différences qui séparent nettement le chattel real du freehold ofinheritance sont moins appréciables si l'on compare le bail à vie au bail
1 Stephen, op, cit,, 1. 1, p. 25?, 257 et 633.
s Coke, op, cit.f 1. 1, p. 23 a, 68 6, 93 a, 148 a,
> Coke, op. cit,j t. I, p. 46 a. Chattel, bestiaux, meubleB, tout ce qal n*ett pas immeuble; real^ immobilier (Blackstone, op, çit,, U H, p. 386; Stephen, op. etï., t. I, p. 280).
* Stephen, op, ctï», 1. 1, p. 281.
k terme : le premier ne passe, naturellement, à aucun des héritiers du preneur; le second est regardé par la jurisprudence comme une tenure, imparfaite il est vrai, mais conférée sous condition de fidélité^; de plus, ils sont soumis Tun et l'autre aux mômes conditions de forme. Déjà, en vertu d'un statut de Charles II, tout bail fait pour plus de trois ans, ou moyennant une rente de plus des deux tiers du revenu du fonds, devait être passé par écrit signé du bailleur ou de son représentant dûment autorisé, mais un statut de Victoria a supprimé, à partir du 1*' octobre 1845, l'investiture des baux à vie et déclaré nul, à compter du môme jour, tout bail qui, devant ôlre passé par écrit aux termes du statut précité de Charles II, ne serait pas fait by deed^ c'est-à-dire par un acte scellé, remis au preneur et rédigé suivant les prescriptions de la loi K ' Il y a aussi des baux at wt'U et des baux by sufferance, La durée des premiers dépend du consentement des parties : elles peuvent se donner réciproquement congé à volonté '; le preneur que sa situation de fortune met presque toujours à la discrétion du bailleur n'a donc qu'une possession précaire et peut ôtre expulsé à tout moment ^ ; il peut seulement, s'il a ensemencé, faire la récolte avant de vider les lieux et y rentrer au besoin pour la faire '; il faudrait, pour qu'il n'eût pas ce droit, que le bailleur eût des raisons légitimes de le congédier ^. Le bail by suffèrance suppose qu'un preneur est resté en possession des lieux loués, après l'expiration de son bail, par la tolérance présumée du propriétaire qui ne peut plus dès lors l'expulser qu'après en avoir publiquement manifesté l'intention, par exemple, en rentrant sans violence en possession de son fonds 7. La sufferance n'a jamais existé dans les domaines royaux, car le roi ne peut souffrir de la négligence de ses agents par l'effet de laquelle le bail serait censé renouvelé, et le tenancier qui resterait en possession après la fin de son bail serait tenu pour un usurpateur *. En outre, deux statuts de Georges II ont atténué les conséquences de la sufferance appliquée aux propriétés privées. L'un donne contre le preneur, resté en possession après sommation de vider les lieux, une action qui entraîne condamnation au double
* Stephen, op. dt^ 1. 1, p. 396.
* Stephen, op. et/., 1. 1, p. 512 et suiy. s Coke, op. ciL^ 1. 1, p. 55 a.
* LitUeton, op, cit., sect 6S (dans Houard, op, cit, t. I, p. S7). s Littleton, op, et loc. cit.
du préjudice causé; d'après l'autre, tout preneur qui annonce l'intention de déguerpir à l'expiration de son bail et n'y donne pas suite au jour par lui fixé, doit payer le double du fermage afi*érent au temps qu'a duré son indue possession ^. Les preneurs atwill et by sufferance ne doivent point la fidélité au bailleur, car ils ne jouissent ni l'un ni l'autre de la sécurité sans laquelle il n'y a pas de tenure, môme imparfaite '. En somme, il n'y a que deux sortes de fermage, le bail at wiU et le bail for years; le bail by sufferance n'est qu'une tacite reconduction, et le bail for life^ une espèce de propriété viagère ou d'usufruit, comme le douaire de la veuve ^, la curtesy of Enghmd ^et le droit du donataire sans enfants sur le bien qui lui a été donné pour lui et sa postérité '.
L'usage du bail à long terme est très-ancien en Angleterre et, grâce à lui, le sort, d'abord très-misérable, des paysans dans les domaines des grands seigneurs normands ne tarda pas à s'améliorer. Tant qu'on ne vit dans le fermier qu'un agent cbargé de recueillir les fruits pour le compte du propriétaire ^, on ne lui consentit que des baux de courte durée qu'il ne fut même pas sûr d^achever paisiblement. 11 put être évincé par une revendication fictive exercée par un tiers de connivence avec le propriétaire^, et il n'eut, en cas d'expulsion violente et illégale, qu'une action très-imparfaite par l'effet de laquelle il n'était pas remis en possession, mais seulement indemnisé, et toujours au-dessous de ses pertes ^. La loi même aurait été défavorable aux longs baux, s'il est vrai qu'un ancien statut ^ déclar&t nuls ceux qui dépassaient quarante ans, de peur qu'en séparant trop longtemps la jouissance du fonds de la propriété, le bailleur ne diminuât, au préjudice de ses héritiers, l'émolument de sa succession ^^. Si cette loi fut jamais portée, elle
i Statuts 4 et 11 de Georges H; 1 et 2 de Victoria (Stephen, op. ct^, t. I, p. 294 et 295) .
s Coke, op, cit., 1. 1, p. 63 a, 68 6, 93 a et 6; t. H, p. 270 6.
> Stephen, op, cit., t. I, p. 266 et suiy. ^ Stephen, op. cit., t I, p. 268 et suiv. ^ Stephen, op, cit,, t. I, p. 261 et suiv.
^ Voy., sur ce point, Slephen, op, cit.t t. I, p. 284.
7 Coke, op, ctï., t. I, p. 46 a et 6. Adam Smith, Recherches sur la nature et les causes de la richesse des nations, trad. Joseph Garnier (Paris, 1859)^ t. U, p. 146. * Adam Smith, op, et loc, cit.
> Myrror of justice, ch. U, sect. xxvii (dans Houard, Traités sur les coutumes angh-normandes t. IV, p. 622).
<* Stephen, op. cit,, 1. 1, p. 285, Cest la raison qu'on donne pour expliquer le caractère essentiellement viager de Tusufruit : « JSe tamen in universum inutiles € essent proprietates semper abscedente usufructu, placuit certis modis exstin- « gui utumfructum et ad proprietatem reverti j» (Inst. Just., II, iv, § l}.
tomba bientôt en désuétude^ car il y a dans le Formulare angUcanum de Madox des baux de plus de quarante ans qui remontent au règne de Richard II et au delà ^, et on assure que les baux de trois cents et de mille ans étaient usités sous Edouard III, peut-être même sous Edouard I" ^. Malgré la crise du xvi* siècle, funeste aux tenanciers at will et fatale à la prospérité des classes agricoles en général, des lois importantes furent votées en faveur des tenanciers for years : le 44* statut d'Henri VII créa, pour réintégrer les fermiers injustement dépouillés, le wtnt of expulsion qui procure maintenant encore au propriétaire, quand il Texerce en leur nom, les mêmes avantages que Taction possessoire ou la revendication'; le 21^ statut d'Henri YHl abolit la revendication fictive et permit ainsi aux fermiers d'attendre en paix l'expiration de leur bail ^. Ils jouissent depuis ce temps d'une sécurité égale à celle du propriétaire, et les grands travaux qu'elle leur a permis d'entreprendre ont largement contribué à la prospérité de l'Angleterre* : Johnson dit quelque part, malgré ses préjugés aristocratiques, qu'il faut être fou pour refuser un bail à son fermier ®.
Toutefois, le bail à temps a toujours été une exception en Angleterre ; c'est la tenure at willqu\ forme le droit commun. Le changement qui s'est opéré, auxvi* siècle, dans la condition des paysans anglais a donné au contrat de bail une importance qu'il n'avait pas eue jusque-là. Tant qu'ils avaient conservé les droits attachés à l'antique communauté des terres^ la possession héréditaire du sol et une certaine indépendance personnelle, les tenanciers n'avaient guère senti le besoin de lier le propriétaire par un contrat et de chercher dans un engagement formel la sécurité que leur garantissait une tradition immémoriale. Tout changea pour eux au xvi* siècle : la clôture des terres vaines et vagues oh s'exerçaient les jouissances communes, de nombreuses dépossessions obtenues par ruse ou par force, la hausse du taux de la rente fixé autrefois par la coutume du manor et désormais par la concurrence réduisirent à la misère la plus grande partie de la classe agricole '^. Stuart Mill exagère
1 N" 539, 245 et 248 (éd. Londres, 1702, p. 140, 146 et 148).
• Stephen, op. et loc. cit.
' Adam Smith, op. et loc. cit.
• Stephen, op. et loc. cit,
> Adam Smith, op. cit., t. II, p. 147. Cliffe Leslie, op. cit., p. 169.
• Cliffe Leslie, op. et loc. cit.
■^ Cliffe Leslie, op. «7., p. 287 et suiv. Nasse, op. cit., p. 55 et sniv. Comp. Paul Leroy-Beaulieu, De la colonisation chez tes peuples modernes (Paris, 1874), p. 95 et
quand il dit qu'on ne sut plus depuis cette époque, en Angleterre, ce que c'était qu'un paysan propriétaire ^ : la persistance des longs baux ^et la condition des fermiers perpétuels qu'adécrîls Wordsworth ' sont la preuve du conlrairCy mais il est certain que, pris en masse, les colons anglais ont le droit de dire que la condition des classes agricoles a rétrogradé. Pendant que les tenanciers du continent arrivaient, sinon à la propriété, du moins à. une possession assurée, les fermiers n'ont acquis en Angleterre que le droit de quitter la terre librement ; le servage de la glèbe a cessé d'exister^ mais, des droits sur le sol cultivé par eux, la loi moderne ne leur en reconnaît pas plus que n*avait fait le moyen &ge. On a raconté bien souvent les dépossessions en masse du xvi*^ siècle : quand les communes flamandes commencèrent à acheter de la laine en Angleterre pour fabriquer du drap, les seigneurs s'aperçurent bientôt qu'ils auraient plus de profit à élever des moutons qu'à récolter du blé ; les tenanciers furent chassés et les terres arables converties en prairies. Un bill d'Henri VII^ un autre d'Henri YIIl qui ordonna qu'aucun propriétaire ne pourrait nourrir plus de douze mille moutons — quelques-uns en avaient jusqu'à vingt-cinq mille — , les censures lancées du haut de la chaire par les prédicateurs, une enquête parlementaire, rien n'y fit ^. Ce fut une des causes de rémigration qui fonda les colonies anglaises aux xvi* et xvii* siècles ^ Il en fut de même au xviu^ siècle : un poème touchant de Goldsmith décrit la douleur des paysans forcés de quitter la terre qui
suiv. Les légistes qui étaient devenus grands propriétaires mettaient la loi au service de leurs intérêts. « Qui sait si ce n'est pas le cr&ne d*un homme de loi ? Où. « sont maintenant ses chicanes, ses distinctions subtiles, ses causes, ses autorités d légales, ses finasseries? Comment souiTre-t-il que ce grossier drôle lui cogne a la tète avec sa bôche? Que ne lui intente-t-il une action pour voies de fait et a sévices graves ? Qui sait ? Ce personnage était peut-être un gros acquéreur de « biens-fonds, avec ses droits, ses redevances, ses privilèges, ses hypothèques, « ses contrats... » (Sliakespeare, Hamlet^ acte I*', scène v ; trad. Benjamin Laroche (Paris, 1854), t. II, p. 226). « Richard : La première chose que nous ferons «r sera de tuer tous les gens de loi. Cade : C'est bien mon intention. N'est-il pas « déplorable que de la peau d'un innocent agneau on fasse du parchemin, et que « ce parchemin sur lequel on aura griffonné quelque chose suffise pour consommer a la ruine d'un homme? » (Shakespeare, Henri IV, 2* part., acte IV, scène ii; trad. Benjamin Laroche, t. VI, p. 216).
1 Stuart Mill, Principes d'économie politique^ trad. Courcelle-Seneuil (Paris, 1861), 1. 1, p. 289.
« Voy. page précédente.
» The former of TiUbury vale {Poetical works (Paris, 1828), p. 243).
^ Sismondi, op. cit, t. 1^ p. 2i0 et suiv. Cliffe Leslie, op. cit., p. 212 et suiv.
s Voy. Paul Leroy- Beaulieu, op. cit., p. 93 et suiv., 484. Comp. Léonce de Layergne, ^économie rurale de l'Angleterre, de l'Ecosse et de Vlrlande (Paris, 1855}^ p. S54.
]es a vus nattre et où leur yie s'est écoulée *. Celte situation ne s'est pas modifiée et on verra plus loin que des faits analogues se sont produits de nos jours.
V. Tel fut, depuis la conquête normande, le régime des terres dans le royaume d'Angleterre. Dans le pays de Galles et en Ecosse, il ne fut pas sensiblement différent. Les tenures à charge de redevance usitées chez les Gallois avant la conquête de 1282 ressemblaient beaucoup aux lenures anglo-normandes, et ne s'écartaient guère des formes ordinaires que la propriété revotait en môme temps dans toute TEurope ^. Il en était de même en Ecosse, si ce n*est que le droit du tenancier était supérieur au copyhold et, sauf les charges qui le grevaient, presque identique à la propriété '. Le long bail s'y est mieux soutenu qu'en Angleterre, malgré l'existence des m.émes causes de perturbation : cela s'explique par une éducation agricole plus avancée, par la faculté de faire des baux indéfinis que les lois du pays accordent aux propriétaires de biens grevés de substitution, quelquefois aussi par la pauvreté du sol qui ne permet pas d'élever la rente et ne suscite pas la concurrence des fermiers ^. On a vu également des fermiers résister de force à l'expulsion, et les bandits des montagnes menacer de pillage, trincendie et même de mort les propriétaires des Lowlands qui usaient de rigueur envers leurs tenanciers '•
YL Les malheurs de l'Irlande ont ému toute l'Europe, et il est certain que les temps modernes n'offrent pas, dans les pays chrétiens, deux exemples d'une pareille misère. Depuis qu'en 1650, après Teffroyable répression de l'insurrection catholique et royaliste, les propriétés seigneuriales ont été confisquées par l'aristocratie anglaise et les tenures rustiques réduites à l'état de possession absolument
1 a On m'objectera peut-6tre, dit Goldsmith dans sa préface, qu*on n*a jamais tt vu pareille dépopulation et que ces infortunes n'ont existé que dans rimagi- « nation du poète. Je puis assurer que je ne raconte rien que je n^aie vu et que, « dans mes voyages de ces quatre ou cinq dernières années, j'ai été témoin des « misères que je décris » {The deserted village^ 8' éd. (Londres, 1775}, préface, p. vi).
* Il y a une tenure appelée tir cyvriv, en anglais register land, qui ressemble trait pour trait au bocland {Ancient laws and institutes of Wales (Londres, 1841), Glossaire, h. V, p. 1004). De Valroger, op. cit, (dans la Revue des cours littéraires, 1864, p. 555 et 556).
> Lefort, op, cit», p. 365. *
* Adam Smith, op. cit., t. II, p. 147. Wren Hoskyns, The landlaws of England (dans les Systems of land tenure in various countries du Cobden-club, p. 125)*
s Le Play, op. cit., U II, p. 115. Gomp. le droit de marché et le mauvais gré dans la Picardie et le Hainaut {suprà, p. 388).
précaire : il n'est plus resté aux paysans que la triple alternative « de travailler pour autrui, de mendier ou de mourir de faim ^ i». Ce n'est pas que les lois terriennes de ce pays dijQTèrent beaucoup des lois anglaises; c'est qu'elles ont été appliquées dans un autre esprit : MM. Wren Hoskyns et Longfîeld en font la remarque. « Les lois terriennes, dit M. Longfleld, sont les mêmes « en Angleterre et en Irlande, à part quelques différences en faveur (( de l'Angleterre. En Irlande, la nation féodale, avec ses droits et ses « devoirs réciproques^ n'existe pas; l'hostilité règne entre le sei- (( gneur et le vassal. La transmission de la seigneurie ne s'est point (( opérée régulièrement, et la confiscation du sol a mis [les tenante ciers en présence de nouveaux seigneurs qu'ils ne connaissaient H que comme des ennemis. De plus, le droit de saisie a été étendu (( de manière à devenir uiie arme terrible contre le tenancier re- « belle ou insolvable ; les lois qui lui étaient favorables sont tom- « bées en désuétude, celles qui lui étaient contraires conservées « avec soin ; il n'y en avait point pour protéger les pauvres, <( la religion ne sanctionnait pas l'autorité du droit^. » M. Wren Hoskyns ajoute: « Des lois médiocres bien appliquées valent mieux « que de bonnes lois mal entendues ; celles qui régissent la propriété (( en Irlande sont mal comprises. La présence du grand propriétaire « anglais au milieu de ses tenanciers, les enseignements de sa ferme « modèle, les nouvelles machines qu'il importe font autant de « bien que l'absentéisme, l'énormité de la rente ^ et le mauvais « outillage des fermes font de mal en Irlande ^. » Cependant la confiscation de 4650 n'a pas supprimé, comme on le croirait, les baux à long terme : leur durée moyenne est môme restée supérieure à ce qu'elle était en Angleterre ; les baux à vie indéfiniment renouvelables et les baux de plus de cent ans sont restés très-fréquents. Seulement, au lieu de les consentir aux paysans, on les a donnés à des intermédiaires appelés middlemen, fermiers des renies du seigneur, chargés de les recevoir pour son compte et responsables envers lui : combinaison également défavorable à l'agriculture et aux paysans^ car ces spéculateurs ne s'intéressent pas à l'amélio-
1 Troplong, op. cit., t. î, préface, p. xvii. Comp. Gustave de Beaumont, L'Irlande sociale, politique et religieuse, 6* éd. (Paris, 1845), 1. 1, p. 223 et suiv.
« Tenure of land in Ireland (dans les Systems of land ienure du Cobdcn-club, p. 1 et sui?.).
* On l'appelle rack rent, mot expressif qai signifie qu'elle torture le preneur qui la paie, qu'elle absorbe son revenu et ne lui laisse rien pour vivre (Stephen, op. cit.f t. I, p. 676).
* Op, cit» (dans les Systems of land tenure du Cobden-club, p. 126).
ration des terres et toale idée généreuse leur est étrangère. Aussi, dans la seconde moitié du xyiii* siècle, a-t-on commencé, sans renoncer à ce système, à réduire la durée des baux ; ceux de yingtet-un ou trente-et^un ans sont devenus plus nombreux ^. Quant aux paysans, ils sont restés soumis, en général, aux dures conditions de la tenure ai toill; ceux qui jouissaient du tenant-righi custam y faisaient seuls exception. Le tenanUright était le droit pour le tenancier de rester en possession tant qu'il remplissait les conditions convenues, de payer une rente fixe qui ne pouvait être augmentée que dans des cas rares (accroissement permanent de la valeur du fonds, élévation du prix des céréales), enfin, de vendre sa tenure en se faisant rembourser par l'acheteur ses dépenses d'amélioration '. Celte coutume, dont l'observation dépendait de la bonne foi et de la libéralité du seigneur, existait sur quelques domaines, comme ceux de lord Glancarty dans le Gonnaught, où tout tenancier qui bâtissait une bonne maison avait droit à une concession perpétuelle ^ ; c'était le droit commun de TUlster: la loi de 1870 en a étendu le bénéfice à toute l'Irlande.
SECTION QUATRIEME
ITALIE, ESPAGNE ET PORTUGAL
I. L^emphytéose et le livello en Italie. — U. Suite. Le sisiema livellare leopol» dmo. —III. Lei tenures espagnoles. — IV. Les baux à long terme en Espagne et en Portugal ; ïaforamento.
I. La tradition de Temphytéose romaine ne s'est jamais perdue en Italie; on peut l'y suivre après comme avant le x* siècle. J'entends par là non-seulement que les concessions perpétuelles à charge de redevance se sont multipliées dans ce pays comme dans toute l'Europe^ mais encore qu'on y est resté fidèle à la pensée qui a toujours inspiré ce contrat : on n'a pas cessé d'y voir un utile instrument d'entreprises agricoles et d'amélioration du sol ^. Cette destination du bail emphytéotique et cette vue arrêtée de le faire servir à l'accroissement de la richesse publique, qu'on cher-
1 Longfteld, «p. cit. {d^nê\Q$ Systems ofland tenure dn Cobden-club^ p. 4ettoiT.).
s Longfield, op, cit. (dans les Systems ofUmd tenure du Cobden-club, p. 39 et suiv.). Sismondi, op. cit., t. I, p. 3S4 et suiv. Cliffe Leslie, op. ctï., p. 5 et suiy. Léonce de Lavergne, op. eit.^ p. StfS etsuh. De Bernhardt, La question agraire et la propriété en Irlande (dans le Correspondant du 10 septembre 1S70, p. 816),
3 Sismondl, op. cit., 1. 1, p« 365.
^ Lattes,. <v>. et<.,.p» 242 et snW.
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cherait en vain dans d'autres pays, à la môme époque, on la trouve au fond des tenures italiennes du moyen âge et des temps modernes. C'est toujours, sous des noms très^iivers, le contrat vena de Grèce, adopté par Rome et légué par elle aux pays latms, mais il n'est pas sans difficulté de définir les conventions qui en sont sorties. L'expression fiito, la plus large de toutes, embrassait dans sa généralité les nombreuses variétés du bail*. C'éUient, d'abord, le contrat emphytéotique et le Uvello « qui ne différaient l'un de 1 autre ni par leur durée — le Uvello pouvait être perpétuel » et l'emphytéose, temporaire *— ni par l'obligation d'améliorer - l'empbytéose la contenait toujours, mais elle pouvait exister dans le Ixvello *, mais seulement par quelques règles tout K fait particulières. Les unes venaient du droit romain et éuient, par conséquent, spéciales à l'emphytéose, les autres éUient d'origine canonique et n'avaient lieu que dans le Uvello. Ainsi, la faculté d'aliéner, avec les droite de prélation et de lods et ventes qui en dérivent, n'exisUit que dans l'emphytéose •; ilen était de môme de la commise ^. Au contraire, l'usage des renouvellemente périodiques, pour mettre le droit du propriéUire à l'abri de la prescription, n'avait pas lieu dans l'emphytéose •. Au xii» siècle, ces différences, déjà très-subtiles, commencent à s'effacer ; les statuts municipaux des cornmunes italiennes étendent au Uvello la commise et le droit d'aliéner avec prélation et lods et ventes ; ils imposent à l'emphytéote
1 Momtori, op. du, dis». X (t. I, p. 537). Fitto vient de fixum (Arg. charte emphytéotique de 1085 : Fixdpensione.., fictus census (Ducange, op. cit., VFtctus;
Muratori, op. et loc, citJ), î Voy., aur l'origine de cette dénomination, suprà, p. 263. Comp. Pertile, op.
- 3*Lea /iieziari* conaenties en 975 par Albérlc, évoque de Piae, et en 1198 par Jean, évoque de Yiterbe, sont perpétueUe» (Ifuratori, op. ct^, diss. VD, t. I,
p. 377 î dis». Vffl. 1. 1, p. 444). . . ^ . ,x. ^
• Voy., par exemple, dans Muratori, une emphytéose de 1119 qui ne s'étend pas au delà de la troisième génération, et une emphytéose de 108S qui est faite pour vingt-neuf ans {Op. cit.y diss. VI, 1. 1, p. 324; dUs. XXIV, t. H, p. 351).
•Livelli consenti» par Jean, évoque do Viterbe, 1198; placitum de Lucques, 815 (Muratori, op. cU., diss. Vffl, t. I, p. 434; diss. X, t. 1, p. 537).
• Pertile, op. cit.f t. IV, p. 286.
f EUe n'avait pas lieu dans le Uvello (Arg. contrats précités de 975 et 1198 ; Muratori, op. cit., diss. VH. 1. 1, p. 377 ; diss. VDI, t. I, p. 444). D^aiUeurs, le concédant y renonçait souvent dans l'emphytéose : presque tous les contrat» recueillis par Muratori remplacent la commise par une amende (Op. ct^., diss. XXII et XXIV ; t. II, p. 248. 354, 774).
• Pertile, op. et loc, cit. II venait des Gapitulaire» qui ravalent éubli dans le précaire (Voy. supràt p. 255 et suiv.). En principe, l'emphytéose devait être renouvelée tous les cinq an»: dans une charte d*Alfano, chanoine de Florence (1154), le renouvellement n*a lieu qu'après soixante ans (Muratori, op. cU., diit. XXXVI ; t. m, p. 166).
la nécessité des renouvellements *• Le précaire se confond absolu* ment avec le Uvello '. Tous ces contrats transfèrent le domaine utile ', et le bail à cens {censo) ne diffère des précédents qn*en ce qu*il transfère la propriétéi sous la réserve d'une redevance modique et purement récognitive d'une propriété supérieure *. Cet usage s'est maintenu longtemps : par un acte passé le 11 mai 1802, l'abbesse de San-Ciriaco, dans les États romains, concède à perpétuité une immense ferme qui couvre le territoire des anciennes villes latines d'Ameriola et de Medullia pour un baril et demi d'huile, trois livres de cire, une livre d'encens et cinq sous d'argent'.
Tout était combiné dans le fitto pour le plus grand profit de Tagriculture : c'étaient, outre sa longue durée, le taux généralement peu élevé du canon ^ l'interprétation favorable donnée au bail à temps qui ne s'éteignait pas de plein droit par l'arrivée du terme et qu'il fallait seulement faire renouveler 7, sa transmissibilité aux héritiers si le preneur venait à décéder *. Les clauses d'usage relatives aux améliorations tendaient au même but : tantôt le preneur acquérait la propriété de ces améliorations, tantôt le canon s'élevait à mesure que le fonds augmentait de valeur, et, pour faciliter les travaux d'installation, on renonçait à toute redevance pendant les premières années '• Les baux emphytéotiques et autres se rattachaient ainsi à un ensemble de mesures éminemment favorables à la culture et telles qu'on n'ea avait point vu depuis l'Empire romain ^^ Le pape Calixte III exempta d'impôts pendant dix ans tous ceux qui défricheraient leurs
1 Fertile, op. cit,, t. IV, p. 302 et suiv.
« Mantori, op. cit.,, dis». XXXVI (t. m, p. 1S&). Fertile, op. cit., t. IV, p. 386. Moratori fait une différence entre laprecaria et làprjgstaria (op. cit., diss. XXXVI ; t. m, p. IS^i), mais ces deux mots désignent le môme contrat en signifiant Tan la partie qui reçoit, l'autre celle qui donne (Voy. suprà, p. 251).
s Beaucoup de maisons de Rome portent cette inscription : duminio utile del Mgnor X... Le domaine utile s'appelle aussi^ dans les Éuts romains, migliora" mento, parce que Temphytéote acquiert par là la propriété de ses améliorations (Sismondi, op, cit., U H, p. 100 et 101). C'est une idée analogue à celle du schauffelrecht (Voy. stq>rà, p. 489).
• Poggi, op. cit., 1. 1, p. 53. Fertile, op. cit., t. IV, p. 316. 11 semble que le bail h cens italien participe à la fois du bail à cens et du bail à rente du droit français : du preneur en ce que la redevance est purement récognitive, du second en ce que le preneur acquiert plus que le domaine utile, une propriété grevée de rente.
s Sismondi, op. cit., U II, p. 32.
• Fertile, op» cit., t. IV, p. 298 et suiv.
7 Dipl. ina (dansFantussi, op. cit., 1. 1, n* 186). Fertile^ op, cit., t. IV, p. 291. s Fertile, op, cit., U IV, p. 293 et suiv.
• PertUe, op. cit., U iV, p. 3l2 et suiv. 10 Comp. ntprà, p. 1&2 et suiv.
terres. Grégoire IX accorda la môme faveur aux colons qui vieudraient babiler sur les l.erres d'aulrui pour les meltre en culture ; des brigands obtinrent sous la même condition la remise de leur peine. Clément YII et Sixte lY autorisèrent le premier yenu à défricher le tiers d'un domaine malgré l'opposilion du propriétaire. La loi sarde ordonna de surveiller activement les seigneurs qui provoquaient par leurs exactions Témigralion des colons. Le droit municipal fut particulièrement ingénieux : à Florence, on obligea Jes personnes les plus aisées à entreprendre des travaux de culture; à Bologne, on força les propriétaires de biens ruraux & quitter la ville et à ensemencer leurs terres; à Crémone^ à C6me et à Lodiy on défendit aux possesseurs d'immeubles de sortir de l'État; on alla même plus loin, et celui qui défricha les terres d'autrui put les regarder comme siennes. A Parme, quiconque, par ruse ou par menace, empêcha un propriétaire de cultiver ses champs fut tenu, sur le serment du plaignant, de les prendre à bail par lui ou par ses parents ; à Padoue, à Pise et à Modène, les communes rurales furent tenues de chercher un preneur pour les terres en friche ou de les exploiter elles-mêmes en payant l'impôt à l'État K
Le cadastre, les lois sur les céréales et contre la vaine pâture, les primes d'encouragement complétèrent cette législation rigoureuse. Le bail à longue durée y prit naturellement une grande place : les chartes emphytéotiques qui nous soni parvenues se rapportent à toutes les parties de l'Italie, et Ton sait par des témoignages authentiques de quelle faveur ce contrat jouissait dans certains États. Un diplôme de Bérenger II, marquis d'Ivrée et roi d'Italie, qui confirme en 938 les droits de propriété des GénoiS; divise leurs terres en trois classes : les biens possédés en pleine propriété, les libelli el les précaires ; le registre de la curie archiépiscopale de Gênes, qui relate ces baux avec condition d'améliorer, reproduit en entier le titre De jure empkyteutico au Code de Justinien '. En Lombardie, des communautés religieuses prennent de grands espaces de terre à emphytéose pour les mettre en valeur. Des moines de Clteaux fondent ainsi des colonies (grancte) de frères convers : l'un administre la tenure, les autres cultivent; tout livre, toute science autre que le Pater et le Mùef*ere leur sont interdits '. On doit à l'emphytéose les meilleures
1 Pertile, op, cit., t. IV, p. 1262 et suiv.
* Lattes, op. cit, p. 243.
* Luttes, op. et lac. cit.
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terres de la campagne de Rome, Nemi\ Genzanôy Lariccîa, Castel- Gandolfo, Rocca di Papa^ Frascati; il paratt même qu'aux xiy* et XY* siècles, quand le labourage disparut peu à peu devant la pas- (oriziaj toute la contrée était cultivée de cette manière ^.
Quelques services qu'elle ait rendus, Temphytéose îtalienne a donné lieu, dans cette période, aux mêmes abus qu'à l'époque précédente : la destruction de la propriété libre, la spoliation du propriétaire par le possesseur. D'un côté, le manque de sécurité, fruit du désordre et de l'anarchie, a perpétué l'usage des recommandations; on offrait sa terre à un puissant personnage et on la recevait de lui en emphytéose : cela s'appelait appodiazione ou appodiatizia ^. D'autre part, les seigneurs laïques sollicitaient de rÉglise, comme au temps de saint Grégoire le Grand ^^ des baux emphytéotiques qu'elle ne pouvait ou n'osait refuser et qui détruisaient lentement le patrimoine de Saint-Pierre. Boniface, marquis de Toscane, et la maison d'Esté firent ainsi leur fortune à ses dépens, et on voit dans une lettre de Pierre Damien que le Saint- Siège voulut révoquer ces concessions qui n'étaient pas toutes volontaires, mais que la force lui manqua pour mener son projet à bonne fin *. En même temps, la confusion de l'emphytéose avec le fief altéra l'essence purement foncière de ce contrat, et y fit introduire des restrictions etdes entraves qui lui étaient étrangères. L'influence du langage y fut pour quelque chose, car on appelait indifféremment livello, fitto perpétua les tenures seigneuriales et les baux sans mélange de féodalité ^ Cela vint surtout de la révolution qui s'opéra dans les républiques italiennes, quand elles supprimèrent les charges féodales dans leurs territoires^ pour ne laisser subsister que les redevances et services dus en vertu de la concession primitive du fonds. Ces réformes tournèrent contre les tenanciers, car les seigneurs fabriquèrent de prétendus baux emphytéotiques, les firent signer de force à leurs vassaux et conservèrent par là leurs droits féodaux sous l'apparence de conventions librement formées. Le nombre des reconnaissances ainsi extorquées fut tel que la plupart des fiefs se changèrent en emphytéoses ^ : de pareils exemples font comprendre comment nos lois révolutionnaires ont dû, pour
1 Sismondi, op, cit., t. II, p. 98 et suiv.
• Poggi, op. cit., 1. 1, p. 82.
• Voy. suprà, p. 265.
• Lattes, op. et loc. cit.
« Poggi, op. cit., t. I, p. 54.
• Poggi, op. cit., U I, p. 56.
affranchir le sol, supprimer non-sealement les fiefs, mais encore Ifis redevances purement foncières.
L'influence du droit féodal sur l'emphytéose italienne se traduisit par les restrictions étrangères à la loi romaine que subit le droit de Temphytéote. Ce fut, d'abord, la préoccupation de conserver la tenure intacte dans sa famille et, par suite, les fidéicommis très-fréquents dans le bail emphytéotique, ou la stipulation que la tenure passera soit à l'aîné des enfants du tenancier, $oit à ses descendants mâles à l'exclusion de ses filles ^. Vinrent ensuite les entraves apportées au droit d'aliéner ; certains contrats interdirent au preneur le démembrement du fonds, quelques-uns lui défendirent absolument d'en disposer >. Des charges purement féodales lui furent imposées, comme l'aveu et l'hommage renouvelés périodiquement, tous les cinq, dix, vingt-neuf ou soixante ans 3, ou l'extension de la commise à des cas complètement étrangers au droit emphytéotique, tels que le désaveu ou la violence commise envers le bailleur ^. Enfin, l'hérédité de la tenure fut subordonnée à la nécessité pour l'héritier de prendre une nouvelle investiture avant de se mettre en possession : Bartole la tira par un raisonnement inattendu de la loi première, au Digeste, De aquâ quotidianâ et «itivâ ^. Une réaction se fit plus tard dans la jurisprudence, et l'on revint par des voies détournées à une pratique plus conforme au vrai caractère de l'emphytéose. Bartole enseignait déjà, au XIV* siècle, qu'on ne pouvait refuser sans motifs à l'héritier de l'emphytéote la nouvelle investiture qu'il réclamait, et qu'il avait le droit d'en appeler à justice : cela s'appelait Vequitativa rinnovazione^. On admit ensuite, par un argument tiré du droit romain, que le propriétaire ne pourrait jamais refuser la nouvelle investiture quand l'emphytéote défunt aurait apporté au fonds des améliorations considérables : ce fut la rinnovaztone coatttva per t cospicui miglioramenti'^. Enfin, la faculté d'aliéner librement {quasi
* Poggî^ op. cit,j 1. 1, p. 63 et suiv.
* Poggi, op. cit, t. I, p. 68 et Buiv.
' Poggi, op, cit.y 1. 1, p. 68 et suiv.» 74 et suiv. C'est alors que les baax héréditaires commencèrent à faire place, en Toscane, auxlocations temporaires (Perrens, Histoire de Florence (Paris, 1877), 1. 1, p. 192).
^ Cujas, Commentarii in libres IX Codicis JusHniani, liy. IV, tit. uvi, L. 2 (dans ses Opéra postuma^ t. V, p. 445).
> In primant Digesti novi pariem commentaria (Turin, 1589), p. 189. Poggi, op. cit,, t. I, p. 75 et suiv.
* <^. et loc. cit, Poggi, op. cit., 1. 1, p. 76.
^ Poggi. op. cit.f t. I, p. 77 et suiv. Gomp. Cod. Just., L. 7t De omn. agr. des. (XI, Lvni), const. Valentinien, Gratien et Théodose, 386.
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aUodialità) fut reconnue dans Temphytéose ecclésiastique et stipulée notamment dans les livelli des menses épiscopales de Florence, de Fiesole, de Pise et d'Arezzo et, plus tard, à Ratenne, à Urbin, à Ferrare, à Bologne et àPérouse ^.
IL Vers la fin du xviii* siècle, Pierre-Léopold, grand-duc de Toscane, plus tard empereur d^AUemagne sous le nom de Léopold II, rendit sur l'emphytéose une série d'ordonnances formant une législation complète à laquelle ses sujets reconnaissants ont donné son nom : sistema Uvellare leopoldino. Très-préoccupé des intérêts de l'agriculture et du sort des paysans, enclin aux idées philosophiques de son siècle et désireux de faciliter aux cultivateurs l'accès de la propriété, il écarta, par des mesures prudentes et énergiques, tous les obstacles qui en encombraient les abords. Des limites furent imposées à la faculté de substituer, au retrait et à l'extension des biens de mainmorte >, et l'emphytéose dut s'appliquer, dans la pensée du prince, aux terres cultivées comme aux terres incultes, aider le paysan à acquérir les unes, l'exciter à défricher les autres. Protéger l'empbyléote pendant la durée de son bail et lui assurer, tant qu'il paierait la rente, la plupart des avantages de la propriété, lui permettre ensuite de devenir pleinement propriétaire en rachetant cette rente, c'était créer un nouveau mode d'acquérir, particulièrement avantageux pour les personnes hors d'état de payer en une fois le prix de la terre. Cette destination nouvelle du bail à long terme est le trait caractéristique de l'emphytéose léopoldine ; l'auteur de ces réformes le dit lui-môme dans un moiu proprto du 26 décembre 1788 : « C'est, un contrat « d'une autre nature que l'emphytéose proprement dite, c'est plutôt «i une vente à crédit qu'une location perpétuelle ^ », et le commentateur le plus autorisé de ce système, Poggi, croit que c'est le plus grand service que l'emphytéose puisse rendre aujourd'hui ^. A cet eifet, la loi du â mars 1769 porte : 1"* que tout bien laïque ou ecclésiastique, possédé à titre d'emphytéose, iïvello, précaire ou bail perpétuel, sera aliénable nonobstant toute convention con-
^.Poggi, op. cit,f 1. 1, p. 86 et saiv.
* Poggi, op. ctï.,t. I, p. 121 et saiv.
* Dans Poggi, op, ct7., 1. 1, p. 207.
^ Poggi, op. ctï.ft. I, p. 206. Sismondi rapporte cependant que des spéculatears tentés par le bon marché de ces livelli prirent beaucoup de terres à ces conditions, non pas pour exploiter eux-mômes, car ils eurent des métayers, mais pour spéculer sur le prix élevé des denrées ; une baisse subite ruina plusieurs d'entre eux (op. dt^ t. 1, p. 288).
traire, que le consentement du propriétaire ne sera plus nécessaire pour consommer l'aliénation et qu'elle devra seulement lui être notifiée; 2^ que les droits de retrait, préemption ou prélation sont abolis ; 3** que l'emphyléote sera propriétaire de ses améliorations; 4® que la redevance fixée par le contrat primitif ne pourra être augmentée ni directement ni indirectement; 5* queTemphytéole pourra racheter la rente et devenir propriétaire, excepté dans le cas où le fonds appartiendrait à l'Église^. Cette emphytéose d'une nouvelle espèce s^appliqua au dessèchement des maremmes toscanes. Léopold, reculant devant les mesures extrôoies auxquelles ses prédécesseurs avaient eu recours ', enjoignit aux communes propriétaires de terres improductives de les bailler à emphytéose, pour une faible redevance, à des colons étrangers et à leurs enfants, sorte û'hospites confiés à la protection des magistrats. On dut leur procurer des logements à bon compte ou leur vendre à bas prix et sous la seule garantie d*une caution l'emplacement d*une petite maison ; le grand-duc leur donnait gratuitement le bois de construction et leur vendait le fer à bon marché '. On verra plus loin quelle influence a eue la Révolution française sur l'emphytéose italienne et, en particulier, sur le système léopoldin.
III. La législation espagnole est restée étrangère à ces préoccupations, et d'autres idées y ont présidé à la constitution de la propriété. Telle qu'on Ta vue disparaître au commencement de ce siècle, elle remontait à l'expulsion des Maures et à la colonisation des territoires reconquis ^ et le temps, qui a apporté, comme partout, des améliorations inévitables à la condition des tenanciers, a respecté les bases essentielles de cette primitive organisation. Les domaines des rois de GastilleetdeLéonet les terres concédées par eux' ont été divisés, dès le principe, en tterras deservosyde solariegos cultivées par des serfs ou par des hommes tenus, quoique libres, de payer une rente. La situation, d'abord très-précaire ^ de ces colons n'a pas tardé à s'améliorer au double point de vue de la fixité de lenure et de la fixité de redevance ; quelques chartes
1 Poggi, op. ctt,, t. I, p. 1S6 et suiv.
* Voy. supràj p. 468.
* Poggi, op. dt.j t. I, p. 209 et suiv. Sismondi, op, ctï., t. I , p. 278 o suiv., 327 et suiv.
^ Comp. suprà^ p. 320 et soiv.
» Voy. suprà, p. 824 et suiv.
* De X^ardenas, op, ciL, 1. 1, p. 258, 311 et suiv.
prouvent que, dès le x* siècle, les seigneurs ont renoncé à l'exercice rigoureux de l^urs droits. Le sentiment et l'intérêt étaient d'accord pour les y engager; comment oublier sitôt les dangers courus ensemble et les exploits accomplis en commun contre les inûdèles? comment attirer les colons sur des terres désertes sans leur promettre quelque liberté? Ainsi, dès 832, Alphonse II donne à réglise de Lugo des terres dont les colons paient seulement la moitié des frurts ; 'en 917, les vassaux du diocèse de Léon fournissent une quantité déterminée de pain et de vin et peuvent aliéner leur tenure ; en 1065, les hommes de Saint-Anaclet obtiennent le privilège de ne payer que le dixième de leurs grains, de leurs poules et du croît de leurs troupeaux ^. Au xi* siècle, ces libertés locales tendent à se généraliser ; les fueros de Logroiio et de Miranda del Ebro (1095 et 1099) suppriment diverses taxes odieuses aux paysans et les remplacent par une redevance unique et invariable ^ Au xiv* siècle, la loi consacre une partie de ces privilèges en même temps qu'elle en réprime l'excès ; les Siete Parttdas permettent au solariego de disposer de ses meubles et d'abandonner la terre qu'il cultive, mais non pas de l'aliéner '. Plus libérale, l'ordonnance d'Alcala (1348) permet de vendre la tenure, pourvu que Tacheteur soit un homme du même seigneur; elle précise les cas où la ^commise pourra s'exercer : défaut de paiement du cens, vente de la terre à un acheteur étranger au ûef, détérioration du sol. Elle détermine aussi les seules prestations qu'on puisse exiger du solariego: la redevance périodique [censOj martinenga^ infurcton) ; le yantai\ prestations en nature dues pour la réception du seigneur et rachetables en argent; la moneda payable au roi; le mortuaire appelé munctOj muncton ou IticCuosa; la fonsadera^ taxe de guerre imposée à quiconque ne sert pas en personne ; les homicidios et calumnias encourus par le tenancier à raison de ses délits ; les facenderas^ corvées généralement fixes. La disposition la plus rigoureuse de l'ordonnance est celle qui déclare le solariego qui abandonne sa terre incapable d'en acquérir une autre, à moins de se soumettre h une hehetria^. Du reste, ces prescriptions n'étaient pas régulièrement observées; on voit par les plaintes de la noblesse aux Gortès de Léon (1349), Valla-
1 De Cardenas, op. ctï., 1. 1, p. 35? et suiv., 817 et sniv.
* De Cardenas, op, df., t. I, p. 819 et sair. s Part. IV, tit. x&v, Uy Z (U III, p. 184}.
* De Cardenas, op, cit,^ u I, p. 328 et sair. Comp., sor les àehetrias, «tfprd, p. 821 et suiv.
dolid(1355 et 1385) et Ségovie (4386) que les vassaux changeaient de seigneur à volonté et ne payaient pas leurs redevances ^. Eq somme, le solartego avait, au xvi^ siècle, la libre disposition de ses biens et, pourvu qu'il n'aliénât pas au proGt de certaines personnes et qu'il satisfit à tous ses devoirs envers la couronne et envers son seigneur, il jouissait de droits équivalents à la pro* priété •.
Les populations soumises à ce régime étaient d'autant plus nombreuses que les villes même n'y avaient point échappé : dans plus d'une cité, les habitants étaient vassaux d'un seigneur et dépendaient des mêmes justices féodales que les tenanciers rustiques '• Quelques-unes jouissaient cependant de privilèges importants: par exemple, Léon où toutbourgeois possédant une maison, mais n'ayant ni âne ni cheval, ne payait au seigneur que dix pains de froment et pouvait vendre sa maison en avertissant le seigneur qui avait le droit de préemption ^. Dans les campagnes, certains seigneurs avaient jusqu'à trente mille familles de paysans; les ducs de rinran4ado, d'Ossuna, de Rioseco et de Medina-Cœli possédaient à eux seuls toute l'Andalousie ^; de Valladolid à Saint-Jacques en Galice, sur un territoire d'environ cent lieues carrées, tout le sol, sauf vingt-trois villages, appartenait à la noblesse ^. Une grande partie de ce territoire était consacrée à la vaine pâture {mesta) et cet état funeste à l'agriculture a duré jusqu'à nos jours ^ : c'étaient d'immenses pâturages où Ton avait jadis conduit les bestiaux pour les mettre à l'abri des Maures, et qu'on avait coq* serves plus tard sans autre motif que l'intérêt des grands et des couvents possesseurs d'immenses troupeaux de moutons. On comp- Uiit, au XVI* siècle, dix millions de mérinos dans la Nouvelle-Castille, dont trente mille au couvent de l'Ëscurial ^. Uu tribunal spécial présidé par un membre du conseil deCastille en réglait l'itinéraire '.
« De Cardenas, op. cit., 1. 1, p. Î63.
* De Cardenas, op. cit., 1. 1, p. 3S4.
* Brauchitsch, op. cit,, p. 110.
* Brauchitsch, op, cit., p. 57 et 58.
» Secrétan, De la féodcditi en Espagne (dans la Revue historique de df*oit français et étranger, t. IX, 1868, p. 815).
* Robertson, op. cit , t. I, Introduction^ p. 280.
^ V Espagne telle qu'elle est, extrait du Foreign quarterly review (dans la Re^ vue des Deux Mondes du 15 octobre 1831 [p. 153 et sniv.] ). Blanqui, Rapport sur la situation économique et morale de V Espagne en 18i6 (dans les Mémoires de r Académie des sciences morales et politiques, t. VI, 1850, p. 553 et suiv.).
> Il y en avait encore cinq millions en 1881 {V Espagne telle qu'elle est, dans la Revue des deux Mondes du 15 octobre 1831, p. 154).
* Blanqui f op, et loc. cit.
« La Marche et les Castilles deyinrent ainsi, dit M. Blanqui, d'im- « meoses déserts poudreux où de misérables yillages clair-semés <c fournissaient une population insuffisante pour la culture ^. » On trouve dans plus d'un pays d'autres exemples d'un pareil abus : certains cantons de la Corse et de la Provence ont été abandonnés pendant longtemps à ce mode trop primitif d'exploitation; il en était de même il y a vingt ans du taoolieredi Puglia dans l'ancien royaume de Naples > ; mais^ nulle part, si ce n'est dans la campagne romaine ', ce fléau n'a atteint un pareil degré d'intensité.
En Navarre, la marche des tenures rustiques vers la propriété a été plus lente et plus diffcile. Les vtUanos divisés en realengos^ abadengos eisolariegos, suivant qu'ils détenaient les terres du roi, de l'Église ou des seigneurs laïques, étaient encore dans une condition misérable au xiu* siècle. Les premiers, descendants d'anciens serfs de la glèbe, servaient à l'armée, hébergeaient le roi et transportaient ses bagages, jusqu'à ce que, lassé des graves abus qu'entraînaient leurs obligations mal définies, on les eût converties en tributs payables en nature ou en argent {cena del rey, cena de salvetad, corla y arinzada, peU'cion de cebada ) ; ils devaient, en outre, le cens et la corvée, sans compter les impositions extraordinaires. Les aia^en^05 payaient une pécha de reconnaissance à chaque changement de prélat et pouvaient disposer de tous leurs meubles. Les solariegos, les plus malheureux de tous, faisaient la corvée, donnaient la moitié de leur grain, quelquefois môme tous les fruits de leur travail, et hébergeaientle seigneur trente jours par an^. Les fueros duxiii*siècle entrent, à cet égard, dans des détails qui (trouvent que cette condition était plus misérable encore auparavant, et qu'une réglementation précise fut nécessaire pour empocher le retour d'anciens abus et mettre Un à des désordres fâcheux pour la tranquillité publique ^. Il y avait encore au-dessous des villanos des serfs de la glèbe {pecheros) qui ne pouvaient rompre le lien seigneurial et abandonner leur terre ; on finit cependant par leur permettre de s'établir dans une autre partie de la seigneurie, à condition de fournir un successeur pour remplir leurs obligations et notamment pour héberger le seigneur ^.
On distinguait en Aragon les villanos de parada^ serfs de la glèbe
^ Op, et loc. cit.
s Blanqui, op. et ioe, cit. Gomp. suprà, p. 129.
• Voy. suprà, p. 130 et suiv.
*De Cardenas, ap, ciï., 1. 1, p. 892 et suiv. De Cardenas, op, cit., 1. 1, p. 397 .
* De Cardenas, op. cit., 1. 1, p. 398 et sair., 411 et suir.
qui avaient obtenu leur émancipation en promettant des services ; les mudejares, Sarrasins prisonniers de guerre et réduits en quasiservitude ; les simples villanos ou pecheros ^. Les premiers n'avaient pas la propriété de leurs terres et payaient une redevance arbitraire ; ils obtinrent cependant, dès le x* siècle, le droit de recourir au /ti^^ûa contre les injustes prétentions de leurs seigneurs^. Les mndejares des domaines royaux ne pouvaient vendre leur terre à des chrétiens sans payer à la couronne une somme égale au tiers du prix de vente, pour l'indemniser de ce qu'elle ne pourrait exiger des nouveaux possesseurs ; leur cens était du neuvième des fruits; seuls, ceux de l'Église n'étaient pas attachés à la glèbe ^ Les simples villanos pouvaient disposer de leurs personnes et de leurs meubles en se conformant à la loi du domaine qu'ils cultivaient; ceux du roi pouvaient vendre leur terre; ceux de l'Église ne payaient que des redevances fixes ^. Les pecheros catalans étaient plus favorisés, au moins comme tenanciers, car, malgré les malos usos qui les opprimaient personnellement, ils pouvaient, depuis 1283, quitter librement les terres du roi, et un édit de 1486 accorda la même faculté aux colons établis sur les domaines seigneuriaux ^ L'expulsion des Maures avait eu des conséquences funestes dans le royaume de Valence : la plupart des terres étaient devenues vacantes, à l'exception des domaines royaux que cultivaient des serfs attachés à la glèbe ; les seigneurs ne trouvant pas de colons ne tiraient aucun revenu de leurs propriétés et, par suite, ne payaient pas d'impôts. Une pragmatique de 1614 confirma les seigneurs dans la possession des terres enlevées aux Maures, en prescrivant que les biens qui payaientl'impôt lors de la reconqutsta y resteraient soumis, et que, dans le cas contraire, le seigneur payerait seulement six deniers. Quant aux colons, les Maures n'avaient aucun droit de propriété et ne gardaient des fruits par eux perçus que ce qui leur était laissé par la volonté changeante du seigneur; les chrétiens, mieux traités, pouvaient quitter leurs terres, mais non les vendre ^.
IV. Une pareille extension des tenures serviles ou, du moins, tributaires laissait peu de place au contrat de bail. On trouve cependant, dès une époque très-ancienne, en Galice et dans les Asturies,
t De Cardenas, op. cit. y t. I, p. 461 et suiv.
s De Cardenas, op. cit, t. I, p. 462.
3 De Cardenas, op, cit., t. I, p. 464.
^ De Cardenas, op. cit., 1. 1, p. 465 et suiv.
B De Cardenas, op. cit., t. II, p. 24 et 25.
* De Cardenas, op, cit., t. II, p. 81 et 82.
des baux de terres incultes consentis pour un très-long temps, ordinairement pour la vie de trois rois, parles évoques et les grands seigneurs laïques. Leurs résultats ont dépassé lesespérancesqu'onavait pu concevoir, et il est arrivé qu'à la fin de leur bail, les fermiers ont refusé de vider les lieux, invoquant l'équité et soutenus par l'opinion publique. Les tribunaux n'ont pu venir à bout de régler ce conflit et, dans ce cas comme dans beaucoup d'autres, la possession a triomphé de la propriété. Un arrêt du conseil de Castille a suspendu, en 1770, les procédures à fin d'expulsion; un autre de 1771 a proclamé la perpétuité de ces baux ^. Vaforamento de Portugal établi, dit-on, par les Bénédictins >, mais descendu plus probablement de Temphytéose romaine dont la tradition ne s'est jamais perdue dans ce pays 3, assurait aussi au preneur, pour une, deux ou trois vies d'homme, un droit aliénable, mais indivisible, sous la condition de payer une redevance annuelle, une autre à la morl du seigneur (luctuosa) et, en cas de vente, une troisième quelquefois égale au tiers du prix {laudemio) ^. Tombées en désuétude sous les Sarrasins, peut-être même sous les Wisigoths, restaurées en même temps que la monarchie portugaise au xii* siècle, généralisées à l'époque où le roi Denis prescrivait l'enseignement du droit romain à l'Université de Goïmbre, les règles du bail à long terme furent modifiées par Alphonse V au xiv* siècle WaforamentOj fréquent dans les Algarves, mais surtout au nord du Tage où l'aisance des cultivateurs et la bonne cullure du Minho sont attribuées à son influence ^, était peu répandu dans TAlentejo. Il régnait dans cette province, au xviii" siècle, une sorte de bail à domaine congéable aux termes duquel le propriétaire pouvait expulser le preneur pour exploiter lui-même ; il mettait à prix la continuation du bail, et le manque de sécurité refroidissait le zèle du fermier. A la fin du siècle dernier, celte tenure commençait à tomber en désuétude 7.
1 Reports respeeting the tenure ofland, t. III, p. 33 et 37. Comp. le droit de marché {suprà^ p. 388).
* De i^veleye, De la propriété et de ses formes primitives, p. 353.
* Lefort, op. cUmj p. 389 et suit.
^ De Layeleye, op. et loc. cit.
* Reports respeeting the tenure of land, t. Il, p. 175 et suiv.
* De LtYeleye, op. cit. y p. 254 et 363.
7 Reports respeeting the tenure ofland^ 1. 1, p. 173.
LA CONDITION PERSONNELLE DES TENANCIERS
I. France. Le servage. — II. Suite. La mainmorte. ^ m. Suite. L'affranchissement des serfs. — IV. Saite. Les vilains. — V. Anglerre. Les /Vee socagers. — VI. Suite. Les vilains et les taeogs, leur affranchissement; les copyfiolders. ~ Vn. Allemagne. Les eigene leute et les schutzMrigen, — VIII. Suite. Les colon gers d'Alsace. » IX. Suite. L'émancipation des serfs. — X. Danemark. — XL Italie. » XII. Espagne et Portugal
I. Je n'ai pas à revenir sur les privilèges personnels qui résultaient de la possession des fiefs ^^ ni à décrire l*état des paysans en Europe depuis le x* siècle jusqu*à nos jours; je voudrais seulement indiquer l'influence du bail à long terme sur la condition du preneur, les sujétions attachées à la possession du sol d'autrui, et les conséquences de Pétat de communauté qui modifiait à la fois les règles de la tenure et Tétat personnel du tenancier. Je ne m'occuperai donc pas des rapports du seigneur avec ses vassaux, mais seulement des rapports du propriétaire avec ses fermiers. La misère des classes agricoles et leurs eD'oris désespérés pour en sortir ont été trop souvent et trop éloquemment racontés pour qu*on soit tenté d*y revenir; mais, quelque jugement que Ton porte sur les révoltes des paysans, qu'elles aient facilité ou entravé Tafi'ranchissement des campagnes, qu'elles aient été inspirées par l'esprit de désordre ou provoquées par d'insupportables vexations, ces insurrections qui commencent en Flandre sous le règne de Louis le Débonnaire ', et se repoduisent à de courts intervalles jusqu'à la jacquerie du XIV* siècle' et jusqu'à la guerre des paysans au xvi*,
1 Voy., ntpràf p. 346 et sniv.
* Afuegisi CapittUarium liber IV, c. 7 (dans Perts, op. dt,, Leges, t. I, p. 31%). Wamkœnig, Histoire de la Flandre, t. I, p. 143.
s Voy., sur la révolte des paysans normands sous le duc Richard H, Goisot. Histoire de la civilisation en France^ t. III, p. 200 et suit. ; Léopold Delisle, op. dt; p. 121 et suiv. ; et sur celle des serfs de Saint^Denis en 1162, Dengnot, De r origine et du développement des municipalités rurales en France (dans la Revue française, septembre 1833» p. 303). AJ. Dareste de la Gharanne, La féodalité et les chartes communales (dans la Revue historique de droit finançais et étranger, t. IV, 13S3, p. 351 et suir.). M. Bascle de Lagrèse assure que les paysans éuient moiùt malheureux en Blgorre que dans les autres provinces de la France et que
sont an symptôme certain de Toppression des populations rurales. Ces faits et d'autres encore, comme la dépopulation ^ et le retour périodique delà famine ^, prouvent à quel point on s'est mépris lorsqu'on a vu dans le régime féodal un moyen de régénérer l'agriculture et une source de prospérité pour les classes rurales, a Chaque fief, dit M. Troplong, devint un centre d'activité et d'é- « nergie ; le seigneur s'appliqua à trouver dans le nombre et l'ai- « sance de ses sujets la force dont il avait besoin pour rester à la « hauteur de son rang et pour n'être pas inférieur à ses voisins '. » C'est le contraire qui est vrai : la prospérité publique n'a rien dû au régime féodal ; elle s'est développée aux dépens des droits seigneuriaux et a gagné tout ce qu'ils ont perdu K
M. Guérard dit, au commencement de ses Prolégomènes sur le cartulaire de Saint-Père, que, ce s'il fallait entendre par hommes «libres ceux qui jouissaient d'une liberté sans entraves, c'est-àc dire qui ne devaient ni droits ni services quelconques à per- « sonne, ils ne seraient pas très-nombreux sous le régime pur « de la féodalité '• n Le fait est que la liberté avait entièrement disparu parmi les populations rurales, par les causes dont j'ai parlé précédemment*, et qu'avant les chartes communales, qui n'ont pas été sans influence sur le sort des classes agricoles, la liberté n'a
dans ce pays où les rtssaax se sont souvent révoltés contre le comte, on n'a Jamais Ta les paysans sMnsorger contre leurs seigneurs [La féodalité dans les Pyrénées^ dans les Comptes rendus de l'Académie des scieftces morales et politiques, t. LXVI, 1868, p. U5).
> En 1482, les garnisons des forteresses étaient la seule population du pays de Caux. Sous Charles VI, on appelait la France « terre déserte». Sous Charles vn, une immense friche s'étendait d'Abbeville aux marches de Lorraine et d'Allemagne. Le document qui donne à la France trente-cinq millions d'habitants sous Philippe de Valois est fictif (Moreau de Jonnès, Statistique de la France féodale^ dans les Comptes rendus de fAcadémie des sciences morales et politiques, t. XLD, 1857, p. 329).
s Elle roTonait tous les deux ans environ et amenait un redoublement de mortalité : les chroniques de Saint- Denis signalent, du xi*au xvii* siècle, 64 famines par chaque période de 115 ans, ce qui ne s'est tu nuUe part en aucun temps, dit M. Moreau de Jonoès, op. et loc, cit. Gomp. Léonce de Lavergne {Les assemblées provinciales en France sous Louis XVI (Paris, 1864), p. 167 et buIy.), sur la Sologne prospère au xvi* siècle et misérable depuis la suppression des petits propriétaires; et Sismondi [op. cit,f t. I, p. 21), sur les doléances des États de Languedoc, au XVI* siècle, au sujet des exactions et des violences des soldats en libres quartiers ches les paysans : elles avaient fait disparaître beaucoup de familles et diminué rapidement le nombre des feux.
s Op. cit., t. I, PréCuse, p. lxxvii.
• Voy.^ sur les conséquences de la féodalité en matière d'agriculture^ Ghampionnière, op. ctf., n«* 809 et ioiv.; Poggi, op. ctf., t. I, p. 48 et suiv.
• Voy. stqtrùf p. 280 et suiv.
signifié en France que la négation de la servitude qui n'y a jamais été admise ^ Ainsi s'expliquent ces paroles de Montesquieu : a Au u commencement de la troisième race tous les laboureurs se trouce vèrent serfs ^ », et cette thèse de Ghantereau-Lefèvre, que les fiefs ont asservi les hommes libres et affranchi les esclaves ^ L'un veut dire qu'il n'y a plus eu d'hommes libres, l'autre, qu'il n'y a jamais eu d'esclaves. Ce n'est pas à dire qu'il existât une complète uniformité dans l'état de ces colons qui n'étaient ni libres ni esclaves ; il variait, au contraire, d'une coutume à l'autre \ et, abstraction faite de toute circonstance locale, les uns étaient serfs, les autres jouissaient d'une condition supérieure au servage et cette dernière classe allait toujoursen s'augmentant aux dépens de la précédente. Il est même difficile de tracer avec une exactitude rigoureuse la ligne de démarcation qui les séparait et de fixer le sens de termes auxquels les coutumes et les ordonnances n'attachaient pas de signification bien précise. On peut cependant affirmer : i^ qu'il y avait dans les campagnes deux classes de personnes étrangères à la noblesse : les serfs et les hommes qui jouissaient d'une demiliberté ^; 2** que les serfs s'appelaientaussi mainmortables» gens de mainmorte, mortaillables, gens de condition, bons de cors, hominés capitales ^ ; 3"^ que les hommes en possession d'une demiliberté étaient dits hommes de pote, de poote ou de poeste, et aussi hommes coutumiers ''; 4^ que les noms de roturier et de vi-
1 Diplôme de Henri I*% 1053 (dans le Reciteil des historiens des Gaules et de ta France, t. XI, p. 590). Pothier, Des personnes et des choses, n* 40. C'est en ce sens que les "vavasseurs de Normandie sont appelés libres (Beugnot, op, cit., dans la Revue française, septembre 1838, p. 290 ; Léopold Delisle, op, cit., p* S; comp. HovLàTd, Anciennes lois des Français conservées dans les coutumes anglaises y t. I, p. 195).
« Op, cit., liv. XXX, ch. XI.
s (^. cit. , p 12 et 83.
« Dumoulin, op, cit., tit. de feudis, § 3, g1. 3, n* 4 et 0 (t. I, p. 127).
* La langue allemande a, pour les désigner, des expressions qui n'ont pas d'équivalent en France : mittelfreie, halbfreie (Comp. suprà^ p. 840). M. Dareste de la Cliavane distingue les roainmortables des serfs (Histoire des classes agricoles en France, p. 197 et suiv.) : les serfs et les mainmortables ne forment qu'une seule classe ; quand le servage a disparu, la mainmorte Ta remplacé fl^othier, op. et toc. cit*).
* Mainmortables, gens de mainmorte, mortaillables (Voy. sur l'étymologie do ces mots, Warnkœnig^ Franzœsische Staats- und Hechtsgeschichte, t. II, § 5B). gens de condition (Ducange, op. cit., v" Conditionati; Littré, op. cit., v** Condition), lions de cors, homines capitales (Ducange, Observations sur les Établissements de saint Louis, p. 19 i).
^ Beaumanoir, op. cit., ch. xii^ n" 3; cli. xlviii, n** 7 et suiv* (éd. Beugnot, t. I, p. 180; t. H, p. 256 et .iuiv.). Ducange, Glossarium médise et infimss tatinitatis^ v'* Consuetudinarii et Costumarii; Observations sur les Établissements de saint Louis, p. 165. 8cbaeffner» op. cit., t. U, p. 515.
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lain^ s'appliquaient aux deux classes,mais qu'on entendait générale* ment par roturier l'homme qui n'était pas noble et vivait bourgeoisement >. Du reste, la condition du serf et celle du possesseur libre — je lui donnerai maintenant ce nom, maison saura quelle liberté je veux dire — étaient identiques, en ce sens qu'elles conféraient au tenancier un droit de quasi-propriété qui ne pouvait lui être enlevé, tant qu'il payait la redevance et faisait les services promis ^.
On devient serf de quatre manières. D'abord par la naissance : est serf l'enfant de deux serfs ; si ses parents appartiennent à deux seigneurs et ont plusieurs enfants, les seigneurs se les partagent ^; le seigneur de la femme prétend quelquefois que le mari et les en^fants lui appartiennent ^. L'enfant de deux personnes, l'une serve, l'autre libre, suit tantôt la pire de ces deux conditions ^, tantôt celle de sa mère ^ ou celle de son père, mais ce dernier cas est très-rare ^. Le bâtard naît toujours libre ^. L'enfant qui* est né libre ne devient pas serf quand ses parents tombent dans le servage ^^. On devient serf par mariage : l'homme libre qui épouse une serve devient serf du seigneur de sa femme ^^; la femme libre qui épouse un serf devient serve du seigneur de son maH ^>, au moins pour tout le temps que durera le mariage ^^. On peut tomber dans le servage par l'effet d'un crime ^^« Enfin, une
i Ducange, Observations sûr tes Établissements de saint Louis ^ toc. Cit. Schaeff-* lier. op. 'et toc. Cit. Wanikœnig, op, cit.t t. 11, § 66. Littré, op, cit., v" Vilain.
s Warnkoenig, op. et loc. cit.
) Guérard, op. dt.t t. I, Prolégomènes^ n<* 31. Néanmoins, Ids serfs étaieilt quelquefois aliénés seuls, ou, du moins, les chartes d'aliénation n'indiquent pas toujours que leur tenure fût aliénée avec (eux (Voy;, par exemple, deux chartes du X* siècle dans le carlulaire de Saint-Père, éd. Guérard, t; I, p. 174 et 179.)
^ Carlulaire de Saint-Père (éd. Guérard, t. Il, p. 328}.
* Bourbonnais, arté 199. Nivernais, ch; viii, art. 22.
^ Meaux, art. 79. Bar, art. 72. Fléchier, les 6i*ands Jours d'Aûùergne, é<l: Chéruel (Paris, 185â), p. 100 et suir.
^ Duché de Bourgogne, cli. ix, art. 3.
*Beaumanoir, op. cit.t ch. xlv, no 16 (éd. Beugnot, t« H, p. 223).
io Cartttlaire de Saint-Père (éd. Guérard, t. II, p> 283).
11 /6., 1. 1, p. 91 ; t. II, p. 293. Voy. cep. ib., t. 11^ p. 364 et 423, des homnles libres qui épousent des serves et qui gardent leur liberté eu abandonnant au seigneur la dot de leurs femmes.
1* Duché de Bourgogne, ch. ix, art. 8; Comté de Bourgogne, art. 91.
i> Cartulaire de SaintPère (éd. Guérard, 1. 11, p. 296).
1^ Voy., por exemple, une charte du commencement du xi* siècle par laquelle Tabbé de Saint-Père abandonne ù un chevalier du voisinage des colons do l'abbayë qui lui ont tué un Ferf {Ib., t. H, p. 297).
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personne libre peut se réduire en servage expressément ^ ou tacitement « par prise de meix en lieu de mainmorte », c'est-à-dire en fixant sa résidence sur une terre oh Ton devient serf par le seul fait d'y demeurer ', et quelques coutumes admettent que la liberté se perd par prescription quand on a vécu en serf pendant trente ans 3. Il y a trois manières de sortir du servage. La plus commune est l'affranchissement dont les formes sont très-diverses, mais qui est toujours soumis à quelque condition comme l'hommage ^^ le paiement d'une somme d'argent, *, l'abandon de la tenure ^ la cession d'une terre appartenant à l'afiPranchi ^. Le serf donné gratuitement par son seigneur ne peut être affranchi sans le consentement du donateur ou de ses descendants *, et, comme l'affranchissement des serfs déprécie le fief auquel ils sont attachés, le vassal ne peut les affranchir sans la permission du seigneur *. De là vient la règle : « Avant qu'un serf manumis par son seigneur soit « franc, il faut qu'il paie finance au roi d, qui tomba, d'ailleurs, en désuétude ^^. La liberté s'acquiert également par le désaveu qu'un serf fait de son seigneur ^^, et par la prescription ^K
Il faut distinguer deux périodes dans la condition des serfs : le servage proprement dit et la mainmorte. La condition des serfs n'a pas sensiblement changé depuis l'époque précédente : en droit, elle est restée stationnaire. Dès avant le x° siècle, les serfs avaient les droits de famille^ mais non pas le droit de propriété; ils ne pou-
i Ib,, t. II, p. 283.
s Duché de Bourgogne, cli. ix, art. 5.
B Yoy.) par exemple, celle de la Marche, art. 127.
^ Cartulaire de Saint-Père (éd. Guérard. t. II, p. 217, 293 et 394). Le droit de Jurée, que payaient en Champagne les affranchis qui voulaient relever immédiatement de la Justice du comte (Estienne Pasquier, Les recherches de la France, liv. IV, ch. VII; éd. Paris, 1621, p. 370), n*avait rien de commun avec la jurata promissio opéraient libertidudroii romain (Dig., LL. 7, pr.. De op, /i6.,XXXVin, I ; 44, pr.. De lib. caus,, XL, xii). Voy. cep. Cujas, Obsei^ationes, llv. XVII, ch. x.iv (dans ses Opéra priora, t. lU, p. 531) et Ragueau, op, cit,y v" Jurée (t. II, p. 38). Comp., sur ce droit de Jurée, Gabriel Demante, Observations sur les actes d'affran^ chissement du cartulaire de Notre-Dame de Paris (dans la Bibliothèque de l'École des chm'test i* sér., t. I, 1866, p. 41).
> Cartulaire de SainSPère (éd. Guérard, t. II, p. 293 et 297).
•/6., t. II, p. 594 et 297.
' Ib., t. II, p. 457.
» Ib,, t. II, p. 663.
0 Vitry, art. 140. Beaumanoir, op, et/., ch. xlv, n»« 18 et 26 (éd. Beugnot, t. II, p. 225 et 230). Établissements de saint Louis, liv. II, ch. xxxtv (p. 502).
10 Loisel, op. Cl/., liv. 1, tit. i, art.73 (t. I, p. 107 et suiv.). Warnkosnig, op, ctY., t. II, § 62.
it Marche, art. l47. Duché de Bourgogne, ch. ix, art. 9. Comté de Bourgogne, art. 86.
t* Vitry, art. 146. Auvergne, ch. xxvii, art. 11.
yaient plaider contre leur seigneur ; ils étaient attachés à la glèbe, soumis à lacapitation et exposés aux châtiments serviles^. Au xiii* siècle, Beaumanoir ne s'exprime pas autrement : « Li uns des serfs « sunt si souget à lor seigneurs que lor sires pot penre quanquMl ont, « à mort et à vie, et lor cors tenir en prison toutes les fois qu'il lor c( plest, soit à tort soit à droit, qu'il n'en est tenu àrespondre fors à Cl Dieu» ^. En d'autres termes, l'état du serf consiste dans la privation de tout droit, et le seigneur n'est responsable que devant sa conscience et devant Dieu de son injustice et de sa cruauté. Est-ce un véritable esclavage, comme l'appelle M. Dareste de la Ghavanne ' ? Non, car il n'existait déjà plus sous les deux premières races ^, et le droit français ne l'a jamais admis ' : c'est une servitude de la glèbe, très-dure assurément, mais où les mœurs, l'influence de l'Église et la protection royale tempèrent la rigueur des lois. Nous savons, d'abord, par les documents duxt* siècle que, si le serf était attaché à la glèbe, il y gagnait de ne pouvoir être dépossédé de sa terre, ni lui ni ses enfants ^. L'Église lui donnait asile ^, validait son mariage même célébré sans le consentement du seigneur ", et excommuniait quiconque maltraitait injustement ses serfs ^ Enfin, l'institution de l'appel « pour défaute de droit o donnait un recours au serf contre l'iniquité du seigneur ^^. Il est, d'ailleurs, très-vraisemblable que ce servage ne se voyait plus guère au xui* siècle. Les serfs de Saint-Père de Chartres jouissent déjà, deux cents ans auparavant, d'une bien meilleure condition : en 1001, l'un d'eux et ses deux sœurs sont propriétaires d'une petite terre ^^ ; en 1100, un autre obtient sa liberté en abandonnant une terre qui lui appartient^*; en 1101, ils plaident contre l'abbé^', et, quand ils sont aliénés avec leur tenure,ce n'est pas
i Voy. suprà, p. 292 et suiv.
> Op, cit., ch. XLV, n° 31 (éd. Beugnoti t. U, p. 233).
« Op. cit., p. 198.
* Voy. supràf p. 292.
B Voy. supràj p. 479. Cependant le serf est une valeur qui compte dans le patrimoine de son seigneur (Assises de Romanie, ch. eu, dans Canciani, op. cit., t. m. p. 521).
•Voy. supràtp, 481.
' DécréUle dlnnocent III, 1200 .Corpus juris canonicitC. 6, De immunit. eccL, m, \Lix) .
8 DécréUle d*Adrien (Coi^m^ juris ca?ionict, c. 1, Deconj. serv,, IV, xlix).
• DécréUle d'Alexandre III {Corpus JwHs canonici, c. 10, De cens , III, xux.)
«0 Pierre de FonUines, op. cit., cli.XXil, § viii (éd. Marniez p. 295). 11 Gartalaire de Saint-Père (éd. Guérard, t. II, p. 9i). i>/6.,t. n,p. 354.
t«/ô., t. Il, p. 871.
tant leur personne qui est acquise par Tacheteur que les redevances dont ils sont tenus ^. Je sais bien qu'on trouve déjà, avant le xi« siècle, des serfs, de vrais serfs qui sont propriétaires, mais ce n'est pas, comme après celte époque, un fait général et régulier ^. Je sais aussi que les serfs de TÉglise ont quelques privilèges ^ et qu'on voit des serfs de seigneurs laïques se faire, à peine affranchis, serfs de l'Église ^; mais il n'en est pas moins vrai que, dès le XI® siècle, le servage proprement dit est très-rare en Normandie ^ et qu'on perd partout sa trace après le xiii® ^. Dans les Étals chrétiens de l'Orient où les croisés l'avaient importé, il était d'autant plus rigoureux qu'il s'exerçait principalement sur des infidèles ^ : Philippe de Navarre assimile les serfs aux bestiaux *, ils sont serfs de poursuile et aliénables à discrétion * et ne peuvent être affranchis qu'en recevant le baptême ^^.
IL Au servage a succédé la mainmorte ^^ que Beaumanoir décrit en ces termes : « Li autre sunt démené plus debonerementi car
ï Comp. suprà, p. 275 et 481.
* Guérard, op, cit.y t. I, Prolégomènes, n* 87. Comp. suprà, p. 295. ^Guérard, op. cit., 1. 1, Prolégomènes, n** 47. Toutefois, il ne faut pas attacher une
grande importance aux ordonnances d'Henri l" et de Louis-le-Gros( 1 058, 1 1 18 et 1 1 ?8) qui ont accordé aux serfs de Saint-Père de Chartres, de Sain t-Germain-d es-Prés et de Saint-Maur-des-Fossés le droit de témoigner et de combattre eu Justice, mûine contre des hommes libres (Galland, op, cit,, p. 263 et suiv.; Guérard, op, et loc. ci7.; Le Polyptyque d*Irminon, t. I, Prolégomènes^ § 155; Beugnot, op. cit., dans \ti Revue française^ septembre 1838, p. 309). < e sont surtout des privilèges lionoriflques accordés à l'Église (Guizot, op. cit.^ t. III, p. 205}.
* Cartulaire de Saint-Père (éd. Guérard, 1. 1, p. 189).
* Léopold Delisle, op. ci/., p. 125 et suiv.
* Guérard, Le Polyptyque d'irminon, t. I, Prolégomènes, §§ 105 et suiv.
^ Beugnot, Mémoire sur le régime des terres dans les principautés fondées en Syrie par les Francs^ à la suite des croisades (dans la Bibliothèque de VÈcole des chartes^ 3* sér., 1854, t. V, p. 411 et suiv.}.
8 Ch. XLiii (éd. Beugnot, t. I, p. 519).
' Dipl. 1 186 (dans Paoli, op. cit. U l, n» 77).
10 Assises des bourgeois, ch. ccv (éd. Beugnot, t. II, p. 139).
11 Elle a existé partout en France et dans les pays relevant de la couronne de France. Quand les échevins d'Ypres répondent aux questions que leur adressent les habitants de Saint-Dizier : a Oncques n'avons eu de gens de serve con- « dicion ne de mortemain ne de quel condicion qu'il soient » (dans les 0/tm, éd. Beugnot^ t. II, p. 770), il est difficile de prendre à la lettre cette prétention que Schaeffner appelle une « forfanterie démocratique 3, {Op. cit., t. II, p. 521). Voy., sur Thistoire de la commune de Saint-Dizier et de ses rapports avec la ville d'Ypres, Schseflfner, op. cit. y t. II, p. 578, et sur les communications de statuts d'une ville à l'autre, Véron-Réville, op. cit., p. 9 et suiv. Le droit de mote des évôchés de Cornouailles et de Léon, qui existait encore en 1725 dans la seigneurie de Craudon ou Crauzon, appartenant au duc de Rohan^ et le droit de quevaize^ encore usité à la môme époque dans les terres relevant des abbayes
M tant comme ils vivent li segneur ne leur poent riens demander s'il « ne meffont, fors lor cens et lor rentes et ior redevances qu'ils ont c( accouslumées à paier por lor servitutes; et quant ils muèrent ou «qu'ils se marient en franques femes, quanques ils ont esquiet à « lor segneurs, muebles et héritages^. » Au xiii* siècle, il n'y a encore que deux différences bien caractérisées entre l'ancien servage et le nouveau : le mainmortable a un pécule dont il peut disposer librement pendant sa vie ^ ; c'est un tenancier de qui le seigneur ne peut rien exiger au delà de ses redevances et des services qui sont la charge de sa tenure'. C'est par là seulement qu'il est libre; à tous autres égards, i) est encore.serf et ce qu'on dit du vilain est encore plus vrai de lui : « Par nostre tt usage n'a-il entre toi et ton vilain juge fors Deu ^ ». La poursuite, la taille, le formariage, l'inaliénabilité delà tenure et la mainmorte proprement dite sont les traits caractéristiques de son état. D'abord, le serf n'a pas le droit de quitter la terre, il peut seulement se dispenser d'y habiter s'il en acquitte exactement toutes les redevances ^. Seules, les franchises municipales font échec au droit de poursuite : il y a des villes qui ne peuvent recevoir un serf dans leurs murs sans la permission de son seigneur ^, mais il y en a d'autres où le serf acquiert par un an et un jour de résidence la liberté et le droit de bourgeoisie. On peut voir dans la collection des Olim comment les seigneurs plaidèrent contre les villes pour la défense de leurs droits^; ils eurent aussi à lutter contre la prérogative royale qui, semblable à la recommandation du droit carlovingien^, protégeait les serfs contre leurs seigneurs et faisait libre quiconque venait, dans l'étendue de la justice royale, se déclarer homme lou bourgeois du roi. Les seigneurs obtinrent de Philippe
de ReUec et de Bégars n'étaient que des variétés de la mainmorte (Usement de mote, are. 3 ; usement de quevaize, art. 2 et 7) ; comp., sur le droit de juveigneurie dans l^usementde quevaize, suprà, p. 401). En 1556, des gens qui cherchaient un refuge contre la tyrannie et s'établissaient en Franche-Comté, pour y cultiver U terre en qualité de colons, furent soumis à la mainmorte (Dumoulin, op. cit,^ tit. de fendis, § 3, gl. 3, n"* 4 ; t. I, p. 27).
* Op, et loc. cit,
* Beaumanoir, op. cit^ ch. xlv^ n*" 31 et 37 (éd. Beugnot, t. U, p. 233 et 237). 3 Beaumanoir, op. et loc. cif.
^ Pierre de Fontaines, op» cit., ch. XIX, § viii (éd. Marnier, p. 225).
* Beaumanoir, op. cit., ch. xlv, n<> 36 (t. II, p. 237;.
« Ord. Philippe-le-Bel, 1287 (Ordonnances, 1. 1, p. 314). Brussel, op, cit., t. H, p. 922 et suiv.
'Ed. Beugnot, t. I, p. 85, n» i; 530, n*» x; 599, n» xiv ; 803, n» xv ; 033, n* XXV,
* Voy. supra^ p. 215.
le Bel qu'il ordonnât aux baillis royaux d'admeltre seulement à la bourgeoisie royale les serfs qui achèteraient une maison en la justice du roi et l'habiteraient un certain temps ^, mais celte ordonnance ne fut point exécutée, et les seigneurs durent imposer à leurs serfs des chartes où ils se reconnaissaient ahostes estagiers, hommes cou- «chans et levans» et promettaient de ne pas quitter le ûef et de ne jamais solliciter la bourgeoisie royale '. Les serfs de Bourgogne se mirent aussi sous la commandise du duc. Philippe le Hardi promit de n'en point recevoir dans ses villes « à moins de grand péril et « par bonnes et suffisantes informations », mais ses successeurs n'imitèrent pas cette réserve '. Ces privilèges s'étendirent de jour en jour et, lors de la rédaction des coutumes, celles de Troyes, Chaumont, Vilry, Bar, Auvergne, Bourbonnais, Marche et Nivernais conservèrent seules le droit de poursuite ^, et seulement à l'égard de certains serfs qu'on appela pour ce motif serfs de corps et de poursuite ^.
La taille qu'on appelait personnelle, pour la distinguer de la taille réelle ^, était une marque de servitude. Elle s'était appelée autrefois capitation {captiagium, cavagium, cavalitium, capitalitium^ capitule^ chevage, capage)^; au xiii^ siècle, on disait déjà «la taille » ^. Tout mainmortable était taillable et corvéable à merci ^ à moins qu'il ne fût abonné, car la taille abonnée était invariable ^^. Si le serf épousait sans la volonté de son seigneur une personne libre ou serve d'un autre seigneur, il perdait parce formariage sa tenure ^^, ou môme une partie de son avoir, sans préjudice d'une amende^';
1 Ord. 1302 {Ordonnances, t. I, p. 367).
> Beugnot, De V origine et du développement des municipalités rurales en France (dans la Revue française j septembre 1838, p. 3l2)i Perreciot, op, cit,, t. m, p. 397 et 306.
s Beugnot, op, et loc. cit,
* Troye», art. 3. Ghaumont, art. 3. Vitry, art. 145. Bar, art. 19. Auvergne» lit. xxvii,art. 2. Bourbonnais, art. 202. Marche, art. 144 et 175. Nivernais, ch. viii, art. 6.
* Loisel, op, cit., liv. I, lit. i, art. 82; de Laurière> sur Loisel, ib, (t. I, p. 132).
« Voy., sur la taille réelle, suprà, p. 379.
^ Ducange, Glossarium mediée et infima latinitatis, v° Capitale,
» Beaumanoir, op, cit,, ch. xxxii, n» 21 (éd. Beugnot, t. II, p. 478).
» Beaumanoir^ op, et loc. cit, Nivernais, ch. viii, art. I. Troyes, art. 3. Bonnemère, op, cit., t, I, p. 238.
^ Nivernais, ch. viii, art. 5. Troyes, art. 3. Beugnot, op, cit. (dans la Revue française, septembre 1838, p. 309).
n Ciiaunionr, art. 3. Troyes, art. 3.
" Vitry, art. 144.
quelquefois môme son petit patrimoine était conûsqué tout entier ^. Il ne pouvait devenir clerc sans le consentement du seigneur : s'il avait reçu les ordres mineurs, il était dégradé et rendu à son ancien état ^ ; s'il avait reçu les ordres majeurs, il perdait de plein droit sa tenure, et Tordinant pouvait être condamné à des dommages-intérêts '. L'inaliénabilité de la tenure était la garantie du droit seigneurial de déshérence et l'aliénation était punie par la commise ^ : cependant, en Bourgogne, en Nivernais et en Bourbonnais, les serfs d'un môme seigneur pouvaient vendre et acheter entre eux '. La mainmorte proprement dite était le droit exercé par le seigneur à la mort de ses serfs : ceux-ci ne pouvaient tester que de cinq sous ^. Us avaient pour héritiers, à défaut de parenls ayant vécu en communauté avec eux, le seigneur qui reprenait la tenure et les autres biens du serf : la tenure, par droit de déshérence et sans payer les dettes sur cette partie de sa succession ; les autres biens, par droit d'héritage et à charge de payer les dettes ^. Du reste, les coutumes étaient très-divisées sur ce point: dans les duché et comté de Bourgogne, le Nivernais, le Bourbonnais et la Marche, le seigneur reprenait tous les biens du serf à défaut de communiers ^; en Auvergne,il ne recueillait que la tenure ^ Dans cette dernière coutume et dans celle de la Marche, les enfants du serf lui succédaient, quand môme ils n'avaient pas vécu en communauté avec lui *^; dans les trois coutumes de Chaumont, de Troyes et de Vitry, les parents du serf ne lui succédaient jamais, ses enfants exceptés, et le seigneur les excluait, lors m^me qu'il y avait eu communauté entre eux et le défunt ^^ . Enfin, le seigneur qui ne succédait pas prélevait toujours, sous le nom de mortuariumy mortaliaj droit de préméré, la meilleure hôte de l'écurie ou de retable ou quelque autre objet à sa convenance ^^.
I Bcaumanoir, op» cit., ch. xlv, n* 31 (éd. Beugnot, t. II, p. s Beaumanoir, op, cit., ch. xlv, n^ 2S (éd. Oeugnot, t. II, p. 231). s Beaumanoir^ op, et îoc, cit, ^ Comté de Bourgogne, art. 95. Marche, art. 148.
* Duché de Bourgogne, ch. ix^ art. 10. Nivernais, ch. viii, art. 9. Bourbonnais art. 201 et 202.
• Beaumanoîr, op. cit., ch. xn, n» 3 (éd. Beugnot, t. I, p. l80).
7 Duché de Bourgogne^ ch. ix, art. 15 et 16. Comté de Bourgogne, art. 100. Nivernais, ch. viii, art. 24 et ?5. Marche, art. 16t.
* Duché de Bourgogne, ch. ix, art. 15. Comté de Bourgogne, art. 89. Nivernais, ch. VIII, art. 7. Bourbonnais, art. 207. Marche, art. 151.
• Auvergne, tit. xxvii, art. 3.
10 Auvergne, tit. xxvii, art. 8. Marche, art. 154.
II Chaumont, art. 15t. Troyes, art. 8. Vitry, art. 142. » Olim (éd. Beugnot, 1. 1, p. 17, n" vi; 18, n» xi).
III. L'affranchissement des serfs et la conversion de la mainmorte en simple Tillenage ont commencé au xii* siècle. Dès 967, l'abbé de Saint*Arnould de Metz avait affranchi les habitants de Morviile» sur-Seille à condition qu'ils lui paieraient une redevance^, mais le mouvement s*est accentué sous Louis le Gros et sous Louis VU et, depuis celte époque, les chartes royales et seigneuriales d'affranchissement sont devenues très-fréquentes: affranchissement des serfs de Saint-Denis en 1125 ^ d'Orléans en 1180 ^, de Greil en 1197 ^, de Beaumont- sur-Oise et de Chambly en 1222 \ d'Auxerre en 1223 <^, de Saint-Germain en 1250 ^ d'Antony, Verrières, Yilleneuve-sainl-Georges, Yalenton, Crône, Thiais, Choisy et Grignon par Thomas, abbé de Saint-Germain des Prés au XIII" siècle, de Pierrefonds et de Ghatenay par la reine Blanche vers le même temps ; de Ghevilly et l'Hay en 1258, d'Orly en 1263, de Yitry en 1269 ^, d'une partie du Languedoc en 1298 et 1302 ', de tout le domaine royal par la célèbre ordonnance du 3 juillet 1315 ^^, du Dauphiné en 1367 *^, d'une partie de la Bretagne en 1484 1^. On a vu que, parmi les coutumes rédigées au xvi* siècle, huit seulement ont conservé la mainmorte ^^ Pothier distingue, au
* Histoire de Metz (Metz, 1775), t. III, Preuves, p. 78. Comp., vers la même époque (974), une charte d'affranchissement accordée à une petite localité du lloussillon (Pierre de Marca, Marca hispanica {PuriSf 1688), p. 9lfl).
• Guérard, op. cit. t. I, Prolégomènes, § 108.
• Ordonnoîices, t. XI, p. 214.
* Ducange, op. cit. v** Manumissio.
B Ordonnances, t. XII, p. 298 et 303.
«76., t. VI, p. 416. * ' Guérard, op. et toc. cit.
* Guérard, op. ctï., t. I, Prolégomènes^ § 198 ; t. II, p. 883, 3S7 et 391. Lenain de Tillemoni, Vie de saint Louis, ch. cccxix (éd. Paris, 1847-1851, t. lU, p. 449 et suiv.). Henri Martin, op. cit., t. IV, p. 241.
• D. VaiBsette, op. cit., t. III, p. 94 et 113. *• Ordonnances, 1. 1, p. 583.
" Ordonnances, t. V, p. 35.
i> J'y reviendrai un peu plus loin. Beaucoup de noms do villages datent do Taffranchissemcnt des habitants : Francheviile, Francon, Frantonville, Fran* queroont, Fransières, les Frans, les Franchesgens (Beugnot, op. cit., dans la Revue française, septembre 1838, p. 308). Quelquefois le seigneur qui affranchit ses serfs veut que le nom du village perpétue le souvenir de sa libéralité : par exemple, Hugues, archevêque de Sens, menace d'excommunication quiconque appellera le village de Fromenteau autrement que Franca vallis {Fundaiio Liberœ vallis, 1155», dans la Gallia christiana (Paris, 1755- 18G5), Instrumenta, t. XII, p. 42). M. Babeau qui a continué récomment cette étude montre très-bien que l'existence d'une commune rurale n'est pas incompatible avec le servage {Le lil'age sous Vancien régime (Paris, 1878), p. 12 et suiv.).
»» Voy. suprà, p. 480.
xviip siècle, trois classes de serfs : les serfs de corps et de poursuite attachés à la glèbe et incapables de rien transmettre par successioni les serfs d'héritage qui s'affranchissent du servage en délaissant le fonds, les serfs de meubles qui n'y échappent qu'en abandonnant leur tenure et tous leurs meubles. Il ajoute : « Les coutumes (c qui parlent de ces serfs sont celles de Nivernais, de Yitry, de Ghâ- (c Ions, de Bourgogne et d'Auvergne. Il n'y en a plus dans les couce tûmes de Paris et d'Orléans, mais il ya encore dans les archives (( des chapitres de Sainle-Croix et de Saint- Aignan d'Orléans des c actes d'affranchissement des serfs des terres qu'ils possèdent en c( Beauce ^. » L'édildu 10 août 1779 affranchit tous les mainmortables des domaines royaux et abolit le droit de suite ^ ; celui du 27 juin 1787 supprima la corvée ^ ; ce qui restait de la condition servile disparut le 4 août 1789*.
lY. La condition des vilains était la plus fréquente au moyen âge : cette classe dans laquelle rentraient les hommes appelés oppidani, burgenses^ hommes plebeii ', hospUes •, coUiber^
1 Op. cit, n. 42.
s Dans Isambert, op, cit,, t. XXVI, p. 139. <r C'est l'attribut de la royauté, dita sent au roi les serfs de Saint-Claude dans leur mémoire de 1789, que d'effacer « la trace de Tesclavage et de restituer à des Iiommes qui naissent libres le a droit qu'ils tiennent de la nature » (Léonce de Lavergne, op, ctï., p. 369).
' Dans Isambert, op. cit., t. XXVIII, p. 374.
* Laferrière, Essai sur l'histoire du droit français (Paris, 1859), t. II, p, 39 et Buiv.
» Guérard, Le cartulaire de Saint-Père^ 1. 1, Prolégomènes^ n" 26, 30, 32 et suiv.
* Les hospites form.iientj non seulement en France, mais encore en Allemagne et en Italie, une clas<%e particulière de tenanciers dont la tenure s'appelait hospitiumy hospitatica^ hostisia^ hostise (Ducange, op. cit., v>* Hospes^ Hospitaticum, Hospitium) . Il n'est ni prouvé ni môme probable qu'ils descendissent des hospites des lois barbares (Voy. suprà, p. 188 et suiv., 195 et 283). C'étaient, comme leur nom l'indique, des émigrants venus spontanément ou appelés dans un pays étranger pour y dérricher des terres incultes (0/tm, éd. Beugnot, t. I, p. 503, n** xxix). On les attirait par des promesses de privilèges qui n'étaient pas toujours tenues (Gaupp, op. cit,, p. 589), comme le prouvent les procès-verbaux qu'ils dressaient contre leurs seigneura [Olim^ éd. Beugnot, t. II, p. 1 i, 18 et suiv.). Ce mouvement d'émigration inquiéta les seigneurs, et il leur fut défendu de détourner ainsi les colons les uns des autres {Olim, éd. Beugnot, 1. 1, p. 502). MM. Dareste de laChavanne (Op. cit., p. 208) et Doniol {Op. cit., p. 191) pensent qu'on appelait hospites les petits cultivateurs, et il n'y avait de différence, d'après M. Léopold Delisle (Op. cit., p. 12), entre les hospites de Normandie et les hommes libres que dans rétendue plus ou moins grande de la tenure. Ce contrat est l'origine du Marquenterre concédé par les comtes de Ponthieu à des hospites qui possédaient en commun les dunes et les marécages situés entre l'embouchure de la Somme et la baie d'Étaples, à charge de fournir des soldats au comte* de lui
ti^y avaiiétéde toat temps la plus nombreuse; elle s'est augmentée, par la suite, de tous les serfs affranchis. Ce n'est pas qu'en droit, la différence fût très-considérable entre un serf et un vilain : tous deux étaient sujets auxmèmesredevances, passibles des mêmes corvées >, justiciables des mêmes juridictions, soumis aux droits régaliens et aux banalités seigneuriales. Un exemple tiré du carlulaire de Saint- Père peut montrer à quoi se réduisait pour un vilain le profit de laliberté : les habitants d'Abonville, qui se diraient libres^ transigent, en 1265, avec l'abbé de Saint-Père qui prétendait être leur sei-
senrir d*échevins pour sa Justice, de faire la police du pays, d*acheter ou de construire une maison. Ils perdaient leur droit dans la propriété commune alla commettaient quelque délit contre elle (Bouthors, op. ciUy dans la Hevue historique de droit français et éb^anger^ 1. 1, 1855^ p. 384 et suiv.). De même, révoque de Hambourg avait concédé nie du Rhin à des émigranta hollandais (Lindenbrog, Scriptores rerutn gei^nanicarum (Hambourg, 1609), p. 170) et, dans lea paya wendisch-deutschen (la Hongrie et la Transylvanie), on avait appelé, pour cultiver, des colons libres, français, flamands, hollandais et saxons (Gaupp, op, cit,, p. 590 et suiv.). Quant à leurs droits, les hospites se divisent en quatre classes: ]<> les hospites sans tenure héréditaire {Sachsenspiegel, III, 45, § 7, éd. Homeyer, t. I, p. 219; Guérard, op, ciï., t. I, Prolégomènes, n" 27, t. H, p. 402) ; leurs biens sont dits gastgûter. Les textes précités prouvent qu*il y a des nuances dans leur condition : dans le Sachsenspiegel ils ressemblent k des locataires à temps; dans le cartulaire de Saint-Père ils peuvent être congédiés par le seigneur et le quitter à volonté, ils paient la taille (éd. Guérard, t. H, p. 530), mais, comme ils sont libres, ilssont tenus du service militaire (Guérard, op, citj t. I, Prolégomènes^ n*> 27), et, quand on dit qu'ils peuvent être vendus, cela s'entend de leur redevance et non de leur personne (Voy., par exemple, le cartulaire de Saint-Père, éd. Guérard, t. II, p. 639) ; 2** les hospites libres qui ont une tenure héréditaire (Gaupp, op. cit., p. 579); Eichhorn {Op. cit»^ t. II, p. 691, note q\ p. 713, note e) pense que le bail héréditaire a été inventé pour eux; quelquefois môme ils ont un eigen (Eichhorn, op. cit,, t. II, p. 713, note e) ; 3"* lea hospites non libres, qui paient le moriuarium en signe de servitude (Gaupp, op, czY., p. 582) ; 4** les hospites privilégiés des pays wendisch-'deutschen qui ont une tenure héréditaire et aliénable, font le service militaire et des corvées insignifiantes, sont même exempts de toute charge pendant les premières années de leur exploitation et ne relèvent que de la haute Justice ; le cens qu'ils payent est très-faible (Gaupp, op. cit., p. 585 et suiv.).
^ Les colliberti (Comp. suprà, p. 296) sont au dernier rang parmi les vilains: ils sont serfs par leur condition héréditaire et par le droit qu'a le seigneur de les aliéner (Cartulaire de Saint-Père, éd. Guérard, t. I, p. 159; t. II, p. 297); mais ils sont, en somme, au-dessus des serfs, puisque des serfs affranchis deviennent co//tô^/t (Cartulaire de Saint-Père, éd. Guérard, 1. 1, p. 180). Voy., sur les colliberti, Guérard, op, cit., t. 1, Prolégomènes, n*»' 32 et 33 ; Schaeffner, op, cit,, t. II, p. 526 ; Marchegay, Les colliberts de SaiJit'Âubin (V Angers (dans la Bibliothèque de l'École des chartes, 4« sér., t. If, 1856, p. 409 et suiv.).
* La corvée était réelle ou personnelle. La corvée réelle était due par tout possesseur de la terre tenue sous cette charge ; il pouvait seulement la faire prester par un tiers, s*il était noble ou ecclésiastique. La corvée personnelle était due seulement par les vilains et les serfs ; les nobles et les ecclésiastiques en étaient dispensés (Loisel, op, ctï., liv. V, tit. v, art. 8 et 11, t. II, p. 423 et 427 ; Nivernais, ch. VIII, art. 7; Pothler, op. cit., n» 81.)
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gneur ; ils prometteDt de payer le cens, la dlme et le champart, de faire les charrois suivant l'usage du lieu et deux corvées par an, de moudre au moulin de Tabbaye ; ils restent justiciables des juges del'abbé, à Chartres pour les grandes causes, à Abonville pour les petites; moyennant toutes ces conditions, ils sont déclarés libres de leurs corps à tout jamais ^. Les vilains payaient quelquefois la taille personnelle, comme les serfs >, et n'étaient pas mieux protégés qu'eux dans leur personne et dans leurs biens. C'est d'eux que Pierre de Fontaines a dit daas un passage célèbre : « Saches bien n que, selon Deu, tu n'a mie plénière poésie sor ton vilein, dont, « se tu prens dou suen fors les droites recevances qu'il te doit, tu les c( prens contre Deu et sor le péril de l'ame,comerobierres.Etcequ*en (c dit que totesles choses que vileins a sont sonseignor, c'est voirs « à garder; car s'eles estoient son seignor propres, il n'aui^oit quant (c à ce nule différence entre serf et vilein, mes par nostre usage nV « il entre toi et ton vilein juge fors Deu, tant com il est tes cou- « chans et tes levans, s'il n'a autre loi vers toi que la commune ^»
La différence entre le serf et le vilain se bornait à ceci : le vilain pouvait disposer de sa tenure en payant un droit de mutation ; il transmettait ses biens à ses héritiers qui les partageaient roturièrement, c'est-à-dire par égales portions ^ ; il n'était taillable que dans les quatre cas où le vassal devait les aides ^ excepté dans la coutume de Bourbonnais où il était taillable à merci ^ Cela suffisait, d'ailleurs, pour que les conditions de son travail ne fussent plus celles du travail servile;pour que le tenancier, assuré de conserver au moins une partie des fruits, cultivât avec plus de suite et d'activité ; pour qu'enfin, le seigneur, en affranchissant ses serfs, fit acte de bonne administration autant que d'humanité ^. L'abbé de Marmoutiers fut ainsi amené, en 1117, à supprimer les corvées dans ses do-
1 Cartalaire do Saint-Père (éd. Guérard, t. Il, p. 711).
* Bourbonnais, art. 190.
3 Op. et loc. cit. Quoique le sens du mot vilain ne soit pas bien précis, Pierre de Fontaines ne veut parler ici que des tenanciers qui ne sont pas serfs, puisqu'il les oppose aux hommes couchants et levants qui sont les serfs (Voy., sur ce texte, Troplong, op. cii,, t. I, Préface, p. lxxv; Doniol, /Tû/otre des classes rurales en France y p. 135). La loi <r autre que la commune» dont parle ici l'auteur est le jus curixy en Allemagne hofrecht (Voy. suprà^ p. 253, 269 et 27C).
* Pierre de Fontaines, op. cit., ch. XXXlV, § xii (éd. Marnier, p. 424). Établissements de saint Louis, liv. I, ch. cxxxix (p. 40S). Assises de Romanie, c. clxxxv (dans Canciani, op. ct7., t. m, p. 525).
» Warnkœnig, op. cil,, t. U, § 157.
* Art. 190.
^ Beaumanoir, op. ci7., ch. xlv, n** 32 (éd. Beugnot, t. Il, p. 234).
maines ^ Hugues devienne, archevêque de Besançon, dit, en 1342, dans la charte d'affranchisseDnentde la ville de Gy : « Cil de oiorLc- « main négligent de travailler en disant qu'ils travaillentpour aulruy, tt et, pourceste cause, iisgastent le lour et nelour chaut que lour de- (( mourant, et, se ils estoient certains que demouroit à lours pro- « cbains,il$ le travailleroient etacquerroient de grant cuer » ^. En Bretagne, le duc Pierre avait ordonné, en 1455, de rechercher s*il n'y aurait pas avantage à changer les motoyers en simples domaniers ^. François II prescrivit cette transformation par lettres patentes de 1484, et le motif qui fit abolir cette variété de la mainmorte, c'est que les motoyers prenaient la fuite pour s'y soustraire et laissaient leurs terres incultes : il en était ainsi dès le temps de Duguesclin et du gouverneur anglais Melbourne ^.
V.La coutume anglo-normande sur la condition des tenanciers est à la fois plus libérale et plus rigoureuse que la loi française: plus libérale pour les hommes libres, plus rigoureuse pour les serfs. Il n'existait pas chez nous, avant 1789, déclasse correspondanteà layeomanry, qui comprenait les laboureurs,fermiers,nourrisseurset autres ouvriers rustiques travaillant de leurs mains et exclus, par conséquent, delà cldisse des gentlemen^ mais possédant à vie un fonds d'un certain revenu et, comme tels, investis de droits politiques, l'électorat et le service du jury •. Le yeaman ou free socager n'était pas libre comme le tenancier français, en ce sens seulement qu'il n'était pas serf; il jouissait d'une pleine et entière liberté; la redevance qu'il payait au landlord n'enchaînait pas son indépendance et ne compromettait pas sa dignité, a Les free socagers du xvii® siècle
^ Voy. supràf p. 443.
* Perreciot, op. cit.^ t. m, p. 251. Staart Mill explique très-bien que le travail des hommes libres est préférable à celui des esclaves, en sorte que, dans un pays où la population ouvrière est nombreuse et les salaires, par conséquent, peu élevés, l'affranchissement des esclaves ne peut qu'ôtre utile au propriétaire : deux faucheurs du Middlesex font plus de besogne que six serfs russes (Op. cit., trad. Courcelle-Seneuil, 1. 1. p. 283).
• Voy., sur le droit de mote, suprà, p. 48i, note 11.
^ Usement de mote, Introduction par un auteur anonyme (dans Bordot de Richebonrg, op. cit., t. IV, p. 412). Ordonnance de Duguesclin, 12 octobre 1375, concernant a les serfs et les taillis du vicomte de Rohan » (dans D. Morice, op. ^
cit., t. ï. PreuveSf p. 273). Du Chatellier, De Vagriculture et des classes agricoles en Bretagne (dans les Comptes rendus de V Académie des sciences morales et politiques, t. LX, 1862, p. 307 et suiv.).
' Comp., sur le socage, suprà, p. 44 et suiv. et, sur les yeomeji, Walter Scott, Ivanhoe^ trad. Defauconpret (Paris, 1839), passim; Etienne, Roôin Hood (dans la Revue des Detix Mondes du \*' octobre 1864, p. 89 et suiv.); Germain Garnier, sur Adam Smith, op. cit,, t. II, p. 146.
(c vivent dans Taisance; ils ont de bonnes maisons et travaillent à a devenir riches ; ils sont pour la plupart fermiers d'un gentleman « ou artisans; beaucoup achètent des maisons de gentlemen ruinés, a envoient leurs enfants aux écoles ou aux Universités et leur lais- « sent en mourant assez de bien pour vivre sans travailler et deven nir eux-mêmes des gentlemen^, » Us n'étaient pas moins de cent soixante mille qui faisaient avec leurs familles plus du septième de la population du royaume ; ils avaient embrassé avec ardeur le puritanisme lors de la Réforme et le parti du Parlement lors de la Révolution, et, sous la Restauration, ils étaient restés fidèles aux presbytériens et aux ministres indépendants ^. Cette classe importante qui avait — chose rare au moyen âge — la liberté sans la propriété, <c cette racine d'une noble plante^ », n'existe plus depuis longtemps : on ne la trouve plus que dans quelques comtés, et, an lieu qu'autrefois les yeomen étaient plus nombreux que les fermiers, on ne trouve plus aujourd'hui qu'un yeoman pour vingt fermiers ^ .
YI. Le serf anglais, le vi/ZeiVi, était au dernier degré de Téchelle sociale : la loi anglaise n'admettait pas l'esclavage ', mais nulle part les serfs n'étaient plus nombreux ni leur condition plus dure. Aussi les historiens et les jurisconsultes anglais font-ils volontiers remonter au droit saxon l'origine de ce servage. Il y avait, disentils, avant la conquête normande, des hommes vivant dans un état voisin de l'esclavage, condamnés aux travaux les plus vils, et n'ayant pour toute propriété que la jouissance d'un morceau de terre. Les Normands les introduisirent dans la hiérarchie féodale, leur firent jurer fidélité à la couronne et leur reconnurent ainsi des droits non seulement à l'existence, mais encore à la protection royale: désormais libres, mais relégués au dernier rang des sujets, ils furent répartis entre les seigneurs normands dont ils cultivèrent les terres comme ils avaient fait pour celles des Saxons ^. Ils s'appelèrent dans le Domesday-book villant, bordarii^ cotarii^y et plus tard
* Macaulay, on. cit.y trad. de Peyronnet, t. I, p. 285.
> Macaiilay, op. cit., trad. de Peyronnet L I, p. 21)9.
> Hallam, op. cit., t. Il, p. 386.
* Cliffe Lcsiie, op. cit., p. 165 et siiiv., 225 et suiv.
> Un statut d'Edouard III ordonnait que les vagabonds fussent réduits à l'esclavage, mais il fut condamné par le sentiment public et rapporté deux ans après (Stepben, op. cit., t. II, p. 2*^6).
* Stephen, op, cit., 1. 1, p. 2i5 et suiv.
"^ On voit, par exemple, dans le Domesday-book que rarchevôque Lanfranc en eut
219 dans son m<rnor de Mellinges en Sussex (t. I^f* 16). AJ. ElliS) op* cit.fi, I, p. 80.
« Vitlatii (Domesday-book, 1. 1, P» 3o) ; bordarii (Domesday-book, t. V, f 203);
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vîlkins^ bondmen^ bonds, cottiers, cottagers ^. Cette thèse que développent William Temple et Blackstone ^ est très-contestable et il se pourrait que le grand événement de 1066 eût produit un effet tout différent. « Le mot bandage, dit Augustin Thierry en parlant 0 des premiers temps qui suivirent la conquête, exprimait alors le « dernier degré de la misère sociale : pourtant ce mot auquel la « conquête avait donné une pareille signification n'était qu'un sim- « pie dérivé de l'ancien anglo-danois bonde, qui, avant l'invasion « des Normands, désignait un cultivateur libre et un père de fa- « mille vivant à la campagne, et c'est dans ce sens qu'on le joignait «au mot Ati< pour désigner un chef de maison, hmbonde ou kus^ « band, suivant l'orthographe de l'anglais moderne » ^. Deux faits confirment cette observation philologique : les paysans danois {bonde) sont restés libres jusqu'au xi® siècle, et on connaît par le Domesday-book un homme — il ne fut, sans doute, pas le seul — qui, libre avant la conquête, tomba ensuite en villenage K
Le vilain, auquel ressemble beaucoup le taeog des coutumiers gallois ^, est appelé, dans le droit anglo-normand, villein regardant ou vtlkin en gros : vtUein regardant, parce qu' « il doit toujours être u prêt à faire au premier signe les services dont on le juge capable ; u il est comme ces esclaves dont l'Écriture dit : Ocult servorum in
ootarii (Domesday-book, t. I, ^ 71 ; co/, en anglais, signifie cabane). Ellis, op. cii»t t. î, p. 81 et suiv. Stephen, op. et loc, cit. Léopold Delisle, op. cit., p. 19. On appelait villanî dimidii ceux qai n'avaient qae la moitié d'une tenure (fllis, op. cit., t. I, p. SI). Il y avait encore au-dessous de ces personnes des serfs qui n'avaient pas de tenure et devaient faire pour le seigneur tous les services qu'il lui plaisait d'exiger : ils ressemblaient beaucoup aux esclaves romains sans se confondre avec eux, puisque les Germains n'ont pas connu l'esclavage (Ellis, op. cit., t. I, p. 86; comp. suprà, p. 44 et 292), et passaient par l'affranchissement dans la classe des viliani liberi (Domesday-book, 1. 1, f 167). Il existait aussi des ColliàertietàQB buri (Domesday-book, 1. 1, ^ 38 ; Ellis, op. cit., 1. 1, p. 85) dont la condition n'est pas exactement connue, mais semble avoir été privilégiée. On les appelait quelquefois conditionales, parce qu'ils étaient libres, mais sous la condition de faire certains services (Eiiis, op. et loc. cit.). Coke les assimile complètement aux socagers {Op. cit. y t. I, p. 5 6). Comp., sur les colliberti en France, suprà, p. 296 et 490.
1 Augustin Thierry, Histoire de la conquête de f Angleterre par les Normands , (10* éd., Paris, 1856), t. IV, p. 244.
* William Temple, An introduction to the kistory ofEngland (dsins ses CEuvres complètes (Londres, 1757), t. III, p. 93 et suiv.). Blackstone (dans Stephen, op. cit., 1. 1, p. 215 et suiv.).
* Op. et loc. cit. Aj. Maarer, Einleitung, p. 178. Comp. ce que j'ai dit suprà, p. 368, de l'origine du hériot.
* In hoc manerio erat tune temporis quitiam liber homo qui effectus est unus devillanis (t. I, ^ I).
> Ancient laws and institutes of Wales, Glossaire, v** Taeog, De Valroger, op, cit. (dans la Revue des cours littéraires, 1864, p. 555).
« manibus dominorum suorum » ^ ; villein en gros^ « lorsqu'il n*a pas Cl été vendu avec la glèbe ou le ûef dont il était originairement défi pendant, parce qu'en ce cas, ses services n'étant dus qu'à la per- « sonne et non pas au fief de son nouveau seigneur, on ne peut pré- « cisément indiquer l'origine de sa servitude: on ne la connaît, pour « ainsi dire, qu'en gros ^. » Le vilain est serf de corps et de poursuite ^, il peut être vendu ^ et n'aaucun droit sur la terre à laquelle il est altaché et que le seigneur peut lui enlever suivant son bon plaisir ^. Le vilain fournit des services bas et incertains, laboure la terre, charrie le fumier du seigneur et « ne sait pas le soir ce qui Ci lui sera commandé le lendemain ^». Il n'a rien à lui et, quoi qu'il possède, le seigneur peut s'en emparer, à moins qu'il n'ait laissé échapper l'occasion en lui laissant le temps d'aliéner ^. Dans certains manors, le vilain doit acheter le consentement du seigneur au mariage de sa fille® ; ses enfants naissent vilains comme lui et, s'ils sont issus de deux parents de condition inégale, suivent la condition paternelle ^ ; seul le bklàvd {nulUus fiUus) ne naît jamais vilain, car, ce ne pouvant acquérir aucun bien par succession, tt il serait étrange qu'il perdit ainsi la liberté naturelle *^.» D'autre part, la loi protège le vilain, car il est sujet du roi dont la protection s'étend sur lui ^^ ; son seigneur ne peut le tuer,le mutiler ou faire violence à sa femme, à peine d'être cité devant le tribunal du roi *^, et le vilain peut appeler son seigneur en champ clos pour venger le meurtre de ses parents ^^. Ënûn, il y a plusieurs manières de l'affranchir: un acte exprès^* ou un consentement tacite, quand
> Littleton» t)p. ciï., sect. ISI (dans Houard, op, cit,^ 1. 1, p. 2ô9). Coke, op, cit.^ t. I, p. 120 a,
< Houardj op, cit., t. II, p. 160.
* Stephen, op, cit,^ t. V, p. 216.
* Littleton, op, et loc, cit, Augustin Thierry, op. cit., t. IV, p. 246.
> Stephen, op, et loc. cit,
* iSecscire debent seroquodfacere debentincrastino (Bracton, op, cit., liv. IV, ch. i\sm, §5; r* 20S). AJ. Littleton, op. cit., sect. 172 (dans Houard, op, cit., t. I, p. 261).
f LitUeton, op, cit,, sect. 17*2 et 177 (dans Houard, op* cit., t. I, p. 251 et 255).
* Coke, op, cit., 1. 1, p. 140 a.
* Littleton, op, cit,, sect. IS7 (dans Houard, op, cit., 1. 1, p. 263).
i<^ Littleton, op. cit., sect. 188 (dans Houard, op, cit., t. I, p. 263). Blackstone (dans Stephen, op, cit., 1. 1, p. 217).
11 C'est ce que veut dire Blackstone, quand il explique comment les Normands ont fait entrer les vilains dans la hiérarchie féodale (dans Stephen, op. cit, , t. I,p. 216). Comp. suf*ra, p. 493.
i> Littleton, op. cit., sect 190 et 193 (dans Houard, op, cit., t. I, p. 267 et 269).
19 Littleton, op. cit., sect. 189 (dans Houard,qp. cit., t. I, p. 26i).
1* LitUeton, op, cit., sect. 204 (dans Houard, op, cit,, 1. 1, p. 284).
le seigneur Ta traité en homme libre en contractant avec lui on en l'assignant en justice^ ; il acquiert aussi la liberté quand il a résidé unanetun joursur une terre du roi '.
Tel est, dans le droit anglo-normand, levillenage que Blackstone compare à la condition des paysans danois', mais qui ne se distingue par aucun trait essentiel du servage en vigueur à la môme époque dans toute l'Europe occidentale. D'ailleurs, Témancipation des vilains a suivi de près l'affranchissement de leurs lerres, si même il ne l'a précédé K En 1381, les paysans révoltés avaient arraché à la frayeur de Richard II un affranchissement presque aussitôt révoqué au mépris de la foi jurée ^, mais, à l'époque de la Réforme, la classe des vilains avait à peu près disparu. Thomas Smith, secrétaire d'Edouard YI, affirme qu'il n'y en a presque plus dans le royaume et que les évoques, monastères et corporations ecclésiastiques sont les seuls propriétaires qui en possèdent encore ^. Les derniers clams of vtlîenage sont de la onzième année de Jacques I" ^, Au viilein succéda le copyholder. « Aujourd'hui, dit le grand jnriscon- (( suite Coke en 1628, le copyholder marche] sur un terrain solide ; <( il n'est plus soumis au bon plaisir du seigneur, ne tremble plus au « moindre souffle du vent, mange et boit tranquillement et,pourva « qu'il n'oublie pas le principal, c'est-à-dire qu'il fasse régulière* « ment le service de sa lenure, il peut laisser le seigneur froncer le <c sourcil, car il n'a rien à craindre de lui ^. » Toutefois^ on a fait cette réflexion très-juste que les progrès de la classe agricole n'ont pas marché de pair en Angleterre avec ceux de l'agriculture *. Les copyholders ont disparu comme les free socagers^ beaucoup ont vendu leurs tenures, et, tandis que les lois françaises de 1789 sur l'abolition de la féodalité ont délivré des charges féodales les personnes et les terres, les lois d'affranchissement des copyholds n'ont émancipé que le sol : la condition personnelle qui correspon-
i Littleton, op. ctV., sect. 205, 206 et 208 (dans Houard, op. cit.^ t. I» p. 28o et 286).
« Carta régis Willeimi ConquiaitorU de quHmsdam statutis, c. xvi (Ancientlatos, p. 2 13). Comp., sur la bourgeoisie da roi et la commandise royale en France^ suprà, p. 485.
» Op. ctï., t. II, p. 350.
^ Comp., sur la conversion du villenage en copyholdy suprà, p. 452.
» Voy., dans Augustin Thierry, op. cit.^ t. IV, p. 244 et saiv., le récit dramatique de cette insurrection.
«Stephen, op. cit., t. 1, p. 219. Macaulay, op. cit., trad. de Peyromiet, 1. 1, p. 25.
■^ Steplien, op. cit., t. I, p. 220.
8 Gliffo Leslie, op. cit.f p. 168.
• Troplong, op. cit., 1. 1, Préface, p. xv et suiv. Cliffe Leslie, op. cit., p. IC2.
dait à cette forme de la propriété n'existait plus depuis longtemps. Les tenanciers qui jouissaient d'une possession assurée à l'égal de la propriété, à la seule condition de payer la redevance convenue et de fournir les services promis, ont commencé à disparaître à la fin du XVI* siècle ^, et dès lors il n'est plus resté, à part les fermiers à long bail relativement peu nombreux *, que des fermiers à court terme et des laboureurs : ceux-ci, simples ouvriers manuels, cultivant la terre sans avoir sur elle aucun droit ; ceux-là vivant sous une menace d'expulsion qui s'est trop souvent réalisée 3, et tenus par l'esprit aristocratique de leurs seigneurs dans une étroite dépen* dance^ Toutefois, la plupart d'entre eux sont devenus, en fait, grâce à la sagesse des grands propriétaires, égaux en sécurité aux anciens freeholders ^. C'étaient, ce sont encore des hommes aisés, instruits, familiers avec les procédés de la grande culture, dirigeant habilement l'exploitation et menant sur les terres du landlord une vie de grands seigneurs : on les appelle gentlemen farmers \
VIL Les tenanciers du droit germanique appartiennent à deux catégories distinctes dont les noms sont presque intraduisibles en français; ce sont, d'abord, des hommes libres placés dans la hiérarchie sociale au-dessous desschœffènbarfreien'^, car, s'ils sont exempts de la seigneurie foncière, ils sont soumis à la vogtei du roi (reichsvogtei) ou d'un souverain territorial (iandesherrliche Vogtei): on les appelle schutzpfliehtigen ^. Les hommes placés sous la sckirmvogtei, c'est-à-dire sous la dépendance d'un seigneur foncier investi
1 De Laveleye, op. cit»^ p. UO et suiv. < Voy. suprà, p. 461 et 463.
* Cliffe Leslie, op. cit., p. 169.
s Ciiffe Lefilie, op. cit.^ p. 168.
• Passy, op. cit. (dans les Mémoires de f Académie des sciences morales et poli» tiques, U V, 1847, p. 608 et saiv.).
' Maurer, Geschichte der fronhoefe, t. H, p. 7. Comp., sur les schcsffenbarfreien, suprày p. 340.
8 Maurer, op. et loc. cit. Ils se nomment aussi landsassen {Schwabenspiegel, vorwort^ c. 70; éd. Lassberg, p. 5 et 23), landseten {Sachsenspiegel, I, 2, § 4; m, 45, § 6; éd. Homeyer, t. I, p. 29 et 219), barigUdi^ bargelden ou biergeldm (Dipl. 1168, dans les Monumenta boica^ t. XXJX, 2o part., p. 387 ; dipl. 1090 et 1096, dans Mœser, op. cU.% t. II, p. 265 et 273). Les liberi de parrochiis d*Osnabrûck (Dipl. 1160, dans Mœser, op. ctï„ t. H, p. 293), les fryen de Kyburg et Winkel en Suisse {Weisthûmer de 1506 et 1517, dans Grinim, op. cit., t. I, p. 20 et 87), les homines advocales de Bavière {Monumenta b*nca, t. XXX VI, 2* part., p. 557) et les homines advocatiales de Worms (Schannat, Hisloria episcopatûs wormatensis (Francfort, 1734), t. II, p. 89) rentrent dans la même catégorie.
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en même temps de la puissance publique ^, ont fini par se confondre avec eux ^. Les personnes soumises à la reichsvogtei proviennent d'origines diverses. Il y avait autrefois sur les domaines royaux un grand nombre de recommandés^ de censitaires et d'affranchis ' dont les uns s'étaient élevés, dans le cours des temps, au rang de cbe« valiers ou de bourgeois, tandis que les autres étaient restés paysans K Ces derniers, qui ne devaient que des prestations relatives au service militaire et relevaient uniquement de la justice royale ^ furent tenus pour libres, et, lors même qu'ils étaient aliénés avec la cour ou le village où ils étaient élablis, ils gardèrent leurs privilèges : on les appela reichskute ou homines tm^ peni liberi^^ et cette condition a persisté jusqu'à nos jours 7. La classe des landeiherrliche Vogteileute s'était formée un peu différemment sur les territoires d'immunité : quand les seigneurs d'immunité eurent obtenu la souveraineté territoriale, les hommes libres qui vivaient sur ces terres perdirent tout rapport avec le roi et cessèrent d'être ses sujets directs ®, Tandis que les plus riches d'entre eux restaient au rang des schœffènbarfreien, conservaient le droit d''être jugés par les officiers royaux ' et acquéraient des privilèges importants au point de vue du combat judiciaire et de la comparution en justice ^^, les autres virent leur wehr^ geld s'abaisser ^^, perdirent tout recours à la justice royale et relevèrent uniquement des juges seigneuriaux ^^. Toutefois, ils restèrent libres et, môme établis sur les terres d'un seigneur fon-
I C*étaient, par exemple, les proprii advocatitii de Bavière {Monumenta boïca, t. XXX, l'* part., p. 192 et 196), les freie meier de fiûcken sur le Wéser {Weiathunif dans Grimm, op. ct7., t. UI^ p. 212) et les hommes de Tabbaye de Saint- Gall (Weisthûmer, dans Grimm, op. cit., 1. 1, p. 218 et saiv.).
* Maurer, op, cit., t. II, p. 15 ei suiv.
* Dipl. 1090 et 1096 (dans Mœser, op. cit., t. ïl, p. 265 et 273), 1168 (dans les Monumenta bofca, t. XXIX, 1** part., p. 387). Potgiesser, Commentani juris germanici de statu servorum (Lemgo, 1736), p. 174.
* Maurer, op. cit., t. II, p. 9.
'Voy., par exemple, les Weisthûmer d^ la Wettéravie (dans Grimm, op. cit», t. m, p. 481 et suiv.).
* Monumenta boXca^ t. XXXVI, 2* part, p. 514 et 571. '' Maurer, op. cit.^ t. II, p. 10.
9 Maurer, op. cit., t. II, p. 11.
* Sachsenspiegel, I, 2, § 2 (éd. Homeyer, t. I, p. 28}.
!• Sachsenspiegel, I, 2, § 2; 67, § 1 ; 0, 3, § 2 (éd. Homeyer, 1. 1, p. 29, 97 et 104).
II Sachsenspiegel, ID, 45, §§ 1, 4 et 6 (éd. Homeyer, t. I, p. 218 et 219).
» Sachsenspiegelf I, 2, § 3; III, 45, § 4; 64, § 8 (éd. Homeyer, t. I,p. 29,319 et 240). Quelques-uns eurent une Justice particulière : par exemple, les quatre familles libres de Sickie, dans le pays de Woifenbattel, avaient un freigericht Weisthum de 1571, dans Grimm, op. cit.f t. III, p. 245).
cier, leur succession en déshérence fil retour au souverain territorial *.
L'ordre très-nombreux des eigene Leute comprenait lui -môme plusieurs classes de personnes. C'étaient, d'abord, les mmisleriaks à qui leur emploi élevé et la noblesse de leurs services pouvaient assurer, en fait, un rang supérieur, mais qui étaient toujours, en droit, dans la dépendance de leur seigneur K Au xii" siècle, l'abbé de Limbourg, dans le Palatinat, disposait à son gré de ses ministena'eB ei les appliquait aux services qui lui convenaient le mieux ^; l'évoque de Worms comptait les siens parmi les fiscalini *. An xiP siècle, les ministeriales commencent à acquérir la chevalerie et, quoique ce changement ne soit pas entièrement accompli à l'époque des Miroirs ', on le pressent, car on ne peut expliquer autrement que l'empereur et les princes de l'Empire aient seuls le droit d'avoir des ministeriales ^ et que les autres seigneurs aient seulement à leur cour des eigene Leute proprement dits, personnes de condition inférieure incapables de chevalerie^. Dans tous les cas, le ministerialis est l'homm e du seigneur 7, aliénable avec le fief sur lequel il vit ^, transmissible par succession ', incapable de quitter le seigneur ^^, de guerroyer contre lui ^^, de contracter ou de se marier sans son consentement avec des personnes étrangères à sa cour ^^. Ces règles rigoureuses ne cessent que par Tafi'ranchissement qui fait monter les ministeriales au rang des schœffenbarfreien ^^ ; jusque-là ils ne peuven t participer au jugement d'un homme libre ou porter témoignage contre lui ^*, et leur
* Sachsenspiegel, ffl, 80, § 1 (éd. Homeyer, t. I, p. 257). Schwabenspiegel, c. US (éd. Lassberg, p. 73).
* Maurer, op. cit., t. II, p. 26 et suiv.
* DIpl. 1035 (dans Maurer, op. cit., t. H, p. 271).
^ Leges familiép sancti Pétri, 1024, c. 29 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 807). > Les ministeriales ont\Q sixième bouclier dans le Miroir de Soaabe, le septième dans le Miroir de Saxe (Voy. suprà, p. 3)0).
* Schwabenspiegel, c. 77 et suiv. (éd. Lassberg, p. 32 et suiv.).
^ Ministeriales seu nobiles homines nostri proprii (DipL 1287, dans Sclrannat, Corpus traditionum fuldensium (Leipzig, 1724), p. 354).
•Dipl. 1124, 1157, 1239 (dans Guden, Codex diphmaticus (Gœttingue, 1743- 1758), 1. 1, n- 26, 84, 225).
*o Maurer, op. cit., t. II, p. 42.
11 Weisihum du Rheingau, 1324 (dans Grimm, op, cit., 1. 1, p. 535).
" Sachsenspiegel, I, 38, § 2 (éd. Homeyer, 1. 1, p. 68), Schwabenspiegel, c. 46 (éd. Lassberg, p. 25). Sententia de liberis et bonis ministenalium, 1209 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. H, p. 216).
*» Maurer, op, cit., t. II, p. 44.
i* Sachsenspiegel, II, 12, 9 2 ; Hf, 19 (éd. Homeyer, t. I, p. US et 194 )• Schwabempiegel, c. 278 (éd. Lassberg, p. 123).
tceAr^eM n'est pas plus élevé que celui deslandesherrliche VogteiletUe ^. Malgré tout, ils se rapprochent peu à peu des hommes libres et s'élèvent môme au-dessusd*eux quand ils sont chevaliers. Auxv* siècle, on les considère comme nobles ^ ; au xvi^, cette classe disparaît complètement^ ; il ne reste plus parmi les eigeneLeute que ceux qu'on appelle hôrigen et qui sont eux-mômes schutzhôrigen^ grundkôrigen ou letbetgenen.
On est schulzhôrige par choix ou par droit de naissance *. Dans le premier cas» c'est à proprement parler un recommandé d'une espèce iiiférieure ^ qui paye d'une redevance et d'un mortuaire la protection qui lui est donnée ®, mais qui reste libre de disposer de son avoir entre vifs ou par testament ^, d'habiter où il veut et de quitter son seigneur; il ne relève pas d'une cour dominicale, mais des juges seigneuriaux^ Dans le second cas, c'est encore un homme libre, car les serfs n'acquièrent pas cette condition sans être préalablement affranchis ', mais il ne peut abandonner son seigneur ^^ ou se marier sans son consentement ^^. Lesschutzhôrigen se sont confondus, aux xiv'et XV' siècles, avec \Q%grundhôrigen *3, hommes libres attachés à la glèbe, descendants des anciens lides ^3, ou établis depuis plus d'un an ^^ soit par mariage soit autrement ^^, dans une
t Sachsenspiegel, IIJ, 45, §§ 1, 4 et 6 (éd. Homcyer, t. I, p. 318 et 219). s RittetTnâBssigen Mannen (Dipl. 1474, dans Schannat, op. cit., p. 261).
* Maurer, op, cit,, t II, p. 50.
^ Maurer, op. cit., t. U, p. 51 et suiv.
>Dipl. 1130, 1165, 1170, 1175, 1406 (dans les Monumenta botca, U II, p. 323; t. III, p. 297 ; t. IV, p. 111, 113, 121 ; t. IX, p. 239), 1615 (dam Mœser, op. cit., 1. 1, p. 78). Weisihûmer d^Engwil, 1532 et Bûcken (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 2Ô4; t. in, p. 213).
* Dîpl. 1615 (dans Mœser, op, et loc. cit.), 1 16.
B Maurer, op» aï., t. II, p. 56.
* Haurer, op. ctï., t. U, p. 59. Les cerctrii oa cerealesy qn\ payaient une redevance en cire poar le luminaire de Téglise dont ils dépendaient, rentraient dans
cette catégorie (Dipl. 1065 et 1112, dans Hontlieim, op. cit., t. I, p. 409 et 495; 1272, dans Grimm, op, cit., t. III, p. 126).
to De là viennent les noms de necessairfrden, nothfreien, zwangfnûndige7i, swtmgechten (Mœser, op. cit., 1. 1, p. 70 ; Maurer, op. cit., t. II, p. 56).
>i Dipl. 1212 (dans Grimm, op. et loc. cit.),
i> Maurer, op. cit., t. Il, p. G2 et suiv.
1* Les noms de lidi, liti, litona se rencontrent encore aux ziii* et ziv* siècles (Dipl. 1237, dans Mœser, op. cit., U UI, p. è21 ; Jura litonum inUeppen, 1348, dans Grimm, op, cit.^ t. lU, p. 179).
u Weisthûmer d'Eddersheim, 1453, Obemstotsheim et Golpach, 1380 (dans Grimm, op. cit., 1. 1, p. 558 et 687 ; t. UI, p. 527).
1* Mauser, op. cit., t. II, p. 70. Ceux qui n^étaient que de passage sur le domaine n'étaient pas soumis au mortuarium ; ils ne devenaient donc pugrundhôrigen (Dipl. 1260, dans Neugart, op. cit, , C II, n° 972).
seigneurie où « l'air rend serf* ». Personnellement, legtnindhôrige est libre ; il a le droit de port d'armes ^ et de guerre privée ', est apte au combat judiciaire ^ et peut exiger le wehrgeld ^ ; le seigneur ne peut, au moins en droit, lui imposer de nouvelles charges *. Réellement, il est serf, ne peut, sans le consentement du seigneur, quitter la terre ^ l'aliéner ou la transmettre à un héritier étranger au domaine ^, à moins qu'une coutume plus favorable n^existe dans la seigneurie ' ou qu'il n'appartienne lui-même à l'Église. Celle-ci promet à %e^Jiôrigen un traitement plus doux et le leur assure quelquefois perpétuellement en s'engageant à ne pas les aliéner ^^\ ils peuvent disposer librement de leur bien ** et ne payent qu'un cens peu élevé *'. Dans tous les cas, Vhôrigkeii confère la fixité de tenure, car, si Vhôrige ne peut quitter la terre, elle ne peut lui dire enlevée*^ Il diffère par là du kibeigene qui subit toute la rigueur de la servitude de corps : celui-ci n'est point esclave, car le droit germanique répudie l'esclavage **, mais il appartient en propriété à son seigneur '^, qui le transmet par succession *•, le vend et l'échange ^''^ le revendique s'il s'enfuit *•, et le châtie comme il veut*^. Il n'a rien à lui et, quoi qu'il possède, son
1 Maurer, op. et loc. dt. Coa]p.,Bur l'adage c luft macht eigen », suprà, p. 316.
> Maurer, op. cit,yi. II, p. 76.
* Leges famiiUe sancti Petri^ 1024, c. 23 et 30 (dans Grimm, op. cit., 1. 1, p. 806 et 807).
* Sachsenspiegelf II, 8, § 2 (éd. Homeyer, 1 1, p. 104). Sehwabenspiegel, c. 104 (éd. Lassberg, p. 54). Leges familiœ sancti Pétri, 1024, c. 24, 31 et 32 (dans Grimm, op. et loc, cit.),
> Leges familix sancti Pétri, 1024, c. 28 et 30 (dans Grimm, op. et loc, cit.),
*Dipl. 1270 (dans Ueichelbeck, op, cit., t. H, 2* part, p. 73).
f II est servus glebse {Jura litonum in Meppen, 1348, dans Grimm, op, cit, t. m, p. 179), glebflrius vel adscriptititis (Dipl. 1260, dans Neugart^op. et loc, cit,).
* Maurer, op. cit,, t. II, p. 76.
» Maurer, op. cit., t. H, p. 80.
w Dipl. 1170 (dans Neugart, op. cit., t. II, n» 875).
*s Monumenta boîca, 1. 1, p. 205 ; t. VI, p. 24 et suiv.
i> Dipl. 1297 (dans Neagart, op. cit,, t. II, n* 1056). AJ. Meichelbeck, op, cit., X. l, 2* part., p. 468.
1^ Sachsenspiegel, m, 42, §§ 1, 5 et 6 (éd.Homeyer, t. I, p. 3M, 215 et 216).
1^ Sachsenspiegel, III, 32, § 4 (éd. Homeyer, t. I, p. 20i). Rudolfi I constitutio pacis generalis, 1281, c. 28 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. H, p. 428).
i« Maurer, op. cit., t. II, p. 85.
1^ Sachsenspiegel, 1, 20, § 1 (éd. Homeyer, 1. 1, p. 49). Dipl. 179S (dans Xeugart, op. cit., t. Il, n« 105»).
!• Sachsenspiegel, ni, 32, § 9 (éd. Homeyer, t. I, p. 204). Weisthum de Pei« tingau, 1435 (dans Grimm, op. cit,, t. III, p. 653).
!• Sachsenspiegel, III, 82, §§ 9 et 10 (éd. Homeyer, t. I, p. 204 et 205).
seigneur en peut disposer à son gré ^, ou le recueillir par droit de déshérence ^. II n'y a pas pour lui de wehrgeld ', et l'affranchissement qui peut seul le tirer de celte condition misérable ne rompt pas tous les liens qui l'attachent au seigneur, car le serf allemand émancipé retombe dans le servage comme l'affranchi romain, s'il paye par l'ingratitude le bienfait qu'il a reçu^. Cependant toutes ces rigueurs s'atténuèrent peu à peu. Il fut admis qu'un homme ne pourrait être la propriété d'un autre, mais seulement lui devoir des ser vices ^, et qu'un serf ne pourrait èti^ aliéné sans sa terre ni échangé malgré lui ^. Puis on le protégea dans sa personne et dans ses biens : dans sa personne, en punissant le meurtrier d'un serf et en restreignant le droit de correction seigneurial ^ ; dans ses biens, en lui reconnaissant la propriété de son avoir ^. Enfin, la kibeigenschaft disparut au xvi^ siècle, et les diverses classes de tenanciers qu'avait jusque-là distinguées la subtilité juridique se confondirent désormais dans une condition presque uniforme ^
Ilsemble, toutefois, que ces changements considérables ne sortirent pas du domaine du droit et n'eurent pas sur les faits une influence considérable. La condition des serfs empira môme, aux xv* et XVI" siècles, par l'exercice arbitraire de droits mal définis dont la plupart ne reposaient que sur la tradition et dont le seigneur usait d'autant plus rigoureusement que le progrès du luxe et des guerres continuelles le rendaient plus besoigneux ^^. Il y avait si peu de différence, en fait, entre le tenancier libre, l'homme à demi libre et le serf, qu'on exigeait souvent de l'un ce qui n'était dû régulièrement que par l'autre : la vogtet en fut la cause principale, en donnant au propriétaire les droits de souveraineté
1 Codex LaureshamiemisX I, p. 619. Dipl. 819 (dans Schannat, op. ctï., p. 805).
• Maurer, op. cit., t. II, p. 87.
s II n'a droit qu'à une petite amende {Sachsen8piegel,lll, 45, §§ 7 et auiv.; éd. Homeyer, t. I, p. 219) qui est payée en tout ou en partie à son seigneur (OipL 1056, 1065 et 1095, dans Hontheim, op. cit., t. I, p. 400, 409 et 444 ; Leges familùe sancti Petri^ 1024, c. 9 et 30, dans Grimm, op. cit, t I, p. 805 et 807).
^ Maurer, op, cit., t. H, p. 88. Comp. Inst. Just., III, nwi, § 1.
» Kaiserrecht, II,55;III, 6; lV,S(dan8Senckenberg,op.ci7.,t.I,p.47,96otU0).
* Cela fut admis d'abord pour les serfs de rÉgliBe(Edit de 1031, dans Pertz» Leges, t. II, p. 38), puis étendu aux serfs laïques (Allgemeines preussisches Landrecht, part. H, tit. vu, '§§ 147 et suiv. ; éd. Berlin, 1832, t. H, p. 344 et suiv. Ces dispositions abolies en 1782 avec Verbunterthânigkeit ont été supprimées dans rédition de 1871; voy. t. m, !'• part., p. 579).
^ Maurer, op. cit., t. II, p. 91.
* Maurer, op. cit., t. II, p. 92.
• Maurer, op. et loc. cit.
10 Robertson, op. cit., t. I, Introduction, p. 144 et suIt., 282 et suiv.
et en livrant à son pouvoir presque absolu ses tenanciers deve^ nus ses sujets et hors d'état, fussent-ils nés libres, de défendre contre lui leur liberté ^. L'absence de limites précises entre le servage et la liberlé profita aux serfs dans quelques principautés où, mis pendant de longues années sur le môme pied que les hommes libres, ils avaient fini, au xvi* siècle, par se confondre avec eux * ; mais ce fut l'exception. Dans la plupart des États allemands, les paysans étaient descendus au rang des serfs, au commencement du XVI* siècle, au moment même oii le servage s'éteignait en France et en Anglelerre '. Aussi l'Allemagne eut-elle sa jacquerie un siècle et demi plus tard que la France et l'Angleterre, mais plus terrible encore. En 4525, les paysans, exaspérés par l'oppression et exaltés par la Réforme, se levèrent en Alsace et dans tout l'Empire, de la Bohème et du Tyrol au Rhin, pour défendre, disaient-ils, les droits de Dieu et du saint Évangile, mais, en réalité, pour obtenir de leurs seigneurs un traitement plus doux et plus conforme à la charité chrétienne. Dans l'ultimatum en douze articles qu'ils faisaient signer de force aux nobles et aux bourgeois, ils demandaient Tabolition du servage personnel, la suppression de tout service exigé contrairement à la loi ou au contrat, la réduction des redevances seigneuriales, la suppression du mortuaire et des amendes arbitraires, la libre jouissance des bois et des eaux dont les seigneurs ne produiraient pas un titre de propriété, la restitution des parties de la mark que les seigneurs s'étaient appropriées et n'avaient pas aliénées, la transformation de la dlme en impôt public, la soumission du clergé et de la no» blesse à l'impôt* : griefs légitimes, mais qu'il ne fallait pas soutenir par le pillage et l'incendie. Les princes et la noblesse unis par le danger commun écrasèrent les insurgés, tirèrent d'eux de terribles vengeances et , loin de leur accorder de nouveaux droits, leur reprirent ceux qu'ils avaient déjà. Ainsi, les habitants du Rhingau qui, à l'approche des paysans de Franconie , avaient obtenu du lieutenant de l'électeur de Mayence une nouvelle charte soumettant à l'impôt les nobles et les prêtres, perdirent la plupart de leurs anciens privilèges \ Les insurrections
1 Eichhom, op. cit, t. HE, p. 237.
s Eichhorn, op. cit, t. m, p. 347 et 269.
* Maurer, op, cit, t. IV, p. 530. Comp. suprà^ p. 486, 488 et 496.
* Eichhorn, op. cit., t. IV, p. 52. Maarer, op. cit., t. IV, p. 520.
* Eichhorn, op. cit, t. IV, p. 51 et suW. Maorer, op. cit., t. IV, p. 525 et suît Alfred Haury, Le Socialisme au ivi* siècie : la guerre des paysans (dans la Be^ vue des Deux Mondes da 15 Juillet 1872, p. 391 et suiv.).
de 1574 et 1626 en Aulriche n'eurent pas un résultat plus heureux*.
Yill. La sanglante insurrection de 1525 a franchi le Rhin et envahi TAlsace : c'est déjà une raison de croire que le sort des paysans n'était pas plus prospère dans cette province que dans les autres parties de l'Empire germanique. M. l'abbé Hanauer a une conviction contraire et ses deux volumes ont été écrits pour la faire partager. Les rotules dépeignent-ils donc la condition des colongers sous d'autres couleurs que les deux Miroirs et les autres monuments du droit commun allemand ? Dans tous les cas, il n'en faudrait rien conclure pour les paysans alsaciens en général : tous n'étaient pas colongers» car certaines colonges, comme Ëschau et Rosheim, ne comprenaient pas tout le village K Je vois, d'ailleurs, dans les rotules la corvée \ la taille \ l'obligation très lourde pour de petites gens d'héberger le seigneur et ses officiers ' ; enfin, l'attache à la glèbe qui dut être le droit commun ^, puisque certains rotules en exemptent formellement les colongers^. Un seul, celui d'Odern, accorde aux paysans des droits considérables : ils peuvent aliéner leurs tenures et ne sont soumis à aucune banalité, douane ou impôt autre que le cens convenu ; ils ont de plus ce singulier privilège que le seigneur ne peut faire passer aucun prisonnier dans la paroisse^. Au surplus, quand même le colonger aurait possédé, en droit, des franchises exceptionnelles, cela ne prouverait pas qu'elles fussent respectées et qu'il n'eût pas à subir ces prétentions illégales, ces exactions et ces violences qui caractérisent partout, à cette époque, les rapports des seigneurs avec leurs vassaux. Le droit de justice des colongers apportait-il à leur état une amélioration sérieuse ? Je montrerai plus tard que non. En somme, les paysans d'Alsace ne furent ni plus ni moins malheureux que les autres, et ce qui le prouve le mieux, c'est la désuétude où ils laissèrent tomber les prétendus privilèges colongers : ils leur préférèrent le simple bail héréditaire à charge de rente et de corvée seigneuriale qui leur
*■ Eichhorn, op. cit., t. IV, p. 191 et 283.
* Hanauer, Les Constitutions des campagnes de V Alsace, p. 198 et 251.
* Voy. suprà, p. 442.
* Rotules duffatgau et de TCffriet (dans Hanauer, op. cit., p. 119 et 148).
> Rotules de Sandhofen et Henflingen (dan& Hanauer, Les Paysans de r Alsace^ p. 18 et 30).
0 Chauffeur, op. cit., p. 6 et suiv.
7 Rotules du Hatgau, de Honau et de BlschwlUer (dans Hanauer, Les Consti" tutiom des campagnes de V Alsace^ p. 119, 178 et 337).
* Dans Hanauer, op. cit», p. 33.
donnait les droits de la tenare colongère sans héberge, préemption, hudemium, mortuaire ni cérémonies coûteuses comme celles de rinvestiture^, et, puisqu'enfin la Révolution française fut acclamée en Alsace avec le même enthousiasme que dans les autres provinces, c'est qu'elle n'y était pas moins nécessaire.
IX. L'émancipation des serfs s'est accomplie très tard en Allemagne. Rien n'est plus remarquable que la conduite de Frédéric II à cet égard: c'est, avec la vue très-nette d'une réforme urgente et des moyens de l'accomplir, une mollesse extrême à la poursuivre. Mirabeau en donne pour raison la crainte d'énerver la discipline militaire en supprimant le pouvoir seigneurial ^, et Roscher, le respect du roi pour les privilèges de la noblesse '. Le caractère de Frédéric, dont le cœur fut aussi sec que son esprit était grand, en fournit une explication plus simple. Il dicte le 23 mai 1763 un ordre portant que o tout servage doit être supprimé immédiate- « ment et sans admettre la moindre réplique, et que tous ceux « qui s'opposeront à cette mesure devront y être ramenés autant V que possible avec douceur, mais de force en cas de résistance. » Il cède cependant, aux représentations des États de Poméranie et se borne à décider, dans une ordonnance de 1764, que les paysans poméraniens ne pourront être vendus et auront le droit d'acquérir. Ils ne seront ni propriétaires ni même fermiers perpétuels de leur tenure, que le seigneur pourra leur enlever à son gré ; mais ils seront attachés à la terre et ne pourront la quitter, eux et leurs enfants^ sans la permission de ce même seigneur. Une ordonnance de 1753 pour la Westphalie avait déjà, dans l'intérêt du recrutement de l'armée, défendu aux paysans de mettre leurs enfants en service hors de la province. lien fut de même pour les corvées. Le roi avait écrit sur ces matières lorsque, n'étant encore que prince royal, il faisait ses études à Gustrin ; il conseillait alors, dans l'intérêt des deux parties, le seigneur et le paysan, de supprimer dans les domaines de la couronne la corvée quotidienne avec un cheval et les trois corvées par semaine avec deux chevaux. Devenu roi, il se borne à défendre, en 1774, l'aggravation des charges existantes et à recommander à l'examen de ses ministres la substitution aux corvées actuelles d'une quantité de travail déterminée qui ne serait pas fournie à jour fixe. En 1786, il demande au directeur des finances de
i Ghauffour, op, et loc. cit.
« Op. cit.f t. I, p. 208.
* Op* cit., p. 44^ et saiv.
Kœnigsberg son avis sur Tavantage qu'il y aurait à rendre les paysans propriétaires ^. Quand il voulait sérieusement, il n'agissait pas ainsi. D'ailleurs, le servage n'existait plus en Prusse dans les domaines royaux depuis 1708, ei Verbunterthànigkeit sl été abolie par une loi du 20 décembre 1782. Les serfs d'Autriche ont été émancipés en 1782, ceux du grand-duché de Bade en 1783 K L'influence de la Révolution française a accéléré le mouvement : le servage a été supprimé, en 1807 et 1808, dans quelques parties de la Prusse où il existait encore, dans la principauté d'Arenberg en 1809 et dans celle de Schauenbourg*Lippe en 1810^. Les serfs qui avaient la possession héréditaire de leur tenure l'ont conservée, mais ceux qui ne l'avaient pas ne l'ont pas acquise ; tous sont restés soumis aux droits régaliens, et, chose remarquable, ils se sont montrés peu désireux de racheter la corvée à prix d'argent*.
X. Les paysans danois avaient formé, jusqu'au xii* siècle, l'aristocratie du pays, mais le christianisme qui venait d'y pénétrer à cette époque amena un résultat singulier : les serfs attachés à la glèbe se déclarèrent libres ; les grands propriétaires affermèrent leurs biens par lots à des serfs ulTranchis qui les cultivèrent à charge de redevance ; les petits propriétaires, n'ayant plus de serfs et ne trouvant pas de fermiers, réunirent leurs terres à de grands domaines sur lesquels ils s'établirent eux-mêmes comme fermiers. Un mouvement semblable s'était produit au centre de l'Europe, aux premiers siècles du moyen âge, quand les esclaves affranchis et les hommes libres déchus de la pleine liberté s'étaient rencontrés dans une condition intermédiaire entre la liberté et la servitude '. La féodalité germanique et la réforme protestante aggravèrent cet état de choses essentiellement contraire aux principes libéraux de la loi Scandinave ^, l'une en consacrant l'oppression légale des serfs, l'autre en sécularisant le domaine de l'Église où ils avaient joui jusqu'alors d'une condition meilleure. Il y eut dès lors deux sortes de servage : ce fut dans le Jutland septentrional et dans les lies environnantes le stavnbaand, et dans le Schleswigle livegenskab. L'attache à la glèbe fut, dans le Jutland, la conséquence
1 Roscher, op. cit.^ p. 448 et sui7.
> Eichhorn, op, cit,^ t. IV, p. 678, notes c et d. Zœpfl, op, cit,, t. II, p. 170. s Eichhorn, op. et loc. cit. Zœpfl, op. et loc. cit.
* Eichhorn, op. cit., t. IV, p. 679.
> Voy. supràf p. 2S0 et saiv.
• Voy. suprà, p. 331.
de l'obligation imposée au seigneur de fournir à Tarmée un certain nombre d'hommes. Le paysan dépendait jusqu'à vingt-quatre ans du domaine où il était né ; après cet âge le propriétaire lui devait un champ et, s'il négligeait de le cultiver, pouvait l'enrôler de nouveau pour six et môme pour douze ans. Le paysan schleswigois ne pouvait quitter la terre, se marier ou faire le commerce sans le consentement du seigneur, était chfttié arbitrairement et n'avait ni fixité de tenure ni action en justice ^. Il s'enfuyait ou ne travaillait pas, et l'agriculture avait fini par dépérir. Aussi le gouvernement danois a-t-il réalisé, au xviii* siècle, dans une pensée à la fois humaine et politique, une série de mesures qui ont assuré peu à peu Témancipation des serfs : aucun État n'a fait autant, à la môme époque, pour améliorer la condition des cultivateurs ^. Frédéric II et ses ministres de Bernstorlf et Reventzlow ont attaché leur nom, d'abord à l'abolition du servage dans les domaines royaux, puis à la suppression du stavnsbaand. Les anciens serfs royaux reçurent des baux de cinquante ans ou de deux vies d'homme ; les autres dépendirent désormais, au point de vue du recrutement, de l'autorité militaire. Les ordonnances de 1788, qui consacrèrent ces importantes réformes, furent complétées par des encouragements donnés aux grands propriétaires qui voudraient aliéner leurs terres pour les affermer à des colons libres; en 1806, dit M. Geffroy dans un article intéressant auquel j'emprunte ces détails, un grand nombre de paysans danois, près du quart, étaient devenus fermiers perpétuels, quelques-uns pleins propriétaires ; en 4840, le Jutland septentrional et une grande partie du Schleswig'étaient presque entièrement couverts de terres acquises par les paysans '.
XI. L'historien qui raconte l'affranchissement des serfs de Bologne en 1283 dépeint leur servitude en ces termes : « Tous ceux qui « cultivaient, à cette époque, la campagne autour de Bologne étaient tt semblables aux esclaves qu'avaient autrefois les Romains et tt qu'on trouve encore aujourd'hui chez les Turcs et les autres na- « tions barbares et infidèles. Ils se vendaient et s'achetaient comme « se vendent et s'achètent les bœufs, les ânes, les chevaux et tous
< Dahlmann, op. ct7., t. I, p. 161 et saiv. Gomp., sur la condition des serfs dans les Gragas, Schlegel, Introduction au Godex Jaris Islandorum antiqoissimas qui nominatur Gragas, t. I, p. cxxv et suiv.
• Passy, op, cU, (dans les Mémoires de V Académie des sciences morales et po^ Utiques, t. V, 1847, p. 623).
» Les Réformes et la dernière crise en Danemark (dans la Revue des Deux Mondes du 15 novembre 1853, p. 744 et suiv.).
« les bestiaux ^ .» Ces expressions sont très-exagérées, car la condition du colon romain n'a pas, môme dans les premiers siècles du moyen âge, rétrogradé jusqu'à la servitude *; mais elles sont exactes en ce sens que les cultivateurs libres avaient disparu de toute l'Italie et que le colon était soumis aux mômes redevances, corvées et incapacités qu*en France et en Allemagne. Un changement remarquable dans la signification des mots y correspond. L'arimanntts était l'homme libre du droit germanique en Italie', Talleutier était le possesseur d'une terre franche de redevance et libre de toute dépendance. Tout autres sont, au moyen âge, les anmanni et allodtarn, (cQue nul comte, dit un conte cile de 904, ne donne ses artmanni en bénéfice à ses hommes ; que « les hommes des comtes ne demeurent jamais dans les maisons « des artmanni^. n « Les artmanni^ porte une autre charte de 1182^ 0 doivent, en raison de leur arimannzay faire le service de leur sei- « gneur ^. n Les ajimannt et allodiarii cultivent les terres de leurs riches voisins, payent une rente, font les corvées, ne peuvent que rarement se marier hors de la seigneurie ^ ; ils sont libres seulement en ce sens qu'ils ne sont pas tenus du service militaire envers leur seigneur, mais envers TÉlat. Us assistent aux plaids du comte où ils doivent se rendre à peine d'amende ^. H y a, d'ailleurs, au-dessous d'eux des colons qui ne sont pas libres {manentt, vtUani, adscriptitii^ aldii^ aldtani^). On trouve donc en Italie les mômes divisions des personnes que dans les autres pays : le tenancier qui jouil d'une demi-liberté, celui qui n'en a aucune et qui cependant est serf et non esclave. II y a aussi les hommes de mamada {masnaday maynentia), ou tnasnadieiHy qui sont d'une condition très-particulière : ils tiennent des vilains en ce qu'ils payent une redevance et ne peuvent aliéner leur tenure ni ôtre ordonnés prêtres sans la permission du seigneur; mais ils lui doivent le service militaire, et la terre possédée par eux sous cette condition revêt en quelque sorte, suivant les idées du temps, le caractère du fief. Ils suivent le seigneur dans ses guerres qui ne sont souvent que des brigandages, et partagent avec lui le fruit de ses rapines, si
1 Dans Lattes, op. ctY., p. 248.
• Voy, suprà^ p. 157 et suiv., 284 et suir.
• Voy. suprà, p. 194.
• Lattes, op. ct7., p. 233.
> Maratori, op, cit,^ diss. (t« XHI, p. 726).
• Muratori, op. aï., diss. xm (t. I, p. 715 et iuir.)* Poggi» op. cit^ 1. 1, p. 46, note 5. Lattes, op, et hc, cit.
7 Poggi, op, et loc. cit.
• Poggi, op. et loc, cit.
bien que le mot masnadieri a fini par désigner les brigands ^. Du reste, les cbartes d'affrancbissement sont très-anciennes en Italie. Dès 952, les buone consuetudine de Gênes, confirmées par Bérenger, inaugurent Témancipation des serfs de la glèbe en les déclarant francs de toute obligation d'béberger le seigneur et libres d'aliéner, en leur concédant sur leur tenure un droit irrévocable même après la mort du concédant, en exemptant de tout service public quiconque viendra s'établir sur les terres d'autrui pour les m ettre en culture K Une cbarte de la commune de Pérouse accorde, en 1268, aux colons de cette ville la faveur de ne payer que la part de fruits fixée par la coutume, soit qu'ils cultivent par eux-mêmes ou par d'autres '. En 1283, la ville de Bologne achète à leurs maîtres, pour les affranchir, les colons qui labourent avec des bœufs {lavoratari) et ceux qui n'ont que leurs bras {bracenti) *. Le 6 août 1289, la ville de Florence défend, à peine de nullité du contrat et de mille livres d'amende, à tout citoyen de la République florentine, quelle que soit sa condition, d'acheter en quelque li eu que ce soit des colons perpétuels, conrfttionaleSy censitaires ou ascrits, et d'exiger d'aucune personne des services contraires à la liberté \ Ce mouvement se propage, à la même époque, dans toute l'Italie ^ Au commencement du xvi* siècle, les statuts de Melazzo approuvés par le marquis de Montferrat déclarent que tout homme habitant l'enceinte de la ville aura le droit de disposer, recevoir et succéder 7. Un peu plus tard, un décret d'Emmanuel-Philibert affranchit les serfs de Savoie^. En 1590, il y avait encore des serfs à Venise , mais c'étaient presque tous des prisonniers de guerre sarrasins ou leurs descendants, comme le prouve la commission donnée à Alexandre Gradenigo par le doge Pasquale Gigogna de poursuivre ceux qui sont en fuite et de les remettre aux p rovédileurs *• D'ailleurs, malgré ces chartes d'affranchissement, les paysans supportaient encore des charges très lourdes : ainsi, en Toscane, les paysans affranchis étaient, en quel ^
^ Muratori, op. cit, diss. Xni(t. I, p. 797 et soiv.)* Poggi, op, cil,, t. I, p. 47, note 1. Lattes, op, ctï., p. 231 et suW.
* Lattes, op, cit,, p. 245.
' Lattes, op. cit., p. 247.
* Lattes, op, et loc, cit,
* Lattes, op. et loc. cit.
* Lattes, op. cit,, p. 250. Voy. notamment, pour les serfs de Padoue, Lattes, op, et loc. cit,
^ Lattes, op, cit., p. 353.
s Lattes, op. et loc. cit.
* Lattes, op, cit., p. 252.
que sorte, serfs de la commune, car ils devaient entretenir les fossés des roules, faire d'autres corvées ou s*en racheter en payant une taxe. Ces charges furent supprimées, le 17 juin 1776, par un règlement de Pierre-Léopold qui atlacha ainsi son nom à rémancipation des personnes comme à l'affranchissement des terres ^.
XII. La loi qui régit les tenanciers espagnols se résume dans les mômes redevances, services personnels et incapacités que chez les autres nations; elle est seulement remarquable par sa très grande rigueur et par ce fait que la condition des paysans devenait plus pénible dans ce pays, alors qu'elle commençait à s'adoucir dans la plupart des États occidentaux. Gela tient au développement tardif de la féodalité espagnole qui se constituait au moment où les institutions féodales commençaient partout ailleurs à décliner K Les droits seigneuriaux s'étendirent, la protection royale se retira des serfs, et l'attache au sol dont j'ai parlé ailleurs* réagit durement sur leur statut personnel. £n Gastille, ils n'obtinrent qu'en 1258 le droit de marier leurs filles sans le consentement du seigneur et, jusqu'en 1348, leur vie ne fut pas protégée comme celle des hommes libres : c'est seulement par l'ordonnance d'Âlcala qu'il fut défendu, sous peine de 6,000 maravédis d'amende, de tuer les laboureurs, à moins qu'ils ne se défendissent les armes à la main *. En Navarre, les con* séquences delà servitude de la glèbe furent moins rigoureuses. Les Maures eux-mêmes, qui étaient presque tous serfs, obtinrent fréquemment des capitulations honorables qui leur laissèrent la liberté personnelle, l'exercice de leur religion et le droit d'être régis par leurs anciennes coutumes^. £n Aragon, lesvtUanos étaient à l'abri des exactions arbitraires, car ils pouvaient assigner en justice le seigneur qui réclamait plus que son dû; ils avaient la libre disposition de leurs biens s'ils étaient vassaux du roi, le droit de changer de domicile s'ils appartenaient à TÉglise. Les villanos de parada n'avaient aucun de ces droits, excepté, depuis le x* siècle, celui de plaider si leur redevance était augmentée arbitrairement; sauf cela, le seigneur pouvait les traiter c bien ou mal à volonté » ^. Les pécheras de Catalogne soutinrent contre leurs seigneurs, au xv* siècle, une
' Poggi, op. cit,, 1. 1, p. 225 et saiv.
* Voy. suprày p. 329 et suiv.
< Voy. suprà, p. 472 et sui7.
* De Gardenas^ op. cit,, 1. 1, p. 330.
s De Gardenas, op. cit,, 1. 1, p. 398 et suir.
* De Gardenas, op. cit., 1. 1, p. 487 et luir. Brauchitscb, op. ciï., p. 110.
ET DES BAUX A LONGUE DURÉE. 5ii
lutte féconde en péripéties poar Tabolilion des rigueurs particulières, appelées malos usos, qui pesaient sur eux depuis un temps immémorial : la protection royale ne leur fit pas défaut, et une sentence rendue à Naples par Alphonse IV leur eût donné gain de cause, si la résistance des seigneurs et la menace d*un refus de subsides n'eussent obligé Ferdinand le Catholique à annuler cette sentence aux Gortès de Barcelone, en 4481 . C'est un peu plus tard que Ferdinand, choisi comme arbitre par toutes les parties intéressées, supprima, moyennant le paiement d'un cens, les charges personnelles du servage, la succession ab intestat du seigneur et les obstacles an mariage, et promit aux cultiavteurs aide et assistance contre toute sorte de mauvais traitements : ils restèrent néanmoins soumis à la juridiction seigneuriale, incapables d'aliéner leur bien et tenus de répondre en cas de guerre à l'appel du seigneur^. Au commencement du xvii* siècle, le servage personnel avait presque entièrement disparu ^.
SECTION DEUXIEME
LES COMMUNAUTÉS ENTRE TENANCIERS
L La communauté de village en France. — II. La mark germanique. — III. La communauté dans les colonges d'Alsace. — IV. La communauté de village en Angleterre. — V. La communauté de famille : France. — \I. Suite. Allemagne. — VII. SuUe. Italie.
I. Les communautés de village et de famille dont j'ai recherché plus haut Torigine ^ ont exercé une notable influence, au moyen âge, sur la forme des tenures ei sur ia condition des tenanciers. On s'en exagère peut-être la portée, quand on croit qu'elles ont été — surtout les communautés de village — une source féconde de liberlés civiles et môme politiques pour les habitants des campagnes *; mais c'est un fait remarquable qu^elles aient pu survivre à Tasser- Yissement de la propriété, se perpétuer parmi les serfs et les vilains après avoir commencé parmi les hommes libres, et, à travers le
*■ Secrétan, op» cit, (dans la Revue historique de droit français et étranger, t. IX, 1863, p. 300). De Cardenas, op. cit, X, II, p. 23 et suiv.
* De Cardenas, op, cit., U II, p. 112 et suiv.
* Voy. suprà, p. il et suiv.
* Cest la thèse de M. Tabbé Hanauer, Les Paysans de V Alsace au moyen âge et Les Constitutions des campagnes de t Alsace au moyen âge, passim.
système féodal, se maintenir sur certains points jusqu'à nos jours. La communauté des terres entre habitants d'un même village ou d'un même canton n'a jamais péri complètement : des faits généraux, comme la vaine pâture et la propriété communale* en sont la preuve, sans compter des particularités locales longtemps négligées, mais dont la portée est mieux connue aujourd'hui que l'attention a été éveillée sur ces questions. On ne peut affirmer que les communaux tirent partout leur origine de la propriété collée* tive, et il est vraisemblable qu'ils viennent en partie de concessions faites, sous l'Empire romain ou à l'époque féodale, à des colons constitués en communauté ^ ; mais il est certain que le domaine communal ne s'est pas formé tout entier par des libéralités seigneuriales. Les bois, les eaux et, en général, toutes les choses susceptibles d'un usage public ont commencé par appartenir en commun aux habitants de chaque village, et le domaine éminent du seigneur féodal s'est superposé à cette propriété collective sans la détruire. Les travaux modernes sur la mark germanique et la communauté des terres ont singulièrement fortifié cette thèse indiquée déjà, au XVIII® siècle, par Legrand et par Salvaing K II en est de même du droit de vaine pâture que Dunod appelait « un reste a de la communauté des biens qui est fondée sur l'humanité et les « avantages de la société des hommes ^ ». Comment expliquer encore — et je ne parle ici que des institutions disparues — l'attribution au premier occupant des terres par lui défrichées *, et les retraits de communauté, frareuseét, bourgeoisie, etc., qui subordonnaient l'aliénation des immeubles au consentement des voisins \
1 Merlin, op. cit, v" Marais, §11. Henrion de Pansey, Du Pouvoir municipal et des biens communaux (Paris, 1822), p. 163. Troplong, Compte rendu du Traité des droits d'enregistrement de Championniére et Rigaud (dans ia Revue de légistation, t. X, 1839, p. 279 et sui7.).
«Legrand, Coutume du bailliage de Troyes, art. 168, gl. 2, n° 15 (éd. Paris, 1737, 2* part., p. 286). Salvaing, op. cit., ch. xcvi (2« part., p. 224). Voy., dans le même sens, Proudhon, Des Droits d'usufruit, (f usage, d'habitation et de superficie (Dijon, 1824), t. VI, n« 2844 et suiv.
3 Op. cit., p. 81. Aj. Loisel, op. cit., liv. II, tit. ii, art. 20 (t. I, p. 288); Gauwès, Précis du cours d'économie politique (Paris, 1878), t. I, p. 245.
^ Charte de 11 26 (dans Droz, Histoire de Pontarlier (Besançon, 1 760), p. 120). C'est probablement l'origine du mot pourpris qa'on rencontre fréquemment dans les coutumes (Touraine, art. 261 et 295; Lodunois, ch. xxvii, art. 4 et 5 ; Bretagne, art. 175, 541 et 62] ; Senlis, art. 129 ; Laon, art. 147 et 149; Valois, art. 57 ; Saint- Quentin, art. 05 ; Ch&lons, art. 150 ; Nivernais, ch. iv, art. 68). Comp. Ducange, op. cit., V Proprendere, et suprà, p. 46, note 6 ; 198, note 6; 201 .
> Abrégé du livre des assises des bourgeois, ch. xxxiii (éd. Beugnot, t. D, p. 260;. Pocquet de Livonnière, Règles du droit français, ch. v, art. 2 et S (éd. Paris, 1768, p. 484). Merlin, op. cit., v** Retrait de bourgeoisie et Retrait de frOf reuseté. Beugnot, op. et toc. cit., note 6.
et les pâturages indivis entre plusieurs villages, signe certain de Texistence antérieure d'une communauté plus étendue ^? C'est surtout dans le nord et l'est de la France qu'on trouvait des restes de la pron priété collective ^. En Flandre et en Artois, un self-govemment y était ordinairement associé : tels étaient la mainferme avec son tribunal échevinal ^, le Marquenterre *, le petit pays de TÂIleu dont les habitants prétendaient ne pas payer d'impôts et allèrent en 1706 soutenir leurs franchises à Versailles devant le roti ^ et le pays de l'Angle, aux environs d'Audruicq (Pas-de-Calais). La répartition de la taille et la distribution des ea^x y étaient arr rôtées par un syndicat représentant les différents villages, et un iribunal siégeant à la maison commune (ghyselhuys) de Sainl- Folquin jugeait les délits et les procès civils ^. Les villages du ter* ritoire de Ponlarlier formaient des communautés indépendante^ appelées bouchoyages et possédaient le droit de nommer deux des quatre échevins de Pontarlier : ils n y renoncèrent qu'en 1587 '^. On voit dans une charte accordée par l'abbé de Saint-Claude aux habitants de Longchaumois, en 1390, que des experts à ce connaissant répartissaient les terres de celte commune entre les jeunes gens, que chacun devait se conformer pour la culture à la direction des prud'hommes, et que nul ne pouvait disposer de sa part sans l'assentiment des autres ^. Les communautés de village ont duré en Irlande jusqu'au règne de Jacques 1**' ^ et Horissaient en
1 Les p&turages de Vercors (Drôme) appartenaient à quatre communautés depuis les temps les plus anciens (Dareste de la Chavanne, op. cit., p. lOS). Ceux des communautés pyrénéennes étaient non seulement indivis entre plusieurs villages, mais encore indépendants des frontières politiques *. le village d'Iz, en Gerdagne, appartenait à la France d'après le règlement arrêté en 1660 par les commissaires du Roussillon ; le territoire situé de l'autre côté du Rahur restait à l'Espagne et les habitants d'Iz conservaient tous leurs droits de pâturage sur le sol es* pagnol (Ccnac-Moncaut, Histoire des peuples et des États pyrénéens ^2* éd. (Paris, 1860), t. Il, p. 272 et suiv. ; 488 et suiv. ; comp. Pierre de Marca, op. cit. y p. 68).
* Cependant les forêts de pins entre Bordeaux et Bayonne, celle d'Arcachon entre autres, sont restées longtemps indivises entre les villages situés sur la lisière (Geffroy, Home et les Barbares, p. 188).
* Voy. supra f p. ilO.
* Daireste de la Chavanne^ op. et loc. cit. Bouthors, op, cit. (dans la Revue his* torique de droit français et étranger, 1. 1, 18&5, p. 28ô et suiv.). Comp. supra, p. 489, note 6.
* Bonnemère, op. cit., t. U, p. 142.
* Bouthors, op. cit. (dans la Revue de droit français et étranger, t. I, 1865, p. 379 et suiv.).
^ Droz, op, cit., p. 3G. Dareste de la Chavanne, op. cit., p. 106. s Dareste do la Chavanne, op. cit., p. 138.
* Hume, The history of England (Londres, 1782), t. VI, p. 59. De Laveleye, op. cit., p. 102.
Ecosse au xvi* siècle. « Les vassaux 'de l'Église résidaient pour la « plupart dans un petit bourg ou village où trenle à quarante fa- « milles se réunissaient pour se protéger et s'aider réciproquea ment; elles y possédaient ordinairement la terre en commun, 0 quoique dans une proportion différente suivant les concessions (( faites à chacune d'elles. Tous les bras y travaillaient sans distinc- « tionet le produit de la récolte se partageait en raison du droit de « chacun. On laissait en commun d'immenses prairies situées « dans les vallées et qui servaient de pâturage pour les bestiaux xc pendant Tété : tous les troupeaux de la communauté y étaient « conduits indistinctement chaque matin par le berger du village a qui les ramenait le soir. Nos fermiers actuels ouvrent de tt grands yeux et lèvent les mains au ciel en entendant de pareilles « choses ^. D
II. L'Allemagne est restée, au moyen âge et jusqu'aux temps modernes, la terre classique des communautés de village : ni le système féodal ni le progrès inévitable du droit individuel n'ont pu détruire entièrement la propriété collective de la mark et son organisation indépendante. Les terres vacantes dont le premier venu pouvait prendre possession, et les portions du territoire commun dont l'association abandonnait à ses membres une jouissance privative transformée plus tard en propriété, ne sont jamais sorties complètement de la communauté, et, quand des markes entières ont été englobées dans les possessions seigneuriales, leurs habitants ont toujours retenu quelque chose de leurs anciens privilèges. Userait intéressant de suivre pas à pas, à partir du x* siècle 3, ce développement de la propriété individuelle si important dans l'histoire des baux à long terme, et de montrer comment la mark a conservé le domaine éminent du sol dont les markgenossen se partageaient la superficie •. Tantôt elle leur était concédée à charge de redevance : tels étaient les gememfelder du diocèse de Trêves, les gemeinen loss de Peitingau en Bavière, les markfelder et les kohltheile de Westphalie, les geraidefeldem du Palatinat, les gmeinmerkgûter de Schvvrytz, les gmundsthaler d'Appenzell, les allmendsgarien ^ les rûti ti les ri?-
4 V^altcr Scott, Le Monastère, trad. Defauconpret (Paris, 1830), p. 41. Aj. Sismondi, op. cit, 1. 1, p. 233.
• Voy., pour les premiers siècles qui ont suivi l'invasion germanique, sunra, p. 198 et suiv. ^ » /- f
* Schwabenspiegel, c 197 (éd. Lassberg, p. 91).
ET DES BilUX A LONGUE DURÉE. 5i5
tinen d'Uri et de Gersaa ^. Des particuliers les possédaient, mais ils appartenaient encore à la mark par leur nom qui indiquait • presque toujours une origine communiste \ par la vaine pâ* ture à laquelle ils étaient soumis, par la rente qu'ils payaient à la communauté et par Tinterdiction d'aliéner et d'hypothéquer '. Tantôt la concession était gratuite ou faite pour un prix une fois payé, par exemple à Schwytz où la landsgemeinde vendit quelques morceaux de terre : en 1322^ pour payer les frais d'un retranchement à Morgarten ; en 1338, i340 et 1472, pour subvenir aux dépenses d'entretien d'une route. Ces terres conférées en toute propriété, cessibles, susceptibles d'hypothèque et fermées à la vaine pâture ne tenaient plus à la mark que par l'interdiction d'aliéner au profit d'un acquéreur étranger à la communauté, et par le droit de retour qui appartenait à celle-ci en cas de déshérence ou d'inexécution des charges*.
L'occupation des terres vacantes avait produit les mêmes résultats et contribué largement, sous les Garlovingiens, aux progrès de la propriété privée ^ : ce principe du droit germanique subsista dans les siècles suivants, et si l'application en fut plus rare ^ il n'en faut pas chercher la cause dans un retopr à la primitive communauté des terres, mais dans le développement des institutions féodales. Tant que les markes furent libres, aucun de leurs membres ne put s'emparer d'une terre vacante sans le consentement de ses markgenossen ^ ; quand elles tombèrent sous la dépendance royale ou seigneuriale, l'occupation ne put avoir lieu sans la permission du suzerain, propriétaire des terres vaines et vagues ^; mais l'intervention nécessaire d'une autorité supérieure, qui était aux mains de l'association une garantie d'égalité, ne servit plus, sous le régime féodal, qu'à la défense des intérêts seigneuriaux. Toutefois, le droit d'occupation subsista dans quelques localités. En 955, le comte Pago, burgrave de Ratisbonne, donne à l'évèque de Sainl-Emmeran un fonds de terre qu'il a acquis par bifang en en faisant le tour & cheval avec ses hommes et en l'entourant de clôtures ^. En 1190,
> Maurer, Einieitung^ p. 108 et 109.
* Gemein^ commun.
> Maui'er, op. et loc, cit»
* Maurer, op. cit,t p. llO.
» Voy. supnty p. 201 et suiv,
* Maurer, op. cit., p. 157 et soiv.
' Voy. supra, p. 202.
* Maure r,. op. ciï., p. 158.
9 Codex Iraditionuni Sankt-Emmerammensium^ c. iLii (dans Pez, Thesaunu anecdotorum novissimus (Aogabourg, 1721-1729), t. I, p«103).
un paysan appelé Gottschaick, de la paroisse de Neumûnster, agrandit ses propriétés en occupant les terres voisines après les avoir défrichées ^. Le landbuch de Schwy tz, au xiv® siècle, reconnaît le droit de libre occupation^. Le partage périodique, qui remontait à des temps très-anciens et qui avait fini par devenir le droit commun des communautés allemandes ^ recula peu à peu devant ces envahissements, et Ton put compter, à partir du xm* siècle, les markes res~ 'tées fidèles à cet usage : il y en eut en Westphalie et en Frise où certains pâturages étaient partagés tous les quatre ans ^, dans le duché de Nassau où la commune de Fiickhofen, entre autres, a possédé jusqu'au xviii* siècle des champs répartis périodiquement entre ses membres'. En Bavière, les prairies appelées 2<;ecAs6/wiesen et wandelwiesen ont été soumises pendant longtemps au môme régime ^ et, dans certaines contrées, par exemple aux environs de Kempten, l'aspect du sol divisé en bandes longues et étroites attestait encore, il y a quatre-vingts ans, la persistance de la vieille coutume qui partageait les terres en régions, suivant leur nature et leur bonlé, et donnait à chacun des membres de la communauté une part dans chaque région. C'est seulement en 1805 que cet usage incommode a disparu, grâce aux efforts d'un administrateur favorable à Tm arrondissement » des propriétés ''. Quelques localités ont conservé le partage périodique jusqu'à nos jours.
La rotation forcée des cultures [qui avait pris une extension considérable, et les règlements gênants qui en résultaient tombèrent aussi en désuétude, à mesure que les procédés de culture se perfectionnèrent et que chacun voulut exploiter librement ses terres. C'est pour cela que beaucoup de communautés du Rbingau et du Palatinat se démembrèrent et que, dans le Schleswig occidental, la propriété collective se restreignit, au xvi^ siècle, à la partie indivise de la mark ^. Un nouveau pas fut fait dans la môme voie au xvui** siècle : une législation hostile par système à la communauté des terres activa la destruction des markes en favorisant, en ordonnant même le partage de leurs biens. Le gouvernement hanovrien hâta
^ Excerpta çtuedam ex visionibus Godeschalci Novimonasteriensis, 1190 (dans Langebeck, Scriptores rerum danicartim medii ssvi (Copenhague, 1783), t. V, p. 364 et Buiv.).
*Maurer, op. ciY., p. 157.
* Maurer, op, cit,, p. 6 et suiv. Comp. suproy p. 44 et suiv., 198.
* Biaurer, op. cit,y p. 8 et 9.
* Maurer, op. cit., p. 6.
* Zœpfl, op. cit., t. m, p. 138, note 7. ^ Maurer, op. cit., p. 78.
* Maurer, op, cit., p. 147 et sui?.
le premier ce résultat en 1768, en transférant des tribunaux judiciaires à l'autorité administrative les procès relatifs à ces partages ^. Presque au même moment rÂutriche donna Tordre de procéder dans le délai d'un an à la répartition des prairies commu* nales *. En 4769 et en 1774, Frédéric !•', « Tun des adversaires les « plus zélés de toutes les limitations du ^roit de propriété qui se « rattachaient au système communal du moyen âge ^ », prescrivit le partage « d'autorité et sans délai » des terres communes qui existaient dans ses États*. Le Brunsyrick, le Schleswig, le Holstein, le duché de Nassau ont suivi ces exemples ^; la Bavière, plus attachée aux anciens usages, ne s'y est décidée qu'au commencement de ce siècle, et même une loi du 1^ juillet 1834 est venue, dans l'intérêt des habitants pauvres de chaque village, apporter quelques entraves au partage des communaux ^. La propriété collective a cessé d'exister en Danemark dans la seconde moilié du siècle dernier ^, et soixante-treize markes ont disparu en Hollande de 1826 à i863 K
Le même sort était réservé aux libertés politiques et administratives, qui allaient de pair, dans ces petites républiques, avec la communauté des terres. Quand la féodalité ne les a pas confisquées, ce sont les markgenossen qui ont rompu de leurs propres mains les liens d'une société tyrannique où les convenances de chacun étaient sacrifiées à l'intérêt collectif. Ces associations étaient encore florissantes aux xii^ et xiii* siècles. Un diplOme de 1279 et le weisthum de Haegbach dans la forêt Noire, rédigé en 1485, attestent qu'à cette époque nul n'avait droit aux jouissances communes de la mark, s'il ne s'y était établi avec le consentement des habitants, ou du moins sans protestation de leur part : responsables de ses actions, ils pouvaient l'écarter par une décision sans appel K Dans quelques localités, il fallait payer une certaine somme pour être admis dans la communauté ^^; à Limbourg-Dûrckheim,il fallait prêter dans l'an et jour le serment de se conformer aux usages reçus ^* .
1 Roscher, op, cit,, p. 440.
s Dareste de la Chavanne, op. cU.j p. 384. Roscher, op, cit., p. 441.
' Roscher, op. citj p. 440.
* Roscher, op. cit.j p. 441.
* Roscher, op. et loc, cit.
> Maurer, op, cit. y p. 149.
' Maurer^ op. et loc. cit.t et Geschichte der Markenverfassung^ p. 438.
* De Laveleye, op. cit., p. 3i6.
» Maurer, Geschichte der Markenverfassungy p. US. Grimm, op, cit.^ 1. 1, p. 400. 10 Wei^thumer du Westerwald, 1521, et de Leerbeck,l616 (dans Grimm, op. cit., t. 111, p. 124, 125 et 319).
" Weisthum antérieur à 1530 (^dans Grimm, op. cit., t. I, p. 784).
Ces règles existaient encore, au xviii* siècle, à OUersberg*. A l'apogée du système, la mark se gouverne elle-même : <( Elle <c ne tient son droit de personne, » dit un weisthum ^ ; « elle le tient « du Père céleste, » dit un autre'; « elle est souveraine, dit un troi- « sième, quand même elle payerait un cens à un seigneur pour prix « de sa protection n ^ Ses niembres assemblés délibèrent sur les intérêtscommuns';lors même qu'un conseil administratif aété institué pour les affaires courantes ^, l'assemblée générale conserve la décision des plus importantes : admission de nouveaux membres ^, vente ou partage de bois ^, ratiûcation de jugements rendus sur des procès difficiles ^, nomination et surveillance des officiers de police et de justice ^^. Ces assemblées se tiennent à jour fixe ou à des intervalles irréguliers : les premières s'appellent ungebotene dinge parce qu'une convocation n'est pas nécessaire; les di\xivt%^ gebùtene dinge parce qu'on j convoque spécialement les markgenossen ^^. Les moindres détails sont réglés minutieusement et suivant une tradition immémoriale : le lieu et l'heure de la réunion, les solennités préparatoires, la condamnation des absents à une amende^ la forme des d<éIibérations, le mode de votation ^K Les formes judiciaires n'ont point changé depuis le temps des Carlovingiens *'. L'audience est toujours publique **, mais les membres de la -mark peuvent seuls y assister ^' ; la pro-
I Maurer, op. cit., p. 272.
s Weisthum de Bibrau, 1385 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 512).
* Weisthum de Niedermendig antérieur à 1563 (dans Grimm, op» cit., t II, p. 490).
* Weisthum d'Altenhaslau, 1461 (dans Grimm, op. cit., U III, p. 417 et 418).
> Maurer, op. cit., p. 269 et suiv.
> Maurer, op. cit., p. 280 et suiv.
"^ Maurer, op. cit., p. 273.
* Weisthûmer d'Altenhaslau, 1354, et HsBgbach, 1487 (dans Grimm, op. cit., 1. 1, p. 399 et 400; t. m, p. 414).
* Weisthum de Deutz, 1386 ; dipl. 1585 (dans Grimm, op. cit., t. IIT, p. 7 et 78). 10 Weisthûmer d'Altenhaslau, 1354; Bibrau^ 1385; Dernekamp, 1G05 ; MQnder
(dans Grimm, op. cit., 1. 1, p. 515 ; t. Ill, p. 142, 300 et 412).
II Weisthum de Dûrstorf, 1523 (dans Grimm, op.cit.y t. I, p. 691). Maurer, op. cit., p. 333 et suiv.
is Maurer, op. cit.^ p. 841 et suiv.
1' Voy. supra, p. 204.
i* Maurer, op. cit., p. 344 et suiv.
^* Les gens qui habitent dans la mark de Beber sans en faire partie doivent se tenir à soixante pas du tribunal (Weisthum de 1650, dans Grimm, op. cit., t. III, p. 304). A Htllsed, ils doivent se tenir aussi loin qu'on peut apercevoir un cheval blanc (Weisthum, dans Grimm, op. cit., t. III, p. 301). A Fossenhelde, les personnes étrangères à la mark qui pénètrent dans rassemblée sont sévèrement punies (Weisthum de 1444, dans Grimm, op, cit., t. I, p. 583).
cédure est orale ^ et, autant que possible, contradictoire K Chaque mark a son code pénal et les peines corporelles j sont d'une barbarie singulière '.
La décadence de ces vieilles institutions, séduisantes au premier abord, mais au fond despotiques et oppressives comme tous les systèmes communistes, commença aux xv* et xvi* siècles. Le pro* grès de la féodalité ne fut pas, comme on pourrait le croire, la principale cause de leur ruine : il est prouvé par de nombreux exemples qu'elles n'étaient pas incompatibles avec l'exercice du pouvoir féodal. Très-peu de markes restèrent libres : la plupart d'entre elles devinrent seigneuriales*; l'assemblée populaire et ses délégués y conservèrent leurs attributions sous l'autorité du seigneur ou de son lieutenant ^ Le partage déQnitif des terres qui supprima la communauté des intérèls,eiresprit d'individualisme impatient des servitudes de tout genre dont se composait l'existence collective furent les causes véritables de ces changements. Dès lors les markes s'administrant elles-mêmes ne furent plus qu'une exception : le pays des Dithmarsches, dans le' Holstein, se gouvernait librement par son conseil de quarante-huit membres, et l'évoque de Brème n'avait sur lui qu'une souveraineté nominale, c Les Dithmarsches vivent sans « seigneur et sans maître, dit une chronique du xiv* siècle ; ils « font ce qu'ils veulent ^ » La mark de Dornstetten, en Wurtemberg, avait encore son organisation indépendante en 1652; celle de Mander, en Saxe, jouissait de la sienne en 1711 7; quatre villages du district de Slromberg formaient en 1608 une communauté libre K La ganerbschaft de Hanbofen tenait encore, au xvui* siècle, ses assemblées en plein air devant l'église : on y lisait le weiê^ thvm; chacun payait son cens et les autres redevances de la communauté, et les contestations des ganerben étaient jugées publique-
*■ Maurer, op, ctï., p. 345.
• Weisthûnier de BQdingen, 1380, et de la SpeUermark, 1465 (dans Grimm, op. cU., t. III, p. 183. 184, 431).
> Maurer, op. et/., p. 366 et suiv.
^ Maurer, Einleitung, p. 236 et suiv. Pour quelques-unes d'entre elles, on connaît l'époque précise de cette transformation : on sait, par exemple, que les habitants du Westerwold, entre la Orenthe et l'Ems, passèrent, en 1616, sous la suzeraineté de l'évoque de MQnster à qui chaque maison devait fournir par an un chapon famé (De Laveleye, op, cit., p. 120).
> Maurer, Geschichte der Markenverfassung, p. 428 et suiv.
> De Laveleye, op, cit., p. 119.
' Maurer, op. cit., p. 439.
• Weisthum de Warmsroth, Erbach, Roth et Genheim, 1608 (dans Grimm, op. cit., t. n, p. 185).
ment ^ La Saisse allemande et quelques cantons de la Hollande sont les seuls pays germaniques où Ton trouve aujourd'hui de pareils usages.
III. Les rotules colongers d'Alsace fournissent des renseignements précieux sur la communauté de village unie au bail héréditaire et relevant d'une seigneurie. Que la colonge ait élé, à l'origine, une mark, il n'y a pas à en douter ^. Elle présente tous les signes distinclifs de la communauté : le droit de préemption des colongers, quand l'un d'eux aliène sa tenure ' ; le droit d'empêcher qu'un nouveau venu soit admis dans la colonge sans leur consentement ^; le serment prêté par eux de dénoncer à la colonge tous les délits commis contre ses droits ^. D'ailleurs, le rotule de Sundhofen donne expressément à la colonge le nom de mark ^. Aussi les colonges ont-elles leur justice où le principe germanique du jugement par les pairs est fidèlement observé, et, chose remarquable, celte justice colongère reproduit jusque dans ses détails les particularilés et les vicissitudes de l'organisation judiciaire des Barbares à partir du v^ siècle. Une sorte de prévôt, le schultheisa {scuUetus^ caust'dicus^ prœposùus), préside le plaid 7; c'est aussi lui qui fait payer les cens ^ et qui joue le rôle de magistrat conciliateur ^. Quelquefois il est remplacé par le maire (wcier, keller, stadekr^ vilUcuSy cellei^arim) *^ Tou» les colongers doivent venir aux plaids, sous peine de retrait de leur tenure ou même de prison ^^ ; quelquefois cependant, pour avoir des juges plus capables, on appelle seulement quelques-uns d^entre
1 Maurer, Einleitung^ p. 190.
'« Voy. Chauffeur, op. ciiy p. 60 et suiv.
< Voy. la charte d'Adelon, abbé de Marmoutiers^ 1117 (dans Hanauer, Les constitutions des campagnes de V Alsace ^ p. 52)»
* Rotule d'Avolsheim (dans Hanaucr, op, cit,, p. 370).
* Rotules de Blaesbeim et Sundhausen (dans Hanauer, op. cit., p. 286 et 392). Rotule de Henflingen (dans Hanauer, jLe« paysans de l'Alsace, p. 33). Comp., sur le caractère de ce serment, supro, p. 376.
' • Hanauer, Les Paysans de V Alsace, p. 16.
7 Rotules de Kintzbeiin et Ammerschwihr (dans Hanaunr, Les cotislitutio?is des campagnes de l'Alsace, p. 219 et 346). Gomp., sur le schultheiss, Eichhorn, op. cit.j t. II, p. 4«2.
8 Rotule de Bœrsch (dans Hanauer, op. cit., p. 23).
9 Rotule de rUffriet (dans Hanauer, op. cit., p. 150).
10 Rotule dé Sundhausen (dans Hanauer^ op. cit., p. 291 et suiv.). S'il y a dans une colonge un schultheiss et un maire, le premier préside le plaid criminel, et le second le plaid civil (Rotule de Rosheim, dans Hanauer, op. cit., p. 255). Comp., sur le inaire, Guérard, op. cit., t. 1, Prolégomènes, n* 54 ; Dareste de la Chavanne, op. cit., p. 167 et suiv.
' 11 Rotules de Kogenheim et Sermersheim, Marm outiers, En tzheim, Blaesbeim et Avolsheim (dans Hanauer, op. cit., p. 40, 73, 231, 285 et 3G6).
eux, tantôt quatorze ^^ tantôt douze ^, sous le nom d'échevins (schœffen^ heimbûrger\ de même qu'au tribunal du comle, sous les Carlovingiens, les scabini avaient succédé aux rachimbourgs ^. Hais, de même aussi que le jugement par les scabini n'avait pas supprimé la présence des hommes lii)res au placùum \ de même tous les colongers doivent venir au plaid, même ceux qui ne sont pas écbevins '. Si les juges ne sont pas en nombre suffisant, ils se complètent par l'adjonction d*un passant ^^ suivant une coutume qui n'est pas étrangère au vieux droit germaniqui9, puisqu'il était d'usage à Schwylz, dans le cours même de ce siècle, de faire juger certains procès par un tribunal composé des sept premiers passants qu'on trouvait dans la rue ^. La distinction du malium legiitmum et du plaid supplémentaire se retrouve également ici dans le gebùtene ding ou botschaft et Vungebotene ding ^. Il y a généralement trois plaids par an ^ quelquefois quatre ^\ quelquefois deux ^^ ou même un seul ^K Une question que les rotules ne tranchent pas, et qui parait très-douteuse à M. Ghauffour ^^, est de savoir quels colongers siégeaient aux plaids, si les colongers libres y figuraient seuls ou avec les serfs. M. Yéron-Réville incline vers cette dernière opinion '*, et elle me semble confirmée par le rotule d'Ammerschwihr qui ne distingue pas : a Le jour de la « Saint-Martin le forestier ordonnera à tous les habitants du village <c de tenir le plaid de Monseigneur ; tous ceux qui ont des terres (( colongères en fermage y seront aussi présents ^'. »
I Rotules de Grendelbruch et Bischwiller (dans Hanauer, op. cit., p. 211 et 316).
* Rotule d'Ëscbau (dans Hanauer, op. ctY., p. 205). » Savigny, op. cit., t. I, §§ C8 et suiv.
♦ Savigny, op. et loc. cit.
B Rotule de Bischwiller (dans Hanauer, op. cit., p. 316).
< Rotule du llatgau (dans Hanauer, op. cit., p. 124).
' Savigny, op. cit., t. Il, § 71. Véron-Réville, op. cit., p. 160.
> Rotules de Roshcim et Blaeshcim (dans Hanauer, op, cit. y p. 254 et 281).
^ Rotules de Boersch^Geispolsheim, Saint-Quirin, Eschau, Rosheim, Blaesbeim, Bischwiller, Reppes et Saint- Jean-des-Choux (dans Hanauer, op, cit.^ p. 22, 26, 91, 200, 254, 363 et 373).
^^ Rotule de Kintzheim (dans Hanauer, op. cit., p. 319).
II Rotule de Grendelbruch (dans Hanauer, op. cit. y p. 211). 1* Rotule de Sundhausen (dans Hanauer, op. cit., p. 291). " Op. cit., p. 27.
.^^ Op, et loc. cit.
iB Dans Hanauer^ op. cit., p. 380. La sentence est rendue par les colongers. le schultheiss ou le maire ne fait que présider l'audience, proclamer la sentence et veiller à l'exécution. C'est l'ancien usage gt^rmanique : centeni ex p.'ehe comités, consilium simul et auctoritasy adsunt (Tacite, De mor. Germ., VI ; voy. supra, p. 52). Sans être absolument formels, les rotules colongers sont assez clairs sur ce point, a L*abbé assistera au plaid avec son schultheiss, le franc avoué de
D'ailleurs, la libre organisation des colonges avait péri presque entièrement au moyen âge ^ ; la justice était devenue seigneuriale. Lors de la rédaction des rotules, ce changement était accompli et le 8chultket88 n'était plus l'élu des colongers, mais le représentant du seigneur : « L'abbé, dit le rotule de Turckttheim, doit établir un schiUtheàs à Turckheim, il n'héritera de « son emploi que par la faveur et du consentement de l'abbé^. » Des arrêts de 1385 et 1455 reconnaissent le môme droit à l'abbé de Marmoutiers ^. De plus, le seigneur était représenté dans la colonge par un avoué {vogi^ advocatus) * et, comme la plupart des colonges étaient des biens considérables appartenant à un évoque ou bien à un couvent ^ et sur lesquels vivait une population nombreuse, l'avoué était un personnage important. Ceux dont les noms nous ont été conservés appartenaient aux grandes familles d'Alsace : c'étaient des Ribeaupierre, des Rathsamhausen, des Habsbourg, des Geroltsecke. Les fonctions de l'avoué consistaient à veiller aux intérêts du seigneur, faire rentrer ses revenus, présider à l'exécution des sentences de la cour, surtout en matière criminelle, car il paraît que, dans les colonges oi!i il y avait un zchulthem^ (a seule fonction judiciaire de l'avoué était de faire exécuter les arrêts de mort ^. Il avait, par contre, d'assez grands privilèges, exigeait des péages et recevait une part des amendes et de la dtme 7. Les avoués d'Alsace ont dû veiller fidèlement aux intérêts qui leur étaient confiés, car aucune plainte ne nous est parvenue sur leur compte ^. Il n'en a pas toujours été ainsi : « Les avoués des
ff Geroltsecke et quatorze échevins qui rendront la Justice de la cour » (Rotule de Marmoutiers, dans Hanauer, op, cit., p. 80; aj. les rotules de Grendelbruch, DettwiUer et Bischwiller, dans Hanauer, op. cit., p. 211, 226 et 316). M. Cliauffour (op. et loc, cit.) est cependant d'un avis cdntraire : il se fonde, pour soutenir que le jugement était rendu par le seigneur ou son lieutenant, sur le rotule de Sundhofen qui autorise l'avoué à juger seul, si les colongers ne répondent pas à sa convocation (dans Hanauer, Les Paysans de V Alsace, p. 16). Gela peut s'expliquer par le caractère particulier de l'affaire : c'est un voleur qui a été arrêté et l'absence des colongers ne doit pas empêcher d*en faire justice. Voy., d'ailleurs, sur le principe germanique du jugement par les pairs, supra, p. 204.
* Voy. supra^ p. 504.
s Dans HanAuer, op. cit*, p. 94. *
' Hanauer, op. et loc. cit. ^
* Voy., sur cette fonction, Guérard, op. cit., 1. 1, Prolégomènes f n* 55 ; Maurer, Geschichte der Fronhœfe, t. IV, p. 88 et suiv.
* Voy., sur la distinction des colonges laïques et ecclésiastiques, supra,^.\K\. 0 Rotules de Bœrsch et DettwiUer (dans Hanauer, Les Constitutions des cam-
pagnes de l'Alsace, p. 16 et 225).
f IbiJ.
* Hanauer, Les Paysans de l'Alsace, p. 03 et suiv.
a abbayes, dit M. Guérard, étaient de graiïds seigneurs qui faisaient «r souvent payer fort cher leur protection et qui devenaient les dissi- « pateurs des biens placés sous leur garde ^. » En Italie, c'est par ses vice^dùmim ou avvocati que l'Église a été le plus souvent dépouillée ^.
Telle était la justice des cours dominicale» dans les colonges d'Alsace, mais cette tenure n'est pas la seule où la juridiction ait appartenu aux tenanciers : on en peut citer d'autres exemples en France ', aux Pays-Bas ^ et dans le Luxembourg \ Le droit de justice n'était donc pas incompatible avec la qualité de tenancier ; un colon pouvait l'exercer sans cesser d'être colon, de payer le cens et de faire la corvée. Aussi la distance est-elle grande de la juridiction colongèreà la souveraineté, et M. Hanauer s'est-il mépris quand il a cru à l'existence de colonges souveraines dont les colongers auraient été coseigneurs ^. Il faut distinguer dans la justice colongère le droit de juridiction et l'exercice de ce droit. Au moyen âge, depuis que la mark a perdu sa liberté, la juridiction n'appartient qu'au seigneur par droit d'immunité ; bien loin d*ôtre une prérogative souveraine de la colonge^ c'est le signe le plus certain de sa dépendance, puisqu'au lieu d'être soumis à l'autorité publique comme des citoyens ou des sujets, les colongers relèvent comme des vassaux de l'autorité privée d'un seigneur possédant sur eux tous les droits, ceux de propriétaire et ceux desouverain^.
* Op» et loc, cit,
s Poggi, op. cit. y 1. 1, p. 80 et saiv.
Co9i faeean i padri di coloro
Che^ serrée che la chiesa vostra vaca,
Si fanno grossi stando a consistoro
(Dante, La divina commedia : Paradiso, cbant XVI, v. ll'ZetsuÎY. (éd. Florence, 1865, p. 597).
> Voy., sur la malnfenne, supra, p. 410. Comp. l^'le polyptyque de Saint-Maurdes-Fossés, cb. x (dans Guérard, Le polyptyque d'irminon, t. U, appendice, p. 286) ; 2** la constitution De placito generaâ de l'abbaye de Saint- Vaast, vers 1020 (dans D. Hartene» Veterum scriptorum et monumentorum amplissima collection t. I, p. 381) ; 3° une charte normande de 1400 relative à un vavasseur ou tenancier libre : « Ledit doit comparer et estre à tous les plaids tenus par lesdites dames « de Quetehou comme vavasseur » (Léopold DeHsle, op. cit., p. 6, note 23; voy., sur les vavasseurs, supra, p. 480, note 1) ; 4*" les Jura et comuetudines monasterii RegulsB, ch. vi (dana Giraud, op. cit., t. II, Preuves, p. 511).
* Déclaration de Nyel, 1569 (dans Griram, op. cit., t. U, p. 830).
* Weisthum d'Epternay, 1095 (dans Grimm, op. cit., t. II, p. 268).
* Les Constitutions des campagnes de l'Alsace, p. 169 et suiv.
'' Toutefois, il serait inexact de ne voir dans la juridiction colongère qu*u ne cour foncière où le propriétaire assisté de ses tenanciers Jugerait uniquement les
Ce n'est donc pas aux colongers, c'est au seigneur qu'appartient ce pouvoir coercitif qui accompagne la justice, que les Romains appellent impertum et le droit germanique zwing undbann^, et qui consiste à faire exécuter par la force les décisions judiciaires. Quant à l'exercice de la juridiction, le seigneur s'en décharge sur ses tenanciers : il fait rendre les jugements par la cour colongère oii le colonger est jugé par ses pairs, comme autrefois l'homme libre était jugé au tribunal du comte par les écheyins ou les rachimbourgs. C'est Télément libéral ou, si Ton veut, démocratique du système colonger, mais les colongers sont-ils pour cela des souverains, des coseigneurs? Nullement, pas plus que, dans la cour féodale, les vassaux ne sont les coseigneurs du suzerain-; ils sont les pairs du justiciable, et rien de plus.
Le droit d'asile qui existe dans plusieurs colonges n'implique pas non plus la souveraineté des colongers, car il n'appartient pas à tout le territoire de la colonge, mais seulement à la terre salique, au manoir qui en est le chef-lieu ^. C'est le privilège du seigneur et non des colongers : c'est un des attributs de l'immunité, ou plutôt c'est l'immunité elle-même. Les rotules et les formules d'immunité s'expriment, à cet égard, dans des termes presque identiques : «Sachez, « dit la formule m du livre P' de Marculfe, que nous avons concédé 0 à un tel ce privilège que nul officier public ne doit pénétrer dans « les villas qu'il possède ou qu'il possédera, pour y tenir audience ou
« y percevoir des amendes ^ Cette cour, dit le rotule d'Ëntz-
ff heim, a cette franchise et ce droit qu'aucune personne n'y peut *« être poursuivie par un juge étranger ni pour dettes ni pour « homicide ^. » Tout ce que les colongers ont conservé de l'ancienne indépendance des markgenosseny c'est le droit de s'opposer à ce qu'un nouveau colonger soit admis sans leur consentement'. G*est une compensation insuffisante de toutes leurs servitudes
procès relatifs à la tentire. Cette institution existe dans le droit germanique (Voy. supra, p. 276, 429 et 440), mais la juridiction colongère est plus que cela, car elle s'exerce sur les personnes étrangères à la colonge qui ont commis quelqae délit contre elle (Rotule de Niedermattstall, dans Hanauer, op. city p. 310), et les hommes qui n'ont pas de tenure peuvent siéger à la cour à défaut de colongers (Rotule d'Entzheim, dans Hanauer^ op. cit., p. 234). Les attributions de la justice colongère dérivent sans nul doute de l'immunité (Comp., sur l'immunité et la justice patrimoniale, supra, p. 251 et 276). 1 Zœpfl, op. cit., t. II, p. 226.(:omp., sur Vimperium, Dig., L. 3, Dejurisd, (n,i).
• Hanauer, Les Pausans de V Alsace, p. 164 et suiv. Comp., sur la terre salique, supra, p. 428.
3 De Rozière, op. oiY., 1. 1, n" 16.
• Dans Hanauer, Les Constitutions des campagnes de V Alsace, p. 232.
• Voy. supra, p. 520.
et cela ne suffit pas pour qu'on puisse voir en eux des souverains. Si donc il fallait prendre parti entre M. Hanauer qui voit la souveraineté dans la colonge et H. Ghaufifour qui n'y trouve môme pas la liberté, je dirais que la vérité est entre les deux. Les dolongers ne sont pas propriétaires, vivent sur la terre d'autrui, subissent les servitudes qui en résultent et ne sont, par conséquent^ ni souverains, ni même libres dans le sens le plus étendu de ce mot; mais leur servitude n'est pas illimitée, car ils ont le rotule qui leur sert de charte et une juridiction qui les protège contre Tarbitraire du seigneur.
La décadence du système colonger, acceptée et précipitée par les colongers eux-mêmes oublieux de leurs propres droits, montre qu'ils avaient fini par y attacher peu de prix. A partir du xv« siècle, les immunités des seigneurs colongers furent combattues par les rois et les princes, comme celles de l'abbaye de Massevaux et de la famille de Pforr par le duc de Wurtemberg ^, ou elles tombèrent en désuétude, comme à Isenhéim. « Comment se fait-il, « dît le procês-verbal du plaid dlsenheim en 1453, que le mo- « nastère et la cour ne possèdent plus le ztving et le banny et u n'en jouissent plus selon la teneur du rotule? Les colongers « rignorent et s'étonnent de la perte d'un si grand privilège > .» Il est à croire que longtemps auparavant les colongers avaient commencé à user négligemment de leurs droits et à fréquenter irrégulièrement les plaids. La perte de temps, les frais et Vennui du déplacement en étaient cause; peut-être aussi les convocations trop fréquentes signalées dans le rotule de Niedermaltslall, qui porte qu'aucun citoyen ne sera tenu d'aller aux plaids plus de quatre fois par an 3. Charlemagne et ses successeurs, dominés par la môme préoccupation, avaient défendu aux comtes de multiplier les plaids ^ C*est, sans doute, le peu d'empressement des colongers qui avait rendu nécessaires les peines sévères portées par les rotules contre les défaillants ^. Si, d'ailleurs, cette justice donnait quelques prérogatives aux tenanciers, les charges de l'organisation colongère étaient assez lourdes pour expli-
i Hanauer, Les Paysans de V Alsace, p. 35 et 162.
' Hanauer, op. cit.^ p. 163.
3 Dans Hanauer, Les ConsiUutions des campagnes de l'Alsace, p. 307. Gomp., sur les abus des justices de village en Alsace^ Véron-Réville, op. cit., p. 230 et suiv.
* Gapitulairesde8M2,c.31 ; 829, c. 15 (dans Pertz, op, ci7., Legeft, t. I, p. 105 et 352). Lehuepou, op. ctt., t. H, p. 37U.
» Voy. supra, p. b'iO,
quer la décadence du système el la préférence donnée, à partir do xvi* siècle, au schauffelrecht *.
lY. La communauté de village apportée par les Germains en Angleterre ^ y était encore, il y a une trentaine d'années, le droit commun des comtés du centre et du nord. Dans chaque paroisse, chaque nature de terres était soumise à des règlements presque uniformes, transmis d'âge en âge et transformés en loi par Teffet du temps; chaque township formait une sorte de ferme ou de domaine dont les habitants de la commune étaient comme les tenanciers. Le village était au centre; immédiatement après, les enclos pour le bétail ; puis les terres arables placées aussi haut et aussi loin de Teau qu'il était possible ; dans un terrain plus bas, les prairies; enfin, tout autour, les plus mauvaises terres qui servaient de pâturages communs et fournissaient le bois de chauffage et de construction. Les terres possédées privativement étaient également réparties. Le sol labourable était divisé en quartiers soumis à l'assolement triennal, mis en jachère une année sur trois et subdivisés en autant de lots qu'il y avait de communistes. Tous les ans, à une époque déterminée, les terres arables et les prairies étaient abandonnées à la vaine pâture. Le partage périodique était usité dans certains districts : lors de la clôture annuelle, quand cessait la vaine pâture, les prairies étaient partagées à nouveau ; il en était de môme du sol labourable, et chaque communiste ne gardait son lot que le temps de l'assolement. Ces prairies s'appelaient rotation meadow, et ces champs shifting severalties '.
y. Les communautés de famille ont passé par les mômes vicissitudes : après avoir fleuri pendant plusieurs siècles, elles ont pris fin, dans les familles serves, en môme temps que la servitude de la glèbe; celles des familles libres ont été supprimées par des lois favorables à la circulation des biens ou se sont lentement détruites par l'effet d'une tendance inévitable vers l'émancipation de la propriété. Les institutions destinées à assurer la conservation des biens dans les familles — succession aux propres , réserve coutumière, retrait lignager — n'étaient point particulières h la France : elles étaient antérieures par leur origine à
1 Voy. supi'n^ p. 504.
« Voy. supra, p. 41, 199 et suiv.
' Suinner Maine, op, ctï., p. 86 et saiv. Nasse, op. cit., p. 3 et suiv.
ET DES BAUX k LONGUE DURÉE. 527
la formation de notre droit coatumier ^ ; elles se retrouvaient dans les contrées où régnait le pur droit celtique comme le pays de Galles^, et en Allemagne où la copropriété familiale se compliquait d'une communauté de personnes. Des formes solennelles étaient observées pour entrer dans la famille ou pour en sortir * ; Taccusé était absous par le serment de ses parents venant jurer de son innocence ^; on voit encore dans les Miroirs^ et même au xv* siècle, la famille exercer le droit de guerre privée et tirer vengeance du meurtre commis sur un des siens ^. Le retrait lignager^, les restrictions apportées au droit de tester quand il existait des héri* tiers ayant un droit d'expectative sur les biens patrimoniaux du testateur ^, la préférence accordée aux héritiers mâles ^^ la tutelle des mineurs déférée au plus proche parent paternel^, la tutelle des femmes ^^ attestaient, à n'en pas douter, la persistance de la copropriété de famille depuis les origines du droit germanique jusqu'aux temps modernes.
Les communautés tenancières, composées d'une ou plusieurs familles exploitant ensemble une môme terre, rentrent plus directement dans l'objet de cette étude. Le nombre en était grand au moyen âge> et elles remontent à une très-haute antiquité. Nées entre personnes libres et propriétaires, elles se sont perpétuées entre personnes plus ou moins déchues de la liberté et cultivant les terres d'autrui en vertu d'un bail perpétuel ou à long terme. Perre-
« Voy. supra, p. 84 et suîv.. 48, 205 et suiv.
« Guizot, Histoire de la civilisation en Europe, {>• éd. (Paris, 1868), p. 105. LafeiTière, Histoire du droit français^ t. II, p. 85 et suiv. De Valroger, op. cit. (dans la Revue des cours littéraires, 1864, p. 555 et suiv., 574). Dareste de la Chavanne, op. cit.j p. 16 et suiv.
> Zœpfl, op. cit, .t. III, p. 99.
* Rudolfi l constitutio pacis generalis, 1281, c. 4 (dans Pertz, op. cit., Leges, t. n, p. 427). Zœpû, op. cit., t. III, p. 4:^0 et suiv.
» Sachsenspiegely lU, 14, § l (éd. Homeyer. 1. 1, p. 118). Schwabenspiegel, c. 79 (éd. Lassberg, p. 36). Zœpfl, op. cit., t. III, p. 391.
« Schwabenspiegel, c. 22 (éd. La^ssberg, p. 14). Stadtrecht de Fribourg, ch. xvi et xxviii (dans Giraud, op. cit., t. I, Preuves, p. 124 et 125). Zœpfl, op. cit., t. III, p. 145.
' Sachsenspiegel, 1, 52, § 2 (éd. Homeyer, t. I, p. 79). Schwabenspiegel, c. 22, 168 et 198 (éd. Lassberg, p. 14, 80 et 91). Voy., sur ce droit d'expectative {wart, wartrechty wardunge), Zœpfl, op. ciï., t. III, p. 249 et suiv.
• Sachsenspiegel, I, 5, § 3 ; 17, § 1 (éd. Homeyer, p. 34 et 46). Schwabenspiegel, c. 148 (éd. Lassberg, p. 70).
» Sachsenspiegel, I, 42, § 2 (éd. Homeyer, t. I, p. 71). Schwabenspiegel, c. 59 et «6 (éd. Lassberg, p. 29 et 31). Zœpfl, op. cit., t. III, p. lU et suiv.
i* Sachsenspiegel, I, 23, § 2 (éd. Homeyer, t. I, p. 54). Schwabenspiegel, c. 2G (éd. Lassberg, p. 16). Zœpfl, op. cit., t. IH, p. 119 et suiv.
ciot leur a cependant attribué une origine féodale ^^ et H. Doniol, précisant davantage, pense qu'elles ont été créées à l'époque féodale, pour former entre personnes de condition inférieure un rapport de droit semblable à celui que le flef créait entre les nobles ^. Au contraire, M. Bonnemère y reconnaît l'influence chrétienne et rimilalion des communautés religieuses '. Ces deux opinions seraient plausibles, si les communautés de famille étaient postérieures au christianisme et exclusivement propres aux États féodaux; mais il est aujourd'hui démontré que cette institution patriarcale a existé chez toutes les races indo-européennes*, que plusieurs d'entre elles la pratiquent en* coreactuellemenl,etqu'elle a été connue des pays féodaux longtemps avant, l'établissement de la féodalité^. Il n'y faut donc pas voir une particularité locale ou une création factice et accidentelle, mais une forme d'existence sociale et de possession du sol dont l'origine se perd danslanuit des temps,parlaquelie ont peut-êtrepassé tous les peuples, et qui s'est d'autant mieux conservée chez quelques-uns d'entreeuz qu'ils sont restés plus longtemps étrangers à la civilisation moderne. Ces communautés étaient très-répandues dans Tancienne France : i( c'est une coutume suivie dans presque toute la France, disait au (( XII® siècle Othon de Frisingen, de donner à i'ainé des enfants età sa « postérité toute l'hérédité paternelle et de traiter ses puînés comme c( ses vassaux ^. » Beaumanoir, qui a le premier décrit ces communautés, nous fait connaître celles du Yermandois^ ; il en existait de pareilles entre les vavasseurs de Normandie ^; les frérages du Nord, les fréresches et les pagésies d'Anjou, du Maine et de Touraine étaient des institutions de même nature^. Le même système était répandu dans le Poitou et TAngoumois,*®, la Marche**, la Franche-Comté**, l'Alsace où la communauté de famil le existait parfois dans la colonge*', et la Champagne où Tévêque de Langres avait mis comme condition au droit de parcours, en 1188, que les enfants habiteraient avec leur
I op. cit.j 1. 1, p. 386 et suiv.
* Op. cit. y p. 82 et suiv.
• Op. cit., t. II, p. 323 et suiv.
^ Voy. supf^a, p. 15 et suiv., 20 et suiv., 48 et suiv., 64 et suiv., 70 et suiv. ■ • Voy. suprày p. 205 et suiv.
« Gesta Friderici imperatoris, liv. lï, ch. xxiil (dans Pertz, op. cit., Scriptores, t. XX, p. 413).
' Op. cit., ch. XXI, n«' 5 et suîv. (éd. Beugnot, 1. 1, p. 305 et suiv.).
* Léopold Delisle, op. cit., p. 33.
• Ducange, op. cit., v" Parcennarii et Pars.
i* Vigier, Les Coutumes du pays et duché d*Angoumois f Paris, 1738), p. 161.
II Civ. cass., 2 mars 1835 {Jur. gén , V Louage à coloriage perpétuel, n® 8). 1» Charte de 1188 (dans Perreciot, op. cit., t. lU, p. 47).
is Rotule du Uatgau (dans Hanauer, op, cit., U I, p. 113 et 114).
ET DES BAUX A LONGUE DURÉE. . 5St$
père ^. Les communautés les plus célèbres étaient, grâce aux Jault du Monran, aux Pinon d'Auvergne et aux commentaires de Goquille sur la communauté bordelière^ celles du centre de la France : Auvergne, Bourbonnais, Berry et Nivernais ^* Enfin, l'usage de la communauté familiale avait pénétré dans les États fondés en Orient par les croisés^. Ce système présentait des avantages certains au point de vue agricole: grâce à Tassociation, la culture était plus active ; grâce à la perpétuité, elle était plus suivie. « Les par- « ties montueuses de la province, disaient les chanoines de Saintce Claude dans le fameux procès de 1788, ont toujours eu besoin de « cultivateurs robustes et laborieux, constamment attachés h leurs u travaux et àleur possession, et dont les familles, plus nombreuses fl par la nécessité de rester en société ou communion, fussent « comme liées aux terres^. » Sans ces communautés, dit-on, les hautes terres et les sapinières du Jura seraient restées incultes b. De là les encouragements prodigués et les contraintes quelquefois imposées à la formation ou au maintien de ces associations ^. Le droit de succession des mainmortables vivant en communauté s'était étendu peu à peu. La règle primitive qui excluait le mainmortable de la succession, dès qu'il avait quitté la communauté : a Le « chanteau part le vilain; le feu, le sel et le pain partent l'homme « mortemain 7», s'était adoucie en Nivernais, où la rupture n'était tenue pour définitive qu'après un an et un jour ^. La règle plus rigoureuse encore qui dissolvait la communauté par la volonté d'un seul de seî% membres : « Un parti tout est parti ^ », était repoussée dans certaines coutumes ^^ et tempérée dans d'autres ^^. S'il ne suffisait pas d'accorder des privilèges aux communistes, on usait
1 Brasse], op, cit., t. Il, p. 1008.
«Coquille, op, ciL, p. lit et saiv. Troplong, De la société (PaniB, 1848), t.]. Préface, p. xlyi et suiv. De Laveleye, op, cit, p, 228 et soiv. Dareste de la Gha- Tanne, op. cit., p. 231 et suiv. Bonnemère, op, cit., t, II, p. 446 et suiv. Dupin, Excursion dans la Nièvre; visite à la communauté des Jault (Paris, 1840), p. 6 et suiv.
s Assises des bourgeois, ch. ccxxvii (éd. Beugnot,t. Il, p. 157). Charte de 1151 (dans le cartulaire de l*église du Saint-Sépulcre, n<» 81; éd. de Rozière, p. 159). Beugnot, op. cit., 1. 11^ p. 157^ note 6. Doniol, op, ct7., p. 156.
^ Doniol, op. cit,, p. 181.
* Clerc, Essai sur l'histoire de la Franche-Comté (Besançon, 1840-1846), 1. 1, p. 305 et suiv.
* Voy. suprà, p. 487.
^ Loisel, op. cit., Ut. I^ iit. i, art. 76 (t. I, p. 116). > Nivernais, ch. vin, art. 14.
* Loisel, op. cit., liv. I^ tit. i, art. 75 (t. I, p. 1 15). 10 Troyes, art. 5.
il Nivernais, ch. vjii, art. 10 et suiv. ^
envers eux de contrainte. En Boargogne, un édit de 1549 ne permettait pas aux paysans libres qui possédaient des biens en mainmorte de les transmettre par succession, excepté à leurs communiers ^. Un arrêt de la Cour de cassation rapporte un acte curieux de 1625 par lequel un propriétaire de la Marche afferme son bien à deux frères, à celte condition, entre autres, <c qu'ils feront un seal « pot, feu et chanteau et vivront en communauté perpétuelle ^. » Enfin, le procédé coercitif des communautés tacites ou taisibles où l'on était engagé de plein droit après y avoir vécu en fait un an et un jour — rigueur inconnue dans certaines coutumes et déclarée odieuse dans d'autres ^ — montre quel intérêt les seigneurs attachaient à ce que leurs vilains vécussent en communauté ^.
Ces sociétés étaient encore nombreuses en France, à la fin du siècle dernier. Certaines, comme celles des environs de Thiers décrites par Legrand d'Aussy ', se suffisaient à. elles-mêmes, produisaient toutes les choses nécessaires aux besoins de la vie et n'achetaient au dehors que le sel et le fer; mais, si quelques- ' unes, à force d'habitudes laborieuses et patriaccales, étaient arri* vées à la fortune, la plupart dépérissaient : parmi leurs membres assurés de vivre sur le fonds commun, c'était à qui travaillerait le moins, et les plus laborieux s'étaient lassés de nourrir les autres. Aussi a-t*on observé que les pays oii la communauté de famille s'est conservée le plus longtemps sont aujourd'hui les départements les plus pauvres et les moins industrieux ^.
YI. Ces associations n'étaient pas moins florissantes en Allemagne. Elles formaient une communauté patriarcale dont le chef administrait le patrimoine ^, agissait en justice au nom de tous *, représentait la famille en toute occasion ^, acquittait pour elle les redevances et corvées seigneuriales ^o. Il était seulement tenu de fournira chacun Thabilation et la nourriture dans la maison com-
1 Perreciot, op, cii., 1. 1, p. 398 et suiv.
• Voy. supràf p. 528, note 11,
s Orléans, art. 213. Merlin, art. 224. Ragaeau, op. cit,^ vo Communauté tacite (t. I, p. 272).
* Beaumanoir, op, et loc. cit, Nivernais, ch. xxu, art. 2 et saiv.
i Voyage fait en 1787 et 1788 dans la ci-devant haute et basse Auvergne (Paris, an m), t. I, p. 455, 475 et suiv.
> Dareste de la Cliavanne, op, cit., p. 241.
1 Weisthum d'Ossingen (dans Grimm, op, cit,^ 1. 1, p. 98).
> Ancienne coulume de Hainaut, cb. xivii et xxix.
» Weisthûmer de Buch, Chienisee,1393, et Wising (dans Grimm, op, cit., X, III, p. 637. 674 et 723).
»« Weisthwn de Loen, 1363 (dans Grimm, op, cit,j t. III, p. 155).
mnne ^ et de rendre compte de sa gestion à un conseil' investi d'attributions multiples. C'est lui qui approuvait les mariages ^ et l'aliénation des biens communs, nommait un tuteur aux enfants mineurs ^, conciliait les procès ', transigeait sur la réparation des crimes et des délits ^^ exerçait le droit de vengeance ^ et prêtait aux membres de la communauté poursuivis en justice l'appui de son témoignage et de son serment ^. La copropriété familiale s'y révélait par des signes certains. Le consentement exprès des parents était nécessaire pour l'aliénation, sauf dans le cas d'absolue nécessité * ; il fallait tout au moins leur consentement tacite, si l'aliénation n'était pas faite hors de la cour ^^. Les plus proches héritiers avaient le droit de retrait qui pouvait s'exercer dans l'an et jour ^^y même à rencontre du seigneur ^K La tenure appartenait en commun à la famille ^' : aussi ne pouvait-elle être léguée à un étranger ^^. Les femmes n'y pouvaient succéder avant le XVI* siècle ^\ et des obstacles de toute sorte s'opposaient au partage ^\ Le consentement unanime des ayants droit élait néces-
1 Weisthum d*Ossingen (dans Grimm, op, et/., t. I, p. 99). s Weisthum de Thanegg et Fischingen, 1432 (dans Grimm, op. ciL, t. I, p. 27S).
> Weisthum de Schlaudeni, ver» 1400 (dans Grimm, op, cit., t. ni, p. 739). Haarer, op. cit., t. IV, p. 295 et suiv., 311 et suiv.
* Weisthum de Thanegg et Fischingen, 1433 (dans Grimm, op, cit., 1. 1, p. 278). B Maurer, op, ci/., t. IV, p. 297.
* Leges familise sancti Pétri, 1024, c. 8, 23 et 30 (dans Grimm, op. ctï., 1. 1, p. 80&, 806 et 807).
"^ Leges familim sancti Petri^ 1024, c. 80 (dans Grimm, op. ctï., t.1, p. 807). Weisthùmer de Twann, 1426 et Trittenheim, 1532 (dans Grimm, op, cit,, t. 1, p. 183 ; t. U, p. 323).
> Sachsenspiegel^ III, 32, § 4 (éd. Homeyer, t. I, p. 204). Schvoabenspiegel^ c. 293 (éd. Lassberg, p. 126). Leges familiœ sancti Pétri, 1024, c. 18, 22, 3u et 31 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 80(i et 807).
» Weisthùmer de Brfltten et Walmersbeim (dans Grimm^ op. cit., t. I, p. 147; t. n, p. 537).
i« Leges familije sancti Pétri, I02f, c. 6 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 805).
" Sachsenspiegel, I, 38, § 2 ; II, 41 , § 2 (éd. Homeyer, t. I, p. 67 et 147;. Schwaberupiegel, c. 206 (éd. Lassberg, p. 98). Leges familise sancti Pétri, l0'24, c. 6 (dans Grimm, op, et toc. cit.). Voy. cep. un délai différent dans les Weisthùmer d^AItorf, 1439 et Hofstetten 1552 (dans Grimm, op» cit., 1. 1, p 16* t. III, p. 551). '
*• Leges familim sancti Pétri, 1024, c. 2 et 7 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 804 et 805).
" Maurer, op. cit., t. IV, p. 314 et suir.
1* Leges fcuniliM sancti Pétri, 1024, c. 3, 4 et 10 (dans Grimm, op. cit., t. I, p. 805).
« Maurer, op. cit., U IV, p. 345.
" Il arrirait fréquemment que les enfants restassent dans l'indivision après U mort de leur père (Maurer, op. cit., t. IV, p. 347 et suivi).
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saire ^; chaque part formait une tenure dont le titulaire devait se faire investir par le seigneur ^, jurer fidélité ' et prester i lui seul autant de cens et de corvées que la tenure tout entière en devait fournir avant le partage K Du reste, le lien de la communauté n'était pas dissous : chacun des copartageants avait sur la part des autres un droit de retrait ou de préemption ', et Tun d'eux était chargé, au nom de tous» de porter au seigneur les redevances qoî lui étaient dues '•
Ces coutumes du moyen âge sont restées en vigueur dans les temps modernes* Une ordonnance de 1629, pour le pays de Luxembourg, porte que les enfants d'un même père ont droit à leur entretien sur le bien qu'ils possèdent en commun 7; une autre de 17S6, pour les terres de Tabbaye de Priim, prescrit que les enfants vivant dans la maison paternelle auront droit à leur entretien, pourvu qu*ils travaillent pour la communauté ^. L'usage de faire porter par un seul les cens de tous les communistes s'est perpétué jusqu'à nos jours dans le Palatinat, le Rhingau et les baux à vie de l'ancien déparlement du fias-Rhin ^ Quant à l'indivisibilité légale des biens ruraux, elle se rattache en un sens à la communauté de famille, mais elle n'en dérive pas exclusivement, car elle a pris naissance dans le droit allemand au xvr siècle, alors que la propriété collective était plutôt en décadence qu'en progrès. L'intérêt seigneurial, rinconvénieni pour l'agriculture du morcellement excessif de la propriété, le désir de constituer une classe rurale très-forte et en même temps très-aisée inspirèrent cette législation nouvelle qui, battue en brèche il y a soixante ans par l'influence du Gode civil français, a regagné dans ces derniers temps une partie du terrain qu'elle avait perdu ^^.
i Weisthûmer de Schœnfeld et Wildenschœnau, 1440 (dans Grimni, op, cit., t. ni, p. 626 et 668).
* WeUthum d'ObernBtotzheim (dans Grimm, op, cit.,X, i, p. 6S9). »/6.
* Weisthûmer d^Einsiedeln et Kirborg, 1537 (dans Grimip, op. cit., t. I, p. 154 et 645).
> Weisthum d'Altorf, 1439 (dans Grimm, op. cit., U I« p. 15).
* Weisthum d'Ekboltzheim, 1532 (dans Grimm, op, cit., U î, p. 722). 7 Maurer, op, cit., t. IV, p. 808, note 9.
* Maurer, op. ciï., t. IV, p. 307.
* Maurer, op, cit., t. IV, p. 333 et suiv.
10 Beseler, op, cit,, t. II, p. 763 et suiv. Maurer, op. cit., t. IV, p. 486. Raa, De ^indivisibilité et de la divisibilité des biens ruraux, trad. Amédée Lefèvre-Pontalis (dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t. VI, 1855, p.. 157 et suiv.). Passy, op. cit, (dans \e9 Mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques, t. V, 1847, p. C67 et suiv.).
VIL Les communautés italiennes ne sont pas à beaucoup près aussi originales; elles méritent cependant d*^tre citées. Pendant bien longtemps les fermiers de la haute Lombardie ont vécu en communauté : cinqjfamiiies ou môme plus habitaient sons le môme toit, soumises à l'autorité d'un reggitore, gardien des épargnes de chacun, directeur des travaux et ordonoateur des dépenses, et d'une massara ^ chargée de l'administration intérieure et priocipalement des soins de la cuisine. Ce type d'association patriarcale pouvait s'adapter à tous les contrats de culture, mais convenait particulièrement au métayage usité surtout dans ce pays. Le métayage est un contrat de bonne foi où le propriétaire doit compter que le fermier ne détournera aucune partie des fruits à partager, et un mode d'exploitation dont le succès dépend des lumières et des ressources du cultivateur : or, l'association patriarcale garantissait la probité du reggilore intéressé à donner'le bon exemple à des gens peut-ôtre tentés de frauder la communauté ; elle assurait une meilleure culture en subordonnant les volontés particulières à une direction éclairée et en mettant h la disposition du chef le capital de la communauté augmenté chaque jour des plus petits gains de chacun de ses membres. Enfin, chacune des parties pouvait compter sur la fidélité de l'autre à ses engagements : l'aisance de ces communautés assurait au propriétaire le paiement exact et régulier de sa part de fruits, et le reggùore assez indépendant pour traiter d'égal à égal avec le propriétaire n'avait pas à craindre les exigences abusives de ce dernier K Des associations analogues (famiglié) existaient dans la basse Lombardie où des usages très-anciens réglaient l'organisation intérieure de la communauté : le chef de la famiglia fournissait à ses famigli un salaire et la nourriture de chaque jour ; ils subissaient en se mariant une diminution de salaire, mais avaient la jouissance gratuite d'une maison et le diritto di zappa ' consistant en une part de fruits ^ Les familles de cultivateurs toscans formaient aussi une communauté dirigée par un capoccio et une massaja : les enfants recevaient leur part de bénéfices, ordinairement en meu-
> Gomp. U majorissa de la loi stliqae (texte d*Hérold, XI, 7 ; éd. Pardessus, p. 232) et du cartulaire. de Saint-Père (Gaérard, op. ci/., t. I, Prolégomènes, n" 54), et la mère élective des communautés slaves.
* Jacini, La proprieià fondiaria e le popolazioni agricole in Lomhardia^ 8* éd. (Milan et Vérone, 18S7), p. 213 et sniv. De Laveleye, op. cit., p. 245. Reports respecting the tenure of land, t. U, p. 369.
* Zappa, pioche, houe. Comp. le Schauffelrecht on jus paix {suprà, p. 489).
* Jacini, op, cit., p. 297 et suiv. Reports respecting the tenure of land, t. II, p. d7e«
bles, quand ils quittaient le domaine par mariage ou autrement. A la mort du capoccio^ le propriétaire gardait la famille sur ses terres en faisant cultiver la ferme par ses domestiques^ jusqu'à ce que les enfants du capoccio devenus grands fussent en état de travailler et de rembourser au propriétaire le montant de ses avances^.
1 Paul Leroy-Beaulieu, Les Populations agricoles de la Toscane (dans la Revue des Deux Mondes du 15 Janvier 1870, p. 417).
FRANCE
I. L'abolition des tenures féodales et le rachat des redevances perpétuelles en 1789. — II. Les baux à longue darée dans le droit intermédiaire et le Code dyil. — m. Le rôle actuel des anciennes formes du bail à long terme, — IV. Le bail proprement dit ; sa durée ordinaire. -~ V. L*étAt actuel des communautés de village et de famille.
I. La décadence des anciennes tenures est aujourd'hui un fait constant : l'abolition des unes, la désuétude des autres ont, depuis un siècle, transformé la propriété. J'en ai recherché les causes dans les premières pages de cette étude ^. En France, les locations perpétuelles n'ont pas survécu à la féodalité. L'un des historiens les plus malveillants de la Révolution française disait récemment : <c Quels que soient les grands noms, liberté, égalité, fraternité, dont « la Révolution se décore, elle est par essence une translation de « la propriété : en cela consiste son support intime, sa force per- <c manente, son moteur premier et son sens historique K » Cette foisM.Tafne a rencontré juste; il est certain que, d'un seul coup, la Révolution a gagné à sa cause tous ceux à qui elle donnait la terre si chère de tout temps au paysan français ' : petits propriétaires affranchis des charges féodales ^, fermiers parvenus à la propriété, acquéreurs de biens nationaux, tous sont devenus les
« Voy. suprà, p. 5 et snW.
> Taine, Les Origines de la Frcmee contemporaine (Paris, 1S7S), t. II, p. 886.
s Michelet, Le Peuple (Paris, 1846), p. 47 et sniv.
^Hs étaient très-nombreux en 1789 (Taine, op. cit., U I, p. 453 et suif.}* Voj.
serviteurs passionnés et les défenseurs intéressés des nouveaux principes^. Il y a de cela près d*un siècle, et maintenant encore il n'y a pas de sentiment plus vivace ni plus irritable que la haine des droits féodaux et la crainte, même puérile, de les voir renaître K Être propriétaire, voilà la grande ambition des classes rurales > l'ouvrier agricole amasse sou à sou pour y parvenir, et le nombre des fermiers diminue ; n'en trouve pas qui veut, et il y a aujourd'hui tel département où il est plus facile de vendre ses terres en détail que de les louer '.
La réaction a été si forte, en 1789, contre les maux dont les classes agricoles avaient souffert, que tout l'ancien régime foncier et les institutions féodales proprement dites ont été enveloppés dans la même réprobation. Les esprits ont été portés vers l'émancipation de la propriété par un mouvement si vif et si unanime que la simple abrogation des droits féodaux aurait été impuissante à les satisfaire. « Dans plusieurs provinces le peuple tout entier forme a une espèce de ligue pour détruire les châteaux, pour ravager « les terres et surtout pour s'emparer des chartriersoù les titres des « propriétés féodales sont en dépôt ; il cherche à secouer enfin un « joug qui depuis tant de siècles pèse sur sa tête.. . Il faut l'avouer, a cette insurrection, quoique criminelle, peut trouver son excuse c< dans les vexations dont il est la victime. Les propriétaires des « fiefs, des terres seigneuriales, ne sont que bien rarement cou- « pables des excès dont se plaignent leurs vassaux, mais leurs
sur les ménagera ou petits propriétaires de Provence, Les Ouvriers des deux mofufe» (Paris, I857-1S62), t. m, p. 124.
1 Thiert, dp. dt, U XVIJI, p. 200, 209, 244, 283, 361 et soiv.
s Voy. Prévost-Paradol, La France nouvelle (Paris, 1868), p. 301. Comp. le fait curieux que rapporte M. Doniol (De VabolitUm de la féodalité en France, dans les Comptes rendus de V Académie des sciences morales et politiques^ t. XCU, 1870,
* Troplong, Du Louage, t. I, Préface, p. ci et suiv. Périer, Étude sur l'enquête agricole (dans \si Revue critique de législationet de jurisprudence, i, XXXIV, 1869, p. 892 et auiv.). M. Bonnemère cite, à cette occasion, un passive intéressant du rapport du maréchal Canrobert, alora général, sur les opérations des commissions mixtes de 18ô2 dans la Nièvre, le Cher, llndre, l'Allier, la Creuse et quelques localités de TAuvergne et du Limousin : « On trouverait sans doute l'explication du so- « cialisme, a« moins dans les trois premiera départements,dans le peu de morcelc lement de la propriété foncière, et dans cette commode mais dangereuse habitude « que beaucoup de propriétaires ont de ne point s'occuper eux-mêmes de leura « vastes domaines dont ils vivent éloignés, et de les livrer à bail à des entre- « preneurs souvent étrange» à la culture, mais toujoura avides, n'ayant d'autre H but que de faire rendre au sol le plus possible sans s'inquiéter de Tappautt vrir, et d'eiploiter inhamainement les peths habitants de la campagne qui, « ne possédant rien en propre, sont obligés de se plier à toutes les exigences » (Op. citk^ f.H, p. 879).' Comp. r Univers û\i2i mars 1874.
a gens d'affairés sont souvent sans pitié, et le malheureux cul* c tivateur^ soumis au reste barbare des lois féodales qui subsis* « tent encore en France, gémit de la contrainte dont il est la vic- <c time ^. » C'est le due d'Aiguillon qui parle ainsi à l'Assemblée constituante dans la séance de nuit du 4 août 4789. Combien nous sommes déjà loin du langage imprudent qu'on faisait tenir au roi six semaines auparavant, le 33 juin ! « Toutes les propriétés, sans a exception, seront constamment respectées, et Sa Majesté comc prend expressément, sous le nom de propriétés, les dtmes, cens, « rentes, droits et devoirs féodaux et seigneuriaux, et généralement <c tous les droits et prérogatives utiles ou honoriûques attachés f aux terres et aux fiefs ou appartenant aux personnes *. o
Rien n'est plus remarquable, à ce point de vue, que la déception causée parles premiers décrets, de l'Assemblée constituante, et l'interprétation abusive et inexacte qui leur fut donnée. Ce qui n'y était pas, mais ce qu'on avait rêvé d'y voir,- on voulut l'y mettre de force. Le décret des 15-28 mars 1790 abolissait les droits attachés à la souveraineté féodale et déclarait rachetables, mais payables jusqu'au rachat, les droits féodaux utiles qui étaient dus comme prix de la concession primitive du fonds et devaient 6tre présumés tels jusqu'à preuve contraire '. Deux mois après, le 30 mai et le là juin, deux municipalités du département de l'Yonne sommaient les propriétaires a de leur exhiber sous quinzaine et « déposer au greffé les titres en vertu desquels ils prétendent perce cevoir les droits de cens, champart et autres droits seigneuriaux « qu'ils sont en possession de lever dans l'étendue desdites pa- « roisses, faute de quoi le paiement des droits serait refusé. » Cette prétention était absolument contraire aux intentions du législateur; un arrêt du conseil d'État la condamna le 11 juillet 1790 : a Loin d'avoir rien à prouver pour conserver leur possession de Cl cens, terrage, champart, etc., jusqu'au rachat, c'est, au contraire, « à celui qui refuse le service du droit à établir qu'il n'est pas la a représentation de la concession primitive ^. » L'Assemblée exprima dans son instruction des 15-19 juin 1791 le chagrin qu'elle éprouvait de se voir si mal comprise : c II est temps enfin que ces « désordres cessent, et, si Ton ne veut pas voir périr dans son a berceau une constitution dont ils troublent et arrêtent la marche,
: < Laferrière, Essai sur rhisioire du droit firançais^ t. H, p. S7. s Laferrière, op. ctï., t. II, p. 82* » Jur, gén,, »" Propriété féodale^ n» 45 (p. 333 et »uiv.). ♦ Jur, gén, y »• et n» dt, (p. 337).
« il est temps que les citoyens, dont Tiadustrie féconde les champs « et nourrit l^mpire, rentrent dans le devoir et rendent à la pro- « priété l'hommage qu'ils lui doivent.... Que chacun se pénètre <( donc bien des véritables dispositions du titre III du décret du «45 mars 1790 ; qu'on renonce de bonne foi à cet esprit de cavil- « lation qui les a défigurées dans l'esprit du peuple ; que les corps a administratifs donnent l'exemple en les faisant exécuter, par tous « les moyens qu'ils ont en leur pouvoir, à l'égard des redevables <c des droits nationaux ; et alors, TAssembiée nationale a droit de <« s'y attendre, tout rentrera dans l'ordre ^ ».
Ces impatiences opposèrent un obstacle presque insurmontable — c'est le sort des réformes tardives — à l'équitable solution du grand problème de l'affranchissement de la propriété. Il présentait trois questions. 1^ Que ferait-on des droits féodaux ou seigneuriaux, impliquant la supériorité d'une personne sur une autre ou l'exercice des droits appartenant à la puissance publique? 2* Quel serait le sort des redevances féodales ou seigneuriales dues comme prix ou comme condition de la concession primitive d'un fonds 7 3® Que deviendraient, enfin, les redevances purement foncières dues à tout autre que le seigneur féodal comme prix ou comme condition de la concession d'un fonds ? Deux de ces trois termes présentaient peu de difficulté. Les droits féodaux devaient ôlre supprimés, car ils ne se justifiaient en rien et ne reposaient sur aucun contrat: cela fut fait par le décret des 15-28 mars 1790, application pure et simple des principes proclamés le 4 août 1789. Les droits purement fonciers devaient être déclarés rachetables, car le sentiment public était hostile aux locations perpétuelles, mais maintenus jusqu'au rachat, car ils étaient légitimement acquis et leur suppression eût été une expropriation pour cause d'utilité privée : ce fut l'objet du décret des 18-29 décembre 1790 K Au contraire, les redevances dues au seigneur comme prix ou condition de la concession d'un fonds avaient un double caractère ; elles étaient à la fois foncières et seigneuriales. L'Assemblée constituante prit, à leur égard, une décision aussi conforme à la raison qu'à la justice : elle les déclara rachetables par le décret des 15-28 mars 1790, à moins qu'il ne fût prouvé — la présomption était contraire — qu'elles étaient purement féodales et n'avaient pas été stipulées à l'origine comme prix de la concession du fonds. Prévoyant des difficultés de preuve, elle disait dans l'instruction des 15-19 juin 1791 :
• Jur,.gén.t v* et n* cit, (p. 343).
« Jur. gin,, v* hmtes foncières, n* 45.
a Les vassaux et censitaires peuvent arriver à la preuve par difféc rentes voies, mais surtout par la communication des titres des a ci-devant seigneurs, communication qui n'a jamais dû ôtre légi- « limement refusée, par la raison que tous les titres relatifs à « une mouvance ou à une directe étaient, même sous l'ancien « régime, réputés communs entre le seigneur et le vassal tenancier cr ou censitaire ^. »
L'Assemblée nationale rompit, par le décret des 23-26 août 1792, avec l'esprit de modération qui avait animé la Constituante; elle retourna contre les seigneurs la présomption que le décret des 15-28 mars 1790 avait établie à leur profit, et abolit sans indemnité les redevances seigneuriales, à moins que le seigneur ne prouvât qu'elles étaient le prix ou la condition de la cession primitive du fonds > : preuve qu'il était le plus souvent hors d'état de fournir. « Exiger « la représentation du titre primitif de Tinféodation, c'était réduire « à peu de chose la possession féodale ^. » L'Assemblée ajoutait» dans l'article 17 du décret, montrant par là clairement qu'elle ne frappait point la redevance à raison de sa nature, mais à raison de la qualité du créancier : « Ne sont point compris dans le présent déa crétins renies, champarts et autres redevances qui ne tiennent « point à la féodalité et qui sont dus par des particuliers à des parie ticuliers non seigneurs ni possesseurs de ^efs K » Enfin, le décret plus radical du 17 juillet 1793 porta le dernier coup à l'ancienne organisation de la propriété foncière en supprimant sans indemnité toute redevance féodale ou seigneuriale et en ne conservant,et encore sous réserve de la faculté de rachat, que les redevances purement foncières, c'est-à-dire qui n'étaient point dues à des seigneurs \ C'est sur la distinction de la redevance seigneuriale et de la redevance foncière que l'Assemblée constituante avait laissée au second plan, en maintenant ces deux prestations jusqu'au rachat, que repose, à partir du décret du 17 juillet 1793, tout le droit révolutionnaire sur l'abolition de la féodalité. Le travail de la jurisprudence a surtout consisté, depuis cette époque, à distinguer les redevances purement foncières de celles qui avaient un caractère féodal \
^ Jur, gén,y v* Propriété féodale, n* 45 (p. 344). « Jur. gén,^ »• et n* cit» (p. S4S).
* Cbampionnière, op. cit., n* 882.
♦ Jur. gén.f «• et lac. cit.
» Jur. gén., V et rv* cit. (p. 349).
• Voy., sur la propriété foncière an France depuis 1789, Glasson» Éléments du droit flrançais considéré dans ses rapports avec le droit naturel et ^économie politique (Paris, 1875), t. I, p. 280 et auiv.
- Ainsi ont dîspara du droit français la directe féodale et la di-^ recte censuelle qui y ont tenu une si grande place. Quant à la directe emphytéotique, on peut conclure du silence du décret du 17 juillet 1793 qu'il ne l'a pas abolie et qu'elle a duré jusqu'en Tan III; mais les lois du 9 messidor an III et du 11 brumaire an YII, en indiquant Temphytéose parmi les droits réels susceptibles d'hypothèque, paraissent lui avoir retiré le caractère de domaine utile ^ que la jurisprudence et plusieurs jurisconsultes •persistent cependant à lui reconnaître^. D'ailleurs, il a toujours été entendu par les auteurs des lois de la Révolution qu'on n'a pas voulu rendre propriétaire le tenancier qui ne l'était pas, mais seulement permettre au propriétaire grevé de rente et au titulaire du domaine utile de s'affranchir de redevances jusque-là irrachetables : ces lois n'ont donc rien changé aux baux qui n'opéraient point translation de la propriété. Dans la pensée du comité de féodalité qui préparait le décret des 15-28 mars 1790, la faculté de rachat a seulement consisté dans le droit d'acheter une propriété qu'on n'avait pas : le domaine direct si on avait le domaine utile, la franchise de sa propriété si l'on était grevé de rente '. De même il a été entendu que ces lois ne s'appliqueraient pas non plus aux baux transp latifs de domaine utile, mais temporaires ; car c'eût été exproprier lé titulaire de la directe que d'attribuer une propriété perpétuelle à celui qui l'avait reçue pour un temps ^ : quatre-vingt-dix-neuf ans ou trois vies étaient la limite entre le bail perpétuel et le bail temporaire \ Toutefois, l'application de ces principes fut singulièrement modiûée par une théorie que Merlin et Tronchet accréditèrent, k savoir qu'un bail perpétuel est nécessairement translatif de propriété ^. Ainsi, on appliqua la faculté de rachat à la locatairie perpétuelle du Languedoc qui, d'après les anciens auteurs, ne
< Voy., en ce sens, Aubry et Rta, op. ct<., t. II, p. 4&3 ; Demolombe, op. cit., t. IX, n* 491.
« Merlin, Questions de droit, w* Emphytéose, § V, n« 8. Favwd de Langlade', Répertoire de législation (Paris, 1833), »• Hypothèque , sect. I, n* 2. Proudhon, Du domaine de propriété {Diion, 1839)» t. II, p. 710. Civ. cass., 26 avr. 1853 (D. P. 53. 1. 14S). Les conséquences de cette théorie en matière d'enregistrement sont considérables. II en résulte que le bail emphytéotique est passible des droits proportionnels de vente d'immeubles ^Voy. Tarrût précité) et de mutation par décès (Giv. cass., 6 mars 1850 ; D. P. 50. 1. 129); il en est de même de la rétrocession du droit d'emphytéose (Giv. cass., 18 mai 1847 ; D. P. 47. 1. 176).
* Laferrière, op, cit., t. II, p. 114.
^ Merlin, op., v' et loc. cit.
» Jur. gén., v* Rentes foncières, n» 85. Décr. 18-29 déc. 1790, tit. i, art. 1.
« Merlin, Répertoire^ ty Vignes, % 1. Tronchet, op. cit. (dans Merlin, op. cU.^ V Locatairie perpétuelle, § I). Gomp. suprà^ p. 391.
transférait pas la propriété^, el aa bail à métairie perpétuelle qui ne la transférait pas davantage ^ : théorie inexacte en fait et en droit, car ces baux, bien que perpétuels, étaient regardés dans rancienne jurisprudence comme non translatifs de propriété ', et, en effet, pourquoi la jouissance perpétuelle d'une personne serait-elle incompatible avec la propriété d'une autre ^ ? 11 s'ensuivit à tort ou à raison qu'un bail dut réunir deux caractères pour échapper au rachat : être temporaire et non translatif de propriété, el qu'après n'avoir considéré comme rachetables que les baux non translatifs de propriété, IMerlin et Tronchet, dont l'autorité égale ici celle du législateur, arrivèrent par un détour à soumettre au rachat tous les baux perpétuels, par cette raison qu'ils transféraient nécessairement la propriété.
Une réaction partielle s'est produite plus tard contre ces idées, à propos du bail à comptant. Un avis du conseil d'iîlat, du 4 thermidor an VIII, a décidé que le bail à complant n'était pas translatif de propriété dans les pays formant actuellement le département de la Loire-Inférieure, qu'en conséquence il n'était point rachetable '^. MM. Aubry et Rau expliquent très-bien comment. cet avis s'écarte à la fois des décrets des 15-28 mars 1790 et 12 juillet 1793, en déclarant non rachetable un bail qui rentre évidemment dans les « chamc< parts de toute espèce et de toute nature » déclarés rachetables par ces décrets, et des principes de Merlin sur le rachat, en ne soumettant pas au rachat un bail qui, ne fût-il pas translatif de propriété par sa nature, le devenait par sa perpétuité ^. Cet avis a néanmoins force de loi ^ et la régie de l'enregistrement et des domaines s'y est conformée, en posant comme un principe & l'usage de ses agents que les anciennes tenures, môme perpétuelles, ne sont soumises au rachat que dans le cas où elles transfèrent soit la pleine propriété à charge de redevance, soit au moins le domaine utile, et qu'elles ne' sont pas rachetables dans le cas où elles réservent au bailleur rentière propriété ^. La jurisprudence est aussi entrée dans celte
« Voy. suprà, p. 391.
• Voy. suprà, ib, ' Voy. suprà, ib.
* Demolombe, op. cit.t t. IX, n*> SOO. Duvergier, op. cit.f 1. 1> u** 91. Championnière et Rigaud, op, cit.^i. IV, n"" 8030.
* Voy. suprà, p. 394, note 3.
• Op, cif,, t. II, p. 450.
"f Aubry et Rau, op. ct7., t. I, p. 8.
s Instruction du S pluviôse an V [Jw\ gén., v^ Louage à cwnpUmt et à cham^ part, n* 5).
voie : elle a déclaré le bail à complant translatif de propriété 6t, par conséquent, rachetable dans les pays de l'ancienne coutume de la Rochelle ^, non translatif de propriété et partant non rachetable dans les départements de la Vendée et de la Loire-Inférieure K Elle a également déclaré non translatifs de propriété et non rachetables les baux à métairie perpétuelle ' et à colonage perpétuel * et le bail héréditaire de Belgique ', translatifs de propriété et rachetables le bail à locatairie perpétuelle ^ et le bail héréditaire du Luxembourg^. Enfin, elle a varié dans son appréciation sur la nature du bail héréditaire d'Alsace. Un arrêt de la Cour de cassation rendu par les chambres réunies le 24 novembre 1837, sur les conclusions conformes de M. Dupin, le déclarait exempt du rachat^, mais la chambre civile est revenue plus tard sur cette jurisprudence, et, par arrêt du 15 juin 1852, elle a déclaré le rachat applicable au bail héréditaire d'Alsace *.
Quant à l'avis du 4 thermidor an YITI, il tombait dans une erreur certaine en assimilant le bail à domaine congéable au bail à complant, car le domaine congéable, impliquant pour le bai ileur la faculté de congédier, est par lui-même exclusif de toute idée de jouissance perpétuelle. Aussi, n'étant ni perpétuel ni translatif de propriété, avait-il échappé aux atteintes du décret des 15-28 mars 1790, quand arrivèrent à l'Assemblée constituante des pétitions d'habitants de la Bretagne, les unes demandant la suppression du bail à domaine congéable, comme entaché de féodalité — quelques-unes de ses tendances semblaient justifier cette prétention ^^ — ; les autres, plus nombreuses, demandant seulement la suppression de quelques règles de ce bail, étrangères à son essence et marquées de féodalité ^^ Ces pétitions furent renvoyées aux comités réunis de féodalité, de
< Req. 10 octobre 1808 (Ji/r. gén,, v" Propriété féodale, n* 227). « Civ. re]., 7 août 1837 (Jur. gén,, v* Louage à comptant et à champavt, n* 4). D*aiUear8, il confère un droit réel (Civ. cass., 9 mars 1870; D. P. 70. 1.
3 Civ. re]., U août 1840 et 30 mars 1842 [Jur, gén., ti^ Louage à colonage perpétuel et à métairie perpétuelle, n' 4).
^ Req., 23 décembre 1862 (Sirey, 63. I. 96).
•Liège, 17 décembre 1842 {Jur, gén,f v" Louage héréditaire^ n* 3).
« Civ. cass., 30 mars 1808 [Jur. gén,, t* Em*egistrement, n« 3148), 29 juin 1813 (76., «• Propriété féodale, n« 207).
V Mets, 22 Juillet 1856 (D. P. 57. 5. 207).
* D. p. 38. 1. 134. Comp. supra, p. 390.
10 Voy. guprà, p. 398, note 2.
11 Malesherbes,£e5 Idées d'un agriculteur patriote (dansTessier et Bosc, Annales de l'agriculture française (Paris, 1799-1863), t. X, p. 9 el sulv. Comp., suprà, ib.
constitution, des domaines et du commerce ; avis fut demandé à la Société royale d'agriculture qui conclut à ce que le domaine con* géable fût conservé ^ ; le décret du 6 août 4791 maintint ce contrat et abolit seulement les clauses les plus rigoureuses des usements K De nouvelles démarches des domaniers, tenues secrètes, eurent plus de succès, et, avant que les propriétaires fonciers pussent se défendre, le député Bohan (du Finistère) fit rendre, le 27 août 1792, un décret qui supprimait le domaine congéable, déclarait le domanier propriétaire et prohibait ce contrat pour l'avenir ^. En vain quelques propriétaires des environs de Lorient protestèrent auprès de la Convention : le décret du 17 juillet 1793 qui supprimait sans indemnité les redevances féodales vint encore aggraver leur situation, car le tribunal de Pontrieux, ayant demandé si ce décret s'appliquait aux rentes convenancières, la Convention répondit, le 29 floréal an II, qu'il n'y avait lieu d'examiner la question et que les rentes convenancières, pures à leur origine de tout mélange avec la féodalité, pouvaient seules être maintenues ^. Alors, parmi les domaniers, les uns devinrent propriétaires sans bourse délier, les autres rachetèrent la rente en assignats et, comme les domaniers de l'État voulaient garder leurs tenures sans les racheter, les représentants du peuple en mission dans l'ouest eurent beaucoup de peine à faire payer les renies convenancières dues au Trésor. De nouvelles protestations furent adressées au Directoire après la dissolution de la Convention. Le ministre des finances accusa une perte de cent millions pour le Trésor sur le prix des domaines congéables qui auraient pu être vendus. Un message du Directoire du 14 thermidor an lY soumit la question au Corps législatif: après avoir entendu Bohan contre le domaine congéable et Tronchet en sens contraire, le Corps législatif émit un avis favorable à l'abrogation du décret du 27 août 1792. Elle fut prononcée par un décret du 9 brumaire an YI, qui remettait en vigueur celui du 6 août 1791 et maintenait les fonciers en possession de leurs anciens droits aux conditions fixées par ce dernier décret '. Les tenanciers revinrent inutilement à la cbarge l'année suivante : les Cinq Cents rejetèrent leur pétition les 21 et 23 ventôse an XI, et, par un arrêté du 13 germinal an YII, le gou-
1 Laferrière, Histoire du droit français, t. II, p. 214. « Jur. gén,, v* Louage à domaine congéable^ n* 4.
vernement invita le ministre de la justice à veiller à Tapplication du décret du 9 brumaire an YH.
II. Telle fut l'influence de la Révolution française sur les baux perpétuels et à longue durée que 1789 trouva en cours d'exécution. Elle ne borna pas là son action et régla pour l'avenir le sort de ce démembrement de la propriété. Le décret des 18-29 décembre 1790 dispose, art. 1"' 1 « Il est défendu de ne plus à l'avenir créer aucune « redevance foncière non remboursable, sans préjudice des baux à <( rentes ou emphytéoses non perpétuels qui seront exécutés pour « toute leur durée et pourront être faits à l'avenir pour quatre-vingttt dix-neuf ans et au-dessous, ainsi que les baux à vie, môme sur plu- « sieurs têtes, à la charge qu'elles n'excéderont pas le nombre de « trois ^. » Par redevances foncières les auteurs du décret entendaient non seulement les rentes foncières proprement dites, mais encore toute redevance assise sur un immeuble,quelle qu'elle soit et quelque nom qu'elle porte 3, mais c'est dans la discussion de l'article 530 du Code civil au conseil d'État que la pensée du législateur à l'égard des locations perpétuelles se révéla le plus clairement. En effet, la question se posa de savoir si le législateur reviendrait sur ses pas, s'il permettrait d'établir des redevances perpétuelles purement foncières, sans mélange de féodalité, mais aussi sans faculté de rachat, ou si, au contraire, il maintiendrait le principe du décret des 18- 29déceaibre 1790. Portalis fit connaître les hésitationsde la commission et surtout les siennes. « Nous avons pensé, dit-il dans son « discours préliminaire sur le projet de Gode civil, qu'on avait été « trop loin, quand, sous prétexte d'effacer jusqu'aux moindres « traces de la féodalité, on avait proscrit le bail emphytéotique Cl et le bail à rente foncière qui n'ont jamais été un contrat féodal, c( qui encourageaient les défrichements, qui engageaient les grands « propriétaires à vendra les fonds qu'ils ne pouvaient cultiver avec
1 Jur. gén»f V" louage à domaine congéable^ no 4. AJ. Bohtn, il vis au Corps législatifs au Directoire, au ministre des finances et à la commission chargée d'examiner la loi du 9 brumaire dernier sur le domaine çongéable (Paris, an VI). M. Le Cerf donne des détails très-intéressants sur l'histoire du domaine çongéable dans le droit intermédiaire (Op, ci^., p. 18 et suiv.).
« /ttr. gén.^ v* Rentes foncières, n* 35.
' S*il y avait quelque doute sur ce point, il serait levé par la comparaison du second alinéa de cet article avec le premier qui déclare rachetables c toutes « les rentes foncières perpétuelles, soit en nature, soit en argent, de quelque « espèce qu'elles soient, quelle que soit leur origine, à quelques personnes « qu'elles soient dues. » Les rentes que Tarticle défend d'établir à Favenir sont évidemment celles dont il autorise le rachat pour le présent (/ur. gén.^ v* PrO' priété féodale, n» 230).
« soin, et qui donnaient à des cullivateurs laborieux, dont les bras « faisaient toute la richesse, les moyens faciles de devenir proprié- <c taires. Cependant nous n'avons pu nous dissimuler les grands « inconvénients qui seraient attachés à une législation toute parce ticulière et très-compliquée qu'ont toujours exigée ces sortes de « contrats, et nous avons abandonné à la sagesse du gouvernement (c la question de savoir s'il est convenable d'en provoquer le réta- « blissement ^. » La question ne fut abordée qu'après l'achèvement du Code civil, à la séance du 7 pluviôse an XII.
Maleville défendit avec énergie le bail à rente perpétuelle. Quelles seraient, disait-il, les raisons péremptoires de prohiber ce contrat 7 La crainte de mettre des biens hors du commerce en les grevant de rentes qui en rendront l'aliénation plus difficile? Mieux vaut un immeuble hors du commerce qu'une terre qui reste en friche et, par conséquent, ne rapporte rien à l'État, faute d'un contrat capable d'offrir aux cultivateurs des garanties suffisantes de durée et de sécurité. La sujétion où la perpétuité de la rente peut placer le preneur? Il lui reste toujours la faculté de déguerpir. Les difficultés pratiques d'application que ce contrat soulevait autrefois? Elles tenaient presque toutes aux droits seigneuriaux qui n'existent plus. Puis l'orateur mit en balance ces inconvénients imaginaires, d'après lui, avec le bien que peut faire la location perpétuelle; il rappela les entreprises agricoles qu'elle a suscitées et les services qu'elle a rendus, aux cultivateurs non propriétaires, et conclut en ces termes : a II est difficile de concevoir quelque raison solide qui puisse « empêcher de rétablir la faculté de donner des fonds à rente c< foncière. N'y a-t-il donc plus en France de terrains en friche? « Le nombre des propriétaires est-il trop grand pour sa surface, « et n'est-il pas, au contraire, du plus grand intérêt de l'État de « multiplier ce nombre? Sa tranquillité, son immutabilité, sa :< puissance ne dépendent-elles pas essentiellement du meilleur <c emploi de son terrain et de l'attachement des citoyens pour le i< sol qui les a vus naître? Un homme qui n'a que ses bras est ci- « toyen du monde et, par cela même, ne Test d'aucun pays en parti- « cuiier >. » Cambacérès appuya la proposition de Maleville, et son opinion est remarquable par la lumière qu'elle jette sur les desseins de l'Assemblée constituante en matière de propriété et sur le
1 Locréi op. ciL, t. I, p. 309.
< Locré, op, êit., t. VIU, p. 80 et Buiv.
sens politique de la loi des 18-29 décembre 1790. Sans doute, il exagère et se place à un point de vue exclusif, mais il y a beaucoup de vrai dans ses paroles. « L'Assemblée constituante avait à lutter « contre la classe des privilégiés, qui était en même temps celle c( des grands propriétaires ; elle Ta attaquée en attaquant la pro- « priété d'où cette classe tirait sa force, et par ce même moyen « elle s'est attaché le tiers-état qu'elle voulait opposer aux pri- « vilégiés. Ce système a produit, entre autres lois, celle qui perce met le rachat des rentes foncières. Une telle loi n'est pas fon- « dée sur des principes de législation ; elle est toute politique» « toute de circonstance , et l'effet en est tellement passé que « peut-être ceux qui s'en sont servis pour racheter donneraient « aujourd'hui leurs propriétés à rente foncière, si la législation les « y autorisait ^. » Portails était très-hésitant : « Il n'est pas évident « que le rétablissement des rentes foncières fût un bien, quoiqu'il « ne soit pas également certain qu'il fût un mal K »
Tronchet, Regnaud (de Saint-Jean d'Angely) et le Premier Consul se prononcèrent très-nettement pour le maintien du décret des 18-29 décembre 1790. Tronchet ût remarquer avec beaucoup de raison qu*un bail n*a pas besoin d'être perpétuel, ni une rente d*être irracbetable, pour donnerau preneur la sécurité qui lui est nécessaire, et qu'un bail perpétuel avec faculté de rachat après trente ans est largement suffisant pour encourager de grandes entreprises 3. « Le simple bail à ferme, ajoutait le Premier Consul, a sur le « bail à rente foncière l'avantage d'obliger le propriétaire à surtt veiller ses intérêts et de l'empêcher de devenir étranger à sa « propriété, tandis que le créancier de la rente foncière, dégagé de « toute sollicitude, consomme habituellement son revenu dans la « ville *. » Il soutenait encore que l'État n'a pas d'intérêt à établir un système où le preneur doit une partie de son revenu au Trésor sous forme d'impôts, une autre au bailleur à titre de rente, et peut encore aCTermer à des cultivateurs. « Dans l'ancienne ora ganisation politique, cela pouvait être utile : alors, la féodalité « avait placé la propriété des terres dans un petit nombre de « mains, et il était dans ses principes de les y maintenir. C'était tt donc adoucir le sort du peuple que de lui donner sur les terres un « droit plus fort que celui de simple fermier. Mais cette considéra-
1 Locré, op. cit.y t. Vm, p. 85 et suiv. s Locré, op. cit., t. VIII, p. 93.
• Locré, op. cit., t. VIII, p. 83.
* Locré, 0/). cit., t. Vm, p. 92.
« tion devient maintenant impuissante ^ » L'opinion la plus remarquable fut celle de Regnaud (de Saint-Jean d'Angely); il exprima avec une grande force les craintes que le bail perpétuel peut inspirer dans une société démocratique, passionnée pour l'égalité civile et violemment hostile à tout ce qui pourrait rétablir, même en apparence, la dépendance perpétuelle et héréditaire de l'homme à l'égard de l'homme. « Il faut surtout juger les rentes « foncières par les effets qu'elles produiraient dans l'état actuel des a choses. Il est évident que le propriétaire, pour se soustraire aux « variations qu'éprouve l'intérêt de l'argent, ne constituerait la a rente qu'en nature, en la fixant soit à une quotité déterminée, « soit à une quotité proportionnelle du produit de l'héritage. Il se a créerait donc une nouvelle sorte de suprématie dans le village tt dont le fonds lui appartiendrait. Ainsi, si les rentes foncières ne « rétablissaient pas divers ordres, elles formeraient du moins plu- « sieurs classes de citoyens. On verrait reparaître aussi une partie ■ des inconvénients de la féodalité : si le colon avait mis quelque « négligence dans la culture des terres, le propriétaire ferait au- « jourd'hui comme faisait autrefois le seigneur, il l'obligerait à lui « payer une indemnité d'après l'estimation du produit que la tenure (( aurait dû donner. C'est ainsi qu'une loi, en apparence toute cite vile, produirait de grands effets politiques, et des effets très-éten- <c dus, car tous Iqs citoyens que leurs fonctions obligent de vivre « loin de leurs propriétés les donneraient à rente foncière ^. »
Cette opinion prévalut; l'article 530 du Gode civil dispose: <c Toute c( rente établie à perpétuité pour le prix de la vente d'un immeuble, « ou comme condition de la cession à titre onéreux ou gratuit d'un « fonds immobilier, est essentiellement rachetable. Il est néanmoins « permis au créancier de régler les clauses et conditions du rachat. « Il lui est aussi permis de stipuler que la rente ne pourra lui être tt remboursée qu'après un certain terme, lequel ne peut jamais tt excéder trente ans. Toute stipulation contraire est nulle. » Portails expose avec la pompe ordinaire de son langage l'opinion de la majorité qui avait voté l'article. « Les rentes foncières non « rachetables ne sauraient présenter les mêmes avantages dans des ff contrées où l'agriculture peut prospérer par les secours ordinai- <c res du commerce, et où le commerce s'étend et s'agrandit jour- « nellement par les progrès de l'agriculture. Dans ces contrées, on « ne peut supporter des charges ou des servitudes éternelles ;
* Locré, op. cit^ t. YIII, p. 90.
> Locré, op, cit., t. VIU, p. 92.
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m rimagination inquiète, accablée par la perspective de cette éter- « nité» regarde une servitude ou une charge qui ne doit pas finir « comme un mai qui ne peut être compensé par aucun bien. Un ic premier acquéreur ne voit dans l'établissement de la rente à lace quelle il se soumet que ce qui la lui rend profitable ; ses successeurs « ne sont plus sensibles qu'à ce qui peut la leur rendre odieuse. On « sait, d'ailleurs, combien il fallait de formes et de précautions « contre le débiteur d*une rente perpétuelle, pour assurer au créance cier une garantie suffisante qui pût avoir la môme durée que son tf droit. Nous eussions cru choquer l'esprit général de la nation sans « aucun retour d'utilité, en rétablissant les renies non rachetables ^.j» La durée des baux est aujourd'hui régie par les articles i*' du décret des 18-29 décembre 1790, 530 et 1709 du Gode civil : on ne peut, en vertu de ces articles, donner à bail, contre une redevance en argent ou en fruits, pour plus de quatre-vingt-dix-neuf ans ou trois vies *. Le bail consenti pour un plus long temps n'est pas nul, mais son eifet dépend de l'intention des parties : si elles n'ont voulu faire qu'un bail, il est réduit à quatre-vingt-dix-neuf ans ou trois vies; si elles ont voulu faire une aliénation, le preneur devient propriétaire avec faculté de racheter la rente dont la non-rachetabilité ne peut être stipulée pour plus de trente ans '• L'intention des parties se recon* naît aux circonstances du fait : à laquelle des deux parties, par exemple, incombe la charge de l'impôt foncier ^? L'article 1743 du Gode civile qui déclare le bail opposable à l'acheteur s'il a acquis date certaine antérieurement à la vente, et l'article 1673, qui maintient, en cas de réméré, les baux consentis sans fraude par l'acheteur, témoignent d'une louable préoccupation des intérêts du fermier ^. D'autre part, la durée maximum des baux faits par l'usufruitier, le tuteur, le mineur émancipé et le mari de la femme commune en biens est très-courte: elle ne peut dépasser neuf ans, à compter de l'extinction de l'usufruit, de la majorité et de la dissolution de la communauté ^ La proposition de porter celte durée
1 Locré, op, cii,t t. VIII, p. 98*
s Aubry et Rau, op, cit., t. IF, p. 453. Demolombe, op. cit^ t. IX, n* 530.
* Aubry et Rau, op* et loc. eit,
* Boulay-Paty, Rapport au conseil des Cinq Cents sur le bail à complant (dans Duvergier^ op. cit., t. I, n» 190).
* Roxy, L'article 1743 au point de vue économique (dans la Revue pt*atxque de droit français^ U XX, 1865, p. 468 et suiv.) Les articles 2-4"* et 8, al. 2 de la loi da 23 mars 1855, qui prescrivent que les baux de plus de dix-huit ans doivent être transcrits pour être opposables aux tiers, corrigent utilement l'inconvénient que pouvait présenter Tarticle 1743 considéré au point de vue de l'intérôt de l'acbeteur.
* Cod. civ., art. 48 1| 595, 1429, 1718. Ils peuvent être renouvelés deux ou trois
à dix-huit ans n'a pas été admise par la commission supérieure de l'enquête agricole de 1867 : « Tout en reconnaissant que la longue « durée des baux est favorable aux progrès de l'agriculture, elle a n craint, par cette mesure, d'ouvrir la porte à des abus et surtout d*é* « loignerde la carrière agricole des jeunes gens qui ne pourraient en- « trer en temps opportun dans la libre disposition de leurs biens ^. m Quant à la nature du bail à longue durée qui n'entraîne pas d'aliénation, elle consiste dans un simple droit personnel, et, retournant la présomption de Tancienne jurisprudence, on n'assimilerait ce bail à l'usufruit que s'il apparaissait clairement de l'intention conforme des parties K Fautril traiter différemment le bail emphytéotique? L'emphytéote a-t*il un droit réel susceptible d'hypothèque, comme sous le décret du 9 messidor an III et la loi du 11 brumaire an YII? N'a-t-il qu'un droit personnePI Ce n'est pas le lieu d'approfondir celte question. Je ferai seule* ment remarquer combien sont fugitifs les caractères de l'emphytéose. Ce seraient, d'après un arrêt de la cour de cassation, du 24 août 1857 \ la longue durée de la jouissance, la modicité de la redevance, l'obligation pour le preneur de supporter les dépenses d'amélioration prévues au contrat ; mais on a fait remarquer avec raison que les mêmes conditions pourraient se rencontrer dans un bail ordinaire où les parties n'auraient pas voulu faire une emphytéose ^ Aussi Tronchet disait-il, au conseil d*État, dans la discussion de l'article 2118 du Code civil, que l'emphytéose n'a plus
ans avant leur expiration suivant qu'il s*agit de maisons ou de biens ruraux (Cod. civ., art. 1430).
* Rapport général de M. Louvet, ministre de l'agricolture et du commerce (Enquête agricole (Paris, 1869-1872), l'user., t. IV, p. 536).
> Demolombe, op» cit., t. IX, n^ &10. Comp., sur la nature du bail à longues années dans l'ancien droit, suprà, p. 418 et suiv. Dans l'opinion commune,le bail ne donne au preneur qu'un droit personnel (Voy. notamment Âubry et Rau, op. cit., t. IV, p. 471 ; Demolombe, op. cit., t. IX, n*» 492 et 498 ; Duvergier, op. cit,, 1. 1, n«» 28 et 279 ; et, en sens contraire, Troplong, op, cit., t. n, n"* 491 et suiv. ; Jozon, De la nature du droit du preneur, dans la Revue pratique de droit français, t. XX, 1865, p. 858 et suiv.). La Jurisprudence n*est pas fixée sur ce point (V. Dallez, Code civil annoté, art. 1743, n«* 4 et suiv.).
s Voy., pour la première opinion, Troplong, op. cit.^ 1. 1, no 50, et Des hypothèques (Paris, 1845), t. H, n« 405; Duvergier, op. cit., t. I, n" 155 et suiv. ; Demante, Cours analytique de Code âvU (Paris, 1858-1858), t. II, n» 378 6»IV; Pépin Lehalleur, op. ctï., p. 839 et suiv. ; et, pour la seconde. Grenier, Z>e« privilèges fit hy» poihèques (Clermont-Ferrand, 1822), t. I^n"* 148; Aubry et Rau, op. cit., t. II»p.456; Demolombe, op. cit., t. IX, n»*490, 491 et 529; Valette, De* pnt;i%M et hypothèques (Paris, 1846), p. 191 et suiv. On a vu que la jurisprudence reconnaît à Temphytéote non-seulement un droit réel, mais encore un domaine utile {Supt^à, p. 540).
> Aubry et Rau, op. ct^, t. II, p. 455. Demolombe, op. cil»^ t. IX, n* 491.
d'objet et que les rédacteurs du Code civil n'ont pas cru devoir s'ea occuper ^. On considère aujourd'hui le. droit de superficie comme un droit de propriété': dans les étangs de la Bresse, qui sont alternativement remplis d'eau et empoissonnés pendant deux années, mis à sec et cultivés pendant la troisième l'évolage, c'est-à-dire l'étang mis en eau, constitue une propriété distincte du sol de l'étang ou assec ^. Quant au bail à. domaine congéable, sa légalité n'est pas douteuse, surtout depuis la loi électorale du 19 avril 1831 qui détermine dans quelle proportion l'impôt foncier se ré* partira entre le propriétaire foncier et le domanier ^. Le propriétaire foncier conserve la propriété du sol ; le domanier acquiert celle des édifices et superfices, et, à moins de convention contraire, le premier a le droit impcescriptible de congédier le second en lui remboursant la valeur de ses constructions, le second a le droit imprescriptible de réclamer du premier le congément ^.
III. Si, après avoir indiqué les règles qui gouvernent aujourd'hui en France les baux perpétuels ou à longue durée, nous recherchons quel est, en fait, l'état de ces baux, nous voyons que les anciennes tenures sont relativement très-peu nombreuses ^. L'emphyléose se rencontre encore aujourd'hui dans les concessions faites aux compagnies de chemins de fer dont la durée ordinaire est de quatre-vingt-dix-neuf ans 7, et dans les concessions de lais et relais de
^ Locré, op. ctï., t. XVI, p. 253.
* Merlin, Questions de droite v« Biens nationaux, § 1. Aubry et Raa, op, cit,, t. n, p. 438. Troplong, op. cit,,t» I, n" 30. Proudbon, Des droits cTusufruUf etc., t Vm, n«3719.
3 Aubry et Rau, op. cit.^ U II, p. 443.
* Jur. gén,, i;" Ihroit politique, n» 66, > Aubry et Bau, op, cit,^ t. II, p. 442.
* On pourrait, à la rigueur, considérer comme une location perpétuelle la propriété des mines : elle est concédée par l'État à perpétuité, mais à charge de redevance tant envers lui qu'envers le propriétaire de la surface, et sujette à retrait quand l'exploitation est restreinte ou suspendue d'une manière inquiétante pour la sûreté publique ou pour les besoins des consommateurs, quand un des concessionnaires ne paye pas sa part contributive dans le prix des travaux d'assèchement entrepris en cas d'inondation des mines, et en général pour inexécution d'une des charges stipulées dans l'acte de concession (Lois des 20 avril 1810, art. 49, et 27 avril 1838, art. 6; Biot, De la propriété des mines et de ses rapports avec la propnété super ficiaire, Mémoire couronné par la Faculté de droit de Paris (Paris, 187C), p. 117 et suiv.). Aj., sur les caractères Juridiques qui dis* tinguent la rente foncière de la redevance due par le concessionnaire d'une mine au propriétaire de la surface, Biot, op. cit., p. 172 et suiv.
^ Aucoc, Des procédés employés pour constituer le réseau des chemins de fer français (dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, nouv. sér., 1873-1874, p. 743, 747 et 749). Les compagnies de chemins de fer ont-elles un droit d'emphytéose sur le sol qui leur est concédé? La jurisprudence ne l'admet pas et ne leur reconnaît qu'un droit mobilier sui generis (Civ. cass., \b février 1861, D.
la mer auxquels le bail emphytéotique donne quelquefois une grande valeur. Dans les villes, ce bail vient en aide aux entrepreneurs de construction. A Paris, les maisons de la rue de Rivoli ont été construites de cette manière, aux termes de la loi du 21 juin 1826 ^. Les terrains vagues du faubourg Montmartre oil s'élèvent aujourd'hui de magnifiques maisons ont été donnés en emphytéose par l'Assistance publique, à qui ces immeubles vont revenir au fur et à mesure de l'extinction des baux. La salle actuelle de rOpéra-Gomiqut a été élevée sur un terrain loué en emphytéose. Ce contrat pourrait servir encore pour l'endiguement des rivières et le dessèchement de ce qui reste de marais ^. Le projet de Code rural soumis actuellement aux Chambres consacre lajurisprudencedelacourdecassalion, etattribue à Temphytéose faite pour une durée maximum de quatre-vingt-dixneuf ans le caractère de droit réel susceptible d'hypothèque '. Le bail à comptant, le bail héréditaire et le bail à métairie perpétuelle n'existent plus que dans un petit nombre de départements, et les trois départements de la Basse-Bretagne out conservé le domaine congéable. M. Rivière fait, à ce sujet, une observation très-juste : c< La a plupart de ces tenures se sont perpétuées dans ces contrées, « parce qu'elles étaient conformes à la nature du sol, aux be- « soins, aux usages et aux convenances des habitants ; presque c toutes sont favorables à la bonne exploitation des fonds et aux « intérêts des propriétaires. 11 en est quelques-unes, telles que le <f bail à métairie perpétuelle et le bail héréditaire, qui se sont déjà « éteintes, et il est à présumer que ces deux tenures disparaîtront 0 presque entièrement un jour, par suite de l'extinction ou de « rémigration des familles tenancières et du mouvement industriel a de notre époque ^. » C'est ce qui s'est produit en Bretagne où M. du Châteilier constate que les baux à domaine congéable sont beaucoup moins nombreux aujourd'hui qu'à Tépoque de la Révolu-
P. 186t. 1. 225; voy., dans le même sens^ Ancoc^Conférences de droit administratif (Paris, 1869-1876), t. UI, n"^ 1241 et suiv. ; et, en sens contraire, Diimay, Des coru cessions de chemins de fer^ Thèse pour le doctorat présentée h la Faculté de droit de Paris, 1878, p. 156 et suiv.).
1 Voy. le projet de Code rural (dans le Journal officiel du 1*' novembre 1876, p. 7828).
* Cauwès, op. cit., 1. 1, p. 256. Ânastay, Projet de code rural : le bail emphytéotique (dans la Revue critique de législation et de jurisprudence, t, XXVI, 1860, p. 5 et suiv.).
s Journal officiel, loc, cit. Gomp., sur l'utilité de l'hypothèque du droit au bail, Jacques, L'enquête agricole au point de vue juridique (dans la Revue pratique de droit français, t. XXIII, 1867^ p. 543 et suiv.).
* Des baux ou tenures d'une durée perpétuelle (dans la Revue antique de légis* lation et de jurisprudence, t. XXXV, 1869, p. 210).
tion, et que ce contrat disparait petit à petit. 11 en donne pour raisons les aliénations forcées de droits fonciers, en vertu du décret du 27 août 1792, qui ont affaibli le respect de ce contrat où la bonne foi était une tradition séculaire; l'indemnité des émigrés qui a servi en partie à réunir le domaine congéable & la propriété, et le taux trop' peu élevé de la rente qui détourne le propriétaire de ce contrat et le pousse au congément. Chaque année il se consolide environ unetenure sur 144, en sorte que, dans un siècle, le domaine congéable sera bien près de disparaître. Dans certains cantons extrêmes, un quart ou trois huitièmes seulement des terres y sont encore soumises, et, dans celui de Gleguerec (Morbihan), près des trois quarts des tenures ont disparu de 1789 à 1843. On a seulement conservé Tusage de dresser, à chaque mutation de fermier, un acte appelé procès-verbal des suites, qui constate les amélioration» du fermier sortant et fixe ses droits ainsi que ceux de son successeur. On remarque cependant que les terres les mieux cultivées de la Bretagne sont les terres convenancières, surtout celles où le domanier est parvenu, à force d'épargne, à acquérir les droits fonciers, de manière à n'être plus tenu que de la rente; c'est ainsi, dit M. du Ghàtellier, que beaucoup de cantons maritimes peuvent soutenir la comparaison avec les pays de France les plus avancés dans la science agricole ^
11 n'y a donc pas lieu de donner suite à l'idée proposée par quelques personnes de supprimer, en rendant le rachat obligatoire, les anciennes rentes que les lois de la Révolution et l'article 530 du Gode civil déclarent rachetables et qui existent encore. Elles disparaîtront probablement un jour et ne présentent jusque-là aucun inconvénient sérieux, puisque le rachat en est toujours possible. On reproche à ces rentes de se subdiviser à l'infini dans les successions et, par là, de compliquer les rapports du fermier et du propriétaire et de multi-
1 De quelques modes de la propriété en Bretagne (dana les Comptes rendusde r Académie des sciences morales et politiques, t. LV1I> 1S61, p. 48 et «oiv.}. Comp., sur l'extinction du domaine congéable, Léonce de Lavergne, L'économie rurale de la France (Paris, 1860), p. 224. Cette tenure prend fin par le congément, par le rachat qu'exercent des spéculateurs, et par des remboursements successifs entre fermiers qui se congédient les uns les autres : c Ainsi, dit l'éminent auteur^ « cette révolution qui aurait pu mettre en feu tant de passions n'a causé que la « somme d'embarras absolument inévitable. » Les débats parlementaires de ces dernières années ont révélé des faits très-curieux de pression électorale exercée par des propriétaires sur leurs domaniers (Voy., entre autres, le rapport de M. Turquet sur l'élection de M. le comte de Mun dans l'arrondissement de Pontivy en 1876, dans le Journal officiel du 21 Juin 1876, p. 4861 et suiv., et le rapport de M. AUain-Targé sur la môme élection en 1877, dans le Journal officiel du tl novembre 1818, p. 10402 et 10i03).
plier les recours entre héritiers; mais, si ceux-ci ne veulent point racheter la rente, ou si elle est irrachetable pour un temps en vertu d'une convention spéciale, pourquoi n'u$ent*ils pas de la faculté que leur donne l'article 872 du Code civil: mettre le fonds arrenté tout entier dans le lot d'un des copartageants qui demeurera seul chargé du service de la rente, en en garantissant ses cohéritiers K
lY. Autre chose sont les anciennes tenures emportant démembrement de la propriété et dont la décadence tient aux causes signalées au cours de cette étude, autre chose les baux ordinaires, simples contrats qui peuvent, sans constitution de droit réel ni division de la propriété, être portés à une durée suffisante pour permettre une exploitation régulière, pour exciter chez le fermier l'esprit d'entreprise et pour rendre plus rares ces périodes, voisines de la fin du bail, où le fermier n'améliore plus, craignant de perdre ses avances ^. M. de Lavergne croit qu'à la rigueur Tagriculture pourrait se priver de ce secours 3, mais l'opinion générale des économistes et des agriculteurs est qu'en dehors d'un bail à long terme, on ne peut compter sur une amélioration sérieuse des terres affermées, et qu'un progrès notable de la richesse territoriale correspondrait inévitablement à la prolongation des baux K On s'est plaint
1 Rivière, op. cit, (dans la Remte critique de législation et de jurisprudence ^ t. XXXV, 1869, p. 207 et soiv.).
* La pratique a imaginé diverses combinaisons pour obvier à ce danger en assurant au fermier une indemnité raisonnable. Les marais des environs de Paris étaient loués autrefois pour vingt ou vingt-cinq ans : le fermier recevait, à l'expiration du bail^ la valeur de toutes les améliorations estimées à dire d'experts ; si le bail était renouvelé, les reprises étaient reportées à Texpiration du nouveau bail (Le Cultivateur, Journal des progrès agricoles, 1S40, p. 785). La clause de lord North, venue d'Angleterre et répandue depuis quelques années dans le nord de la France (Jozon, Des formes de P exploitation du sol en droit romain et en droit français. Thèse pour le doctorat présentée à la Faculté de droit de Paris, 1860, p. 174), tend au môme but. Le propriétaire fait un premier bail, ordinairement de vingt h vingt-cinq ans, qu'il s'engage à renouveler pour le même nombre d'années au même fermier, 4 condition que celui-ci sup* portera une augmentation dont le chiffre doit toujours être stipulé d'avance dans le premier bail ; si le fermier n'a pas notifié dans Tavant-dernière année de la période courante l'intention de profiter de cette clause, il est réputé y avoir renoncé et le propriétaire peut chercher un autre fermier; mais, si le fermier a fait connaître sa volonté en temps utile, il doit être maintenu pour une nouvelle période ou recevoir, si le propriétaire préfère l'expulser, une somme égale au montant multiplié par dix de l'augmentation stipulée au contrat (Mathieu de Dombasle,i>u renouvellement des baux à /'tfrme,dans le Cultivateur, 1840, p. 729). Comp. le domaine congéable où le fermier sortant reçoit la valeur de ses travaux, le sckauffelreeht d'Alsace et le miglioramento des États romains {suprà^ p. 395, 439 et 467).
> L Économie rurate de l'Angleterre, de l'Ecosse et de l'Irlande, p. 118.
* Courcelle-Seneuil, Traité théorique et pratique d'économie politique (Paris,
dans Tenquète agricole de 1867 de la trop courte durée des locations : a Cet état de choses est considéré comme esseniielle- « ment préjudiciable aux intérêts de la culture et de ceux d'une « bonne et fructueuse exploitation de la propriété rurale. La « courte durée du bail empêche le fermier de faire les améliora- « tions réclamées par l'état des terres pendant la première période (I de son bail, pour en tirer tout le parti possible; c'est ensuite pour « les épuiser pendant les dernières années de sa jouissance par un n excès de production contraire aux véritables règles d'une bonne « économie agricole. On comprend tout le dommage qui peut en « résulter, même au point de vue de l'intérêt général, lorsque le « bail est fait pour un espace de temps très-limité ^. » C'est dans le nord que l'agriculture a fait le plus de progrès et qu'on trouve les plus longs baux : ils varient entre dix-huit et vingtsept ans 3. En Beauce, ils se font généralement pour sept ou neuf ans, avec cette clause qu'à leur expiration le fermier pourra demander un renouvellement moyennant augmentation de la rente^ et que le propriétaire ne pourra le refuser sans payer au fermier trois termes de la rente offerte par celui-ci ^. En Périgord, tous les baux sont annuels et on se plaint de la défectuosité desas-
1858), t. n, p. 14B. Mathieu de Dombasle^ Traité d^ agriculture (Paris, 1861), t. I, p. 191 et Buiv.; t. II, p. 17 et suiv. De Gasparin, Cours GTa^ricu/h/re (Paris, 1850- 1860), t. V^ p. 315 et suiv. Bailly, Bixio et Malepeyre, La maison rustique du xu* siècle (Paris, 1850-1851), t. V, p. 364. Cauwès, op. cit., t. I, p. 259 et suiv.
1 Rapport de M. Monny de Mornay, commissaire général (Enquête agricole, 1»* sér., 1. 1, p. 130).
s Enquête agricole, V* sér., t. IV, p. 405. La clause de lord North y est trèsrépandue (Voy. page précédente, note 2) et le droit de marché y est encore florissant (Lefort, Le droit de marché^ dans les Comptes rendus de V Académie des sciences morales et politiques, coll. nouv., t. VII, 1877, p. 518). La clause qui oblige le propriétaire à renouveler le bail ou & payer au preneur ses construclions estimées à dire d'experts était même insérée, dans ce pays, dans les baux emphytéotiques de quatre-vingt-dix-neuf ans : elle était extrêmement onéreuse pour le bailleur qui, après s'être contenté pendant un siècle d'ane rente insigniOante, n'obtenait même pas, en compensation, le profit des améliorations du preneur. Je dois à l'obligeance de mon excellent maître M. Burnoir la communication d'un bail de quatre-vingt-dix-neuf ans, passé le 26 février 1778 aux environs de Condésur-Escant et contenant la clause suivante : « Conditionné, en outre, qu'à la fin c de ladite emphytéose, il sera fait une estimation des b&tisses et aftiéliorations m que lesdits preneurs, leurs hoirs, héritiers ou ayants cause auront fait faire « sur lesdites soixante verges, par gens experts qui seront mis de main commune c par les héritiers et ayants cause dudit sieur de Ruyter (le bailleur) aux héric tiers ou ayants cause dudit preneur, si mieux n'aiment lesdits héritiers dudit c sieur de Ruyter rendre lesdites soixante verges auxdits héritiers du preneur c à nouveau bail emphytéotique pour le prix qu'ils conviendront lors entre eux. »
» apports respecting the tenure of land, t. H, p. 379.
solements ^. Toutefois, les traditions du très-long bail ne sont pas absolument perdues. MM. Benoiston de GhAteauneuf et Yillermé ont signalé en 1844 un usage suivi dans quelques communes du département de la G6te-d'0r et imité des cantons suisses : la commune concède des lots de terre aux habitants pour leur vie et celle de leurs femmes *. En 1834, certains propriétaires du département de l'Eure accordaient encore à des familles de paysans de petits morceaux de terre qu'elles conservaient indéfiniment, en payant une petite* redevance et en s'engageant à travailler exclusivement pour le propriétaire '. Le saunier-lettrier de Saîntonge a le droit de sauner à perpétuité sur une étendue déterminée de marais, quand même elle viendrait à être divisée entre plusieurs propriétaires *. M. Le Play assure, enfin, qu'à Paris, certains pro« priétaires se font scrupule — qui le croirait? — d'augmenter au détriment d'anciens locataires les prix fixés il y a trente ans ^ La plupart des déposants ont exprimé, dans Tenquôle agricole, le désir qu'on revienne à la pratique des longs baux et que la loi Tencourageen accordant au preneur à long terme la faculté d'hypothéquer son droit : leurs vœux n'ont pas été au-delà et personne n'a demandé le retour aux anciennes tenures *.
V. Quant à la communauté de village ou de famille, elle s'en est allée avec les tenures anciennes : on n'en pourrait citer actuellement qu'un petit nombre d'exemples. La république d'Andorre tient à ses antiques coutumes qui servent de base à son organisation républicaine. Les pâturages et les bois y sont communs entre les six paroisses : les uns partagés en quatre lots affectés à une ou deux paroisses suivant la population, les autres livrés tous les ans aux troupeaux espagnols ; chaque paroisse vend l'excédant de son bois
* Audiganne, La culture et le métayage en Périgord (dans la Revue des Deux Mondes du l*'jain 1S67, p. 640).
* Op. cit. (dans les Mémoires de l'Académie des sciences morales et politiques^ t. IV, 1844, p. 714, note 2).
* Bailly, Bixio et Malepeyre, op. et/., t. IV, p. 398.
* Le Play, Les Ouvriers européens (Paris, 1855}» p. 386.
* La Réforme sociale, t. I, p. 377.
* Jacques, op. cit. (dans la Revue pratique de droit français, t. XXIII, 1867, p. 543 et sulv.). a Aucune intervention législative, dit très-bien M. Gauwès, ne c peut faire passer dans les mœurs agricoles la coutume des baux à longue durée, « mais on concevrait très-bien que la loi impos&t au fermier l'obligation de payer c une indemnité, lorsque, d'après ses constatations déterminées avec soin, le a fonds ne serait pas restitué par le fermier en Tétat où il 1 a reçu. En sens inc verse, il serait désirable qu'une indemnité fût accordée au fermier, lorsqu'il a « réalisé des améliorations foncières » {Op. cit., t. I, p. 2C0).
aux maîtres de forges de la vallée ^. Chaque maison reconnaît pour chef, à la mort du père de famille, Talné des fils à qui appartiennent tous les biens et l'autorité domestique : les puînés auraient droit à une légitime consistant en une part virile dans les deux tiers des biens, le dernier tiers formant lepréciputde l'aîné, mais on ne cite depuis mille ans que deux légitimaires qui aient exigé leur part. Les puînés ne quittent le toit paternel qu'à leur mariage, et Tainé qui marie ses sœurs leur donne une petite dot en argent *• Des usages analogues existent dans d'autres parties des Pyrénées. Le traité franco-espagnol du 2 décembre 1856 mentionne les pâturages communs entre communes françaises et espagnoles '. En Corse, la vendetta n'est pas près de disparaître. Les Basques pratiquent largement Tassistance mutuelle. A Ainboa, dans le Labourd (canton d'Ëspelette, arrondissement de Bayonne), les habitants aident à rebâtir la maison incendiée et fournissent, en cas d'épizootie, maladie ou blessure, un secours en argent ou en nature. Le maire écrivait en 1856 : « Le revenu de nos manouvriers est sans (( contredit insuffisant pour l'entretien d'une famille même peu « nombreuse, mais les enfants de nos manouvriers savent de bonne Cl heure oh aller, lorsque le besoin se fait sentir dans la famille, (« pour avoir un secours en nature ^. » Dans la famille-souche du Lavedan, tant admirée de M. Le Play, le bien de famille conservé de génération en génération et transmis à l'aîné, fille ou garçon, réunit dans une communauté d'existence les membres de la famille qui n'ont pas voulu s'établir au dehors ^. On trouve aussi en Brela* gnedes fermes exploitées par plusieurs familles vivant en commun^; dans les Ilots de Hœdic et de Houat, près de Belle-Isle^n-Mer, « les habitants vivent en communauté : la terre n'est point divisée « en propriétés privées, tous travaillent dans l'intérêt général et « vivent des fruits de l'industrie collective. Le curé est le chef de <( la communauté, mais, en cas de résolutions importantes, il est « assisté d'un conseil composé des deux vieillards les plus consi- « dérés ^. » M. Dupin a visité en 1844 les communautés du Niver-
1 Laferrière, op. eit.^ t. Y, p. 479 et suiv. Michel Chevalier, La Vallée de VAriège et la république dt Andorre (dans la Hevue des Deux Mondes du 1*' décembre 1S37» p. 636).
« Laferrière, op. cit., t. V, p. 49S et suiv.
s Art. 15 à n (O. P. 1857. 4.171).Cenac-Moncaat, op, cit., U V> p. 488 et saiv. Comp. sup7'àf p. 513, note 1.
• Les OuviHers des deux mondes, 1. 1, p. 303 et suiv.
• Le Play, op. cit., t. I, p. 107 et suiv.
• Emile Souvestre, Le Finistère (Brest, 1838}, p. 101. "* De Lavdeye, op. cit., p. 341.
nais ^,et François de NeufchAteau rapporte qu'à la fin daxvm^siècle, dans la région des Vosges qu'on appelle le Ban de la Roche, certains terrains de la montagne étaient divisés tous les trois ans entre les habitants : on donnait à ces terres trois cultures annuelles différentes de suite, puis on les laissait en jachère pendant trois années, après quoi on les partageait de nouveau ^. La loi bat en brèche ce qui subsiste encore de ces anciennes pratiques. Celle du 18 juillet 1874, qui brise la longue résistance de certaines communes en admettant à Taffouage les étrangers autorisés par le gouvernement à établir leur domicile en France, enlève à ce droit son ancien caractère patrimonial : ce n'est plus la jouissance exclusive par les membres de la commune de bois qui sont leur propriété collective^ mais un droit ouvert à tous les habitants de cette commune, pourvu qu'ils aient avec elle une attache durable ^.
ANGLETERRE
I. L'affhinchissement de la propriété ; la conversion du copyhold. — II. La darée des baux. — La tenure cottagère et ses conséquences sociales; la loi de 1870 sur la propriété en Irlande. — IV. L'état actuel des communautés de village.
L En Angleterre, deux lois distinctes régissent Texercice et la transmission du droit de propriété : à la propriété personnelle,
1 pp. et loc, cit, AJ., sur la communauté de famille en France, Dareste de la Chavanne, op, cit,, p. 331 et suiv.; Bonnemère, op. et loc, ct/.;Baudrillart, La Famille en France (dans la Revue des Deux Mondes du 15 avril 1872, p. 837 et suiv.). Voy. aussi Le Play, Les Ouvriers européens^ p. 247.
* Rapport à la Société royale d'agriculture (dans les Mémoires de la Société ^ t. XXI, 1818, p. 203). Gomp. une coutume curieuse de la commune de Vadonville (Meuse), où certains habitants appelés « anciens ou censitaires du bois Bauiat » jouissent, à Texclusion des autres habitants, du droit de se partager les coupes annuelles de ce bois (Note sur un arrôt de la cour de cassation du 24 février 1874 ; D, P. 1874. 1. 233).
» D. P. 1875. 4. 9. Mazeau, Rapport à f Assemblée nationale sur le projet de loi tendant à modifiei* fart. 105 du Code forestier {Journal officiel du 4 mai 1874, p. 3094). Journal des Débats du 14 mai 1874.
c*est-à-dire aux meubles, s'applique le droit naturel ; à la propriété réelle, c'est-à-dire aux immeubles, la loi féodale. L'une est une pleine et entière propriété qu'on ne tient de personne et qui se partage également entre tous les enfants d'un môme père; l'autre est un fief tenu de la couronne ^, souvent grevé de substitution et toujours transmissible à l'aîné des enfants à l'exclusion des autres. Combien de temps encore durera cet antagonisme? On ne peut le dire, mais il est certain qu'un parti puissant dans l'opinion publique bat en brèche les restes de la féodalité et que le parti de la réforme des landlaws gagne chaque jour du terrain. Le copyhold élait regardé depuis longtemps comme une des plus fâcheuses créations de la jurisprudence anglaise, quand lord Campbell déposa, en 1838, la proposition de l'affranchir. On voyait dans Tenchevétrement et l'incertitude des coutumes locales î'ane des causes principales de la complication des lois terriennes, dans la vaine pâture et les redevances seigneuriales un obstacle au développement de l'agriculture ^. L'enquête de 1851 qui a précédé la dernière loi d'affranchissement a prouvé que ce dernier grief était fondé, que, par exemple, le revenu annuel d'un copyhold était deux fois et demi ou trois fois moindre que celui d'un freehold de môme contenance, et qu'il se présentait un acquéreur pour le premier quand il s'en offrait dix pour le second 3. Dans certaines paroisses, le copyhold le mieux administré rendait, à cause de la vaine pâture, un tiers de moins que les terres encloses, et les témoins entendus dans l'enquôte ont expliqué de môme comment la population s'y était augmentée seulement de trois âmes en dix ans et comment, en vingt-deux ans, il ne s'y était bâti que trois maisons ^. Dans les villes dont le sol appartenait à un seigneur, il était imprudent de construire sans s'être assuré à prix d'argent contre le risque de la forfaiture, et l«s redevances proportionnelles exigées en ce cas par le seigneur atteignaient, à raison de la plus-value du fonds, un chiffre si exagéré que les cours d'équité imposaient quelquefois au seigneur une modification du contrat. Ainsi, à Knighlbridge, près de l'ancien Palais de cristal, le chapitre de Westminster avait reçu, pour laisser bâtir, plus de 150 fois la valeur de quatre
i Voy. suprà^ p. 30S.
* Stephen, op. cit., 1. 1, p. 643.
» Doniol, L'Extinction de la dime et du régime féodal en Angleterre (dans les Comptes rendus de r Académie des sciences morales et politiques j U XLIX, 1869,
♦ Doniol, op. cit. (dans les Comptes rendus de l'Académie des sciences morales
et politiques, t. XUX, 1859, p. 331).
acres de terre ^. Et ce n'étaient pas seulement quelques paroisseSy c'était une partie considérable, du soi anglais qui était soumise à ce régime onéreux : quand les ducs de Cumberiand et de Sussex avaient l'un toutes ses terres, l'autre les deux tiers des siennes en copykolds et que trois seigneurs se partageaient le comté de Kent ^, il n'y avait pas seulement souffrance des intérêts privés, mais déperdition de la richesse publique. Aussi les lords Brougham et Spencer avaient-ils déjà saisi l'opinion publique d'un projet de réforme, avant le dépôt du bill qui est devenu l'acte d'affranchissement du 30 juin 1852.
La première loi qui fut volée, celle du 21 juin 1841, distingua Taffranchissement, c'est-à-dire l'extinction pure et simple de toutes les charges du copyhold, et la conversion des mê^mes charges en une redevance unique; elle déclara l'affranchissement facultatif et rabandonna au libre consentement de tous les intéressés, mais elle rendit la conversion obligatoire dans une certaine mesure. La majorité des tenanciers ou le seigneur, s'il représentait le quart au moins du revenu annuel du domaine^ pourraient provoquer un meeting et y proposer un traité : s'il était voté par les trois quarts des tenanciers représentant avec le seigneur les trois quarts du revenu annuel du domaine, il serait obligatoire pour tous les tenanciers, môme pour les absents, mais seulement après l'approbation de trois commissaires formant le board ofcopyholcTs commisstoners, chargés de défendre dans cette circonstance le droit de la minorité et les intérêts de TËtat. La loi ajoutait que tout seigneur pourrait passer avec un ou plusieurs copyholders des traités amiables tendant au même but, obligatoires seulement pour les contractants et soumis également à l'approbation des commissaires, et qu'à cet effet, quiconque aurait des droits présomptifs d'expectative ou de réversion du chef de Tune des parties serait appelé devant la commission pour y présenter ses objections ; une fois les traités conclus et toutes les clauses régulièrement exécutées, le copyho/d était libéré de ses charges et converti en freehold, sauf réserve, dans le comté de Kent, de l'usage traditionnel du gavelkind ^.En^tïj pour hâter l'extinction de ces charges et l'affranchissement du copyhold, la loi autorisait les cours d'équité à opérer le partage de
« Doniol, op, cit, (d&ns les Confies rendus de V Académie des sciences morales et politiques, t. XLIX, i8S9, p. 335).
*Doniol, op. cit., (dans les Comptes rendus de P Académie des sciences morales et politiques, t. XLIX, 1859, p. 322).
* Voy. suprà, p. 449 et suiv.
terres jusque-là indivisibles et à supprimer les formalités dj^ Vadtmt* tance *.
Ge bïll produisit cependant peu de résultats : Tinertie de l'intérêt privé, l'embarras de trouver en argent l'équivalent exact des charges seigneuriales, une sorte d'hésitation & rompre des relations immémoriales de vassalité, mais aussi de protection, entravèrent la conclusion des traités facultatifs et la formation de la majorité nécessaire pour la validité des traités obligatoires : en huit ans, de 1841 à 4849, trois cents projets seulement furent présentés à l'approbation des commissaires ^ et, en 1848, le chiffre des opérations qui avait suivi jusque-là une progression lente, mais continue, tomba brusquement de 56 à 30. Les commissaires euxmêmes reconnurent l'inutilité de leur charge et sollicitèrent des pouvoirs plus étendus et une loi plus énergique \ Celle du 30 juin 185â leur donna satisfaction. Elle autorise tout seigneur ou copyholder, quel que soit le chiffre de son intérêt dans la seigneurie, à traiter amiablement, sauf l'homologation du board of copyhold's commissioners, pour l'affranchissement des charges seigneuriales et, afin que la résistance d'une partie ne paralyse pas le droit de l'autre, la loi permet à chacune d'elles de contraindre l'autre à l'affranchissement : les commissaires déterminent alors, aux frais du demandeur, la nature et la quotité de l'indemnité due au seigneur. L'affranchissement ne sera pas obligatoire pour les droits de foire, de marché, de chasse et de pêche et pour le privilège seigneurial de recherche et d'exploitation des mines ; les terres du comté de Kent demeureront aussi soumises au gavelkind; mais, sauf cela, le copyholdj dégrevé de ses anciennes charges, jouira désormais de toute la liberté du freehold ^. Les résultats ont répondu immédiatement à l'attente du législateur: 131 traités ont été homologués en 1854, 220 en 1853, 231 en 1856, 303 en 1857 \
IL L'opinion des agronomes et des économistes anglais est de plus en plus favorable aux longs baux; une jouissance paisible et durable
1 Stephen, op. cit,, t. I, p. 643 et suiv. Doniol, op, ciL (dans les Comptes r endits de r Académie des sciences morales et politiques, t. XLIX, 1859, p. 380 et suiv.).
* Doniol, op. cit, (dans les Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et politiques, U L, 1869, p. 362).
> Doniol. op, cit. (dans les Comptes rendus de ^Académie des sciences morales et politiques, t. XLIX, 1859, p. 345).
* Stephen, op, cit., t. I, p. 645.
^ Doniol, op, cit, (dans les Comptes rendus de C Académie des sciences morales et politiques, t. L, 1859, p. 262).
est assurée depuis longtemps au preneur for years, sans compter les renouvellements ^. La clause de lord North, qui est d'un usage très-fréquent, permet au fermier de lier à l'avance le propriétaire et de se procurer, moyennant un dédommagement équitable pour ce dernier, un renouvellement certain K Des stipulations analogues tendent au môme but : la clause de lord Kames oblige le propriétaire à rembourser au fermier une partie de ses dépenses, s'il n'aime mieux renouveler le bail *. M. Coke (de Holkham) a imaginé d'offrir à ses fermiers le rachat au comptant des années de jouissance déjà écoulées, et de leur accorder pour le même laps de temps la prorogation du bail qui acquiert ainsi une durée indéfinie : le taux du rachat varie suivant Tétat plus ou moins prospère des affaires du fermier et suivant l'intérêt qnll trouve à rester en jouissance. Beaucoup de propriétaires ont suivi l'exemple de M. Coke^. La loi du 13 août 1875 « pour amender la législation re- « lative aux locations agricoles » a donné à ces usages la sanction de la loi : elle permet au fermier de réclamer, à la fin de son bail, une indemnité proportionnée à ses sacrifices '. Le législateur s'est aussi préoccupé, dans ces derniers temps, d'écarter un des principaux obstacles qui s'opposaient à la conclusion des longs baux : divers actes autorisent le copyholderj le propriétaire de biens substitués, et généralement tous ceux qui n'ont qu'un droit de propriété résoluble, à faire des locations assez longues pour que le preneur ait le temps d'améliorer le sol et de jouir du fruit de ses travaux : vingt et un ans pour cultiver la terre, quarante ans pour exploiter un moulin à eau, soixante ans pour réparer une maison, quatrevingts ans pour la construire ^ Ce dernier contrat est le building lease^ sorte d'emphytéose ou de contrat superficiaire au moyen duquel une partie de Londres a été bâtie ''. Le bail héréditaire est usité à Jersey ^. Toutefois, le bail for years est l'exception et le bail o^ will est le plus fréquent. En 1853, les trois quarts des fermiers n'en avaient pas d'autre * ; en 1870, c'était la tenure la plus commune *<>,
^ Voy. suprà, p. 461. Aj. Jetn-Baptiste Say, Traité d*économie politique, 8* éd« (Paris, 1876), p. 443.
* Voy. sujfn'ày p. 663, note 2.
> Bailly, Bixio et Malepeyre, op. cit., t. IV, p. 365.
* Mathieu de Dombasle, op. cit., 1. 1, p. 191 et auiv. De Gasparin, op. et loc, cit,
* Annuaire de la Société de législation comparée, 1876, p. 196 et suiv.
* Lord Saint-Leonards, A handybook on property law (Londres, 1869), p. IM* ' Lefort, op. cit.^ p. 422.
* De Laveleye, op. cit., p. 262.
* Léonce de Lavergne» op. cit, p. 118. ^^ Gliffe LesUe, op. cit., p. 136.
et cet état de choses ne doit pas s'être sensiblement modifié depuis cette époque. La jurisprudence Ta seulement amélioré en protégeant les preneurs contre l'application rigoureuse du droit strict : les cours al law considèrent le bail at will comme renouvelable indéfiniment d'année en année au gré des parties; aussi le propriétiire ne peut-il expulser le fermier qu'après lui avoir donné congé un certain temps à l'avance, généralement six mois ^. Tel qu'il est, le bail at will convient très-bien à Tégoïsme de tel grand propriétaire qui ne s'intéresse pas à la propriété de ses terres s'il n'en retire lui-même un profit direct et immédiat ^ ou qui l'emploie comme un moyen d'infiuence électorale en tenant ses fermiers dans une dépendance où il est matlre de leurs votes : « Si j'étais landlord^ disait (( Johnson au siècle dernier, et que mon fermier ne votât pas à mon « gré, je le mettrais dehors immédiatement ^. »
1 Stepheii) op, cit., 1. 1, p. 691.
s ClifiTe Leslie, op. cit., p. 1?5 et 169.
s Cliffe Leslie, op. cit., p. 169. Johnson vivait au siècle dernier, mats on peut Juger par un fait récent de la dépendance où certains grands propriétaires tiennent aujourd'hui encore leurs fermiers at will. On lit dans une correspondance de Londres, du 2(> octobre 1875 : « Lord Darnley avait an fermier qui était à son sera vice depuis trente-trois ans, et dont il était très satisfait en tant que fermier: lui- « même le reconnaît. Ce fermier avait bien eu le mauvais goût de se fûre élire u ipaire par les habitants de Gravesend ; cela n'était rien encore, et lord Darnley « voulait bien fermer les yeux là-dessus. Mais voici que l'autre Jour lord Darnley, ff qui était colonel d'un régiment de yeomanry, a eu un différend avec les autres « officiers et a donné sa démission. Tous les employés, fermiers ou autres servi- <c teurs du noble lord, qui appartenaient aussi h ce régiment, ont Immédiatement ■ donné aussi leur démission. Or, le fils du fermier en question ne suivit pas ce » bon exemple. U poussa le manque de tact jusqu'à rester dans un régiment dont et le propriétaire de la ferme de son père avait cru devoir se retirer. Le noble lord « écrivit à M. Lake, maire de Gravesend, pour lui exposer cette alternative que le « fils quitterait le régiment ou que le père quitterait la ferme. D'abord, lord Darnley « affecte d'appeler son fermier M. Lake tout court, bien que, d'après Pusage qui 9 veut que les maires soient traités plus poliment, il eût dû écrire Lake, esq. Mais tt ce sont surtout les considérants de sa lettre qui sont instructifs et amusants. « Après avoir rappelé ses bienfaits envers son fermier qu'il avait autorisé à changer « d'habitation, sous prétexte que la première localité où il résidait était malsaine: (c Ma récompense a été, dit-il, qu'à la première occasion qui s'est présentée, votre ff fils s'est singularisé dans le corps de mes fermiers {in the body of my tenantry) « en restant attaché à un drapeau duquel il est notoire que je me suis séparé, « tandis que le reste de mes fermiers ou des flls de mes fermiers avaient considéré f comme une question de bon goût et de sympathie envers leur propriétaire d'aban- « donner ce drapeau. » Remarquez que ce drapeau dont le comte fait si peu de a cas est celui d'un corps très- estimé qui fait partie de l'armée de réserve de Sa n Majesté britannique. « C'est, continue lord Darnley, le caractère des fermiers sur a les grands domaines de ce pays, qu'ils ne sont pas de simples locataires payant « leur loyer, ni des détenteurs de la terre, mais, au contraire, conservent, sans « compromettre leur indépendance, des traditions assez féodales pour qu'il ff s'établisse une sorte de sympathie de sentiments et une identité d'intérêts
M. Léonce de Lavergne remarque, dans son Économie rurale de f Angleterre^ que la prospérité agricole de ce pays n'a pas souffert de ce régime et qu'elle a été obtenue avec des baux at will ^. Cette observation peut surprendre, car il est à peine croyable que des fermiers menacés à chaque instant d'expulsion aient montré la même activité et le même esprit d'innovation que des cultivateurs assurés d'une longue possession ; du reste, M. de Lavergne convient lui-même que, si des baux annuels n'ont pas compromis les progrès de l'agriculture, des baux plus longs y auraient contribué davantage ^. La vérité, c'est que la position des preneurs at will n'est pas partout la même, et qu'elle change suivant que le propriétaire use de son droit avec plus ou moins d'humanité et d'intelligence de son véritable intérêt. Les uns jouissent, en fait, d'une tenure perpétuelle : tels sont, par exemple, les fermiers du duc de Cleveland qui n'ont pas de bail et dont la possession remonte de père en fils jusqu'au règne d*Élisabelh ^. Ceux-là ne reculent pas devant les améliora* tions coûteuses : ne travaillent-ils pas pour eux et pour leurs enfants ?<c Je ne crois pas, dit Adam Smith, qu'on trouve en (c Europe, ailleurs qu'en Angleterre, l'exemple d'un tenancier « bâtissant sur une terre dont il n'a point de bail, dans la confiance « que l'honneur du propriétaire l'empêchera de se préTaloir d'une
« entre eux et leur seigneur [landlord), » Bien entendu, M. Lake — et cela lui « fait honneur — a préféré son indépendance au service de son seigneur, qui « a fait comme il Tavait dit et a exécuté sa menace* Heureusement ces prétentions fc à faire d'un fermier un homme lige obligé d'épouser les querelles et les piques tt de son suzerain portent aujourd'hui plus de préjudice à ceux qui les professent « qu'à leurs subordonnés, et même les journaux du parti tory font des gorges a chaudes aux dépens du comte. D'ailleurs, lord Darnley a reconnu sa faute. Dans a une lettre adressée à M. Lake, il écrit : « Quelque impression qu'ait produite sur a moi le fait que votre fils sert sous tel officier de la ^eomaTir^, l'avis que je vous a al donné à ce sujet d'avoir à quitter votre ferme se justifie difficilement. Je rea grette de vous avoir donné cet avis, et actuellement je le retire, en exprimant le a désir que nos relations amicales de propriétaire à fermier puissent se rétablir sur « leur ancien pied. » M. Lake a répondu le môme jour qu'il reçoit avec grande « satisfaction l'expression des regrets de lord Darnley, mais il ajoute : « Tout en f remerciant sincèrement Votre Seigneurie des sentiments de justice et de géné" « rosité qui vous ont porté à m'offrir de retirer votre avis, je ne pense pas qu'après tt ce qui s'est passé, et particulièrement après l'expression dont tous les fermiers « de Votre Seigneurie ont fait usage à mon égard, mon honneur et mon indé- « pendance me permettent de rester plus longtemps fermier sur vos terres. » « Dans le public^ on tient compte à lord Darnley d'avoir loyalement reconnu ses a torts et cherché à les réparer, et l'on n'approuve guère la réponse de M. Lake et « sa susceptibilité. Ces deux dernières lettres ont]presque renversé les rOles >f (Le Temps du 29 octobre 1875).
* Loc, cit.
* Op. et loc. cit.
» De Laveleye, ^Économie mrale de la Belgique, V éd. (Paris 18T5), p. 235.
tt amélioration importante ^. » Les autres subissent dans toute sa rigueur la loi de l'offre et de la demande. La concurrence détermine seule le taux de la rente et augmente d'intensité avec le mouvement de la population : quand un cultivateur pense à s'établir, il cherche une ferme; quand il Ta trouvée, il offre un fermage supérieur au fermage actuel, supérieur môme, le plus souvent, au revenu de la terre : on renvoie le fermier pour lui faire place, jusqu'à ce qu'incapable de tenir sa promesse imprudente il se voie remplacé par un plus offrant K II sufGt même que le propriétaire ait intérôt à changer le mode d'exploitation de ses terres pour qu'il expulse ses fermiers. Notre siècle a vu se renouveler les expulsions en masse qui avaient attristé le xvi* : de 1811 à 1820, la duchesse de Sutherland a chassé trois mille familles de paysans — près de quinze mille personnes — pour convertir leurs terres en pâturages, et fait brûler les maisons de ceux qui ne voulaient point partir. Trente-deux familles ont émigré en Amérique, quelques-unes ont accepté d'autres terres qu'on leur offrait en échange ', mais des clans entiers ont disparu. Il faut lire dans Sismondi le récit indigné de ces procédés sans nom, fruit d*un système économique qui consiste à « obtenir la plus grande quantité de produits avec le plus a petit nombre d'instruments humains ^. » M. Léonce de Lavergne, qui juge ces faits plus froidement, conslate-qu'en 1840 la population avait augmenté et que le prix des terres s'était élevé dans les domaines dont l'exploitation avait été ainsi renouvelée ; il est cependant forcé de convenir qu'on devait agir moins violemment et attendre du temps et de la persuasion le consentement des fermiers à cette utile transformation \
III. On appelle tenure cottagère celle où les rapports du propriétaire et du colon et, en particulier, le (aux de la rente sont réglés par la concurrence, au lieu d'être fixés par la coutume^. Son nom vient de l'Irlande où elle est surtout répandue, mais elle existe aussi dans plusieurs comtés de l'Angleterre, notamment dans le pays de Galles, dont Léon Faucher a dépeint l'économie rurale dans ses Études sur V Angleterre, « Le propriétaire afferme ses domaines à l'enchère et « sans bail. Le cultivateur qui promet le fermage le plus élevé est mis
« Op. cit,, t. n, p. 147.
s Stuart Mill, op. cit., trad. Courcelle-Seneail, t^ I, p. 860 et suiv.
» Op. cit., 1. 1, p. 210 et suiv.
* Sismondi, op. cit., 1. 1, p. 2 et suiv.
s Op. cit.,, p. 339 et suiv., 352 et suiv.
< Stnart Mill, op. et loc. cit.
« aussitôt en possession, mais on ne lui donne aucune garantie et, « comme on peut toujours l'évincer en l'avertissant six mois à l'avance, « il n'a garde de risquer son argent, s'il en a, dans des améliorations « dont un autre serait peut-être appelé à recueillir le fruit. Il cultive « donc, non pas comme un fermier, mais comme un manœuvre, <c travaillant rudement et vivant de peu, versant abondamment sur a les champs la sueur de son front... Le fermier, de déchéance en « déchéance, en est venu à n'avoir pas d'autre capital que la vigueur « de ses bras. Aussi les grands vivent littéralement de la ruine des (c petits; chaque année de fermage coûte une faillite au fermier. V Une classe moyenne ne peut se former dans les campagnes, car, c( à chaque effort que fait le pauvre pour s''élever, il retombe bience tôt au-dessous du point d'où il était parti... Le sol est générale- (1 ment mauvais, il ne produit que de l'avoine ou de l'orge, mais, c( cultivé comme il l'est, presque sans engrais et avec une charrue « qui gratte plutôt qu'elle ne laboure, au lieu de s'améliorer, il s'ap- « pauvrit tous les jours. On cite des endroits où les fermiers ont « récolté des céréales quatorze années de suite, au risque de rendre « la terre absolument rebelle à toute espèce de production ^. »
Tels sont les tristes fruits de la tenure at will^ quand son application rigoureuse n'est pas tempérée par la prévoyance ou par l'humanité du propriétaire. Aussi les paysans gallois, exaspérés par la misèrCi se soulevèrent-ils en 1843 : conduits par un chef qu'ils appelaient Hébecca et dont chacun remplissait le rôle à son tour, ils détruisirent les châteaux, brûlèrent les fermes, chassèrent les propriétaires, battirent la police et la désarmèrent, jusqu'à ce que le gouvernement ordonnât une enquête sur leurs griefs : elle ne fut pas suivie de réformes sérieuses et quelques propriétaires seulement consentirent à la réduction des fermages. Toutefois, les désordres cessèrent et le pétitionnement succéda à l'agitation : les habitants du pays de Galles demandent avant tout que la rente soit fixée pour chaque ferme par des arbitres élus librement, en sorte que le propriétaire, ne pouvant l'élever, n'ait pas d'intérêt à changer ses fermiers >• < Ce plan ne tend rien moins, dit Léon Faucher, qu'à dépouiller « les propriétaires de la libre disposition de leur chose et à conver- « tir les fermiers en usufruitiers des domaines occupés par eux : tf c'est encore l'expropriation sous une autre forme, car il n'y a ce plus de propriété le jour où celui qui possède doit soumettre à
< Paris, 1856» t. II, p. 29 et 31.
s Léon Faucher, op. cit,^ t. H, p. 19 et suiv., 41.
« la décision d'un arbitre, quel qu'il soit, les termes de Texploitac( tion et le taux de son revenu. Pour peu que de pareilles idées « aient pris racine dans les esprits, tout arrangement n'aura qu'une (c durée provisoire. Les désordres de 1843 ont pu cesser et l'agita- « tion s'apaiser pour un temps, mais le feu d'une révolution so- « ciale couve sous la cendre et en jaillira certainement quelque c jour *. »
On comprend dès lorsque des publicisles comme Stuart Mill et H. Cliffe Leslie appellent l'intervention de l'État dans les rapports de propriétaire à fermier, pour obliger le premier à accorder au second la fixité de tenure que ces écrivains regardent comme la condition essentielle de la prospérité agricole. En France et dans les pays démocratiques où la propriété, sagement divisée et facilement aliénable est accessible, à loules les classes, ce vœu paraîtrait à bon droit contraire à la liberté des conventions et subversif de l'ordre social : c'est ainsi qu'on a jugé le prétendu droit de marché des paysans picards et wallons ^. La constitution de la propriété foncière en Angleterre proie trop à la critique pour que les plaintes des fernfiiers ne soient pas mieux écoutées. La tendance du fermier à se perpétuer dans son bail, qui est de tous les temps et de tous les pays, se produit ici dans des conditions particulièrement favorables. C'est TEtat qui confère la propriété, c'est lui qui la laisse se concenirer dans les mains de quelques familles ^ par le droit d'aînesse et la substitution ; il lui appartient donc d'indiquer aux propriétaires leur devoir et.de veiller à ce qu'ils le fassent; il peut, il doit même les contraindre à concéder aux classes exclues de la propriété les conditions d'un bon fermage. Telle est la thèse de M. Cliffe Leslie *. C'est une application imprévue, comme un
^ Op. c;Y., t. II, p. 41.
« Voy. suprà, p. 388 ; comp. p. 654, note 3.
' Voy., sur rétendue des propriétés en Angleterre et en Ecosse, de Lapeyrouse, La Propriété et les grands propriétaires en Ecosse (dans VÉconomiste français du 23 mai 1874, p. 589) : le duc de Sutherland possède en Ecosse 470,630 liectares et il n'est pas le plus riche, parce que ses domaines sont situés dans on pays rocheux et peu fertile ; il a 1,428,675 fr. de revenu foncier; le duc de Ros'enburgh a 1,105,000 fr. de revenu foncier; le comte de Fife, 1,807,800 fr.; le comte de Seafleld, 1,797,100 fr. ; le comte de Stair, 1,721,150 fr. ; le duc de Richmond, 1,509,450 fr.; le comte de Dalhousie, 1,476,275 fr.; le comte do Breadalbane, 1,475,300 fr. ; la duchesse de Home, 1,431,725 fr. Les plus riches sont les ducs de Buccleugh et d'Hamilton qui ont Tun 4,603,550 fr.; l'autre 2,851,825 fr. de revenu foncier. Vingt-six personnes possèdent un tiers du sol de l'Ecosse; soixante-quinze autres ont chacune plus de 16,000 hectares. L'Angleterre compte quelques fortunes encore plus considérables.
* Op, df,f p. 128 et suiv., 166 et suiv.
correctif de l'idée féodale : quand le seigneur opprime ses vassaux, ils trouvent proteclion chez le suzerain.
Qui sait m6me si la fixité de tenure suffira toujours aux fermiers anglais et s'ils ne prétendront pas un jour ù la propriété, comme les paysans français en 1789 ? Ils ne feraient qu'obéir à la loi naturelle qui pousse l'homme attaché par une longue possession au sol qu'il a fécondé à éliminer le propriétaire, quand celui-ci^ vivant loin de ses domaines, n'y parait que pour exiger la rente et va la dépenser ailleurs. En 1835, les habitants de Herne-Hill et deDunkirk, près de Gantorbéry, paysans aisés, jusque-là paisibles et d'une probité irréprochable, mais vivant isolés et comme oubliés, au nombre de douze cents, dans deux villages où il n'y avait ni médecin, ni pharmacien, ni mattre d'école, ni commerçant, ni industriel et nul autre gentleman que le vicaire, formèrent des rassemblements qui ne cédèrent qu'à la force. Us avaient pour signe de ralliement un pain au bout d*un drapeau, emblème de la propriété, et prétendaient ne point payer les rentes des seigneurs de Herne-Hill et les dîmes du chapitre de Gantorbéry auquel appartenait Dunkirk ^. Ges désordres ne se sont pas reproduits, mais la réforme des lois foncières, déjà entamées par la conversion des dîmes ^ et rafTranchissement des copyholds^, a fait du chemin dans les esprits, et l'agitation créée par la National agrkultural labourer's union n'est pas près de s'éteindre. Gobden souhaitait qu'un autre donnât un jour aux landlatvs l'assaut qu'il avait lui-môme conduit contre les comlaws ^, et les unionistes^ qui ne réclamaient d'abord que l'augmentation du salaire des journaliers et la diminution des heures de travail, inscrivent déjà dans leur programme la réforme de la propriété. M. fiaxter s'est déclaré récemment, dans la Gham* bre des communes, l'adversaire du droit d'aînesse, de la substitution et de toutes les lois qui arrêtent la diffusion de la propriété '. On ne peut prévoir la durée de ce conflit entre les classes agricoles et les grands propriétaires ; l'issue en sera sans doute équitable et pacifique — le respect de l'autorité qui est traditionnel en
1 Léon Faucher, op. cit., t. II, p. 8 etsuiv.
> Doniol, op. cit. (dans les Comptes rendus de V Académie des sciences morates et politiqws, t. XLIX, 1859, p. 300 et sui?.).
' Voy. suprà^ p. 557 et soiv. On a également supprimé ou, du moins, atténué les charges les plus lourdes de « la tenure en fief sous la couronne » (Voy. «tfprà.p. 4SI).
* Front de Fontpertuis, V Agitation agricole en Angleterre (dans le Journal des économistes, a« sér,, t. XXXV, 1874, p. 221).
» Front de Fontpertuis, op. et loc. cit. Albert Payen, Étude sur la propriété immobilière en Angleterre (Paris, 1878), p. Î26.
Angleterre, et, d'autre part, la sagesse de Taristocratie en sont garants — mais certainement conforme aux aspirations des tra* Tailleurs ruraux : les barrières qui leur ferment Taccès de la propriété sont aujourd'hui trop ébranlées pour résister indéfiniment à un effort continu.
La loi du 1" août 1870 sur la propriété en Irlande est déjà un succès pour les plus malheureux d'entre les fermiers : elle répare en partie la longue injustice de TAngleterre envers l'Irlande, en étendant à toute cette contrée les avantages du tenant-right particuliers jusqu'alors à l'Ulster ^. Quand môme celte coutume mériterait quelques-unes des critiques qu'on lui adresse, elle est un bienfait certain pour des cultivateurs exposés depuis des siècles à toutes les misères de la tenure cottagère. Le tenant-right a l'inconvénient d'indemniser le fermier sortant aux dépens de son successeur, dont les ressources sont ainsi diminuées au moment où il en a le plus besoin; c'est aussi un moyen pour le fermier de faire violence au propriétaire et de rester en jouissance bon gré mal gré, tant qu'on ne lui a pas payé son tènant-right qui peut monter à 10, 15, 20 fois la renie et même égaler la valeur du fonds '. Là comme partout, sous une forme ou sous une autre, la fixité de tenure s'impose comme une charge inévitable à la grande propriété , mais il est plus facile de réformer les lois que d'apaiser les passions : deux . siècles d'oppression ont allumé des colères qui ne sont pas encore éteintes. La mort de lord Leitrim assassiné en plein jour sur une grande route, probablement par ses fermiers^ Ta bien prouvé il y a quelques mois.
lY. Les agronomes condamnent absolument le système de la communauté de village et surtout l'usage des partages périodiques : ils sont unanimes à signaler les querelles et les animosités que suscitent les shifting severalties ^. Ces anciennes coutumes, encore florissantes aux Orcades et aux lies Shetland ^, ont laissé des traces nombreuses dans l'est et le centre, et même dans l'ouest de l'Angleterre qui sont les meilleures parties et les plus anciennement cultivées de ce pays. Il résulte de l'enquête pour la clôture et le partage des communaux, ordonnée en 1844 par la Chambre des
* Voy. suprà, p. 465.
s Léonce de Lavergne, op. cit, p. 393 et suiT., et V Irlande en 1867 (dans la Revtte des Deiux: Mondes da l*' décembre 1867, p. 755). De Laveleye, op, cit,p.H,
* Nasse, op. citf p. 3. Comp. suprà, p. 536.
* Walter Scott, Notes cPun voyage aux lies Shetland en 1814 (dans Lockhart, Memoirs ôfthe life of sir Waltei^ Scott (Paris, 1837), t. II, p. 73).
communes, que les terres communes appelées lammas landsy et spécialement common fieldSy commonable fields, open fieUs^ intermixed lands quand ce sont des champs, lot meadows quand ce sont des prairies, existaient à cette date sur une grande étendue ^. D'après M. Sumner Maine, les bandes de gazon qui séparent les terres arables en trois régions représentent un terrain continu de 80 acres : ces alternances de terres cultivées et de terres incultes se rencontrent dans les possessions des Unitersités d'Oxford et de Cambridge; elles ont arrôté pendant un temps Textension des faubourgs de Londres, et les bandes de gazon qui séparent les trois fields se voient encore à Tembranchemcnt du Great northem railway qui mène à Cambridge ^. Certains cantons sont restés longtemps fidèles à l'antique usage de la vaine pâture : tous les ans, le jour de SaintrPierre aux Liens — le 13 août suivant l'ancien calendrier, le 1®' août d'après le nouveau — les foins devaient être enlevés, on abattait les clôtures et la vaine pâture reprenait ses droits jusqu'aux semailles. Ce jour de fête et de réjouissance publique s'appelait lammas day^ d'où vient le nom de lammas lands. Il y a peu d'années, dans le canton de Nottingham, la population se répandait ainsi le 12 août dans la campagne et jetait bas les clôtures ^.
D'autres faits également récents viennent à l'appui de l'opinion très-répandue d'après laquelle la communauté a formé, en Angleterre, le premier état de la propriété foncière. Un usage particulier existe en Ecosse dans le bourg de Lauder (comté deBerwick) : cent cinq portions de terre appelées burgess acres, variant d'un acre et demi à trois acres et demi, sont possédées par les habitants en pleine propriété, et nul n'a droit de bourgeoisie s'il n^est propriétaire d'une de ces parts. Le reste du territoire communal, environ 1,700 acres, est alternativement mis en culture et consacré au pâturage ; chaque propriétaire de burgess acre en a sa part moyennant une petite redevance et en se soumettant au mode de culture prescrit par le conseil communal K On lit dans une correspondance de Londres, du 13 novembre 1874: a Les tribunaux viennent de donner une nouvelle a preuve de l'égalité dont jouissent, en principe, les citoyens an- « glais. Quelques maisons seigneuriales s'étaient, paratt-il, avisées a d'entourer de clôtures certaines parties de la forêt d'Epping
1 Nasse, op, ciL, p. 4 et 5.
* Op. cit,, p. 89.
> Sumner Maine, op. cU.<, p. 86. Nasse, op. cit.<, p. 3 et 13. De Laveleye, De la propriété et de ses formes primitives, p. 125. ^ Sumner Maine, op. d/., p. 96.
« (Essex), sur lesquelles elles élèvent des prétentions plus ou moins « contestables ; quoi qu'il en soit, d'ailleurs, de la question de pro- « priété, les habitants des communes environnantes jouissaient de- « puis un temps immémorial du droit de pâturage perpétuel et « d'ébranchage à certaines conditions. Les clôtures établies par les « envahisseurs du domaine réduisaient, en fait, à néant les droits t et privilèges des fermiers et autres cultivateurs et habitants de la « contrée. Heureusement la Providence vint à leur aide sous la « figure de la Société pour la préservation des parcs et des forêts ; a après une procédure aussi longue que coûteuse, ces trop entre- « prenants seigneurs viennent d*être condamnés à démolir eux- « mêmes leurs barrières et à laisser au public le libre usage de la a forêt. La publication de ce jugement a été célébrée la nuit dernière « par une illumination en règle de la forêt contestée, en même tt temps que se faisait l'ébranchage annuel qui a lieu, d'après la loi, tt presque immédiatement avant minuit et ne peut durer que « quelques minutes. On craignait que les villageois enOés de leur c succès ne se livrassent à quelques désordres et ne détruisissent de V leurs mains les malheureuses clôtures ou n'y missent le feu, mais a tout se passa le plus tranquillement du monde ^. »
Enfin, toutes les communautés n'ont pas une existence immémoriale ; il y en a de factices et d'artificielles. « Parmi les expédients (c imaginés pour tirer de la terre le plus grand parti possible sans « capital, il y avait la partnership ienure^ qu'on appelait aussi rtm- « dale ou runrig, mot qui parait d'origine Scandinave. On louait « une étendue plus ou moins considérable de terres, soit, par ce exemple, 50, 100, 200 hectares, à un village dont tous les habi- « tants étaient solidaires : ils jouissaient en conmiun de tout ce « quMls ne pouvaient, pas cultiver, et se partageaient annuel* tt lement le reste par famille. Chaque famille partageait ensuite « son lot si elle le jugeait à propos. Après la récolle, tout rentrait a en commun et le partage se faisait à nouveau pour l'année sui- « vante ^. » M. Léonce de Lavergne à qui j'emprunte ce renseignement n'est point favorable à cette espèce de tenure. « La jouissance tt en commun amène partout, dit-il, les mêmes résultats, c'est^-dire « l'épuisement du sol et la pauvreté des cultivateurs qui devient « de plus en plus grande à mesure que la population s'accroît. « On a vu 50 hectares de terre laissés ainsi à 100 cotenants ; ils vi-
* La Presse du IS novembre 1S74.
s Léonce de Lavergne, op. ciY., p. 379. U y a ansai en Angleterre quelques exploitations agricoles coopératives (De Laveleye, op. cit,, p. HV),
tt yaient dans la dernière misère et n'arrivaient pas à payer la rente. t( Ge système était surtout en vigueur dans les régions les moins ferci tiies ; ces villages n'avaient presque pas de bétail, et les plus slm- « pies pratiques agricoles y étaient inconnues ^ » Les conclusions de Stuart Mill sont moins absolues. Il écrivait, le 17 novembre 1872, à M. de Laveleye, au sujet du système des allmends : a Jusqu'ici les (c hommes politiques de la classe ouvrière anglaise ne sont pas portt tés vers une pareille solution de la question ; ils préfèrent que la « propriété collective soit affermée, soit à des cultivateurs capitaa listes, soit à des associations coopératives de cultivateurs; cedertt nier mode a été essayé avec succès, et il jouit déjà d'une certaine € faveur ^. »
SECTION DEUXIEME
ITALIE ET ESPAGNE
L Verbpachû et Verbzinsgut en Allemagne. — II. Le bail à long terme en Hollande^ en Belgique, en Suède, en Danemark et en Norwège. — m. La commnnauté de village dans les pays germaniques : la mark en Allemagne et en Hollande ; Vallmend en Suisse. — IV. La communauté de famUle dans les pays germaniques. — V. Italie : Temphytéose; le livelto; les communautés de tenanciers; le Code civil de 1865. — VI. Espagne et Portugal : la suppression des anciennes tenures; la durée ordinaire des baux ; Vaforamento.
I. Il reste peu de chose du droit féodal germanique depuis les constitutions allemandes postérieures à 1848: seulement quelques droits de police et un système de succession favorable à la conservation du fief dans la famille '. Les charges féodales qui grevaient la propriété immobilière ont disparu vers la même époque : celles qui emportaient suzeraineté ont été abolies purement et simplement; les autres ont été déclarées rachetables ou supprimées moyennant indemnité ^. La législation des baux offre encore une grande variété. Les baux héréditaires {erbleihe^ erbltches Colonat), qui ont eu de tout
1 Op. et loc, cit. Gomp., sur la communauté des terres, Proudhon» très-bostile à ce système (Qu'est-ce que la propriété? 3* éd. (Paris, 1867}, p. 202 et suiv.).
* De Laveleye, op, cit,. Préface, p. xiv.
• Voy. suprà, p. 384 et sulv. Aj. Beseler, op. cit., t. H, p. 608.
♦ beseler, op. cit., t. II, p. 692. Reports respecting the tenure of landf t. I, p. 238 et suiv. Annuaire de la Société de législation comparée, 1874, p. 133.
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temps les préférences des agriculteurs allemands ^, existent aujourd'hui sous deux formes principales: Verbpacht et Yerbzimgut.Verb^ pacht lui-même se présente dans trois conditions différentes. La moins favorable pour le preneur est celle qui lui interdit l'aliéna* tion et l'hypothèque et qui confère au bailleur le droit de commise ; la plus favorable en fait un propriétaire grevé seulement d'une rente peu élevée ; la forme intermédiaire, analogue à Temphytéose romaine, donne au preneur un droit aliénable et héréditaire sous la réserve, au proût du bailleur, d'un droit de préemption et d'une redevance proportionnelle au revenu du fonds. Verbzinsgut est, en général, plus rigoureux pour le fermier : le propriétaire conserve un domaine utile avec lods et ventes, droit de mutation par décès et commise pour aliénation illicite, non-paiement du cens pendant trois ans ou défaut de culture ^.
Ces règles forment le droit commun, mais leur application change d'un État à l'autre. Verbzinsgut est usité en Hanovre et en Saxe, mais une loi du 2 mars 1850 l'a supprimé en Prusse et l'a transformé en erbpacht avec transport de la propriété au preneur et faculté essentielle de rachat'. La feste du Schleswig-Holstein est une variété de Verbpacht : le preneur y paye, au lieu de cens, une somme d'argent exigible à chaque changement de. preneur {festegeld, festebrief) ^. Le bail héréditaire est très-rare dans le duché de Saxe- Gobourg*6otha ' ; il est inconnu dans le grand-duché de Bade où l'on préfère un bail incessible concédé au preneur pour sa vie et celle de sa femme et de ses enfants ^ ; il est près de disparaître en Wurtemberg ^. Il est très-fréquent dans le territoire des villes anséaliques ^. En Autriche, Verbpacht et Verbzinsgut transfèrent le domaine utile et ne diffèrent l'un de l'autre que par le taux de la renie qui est purement récognitive du domaine direct dans Verbpacht^ et proportionnelle au revenu de l'immeuble dans Verbzinsgut *. Ces diverses tenures n'excluent pas l'usage des baux à temps : en
1 Voy. suprà, p. 433, 434 et suiv.
« Behrend, op, cit., § 47 (dans VEncyclopxdie der Rechtswissenschaft de Ton Holtzendorff^p. 500 et suiv.). Von Holtzendorff, Rechtslexicon, v** Eràleihe et Erb^ pacht (t. I, p. 509 et 510).
» Von Hoitzendopflf, op. cit., «• Eràzinsgut (t. I, p. 521).
* Von Holtzendorff, op. cit., »• Erbpacht (t. I, p. 510). Reports respecting tht tenure of land, 1. 1, p. 80 et suiv.
» Reports respecting the tenure ofland, t. I, p. 17.
« Ib., 1. 1, p. 99. Lefort, op. cit., p. 379.
' Reports respecting the tenure of land, t. l, p. 77 et suiv,
8/6., 1. 1, p. 11 et 1?.
•Von Holtzendorff, op. cit., v* Erbzinsgut (t. I, p. 528).
Prusse, ils sont généralement faits pour neuf, douze^ quatorze, dix-huit, vingt et un ou vingt-quatre ans ^. En Bavière, leur durée dépend de la convention et de la nature du bien affermé;' le bail verbal et sans terme est présumé fait pour un an 3. Les baux sont ordinairement de neuf à douze ans dans le grand*duché de Bade ^, de dix-huit ans en Wurtemberg *y de six à douze ans en Saxe ^ de dix-huit ans dans le grand-duché de Hesse ^. En Prusse et en Autriche, la tacite reconduction dure le temps nécessaire pour que le fermier recueille le fruit de ses travaux ^^
IL La plupart des États voisins de l'Allemagne sont restés favorables au bail à long terme. En Hollande, le beklem-regt est, aujourd'hui comme au siècle dernier, tellement répandu que le propriétaire qui veut aliéner le préfère souvent à la vente, et si bien protégé par l'opinion publique que la commise est rarement exercée contre le fermier qui ne paye pas sa redevance ^. La loi belge-hollandaise du 10 janvier 1824 a reconnu aux droits d'emphytéose et de superficie le caractère de droits réels susceptibles d'hypothèque, et limité leur durée à quatre-vingt-dix-neuf ans pour l'empbytéose et à einquante ans pour la superficie. Cette loi, encore en vigueur en Belgique ^, a été modifiée en Hollande par le Code civil de 1838 qui conserve à l'emphytéose le caractère de droit réel^ aliénable et susceptible d'hypothèque, mais n'en limite pas la durée. Il se borne à décider qu'elle s'éteindra comme le droit de superficie, qui ne prend fin qu'à Texpiralion du temps convenu entre les parties ^^. Ce Gode admet aussi le bail à rente foncière, sans commise ni obligation personnelle du preneur au paiement de la rente ^^. La location ordinaire ne dépasse guère neuf ans, mais le propriétaire de terres en friche ne refuse jamais un long bail ^K
» Enquête agricole, 4« sér., t. I, p. 294, 309, 874. Reports respecting the tenureof land, 1. 1, p. 266, 291 ; t. II, p. 134.
* Reports respecting the tenure of land, t. H, p. 238.
'* Beseler, op. ctY., t. n, p. 806.
* Reports respecting the tenure ofland^i. I, p. 216.
*Molitor, La Possession et les actions possessoires, 2* éd. (Paris, 1868), p. 97. Lefort, op. ctf., p. 389.
i<» Art. 758, 759, 765, 766, 167, 768, 771, 783 et 784 (dans AnUioine de Saint- Joseph, Concordance entre les Codes civils étrangers et le Code civil français ■ (Paris, 1866), t. II, p. 375).
il Art. 784 et 789 (dans Anthoine de Saint-Joseph, op, cit., t. II, p. 376).
" Reports respecting the tenure of land, t. I, p. 212.
En Belgique, l'avantage principal du bail à terme Gxe est d'empêcher l'élévation annuelle des fermages qui se produit immanquablement dans les baùza/u;t7/. « Un lien très-fort, dit M. de Laveleye <c à propos du pays de Waes, attache le cultivateur flamand au sillon « qu'il arrose de ses sueurs; l'habitude, les traditions de la famille, « Timpossibilité d'entreprendre une autre industrie, le charme si « puissant de la campagne qui agit profondément sur ces âmes rus- « tiques, tout le rive à la charrue. Toutefois, l'augmentation condor tin ne des fermages qui, tous les neuf ans, au renouvellement du <( bail, subissent une hausse nouvelle, remplit ces paysans d'inquié- « tude et empoisonne leur existence. Ils se déflent de tous ceux qui « leur demandent des renseignements sur l'état de l'agriculture, ils <( ne répondent aux questions qu'avec répugnance, ils dissimulent la c( fertilité qu'ils ont donnée à leurs terres et le produit qu'elles « peuvent donner, afin qu'on ne sache pas que la ferme améliorée « par leur travail peut rapporter une rente plus élevée ^. » Cette crainte est fondée, puisque le taux de la rente a augmenté de 40 pour 100 en trente ans, et le prix des céréales seulement de 5 pour 100 K Le pacAier-regt^ très-usité en Belgique, n'est autre que le tenant-right et prête aux mêmes critiques : c'est l'obligation pour le fermier entrant de payer à son prédécesseur une partie des pailles, fumiers et engrais qu'il trouve dans la ferme; à Ypres et à Gourtray il paye le tiers de cette valeur, à Gand la moitié '. Le bail à vie, autrefois très-répandu en Danemark, n'est plus en faveur dans ce pays : on lui préfère, dans l'intérêt des paysans, le bail héréditaire et surtout la petite propriété; un projet de loi présenté en 1869 supprimait les baux à vie en cours d'exécution, à moins que le propriétaire et le fermier ne fussent d'accord pour les maintenir. Déjà, depuis 1835, le nombre de ces baux avait baissé de 29,795 à 10,826 ; 360 ont été convertis en propriété, pendant l'année 1867, par la vente d'une partie du domaine au fermier qui l'exploitait ^. Le bail à vie est très-fréquent en Suède et en Norwège, et le bail fait sans terme dure de plein droit autant que la vie du fermier '. .
> De Laveleye, L'Économie rurale de la Belgique^ p. 71. .
« De Ijiveleye, op. cit.<t p. 72.
3 De Layeloye, op, cit., p. 73; comp. suprà, p. 66d. Il n'y a pas plus de vingt ans que le mauvais gré a disparu dans le Hainaut : il existe m&me encore aujourd'hui dans quelques communes (Valette, Observations sur le mémoires de M. Lefort sur le droit de marché (dans les Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et politiques, coll. nouv., t. VII, 1877, p. 633) ; Heports respecting the tenure of land, t. II, p . 6).
^ Reports respecting the tenure ofland, t. I, p. 200 et suiv.
» Lefort, op. cit., p. 394.
III. Ce sont les pays germaniques qui ont le mieux conservé les anciennes habitudes de la communauté de village et de la copropriété familiale. J'en, ai cité des exemples ^ et je pourrais les multiplier. On voyait encore dans le Palatinat il y a soixante ans un bois appelé le begûtenwald^Ànéms depuis un temps immémorial enlre trente propriétaires qui en possédaient chacun une part appelée ligne ; on l'a vendu en 1820 et les trente propriétaires s*en sont partagé le prix ^. Il y a même de récents exemples de partage périodique : les loosgûter de Sickingen, Leiningen, Hanau-Lichtenberg ont été, jusqu'à nos jours, partagés tous les neuf, douze ou vingt ans '. Certaines communes de la vallée de la Sieg, de l'Ëifel et d u gouvernement de Trêves sont restées fidèles au même usage ^, et ce système a duré dans la commune de Saarholzbach jusqu'en 4863 : « Un plan a parcellaire de cette commune fait voir clairement comment se <c faisait le partage : la terre arable est divisée en champs de forme « rectangulaire, et chacun de ces champs subdivisé en parcelles. <c On formait un lot en réunissant plusieurs de ces parcelles. En « 1862, la commune comptait 98 copartageants et ses 104 hectares « de terre arable étaient subdivisés en 1916 parcelles; elle possé- <i dait, en outre, des bois et une grande étendue de terres vagues ; 0 celles-ci étaient partagées tous les ans ^. » Dans ce village et dans quelques autres du même canton, il n'y avait d'autre propriété privée que les maisons et les jardins <^. Quant au self govemment qui était, au moyen âge, le trait le pins caractéristique de ces communautés, il a presque entièrement péri en Allemagne. Maurer cite néanmoins la communauté paroissiale de Pfronten, formée de trois villages, Pfronten, Berg et Steinach, propriétaires de dix mille journaux de pâturages situés à cheval sur les territoires bavarois et autrichien, qui s'administre par un alpenrath composé des conseils communaux des trois villages ; ce conseil règle la jouissance des pâturages communs et punit les délits ruraux 7.
En Hollande et dans la Suisse allemande, cette organisation est plus complète. La mark existe encore dans laDrenthe, l'Over-Yssel, le pays de Zutphen, le Westerwold, la Weluwe et le Gooiland, aux portes
* Voy. suprà, p. 41 et 42.
* Maarer, Einleitung, p. 9.
* Maurer, op, cit., p. 7.
* Maupep, op, cit., p. 0. Zœpfl, op. cit., t. m, p. 138. De Laveleye, Dt la Propriété et de ses formes primitives, p. 85 et suiv.
» De Laveleye, op. cit.^ p. gn et 87.
De Laveleye, op. et loc. cit.
' Gescftichte der Markenverfassungj p. 37.
d'Amsterdam. Les bois communs sont nombreux dans la Weluwe : l'un d'eux, le Putterbosch, a a son comité administratif, composé (( de deux holtrtgters et d'un gecommùteerde : ce comité, nommé « par les copropriétaires [maalmannen) ^, administre la forôt et « préside à l'opération du partage des produits de la partie de c la forêt destinée à être coupée ; on fait autant de parts égales (c qu'il y a de copropriétaires, puis on les distribue par le tirage au « sort ^. » Les landes incultes du Gooiland sont administrées par l'assemblée générale des chefs de famille qui y ont un droit de pâturage héréditaire ^. Les terres arables, autrefois communes, mais entrées peu à peu dans la propriété privée, portent les marques de l'ancienne copropriété : la division en trois parties avec rotation triennale des cultures, la vaine pâture, l'exploitation simultanée et la libre administration. « Gbaque champ est divisé en une muUi- « tude de parcelles; seulement, comme il n'y a point de chemin a qui le traverse, ces parcelles sont sans issue aussi longtemps que tt la récolte est sur pied, et rien ne les limite, sauf quatre gros blocs « de granit erratique fixés en terre aux quatre coins. Il résulte de « cette disposition qu'elles doivent toutes être emblavées des mômes «grains, labourées, semées, moissonnées en même temps; car, « si un propriétaire voulait mettre par exception une céréale de u printemps quand ses voisins ont adopté une céréale d'hiver, il ne « pourrait faire les labours et les charriages de l'engrais sans occaa sionner de notables dommages qu'il devrait payer et qui lui atti- « reraient l'inimitié de tous. Quand vient le jour fixé pour la mois- « son, la corne (gardée par le cultivateur qui entretient le taureau tt communal) sonne dès l'aube et chacun se met au travail, mais « le soir, après la retraite, il est défendu, sous peine d'amende, de « continuer h couper le grain. Les gerbes faites, chacun est tenu de « les disposer par huit, afin de les faire sécher et de les préserver a le plus possible de la pluie; le jour de la rentrée de la moisson
«est célébré par de joyeux repas et de copieuses libations
« Le corps des exploitants se réunit en assemblée plénière, en plein u air, sous de grands chênes ou dans une sorte d'amphithéâtre de « gazon : la corne les y appelle , on y fixe en commun le temps des ce labours, semailles et moissons, le jour de la rentrée des mois-
1 u n'est élu auftcrutin secret que depais 1848 ; Jusqu'alors il était élu à haute Yoix suivant un très-vieil usage (De Laveleye, L'Écofiomie rurale de la Néerlande^ dans la Revue des Deux Mondes du 15 Janvier 1864, p. 821).
« De Laveleye, De la Propriété et de ses formes primitives^ p. 824.
• De Laveleye, L'Économie rurale de la Néerlande, loc, cit.
c soQS et du travail pour élever les clôtures, on y nomme aussi « les quatre volmagten chargés du pouvoir exécutif, avec celte c( réserve démocratique que les kotters, ouvriers rustiques habi* (( tant une cabane, en nomment deux, et les boereriy paysans « ayant des chevaux, les deux autres ^. » Les copropriétaires d'un polder forment aussi une communauté ayant son corps administratif élu qui ordonne les travaux, et son pouvoir exécutif confié à Tingénieur et au secrétaire qui est généralement un homme de loi ^.
Valbnend suisse se compose de trois parties : la forêt, la prai* rie et la terre cultivée, auxquelles s'ajoutent, dans les parties maré'^ cageuses des cantons de Zug et de Schwytz, des tourbières et des terrains où Ton coupe des joncs pour servir de litière dans les éta^ blés. Les usagers trouvent àdn^Yallmend tout ce qui est nécessaire à la vie, et quand le village qui était au centre devient une ville, la destination du domaine communal ne change pas : Berne, Saint- Gall, Soleure distribuent du bois à leurs bourgeois ^. Le mode de jouissance de Ycdlmend varie avec les usages propres à chaque localité et suivant la nature des terres. Quelques communes louent leurs biens et répartissent le fermage entre les ayants droit ourafTectent aux dépenses publiques; d'autres partagent les terres en nature, et c'est le cas le plus fréquent pour les terres labourables. Chaque usa* ger envoie dans les pâturages communs un nombre déterminé de têtes de bétail; des règlements minutieux assurent la conservation des forêts et empêchent le déboisement qui rendrait les avalanches plus dangereuses. La terre cultivée est divisée en lots égaux, tirés au sort et attribués à chaque ayant droit sa vie durant, ou remis en commun tous les 10, 15 ou 20 ans pour subir un houveau partage ^ M. de Laveleye vante beaucoup ce régime qui ne nuit point à la culture chez un peuple actif et laborieux, donne à chaque membre de la conmiune une part inaliénable de propriété, assure aux pauvres un minimum de ressources, rend moins sensible pour eux le renchérissement des denrées de première néces-
* De Laveleye, De la propriété et de ses formes primitives, p. 318 et suiv.
s De Laveleye, L'économie rurale de la Néerlande (dans la Revue des Deux Mondes du l*' novembre 1863, p. lOS et saiv.).
« De Laveleye, De la propriété et de ses formes primitives^ p. 278 et 282.
^ De Laveleye, op, cit., p. 277 et suiv., 304 et suiv. Les simples résidants n'ont pas droit à l'usage de Yallmend : quelques communes leur accordent seulement^ à titre purement gracieux, le bois de chauffage et le droit de pâturage dans la montagne pour quelques tètes de bétail (De Laveleye, op. cit. y p. 279, 389, 302, 803 et siûv.)« Comp.j sur le canton d'Uri, qui ne forme qu'une seule mark, supràf p. 41.
site, retient les paysans à la campagne et les empêche d'émigrer vers les villes K
C'est aussi la base d'une organisation politique et administrative profondément démocratique. Uri, Schwylz, les deux Âppenzell et les deux Unlerwald s'administrent directement et sans représentation par une landsgemeinde, dont les décisions sont déclarées exécutoires par les tribunaux et font loi pour la minorité : sentes, l'aliénation d'une partie de VaUmend et l'admission de nouveaux communistes ne peuvent être décrétées qu'à l'unanimité K L'assemblée des habitants d'Uri se lient dans une grande prairie, sur la route du Saint-Gothard, près de Bûrgien : tous les hommes libres âgés de vingt ans y ont voix délibérative, excepté le clergé ; les dignitaires du canton s'y rendent à cheval, précédés d'un détachement de la milice, musique en tête, de la bannière du canton portée par des huissiers habillés de jaune et de noir, et de deux hommes en costume du moyen âge portant les deux célèbre cornes qu'on appelle «le taureau d'Uri »• Le landamman dirige les délibérations du haut d'une estrade, on vole en levant la main, puis le landamman dépose ses pouvoirs : il est rééligible '. La landsgemeinde de Schwylz se tient seulement tous les deux ans à Rothenthurm, près d'Altmatt, le premier dimanche de mai : tout citoyen majeur de dix-huit ans peut y assister ; on y compte quelquefois dix mille personnes *. Appenzell est divisé depuis les guerres de religion en deux demicantons, les Rhodes intérieures qui sont catholiques et les Rhodes extérieures qui sont proteslantes : la Rhode est une corporation politique qui ne correspond à aucune partie déterminée du territoire, car elle est formée par le groupement d'un certain nombre d'habitants dispersés dans tous les villages, qui se réunissent pour nommer leurs députés aux deux conseils et administrer leurs propriétés collectives. Les assemblées se tiennent tous les deux ans, le premier dimanche d'avril, alternativement à Trogen et à Hundwyl ; près de douze mille personnes y assistent, portant toutes à la main, avec le costume moderne, un vieux sabre ou une vieille rapière du moyen âge; tout citoyen âgé déplus de dix-huit ans doit y assister sous peine d'amende. Les Rhodes intérieures jouissent d'un droit qui rappelle les plus anciens privilèges de la mark ' : elles n'admetlaient avanl 1848 aucun protestant, et ne
< De Laveleye, op, cit,, p. 310 et suiv.
* De Laveleye, op, ctï., p. 300.
' Biçdeker, La Suisse (Coblenz, 1869), p. 16.
^ fiedeker, op, ctï., p. 299.
> Comp. suprà, p. 204 et 518.
donnaient même pas de permis d'établissement aux catholiques étrangers au canlon. En fait, cet état de choses ne s'est presque pas modiQé depuis la conslilulion fédérale, quoiqu'elle ait supprimé, en principe, toutes les inégalités qui tiennent à la religion ^. Les habitants d'Unlerwald se réunissent tous les ans à Stanz, pour régler directement les affaires de la communauté et prendre part à un repas commun, en souvenir de la bataille de Rossberg livrée en 1308 ^
IV. La communauté de famille a fait de nouveaux progrès en Allemagne ', dans la seconde moitié du xix® siècle, grâce aux lois qui ont rétabli l'indivisibilité des biens ruraux ; la nullité du partage, s'il a eu lieu, la désignation d'un héritier unique, ordinaire .ent l'ainé des Ois, chargé de la culture, responsable du cens et tenu de faire vivre ses frères et sœurs, assurent la conservation du bauet'ngui ddLtïs son état primitif^. Il y a môme des pays, comme
1 DeLaveleye, op, cit., p. 27S. Bedeker, op, cit^ p. 275.
s De Laveleye, op. cit.t p. 302. Aj., sur les assemblées locales de Gross et de Gersao dans le canton d*Uri, et de TOberhasIi dans le canton de Berne, Maurer, Einleitung, p. 292, et de Laveleye, op, cit., p. 294 et 308. Il y a dans le canton de Claris une communauté de terres qui n'est qu'une corporation privée : «c Dix, c vingt, trente cultivateurs ont formé des associations qui possèdent des pâturages « et des terres labourables ; le produit de la propriété indivise se répartit entre a les associés en proportion du nombre de parts que chacun d'eux possède; dans « le village de Schwendi, la commune ne peut distribuer à chaque famille que a quelques ares de terre cultivable ; mais, grâce à ces corporations propriétaires, a chaque usager exploite en moyenne douze ares de terre, et plusieurs en ont le « double. Nous avons donc ici un type parfait de sociétés coopératives de pro- « duction appliquées à l'agriculture qui durent depuis des siècles et qui contribuent « à un haut degré au bien-être de ceux qui en font partie. Ce même esprit d'as- « sociation a porté les habitants de Schwœndi à établir une société coopérative a de consommation » (De Laveleye, op. cit., p. 289}.
s Elle existe aussi en Suède et en Norwège. « Le gaard est, en Norwègw, fine « réunion de plusieurs familles vivant en communauté : habitations de personnes, « cuisines, réfectoires, étables et magasins, au lieu de se presser, comme ailleurs, a autant que possible sous un même toit, forment diverses constructions dont « chacune s'abrite sous un toit particulier, et dont l'ensemble présente un déve- « loppement de nombreuses petites maisons distinctes les unes des autres. Plu-
• sieurs coutumes sont communes à la Suède et à la Norwt e, surtout dans cette
• partie de la Dalécarlie qui se rapproche des montagnes frontières » (George Sand, op. cit.^ t. I, p. 313). Dans une partie de TOver-Yssel, en Hollande, le père lègue encore aujourd'hui ses biens à son fils aîné, avec la charge d'entretenir ses frères et ses sœurs ; en échange, ils s*en gagent à travailler pour lui et à respecter les dispositions paternelles ; celui qui réclamerait sa légitime encourrait le mépris public (Geifroy, op. cit., p. 189).
^Beseler, op. cit., t. 11, p. 763 et suiv. Rau, op, cit., trad. Amédée Lefèvre- Pontalis (dans la Revue critique de législation et de Jurisprudence^ U VI, 18S5, p. 157 et suiv.).
certaines parties de la Prusse, où rindivisibililé n*a jamais cessé d'exister, bien que la loi permit le partage ^. Les lois les plus récentes sont cependant contraires à Tindivisibilité des biens ruraux et se rapprochent du Code civil français. Une loi prussienne du 5 mai 1872 dispose qu' « il ne sera besoin d'aucune formalité particulière pour a la validité des contrats ayant pour objet soit de diviser un « immeuble, soit de le diminuer en en détachant une parcelle, soit (( de diviser un domaine en en détachant un des immeubles qui en <t dépendent. Ces contrats seront faits dans les mômes formes que (( les aliénations ordinaires ^. » » La disposition des lois antérieures a tenait, dit l'Exposé des motifs, à cette idée fort répandue autre- « fois, que TÉtal doit exercer sur tous les particuliers une sorte de tu- « telle et les empêcher de faire des actes nuisibles à leurs intérêts : « on espérait que les tribunaux pourraient, par de sages avertisse- « ments, détourner le propriétaire d'aliénations désavantageuses. « On a reconnu aujourd'hui que cette intervention de lajustice dans. (( toutes les aliénations partielles est aussi inutile que gênante. D'ailc( leurs, l'augmentation de la population, l'abrogation des lois sur (( les mésalliances, la fusion progressive des diverses classes de la « société, la liberté des transactions, la diffusion de l'industrie dans 0 les campagnes, le progrès de l'agriculture, l'augmentation de 1^ « valeur des biens-fonds, tout contribue à multiplier de plus en « plus le nombre des propriétaires et, par suite, à diviser et moru celer de plus en plus la propriété. Il y a là un mouvement naturel i< plus puissant que ne pourraient l'être toutes les entraves législa- « tives ^* » La loi autrichienne du 28 mars 1875 a aussi restreint les retraits de famille établis antérieurement au 11 juin 1811, date de la promulgation du Gode civil autrichien, et décidé, par voie d'interprétation législative de ce Code, qu'aucun nouveau retrait n'avait pu être établi depuis la même date^.
V« La législation italienne n'a jamais confondu les baux à long terme avec les fiefs, et les lois abolitives du système féodal n'ont
1 Raa, op. cit.t trad. Âmédée Lefèyre-Pontalis (dans la Reoue critique de législation et de jurisprudence^ t. VI, 1855, p. 161).
> Annuaire de la Société de législation comparée, 1873, p. 264.
'/6. Le mauvais régime de la propriété, et particulièrement les charges qu'impose rindivisibilité du bien rural h Tenfant qui y succède en indemnisant ses frères et sœurs, sont regardés comme une des principales causes de Témigration aile* mande (Lavisse, L'émigration allemande^ dans la Revue des Deux Mondes du 1^' Janvier 1874, p. 216).
* Annuaire de la Société de législation comparée, 1876, p; 487.
porté aucune atteinte aux tenures purement civiles et sans naélange de féodalité. On a vu, par exemple, Pierre-Léopold travailler pendant tout son règne à la suppression des droits seigneuriaux, et transformer en môme temps Teraphytéose pour en étendre l'usage et en accroître l'importance *. C'est ainsi que les anciennes tenures se sont conservées jusqu'à nos jours, malgré les lois de la Révolution française que la jurisprudence italienne a refusé d'appliquer au livello 2. En fait, ces tenures sont vues aujourd'hui avec une certaine défaveur. Dans l'Italie méridionale, des censuari possèdent à perpétuité, à charge de commise faute de paiement du canon pendant trois ans ; ils peuvent aliéner leur tenure sous la condition de deniers d'entrée payables par l'acquéreur au propriétaire. Les decimari sont aussi des tenanciers perpétuels qui abandonnent, à titre de redevance, le dixième des fruits. Les uns et les autres peuvent racheter leurs charges moyennant un prix convenu, mais ces combinaisons sontimpopulaires et les paysans s'en éloignent, poursuivis par le souvenir importun de la féodalité '.
Le bail emphytéotique a été, de tout temps^ très-recherché des habitants de la campagne romaine, et pendant longtemps leurs vœux n'ont pas été au-delà. Les terres de Genzano et de Cilla Lavigna, qui donnent les meilleurs vins du pays, ontélé concédées d'assez bonne heure en emphytéose perpétuelle par les princes Chigi et Borghèse et le duc Sforza Gesarini *; des terres inculles ont môme été rachetées avec l'autorisation du pape à des communautés religieuses qui avaient besoin d'argent : elles ont plus que décuplé de valeur*. Ces emphyléoses duraient ordinairement quatre-vingt-dix ans ; elles étaient aliénables, à moins qu'elles n'eussent élé concédées en récompense de services rendus ; le propriétaire pouvait exercer son droit de préemption pendant deux mois et réclamer, h titre de latidemio, le cinquantième du prix de vente «. En 1800, les administrateurs des biens des Rospigliosi à Zagarolo, près de Paleslrina, ont consenti des emphyléoses de terres désertes auxquelles ce petit pays a dû une prospérité inespérée : la population s'y est élevée de quelques centaines d'habitants à 8,000 âmes, et le miglioramento s'y est vendu
1 Voy, suprày p. 471 et suiv.
* Poggi, op, cit., t. I, p. 249 et suiv. Un motu proprio du 5 février 1803 a confirmé expressément Temphytéose des biens d'église constituée conformément aux lois léopotdines (Poggi, op, cit., t. I, p. 249).
' Reports respecting the tenure of landy 1. 1, p. 106.
^ Sismondi, op. cif.^ t. II, p. 99.
'^Sismondi, op. cit.j t. II, p. 100.
« Reports respecting the tenure of land^ t. Il, p. 343 et suiv.
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deux fois la valeur du fonds primitif. Sismondi raconte cependant que le prince Rospigliosi n^approuva pas cet emploi de ses terres ; il trouvait cette administration trop compliquée et aimait mieux recevoir son argent en une fois du mercante di campagna que touchertoutes ces petites redevances. Aussi, non content d'interdire ces conventions dans ses autres domaines, accorda-t-il difficilement de nouvelles emphytéoses aux cultivateurs de Zagarolo. f< Dans ce « pays, dit Sismondi, ce n*est pas la propriété qu'il faudrait ré- <c former , ce sont les propriétaires ^. » Niebuhr écrivait aussi de Tivoli, en 1819 : « Je crois qu'un homme qui emploierait « une grande fortune à établir de petites propriétés libres ferait « cesser le brigandage dans ces montagnes ^. » L'incurie systématique des propriétaires a quelquefois de singulières conséquences. En 1872, des paysans romains, excités par les habitants de Frascati, se sont emparés de terres en friche avec l'intention de les cultiver pour leur propre compte. Pourquoi s'inquiéter d'un propriétaire qu'on ne voyait jamais? Il a fallu envoyer des troupes pour les faire rentrer dans l'ordre. Ces tentatives d'usurpation se. produisent, dit-on, périodiquement, et elles n'ont échoué jusqu'ici que par l'insalubrité du pays et l'intervention de la force armée '. Sismondi célébrait, il y a quarante ans, les avantages matériels et l'influence morale du livello, usité particulièrement dans la Toscane, la Lombardie et la Yalteline *, et de la fixité de redevance qui en était la conséquence '. « L'usage, disait-il, régit in« « différemment tous ces engagements et supplée aux stipulations a qui n'y ont pas été insérées expressément, et un propriétaire qui (( essaierait de se départir de l'usage admis, qui exigerait plus que (( son voisin, qui prendrait une autre base de son arrangement
1 Sismondi, op, cit., t. II, p. 1 IS et suiv., 136.
s 31 mai 1819 (Susanna Winkwortb, Niebtihr's life and letters (Londres, 1853), t. II, p. 165).
• La Liberté du 18 août 1872.
* Le bail à partage de fruits sans durée définie, renouvelé d'année en année par une tacite reconduction, tel que le pratiquent généralement les communautés religieuses de Lombardie, se rapproche beaucoup du iivello {Reports respecting the tenure of land^ t. II, p. 389). Il en est de même dn métayage piémontais : u Les métayers de ce pays considèrent la ferme comme un patrimoine, tt ils ne songent Jamais à en renouveler le bail, mais ils le continuent de géné- « ration en génération, aux mêmes conditions, sans écrit ou engagement d'aucune « espèce » (Stuart Mill, op, cit., trad. Courcelle-Seneuil, t. I, p. 343. Aj. Reports respecting the tenure of land, t. Il, p. 363 et suiv.).
B Sismondi attribue à Tabsence de fixité dans les fermages la misère des paysans du royaume de Naples, du duché de Lucques et de la rivière de Gènes, où la culture est brillante, mais les paysans déplorablement pauvres {Nouveaux principes d'économie politique (Paris, 1819), t. L p. 195 et suiv.).
ff que le partage égal des récoltes, se rendrait tellemeot odieux (( qu'il serait assuré de ne trouver aucun métayer honnête. Le « contrat de tous les métayers peut être considéré comme idena tique, au moins dans chaque province, et ne donne jamais lieu à n aucune compétition entre les paysans en quête d'un emploi de f leurs bras ou à une offre quelconque de cultiver à meilleur martt ché l'un que Taulre... On a souvent parlé du caractère doux et tt bienveillant des Toscans, mais on n'a pas assez remarqué la <( cause qui a le plus contribué à préserver cette douceur: c'est tt celle qui a soustrait les agriculteurs, formant plus des (rois quarts a de la population, à presque toute occasion de querelle. Le méa tayer vit sur sa métairie comme sur son héritage, l'aimant d'af- « fection, travaillant à la bonifier sans cesse, se confiant dans l'avea nir et comptant bien que ses champs seront cultivés, après sa « mort, par ses enfants et les enfants de ses enfants. En effet, le « plus grand nombre des métayers vivent de génération en généra* a tion sur la même terre, ils la connaissent en détail avec une préce cision que le sentiment de la propriété peut seul donner. Le mé- <i tayer, avec l'expérience du passé, a senti son intelligence éveillée <( par l'intérêt et Taffeclion pour devenir le meilleur des observaa teurs et, avec tout l'avenir devant lui, il ne songe pas à lui seule- « ment, mais à ses enfants et pelits^enfants. Aussi^ lorsqu'il plante tf l'olivier, arbre séculaire, et qu'il ménage au fond du creux qu'il « fait pour lui un écoulement aux eaux qui pourraient lui nuire, « il étudie toutes les couches du terrain qu'il est appelé à dé- « foncer ^« »
Les observations plus récentes de MM. Jacini, Peruzzi, PaulLeroy-Beaulieu ne confirment pas ces appréciations trop favorables et légèrement emphatiques. M. Leroy-Beaulieu a constaté que, parmi les paysans toscans, les livellari ne sont pas les plus heureux. Sans capitaux, sans crédit, ils doivent compter pour vivre sur le produit d'une récolte qui manque souvent; les moins pauvres sont ceux qui travaillent en même temps dans une usine et qui peuvent, grâce à leur salaire, attendre le retour d'une année meilleure^. 11 résulte aussi de renseignements communiqués par M. Pi|f uzzi, l'ancien syndic de Florence, aux auteurs des Ouvriers des deux mondes <( que les livellan font des dettes dans les mauvais jours, engagent a leurs biens par quelques hypothèques et se trouvent souvent tf réduits à posséder et à travailler pour le compte de leurs créan-
^ Études tur f économie politique^ 1. 1, p. 290 et suiv.
< Op. cit. (dans la Revue de* Deux Mondes du 15 Janvier 1870, p. 415).
« ciers^..» M. Jacini, qui a étudié de près la condition des cultivateurs dans le Milanais et la Yalteline, arrive à des conclusions identiques : « Aliéner un immeuble dont on ne peut rien tirer à un « homme industrieux qui ne pourrait pas en payer le prix en une a fois, mais qui peut fournir une redevance et obtenir une belle « récolte, a pu être jadis une combinaison utile à l'intérêt public « et privé; mais ces avantages ne durent pas éternellement. Le c( souvenir des relations primitives qui ont existé entre les aïeux des « parties actuelles s'efface au bout d'un certain temps ; on sent la (( présence importune des droits d'un tiers dans une propriété qui « a changé d'aspect par le travail de plusieurs générations d'hommes c( laborieux et qui prospérerait plus encore sans cette complication ; « c'est aussi une source de vexations et de procès que l'obligation « imposée à ces tenanciers de prodiguer au fonds des soins que le « sentiment de la propriété peut seul provoquer. Aussi, bien que les « lïvellari soient fréquents en Lombardie, livello est-il, dans quel- « ques dialectes lombards, synonyme de fastidio et de noja ^. La plu- <c part de ces contrats stipulent la faculté de rachat ^, »
Le bail héréditaire existe dans une grande partie de la Valleline depuis deux ou trois siècles : il s'applique à toutes les cultures, surtout à la vigne; le canon se paie en nature et est invariable. Le preneur ne peut exiger du bailleur aucun changement ni entreprise de culture. Le bailleur peut s'opposera tout changement deculturequi modifierait la nature du canon. Le preneur ne peut aliéner. Les impôts se partagent entre eux en proportion de la part de chacun d'eux dans le revenu. Ces conventions sont défavorables à l'agriculture dont elles entravent le progrès; aussi le preneur cherche-t-il à obtenir le plus de raisin possible, et, comme les vignes médiocres sont celles qui donnent le plus de raisin, ce contrat est un obstacle à la production du bon vin. La division entre les héritiers du preneur est aussi une grande gêne pour le bailleur, obligé de s'adresser pour une petite somme à plusieurs personnes^. L'intérêt public exigerait, suivant M. Jacini, la suppression de toutes ces redevances moyennant une forte indemnité ^. C'est seulement dans les régions montagneuses et en partie iacultes de la Lombardie que ce contrat a rendu de réels
1 Les ouvriers des deux mondes^ 1. 1^ p. 353.
> FastidiOy gène; noja, nuisance.
> Jacini, op. dt,, p. 120 et 121.
. ^Jacini, op, cit, p. 193 et suiv.
B Op, cit, p. 121. Les métairies perpétuelles de la géra d'Adda ne donnent \tM de meilleurs résultats (Jacini, op, cit, p. 317].
services : M. Jacini a vu naître une belle végétation dans des espaces jusque-là dévastés^.
Les communautés de tenanciers tendent aussi h disparaître : les salaires élevés qu'offre l'industrie ont fait déserter les campagnes ; l'esprit d'indépendance est venu agiter et bientôt dissoudre les familles qui avaient vécu jusqu'alors en communauté; les femmes surtout, impatientes de l'autorité de la massara, ont secoué le joug et poussé, dit M. Jacini, leurs maris à l'insubordination. « Les plus « prévoyants ont compris les avantages de l'association qu'ils allaient a rompre : l'aisance assurée, les risques diminués, le travail des <c malades accompli parles associés valides; mais le désir d'être libres « a triomphé des plus sages réflexions ^. » D'un autre côté, les habitudes routinières des reggttori, aveuglément hostiles aux nouveaux procédés de culture, ont empoché les propriétaires de regretter l'abandon des antiques coutumes '.
Tel est aujourd'hui l'état de fait des tenures italiennes. En droit, le Gode de 1865 assigne au bail proprement dit la durée maximum de trente ans, mais il permet l'emphytéose. Elle n'y est pas entrée sans peine et la commission du Sénat aurait voulu la supprimer : les terres encore incultes de la Toscane et de la Sicile l'ont fait conserver. Aussi, malgré l'article 1556 qui laisse entendre que le bail emphytéotique pourra s'appliquer à l'amélioration des terres en culture, le vœu du législateur a-t-il été qu'elle f(!lt restreinte autant que possible à la mise en valeur des terres incultes^. La loi du 19 juin 1873, « sur la suppression des corporations reli- « gieuses existant à Rome et la conversion des biens immeubles (( du patrimoine ecclésiastique », autorise les représentants de ces corporations à concéder en emphyléose perpétuelle, suivant le Code civil, a les biens incultes et susceptibles d'être amendés ^ ». Les terres cultivées ne se louent jamais pour plus de trente ans ^. Six à douze ans dans les anciens États romains, neuf à dix-huit en Piémont^ et en Lombardie, cinq à douze en Toscane, quatre à
t Jacini, op. cit., p. 176 et 177.
* Jacini, op. cit., p. 215. Paul Leroy-Beauliea, op. dt. (dans la Revue des Deux Mondes du 15 janvier 1S70, p. 418).
3 Jacini, op. cit., p. 214.
^ Hue et Orsier, Le Code civil italien et le Code I^apoléon (Paria, 1868)^ t. I, p. 276 et Buiv.
s Annuaire de la Société de législation comparée, 1874, p. 814.
• Reports respecting the tenure of land, t. IV, p. 85. Les baux durent généralement trente ans dans le canton suisse du Tessin qui se rattache à Tltalie par la langue et par les mœurs (Enquête agricole, 4« sér., t. I, p. 7f9).
^ Les agronomes piémontais ne croient pas qu'un bail de neuf ans soit suffi-
huit dans l'ancien royaume de Naples, trois, six ou neuf en Sicile : telle est, aujourd'hui la durée moyenne des baux ^.
VI. La loi du 6 août 1811, qui amis fin, en Espagne, au système féodal, a modifié profondément le régime de la propriété foncière : elle s'est visiblement inspirée des principes de nos lois révolutionnaires, lia suppression des senonos à juridiction et la transformation des autres en domaine privé ^ ont, d'un seul coup, affranchi le sol des anciennes chaînes qui pesaient sur lui. Ces mesures énergiques onl-^Ues, comme le soutient M. de Cardenas ', porté atteinte à des droits respectables, consacrés par le temps et acquis en récompense de services publics? Quoi qu'il en soit, l'esprit qui en a dirigé l'application en a encore aggravé la portée. La loi interprétative de 1821 disposa que le paiement des cens serait suspendu jusqu'à la solution des procès sur la nature seigneuriale ou purement foncière des droits réels immobiliers, que les terres sur lesquelles l'existence d'un domaine direct serait reconnue ne paieraient pas pour ce domaine utile plus de 2 pour 100 sans autre prestation, et qu'enfin, quiconque ne produirait pas ses titres de seigneurie serait déchu. Les efforts de Martinez de la Rosa n'empêchèrent pas le vote de ces dispositions radicales, et le roi, qui avait d'abord refusé sa sanction, fut contraint de la donner sous la menace d'une insurrection. La loi du 26 août 1837 revint en partie sur les prescriptions trop absolues de la précédente et dispensa de représenter leurs titres les anciens seigneurs qui n'avaient point eu de juridiction ^. Les lois des 16 septembre 1820 et 30 août 1836 achevèrent l'affranchissement de la propriété, en déclarant libres les biens grevés de substitution ^.
Cette législation nouvelle n'a pas supprimé l'emphytéose, et plusieurs variétés du bail à longue durée existent encore aujourd'hui dans la péninsule. On trouve dans la Galice et les Asturies les locations à long terme qui sont devenues perpétuelles au siècle dernier ^ Le bail héréditaire existe en Biscaye et aux environs de Ya-
Mnt pour améliorer ; les uns voudruent que ce temps fût prolongé, les autres^ que le fermier sortant (ùt préféré à tout autre, avec une prime de tant pour cent sur la plus-value s'il consentait à rester en possession (/6., t. n, p. 364). Comp. supràf p. 582, note 4.
1 Reports respecting the tenure of land^i. H, p. 844, 862, 369 ; t. lY, p. 4, 5, 85.
s Voy. suprà, p. 883 et 884.
^Op.cit,X. II, p. 160.
* De Cardenas, op. ctï., t. n, p. 161 et snlv.
* De Cardenas, op. cii,, t. II, p. 163 et suiv.
* Reports respecting the tenure of landy t. ni, p. 23 et 27 ; comp. iuprà^ p. 476.
lence ^. Les baux de quatre à six ans dominent dans la province d'Âlicante et les baux annuels dans la province de Garthagène K II y a beaucoup de baux perpétuels dans les lies Baléares, mais il ne s'en fait plus aujourd'hui '. Dans les provinces de Malaga, Grenade, Almeria, Léon, où le bail est fait généralement pour quinze ans, il y a d'anciennes emphytéoses, et Ton souscrit encore des locations pour la vie du propriétaire ou dupreneur et de leurs enfants^. Dans les provinces basques, où l'usage est de louer pour un, trois ou quatre ans à des laboureurs isolés ou formés en compagnies, quelques tenures sonl régies par d'anciennes coutumes: le fermier les lègue à l'un de ses fils sous la condilion d'améliorer la terre et de payer le cens, et le propriétaire n'exerce la commise que si ces obligations ne sont pas remplies '•
En Portugal, le Gode civil de 1832 a supprimé le bail perpétuel, déjà très-discrédilé, de l'Alentejo ^ mais il a conservé Vaforamento, il en a même amélioré les conditions. La rente souvent incertaine est devenue fixe ; la possession quelquefois viagère est devenue per« pétuelle ; Vaforamento temporaire a été transformé en simple bail; on a supprimé le laudemto et maintenu seulement le droit de préemp* tion ; la tenure ne peut être divisée sans le consentement du propriétaire. Ainsi perfectionné, ce bail est tellement estimé que les paysans paient volontiers des deniers d'entrée pour l'obtenir; les propriétaires se plaignent seulement du peu d'étendue des fermes, qui est pour eux une source de difficultés : on voit, par exemple, des propriétés d'un kilomètre carré partagées entre plus de vingt foreiros '^.
' Reports respecting the tenure of lartdy t. m, p. 41 et 56. */6., t. m, p. 39 et 51.
> /6., t. 111, p. 38 et 37.
^/6., t. UI, p. 47 et 50.
> Ib,, t. lil, p. 18 et 19.
• 76., t. I, p. 172 ; comp. suprà^ p. 477. ^/6., t. I, p. 182 etauiv.
L'EUROPE ORIENTALE
L La communauté de village en Russie. — II. La communauté de famille chez les Slaves* — m. La féodalité en Hongrie ; son abolition. — IV. La féodalité en Roumanie et la loi de 1861. -^ V. Le servage en Russie ; son abolition. —VI. Les Confins militaires en Autriche; leur suppression. ~ VIL Les colonies militaires en Russie. — YIII. Le contrat de bail dans l'Europe orientale ; les tenures perpétuelles à Céphalonie et à Gorfou.
I.Les peuples de TEurope orientale onl largement pratiqué le système des locations perpétuelles : il lient encore, chez eux, une grande place dans la constitution de la propriété. La féodalité, le servage de la glèbe, les colonies militaires, la communauté des terres toujours puissante chez ces nations fidèles aux vieilles coutumes et parvenues plus tard que l'Occident à la civilisation, sont les formes principales de cette propriété incomplète. Strabon a noté le premier chez les Dalmates la communauté des terres avec partage tous les huit ans^. Des chroniques du moyen âge mentionnent chez les Wendes le partage à la corde qui fut, chez les Germains, le plus ancien mode de distribution des terres % et, si j'en crois Gaupp,le souvenir s*en serait conservé en Silésie, où Ton nomme les champs, suivant leur contenance, einscknûrige ou zweischnûrige ^. La corn-
i VII, s (Pidot, p. 262).
« Helmold, Chronica Slavorunij c. lxxxviii : In tempore illo orientalem Slaviam tenebat Adelbertus marchio eut cognomen Ursus, quietiam^propiciosibiDeo, amplissime fortuncUus est in funiculo sortis stue. C. xci : Henricus cornes de Racesburg, qiug est in terra Polaborum, adduxit multitttdinem de Westfalià ut incolerent terram Polaborum^ et divisit eis terram funiculo distributionis (dans Pertz, op. ciï., Scriptores, t. XXI, p. 81 et 83). Comp., sur l'emploi de la corde dans le partage des terres chez les Germains, suprà, p. 45 et 46.
• Gaupp, op, cit,f p. 205, note 1. Schnur, corde.
munauté de tribu, plus étendue que celle de village, existait également chez les Slaves : on rencontrait quelquefois trois ou quatre cents villages dans une seule mark ^. Il est môme probable qu'il ne s'est fait dans les temps primitifs aucun partage du sol, et que chaque famille avait seulement une part dans la récolte de la terre cultivée en commun : les Raskolniks et aussi, dit-on, quelques cantons de la Bosnie ont seuls conservé ce régime ^, mais la communauté de village et la communauté de famille sont maintenant encore les formes ordinaires de la propriété slave, quoiqu'on en puisse déjà constater la décadence.
Dans la Grande-Russie, immense territoire situé au-delà du Dnieper et que peuplent trente à trente-cinq millions d'hommes, la terre appartient à la commune qui en est seule propriétairci en donne à ses membres la jouissance temporaire, en paie l'impôt à l'Élat et la rente au seigneur. Il y a donc là comme deux locations superposées : la commune est fermière du seigneur et sous-loue la terre à ses habitants^.Le mtr, c'est-à-dire l'ensemble des familles patriarcales qui habitent un village et possèdent en commun son territoire, représente aux paysans russes quelque chose de saint et de vénérable, comme autrefois la mark était, chez les Germains, une institution redoutable protégée par de terribles supplices ^. La terre se partage tous les trois, six, neuf, douze ou quinze ans : la période de neuf ans est la plus commune, en sorte que cette forme particulière d'exploitation du sol se rattache au système général des locations bien plus par son caractère qui tient de la propriété dérivée, que par la durée de la possession individuelle qui est généralement courte. Les forêts et les pâturages restent en dehors du partage ; rùia,avec le terrain où elle s'élève et le jardin qui l'entoure, forme une propriété héréditaire, mais en partie inaliénable : on ne peut la vendre à un étranger sans le consentement des habitants qui ont ainsi un droit de préemption ^ D'ailleurs, les paysans répugnent au partage, car le sort leur conserve rarement les terres qu'ils ont cultivées et, ainsi, là même où n'existe point la propriété privée, Tinstinct du
' Maurer, Einieitung,p, 46. Les yillages serbes fondaient des colonies qaand ils étaient trop nombreux (Lèbre, Le mouvement des peuples slaves, dans la Revue des Deux Mondes du 15 décembre 1843, p. 955 et suiv. ; comp. les urdôrfer et les filialdôrfer du droit germanique, suprà^ p. 39).
' DeLaveleye, op. cit., p. 13.
* D'après quelques auteurs, la commune russe n'est pas immémoriale : elle est née au xvi« siècle avec le servage de la glèbe. Voy., dans M* de Laveleye» op. cit.f p. M et suiv., la réfutation de ce système.
* Voy. supràf p. 204 et 619.
* De Laveleye, op, cit., p. 14.
droit individuel se fait jour. A chaque receusement ofQciel des sujets de l'Empire, une répartition nouvelle est réputée obligatoire : les paysans l'appellent le « partage noir » ; l'époque n'en est pas fixe, on en compte dix depuis 1719. Le dernier est de 1857^. Les paysans réunis sous Tautorilé du chef du village {starosta) administrent eux-mêmes la propriété communale^ fixent Tépoque et le mode des partages, le nombre des familles qui pourront y prétendre et l'étendue des lots : pour prendre les décisions les plus graves, il faut la présence des deux tiers des habitants K
Les écrivains russes sont divisés sur les avantages et les inconvénients de ce système. Les uns admirent cette institution qui donne à chaque travailleur valide une part dans la jouissance du sol : la misère et les dangers du prolétariat y sont inconnus, et il règne parmi ces hommes qui ont Tusufruit de la terre, s'ils n'en ont pas la propriété, des habitudes d'ordre et des idées conservatrices qui préservent l'État des révolutions sociales. M. de Laveleye, qui expose cette opinion et qui n'est pas éloigné de la partager, cite, à cette occasion, un mot de Cavour à un diplomate russe : « Ce ne sont pas « vos armées qui rendront un jour votre pays maître de TEurope, a c'est votre régime communal '. ^> D'autres économistes objectent l'infériorité, au point de vue agricole, de ce mode d'exploitation du sol qui paralyse l'activité du tenancier en n'assignant qu'une courte durée à sa jouissance, l'injustice de cette solidarité où la paresse des uns retombe à la charge des autres, l'absence de liberté individuelle dans la commune responsable des actes de chacun de ses membres et exerçant sur eux un pouvoir discrétionnaire *. Il est difficile de se prononcer en parfaite connaissance de cause sur un sujet aussi délicat, mnis il faut croire que le Slave du nord est plus sensible aux mérites du mir qu'à ses inconvénients et, que la propriété collective présente, en Russie du moins, de réels avantages: le paysan russe y est passionnément attaché et les colons allemands l'ont spontanément adoptée \ Les lois d'émancipation n'y ont porté aucune atteinte directe : l'ukase du 3 mars 1861 maintient la responsabilité de la commune à raison de l'impôt dû par cha-
* De Haxthausen, Etudes sur la situation intérieure, la vie nationale et les institutions rurales de la Russie (Hanovre, 1847-1818), t. I, p. 23 et Buiv.]. De Laveleye, op. et loc, cit,
> De Laveleye, op, cit,, p. 11.
• Op. cit., p. 38 et suiv.
^ De Laveleye, op, ctï., p. 39 et suiv.
> De Laveleye, op, cit.. p. 22 et 23. A]., sur ces colonies, de Haxthaasen, op. cité, t. Il, p. 39. Gomp. Wolowski, La question du servage en Russie (dans It^ Revue des Deux Mondes du 1** août 18S8, p. 616 et suiv.).
cuQ de ses habitants, et n'autorise les chefs de famille réunis en assemblée générale à substituer la propriété individuelle à la communauté de village que si cette proposition réunit une majorité des deux tiers des habitants ^. Toutefois, les familles patriarcales dont le mtr se compose tendent à se dissoudre depuis l'émancipation des serfs^ et la rupture des communautés de village pourra s'ensuivre : « C'est dans l'union du foyer domestique que se dé- « veloppent ces habitudes de fraternité, ce détachement de l'ins- « tinct individuel, ces sentiments communistes qui maintiennent la (f propriété collective du mir K d
IL 11 existe chez les Slaves deux types distincts de la communauté de famille : le type russe et le type méridional. Dans l'un comme dans Tautre, la propriété individuelle est absente, la maison, le champ, le jardin, le bétail, les instruments aratoires appartiennent en commun à tous. L'hérédité, le partage, l'aliénation des choses communes sont inconnus ' ; c'est par pure tolérance et sous des influences étrangères que l'usage s'est introduit chez les Serbes de laisser h chaque membre de la famille un pécule qui ne consiste généralement qu'en meubles^. Ce qui distingue aussi l'organisation sociale des Slaves méridionaux du régime russe, c'est, d'abord, que la communauté de village y est inconnue, c'est aussi la manière dont l'autorité y est comprise et organisée. La famille russe est une famille patriarcale soumise à l'autorité despotique d'un chef qui est le père et, après lui, son fils atné ou son frère atné : ce chef (s/or^Ama) préside aux travaux, répartit les tâches, vend les récoltes, administre les revenus, gourmande les paresseux et, ai) besoin, les liyre à la conscription pour en débarrasser la commune ^ Ce pouvoir despotique n'existe pas chez les Slaves du sud ^. Le chef de famille (^o-
1 De Laveleye, op. et loc» cit.
s De Laveleye, op. cit.^ p. 25.
s De Laveleye, op. cit., p. 23 et suiv. Fedor Demelic, Le droit coutumier des Slaves méridionaux (dans la Revue de législation française et étrangère, 1876, p. 282 et suiv.). En Serbie, les biens communs peuvent être vendus en cas de nécessité absolue, mais il faut pour cela rassentiment de tous les membres de la communauté, y compris les femmes, les Jeunes gens et les filles (Fedor Demelic, op. et loc. cit.).
• Fedor Demelic, op. cit. (dans la Revue de législation française et étrangère, 1876, p. 300 et suiv.).
• Fedor Demelic, op. cit. (dans la Revue de législation fi'onçaise et étrangère, 1876, p. :S{73).
• De Laveleye, op. et loc. cit.
' Fedor Demelic, op. cit. (dans la Revue de législation française et étrangère^ 1876, p. 272).
macin), ordinairement élu et choisi alors, parmi les plus braves, les plus capables et les plus honnêtes et quelquefois parmi les femmes ^, préside aux assemblées de famille, représente la communauté, administre les biens, détient l'argent et répond de son emploi, mais il ne commande point aux membres de Tassociation et ne peut leur infliger une punition corporelle ni les exclure de la communauté ; il doit requérir contre les récalcitrants rintervenlion de rautorilé publique K Ces communautés (zadrugas) sont très-nombreuses, mais jamais au point de former un village ou une commune, et les villages qui portent le nom d'une seule famille — par exemple, Baiza, dans le Monténégro, dont tous les habitants s'appellent Marinovitch — se composent toujours de plusieurs communautés '.
Ce régime est encore intact dans la Bulgarie, le Monténégro, l'Herzégovine et la Bosnie, où, par une singularité remarquable, les Musulmans eux-mêmes vivent en communauté, quand ils appartiennent à une même famille et portent le même nom ^. Il a survécu, en Hongrie, aux lois de 1838 et 1840 qui accordent aux paysans le droit de disposer de leurs acquêts et même de partager également leurs propres entre leurs enfants ^ ; en Dalmatie, à la domination vénilienne et à l'influence du droit germanique importé par l'Autriche * ; en lllyrie, à l'application du Code civil français qui s'y est 'introduit en 1809^. Les Croates sont restés fidèles à leurs anciennes mœurs, malgré la diète d'Âgram qui a prohibé, en 1874, la formalion de nouvelles communautés : les familles conservent, même en se séparant, leur chef et leur travail en commun, continuent à posséder collectivement la terre et quelquefois le bétail, et partagent seulement la récolte ^. Toutefois, la communauté de famille a reçu des atteintes sérieuses chez les Slaves méridionaux. Elle n'existe plus
1 Fedor Demelic, op. dU (dans la Revue de législation française et étrangère, 187G, p.28ietsuiv.).
* Fedor Demelic, op. cit, (dans la Kevue de législation française et étrangère^ 1876, p. 288 et suiv.).
3 Maurer, Geschichte der Fronhœfe, i, IV, p. 285. Fedor Bemelic, op, cit, (dans la Reime de législation française et étrangère, 1876, p. 279).
* Fedor Demellc, op, cit. (dans la Revue de législation française et étrangère, 1876, p. 277 et 278). Su mner Maine, De ^'organisation Juridique de la famille chez les Slaves du sud et chez les Rajpoutes (dans la Revue générale du droite de la législation et de la jurisprudence y 1878, p* 277).
» Fedor Demelic, op. citi (dans la Revue de législation française et étrangère^ 187G, p. 276).
Fedor Demelic^ op^ et loc, cit, Albert Dumont, La Dalmatie et les Slaves du sud (dans la Revue des Deux Mondes du l" octobre 1872j p. 685 et suiv.).
^ De LAveleye, opi cit,y p. 212.
* Fedor Demelic, op, citi (dans la Revue de législation française et étrangère^ 1876* p. 274)4
depuis le moyen âge dans la Pologne, la Bohème^ la Caroiole et la Carinthie ^'. Elle périclite en Russie K Le Code serbe qui introduit le partage forcé a porté un coup très-sensible aux communautés : le ministre de l'intérieur constatait, en 1869, que i700 avaient disparu dans l'espace de quelques années; le gouvernement a, dit-on, l'intention de proposer une loi pour arrêter ce mouvement trop précipité '. On prévoit que la communauté de famille disparaîtra un jour devant le progrès des idées modernes, et que les paysans slaves ne supporteront pas indéfiniment le joug de celle espèce de phalanstère ou de société coopérative où chacun n'est pas récompensé suivant ses mérites, c*est-à-dire rétribué suivant son travail ^.
m. Le régime féodal existait encore en Hongrie, il y a vingt-cing ans : Marmont Ta très-bien observé dans son voyage de 1834. Dansée pays, la couronne, le palatin et quelques évoques avaient seuls des biens en toute propriété ; toute autre personne, quel que fût son rang, ne pouvait posséder autrement qu'en Qef ; pour avoir un fief, il fallait être Hongrois et noble, el, pour en êire investi, s'en faire mettre en possession dans l'année par commission royale et par rintermédiaire du chapitre noble le plus voisin. Il y avait deux sortes de fiefs : les fiefs masculins étaient transmissibles aux fils pour trois quarts et aux filles pour un quart, les filles des fils n'ayant droit qu'à des aliments; les fiefs masculins et féminins étaient partagés également à tous degrés. Le retrait avait une portée exceptionnelle : on ne pouvait aliéner son fief sans l'avoir préalablement offert à ses parents^ héritiers présomptifs ou non, et la vente devait être faite publiquement en présence du chapitre noble ou de la chancellerie aulique; sinon, elle ne valait que comme mise en gage. Les voisins pouvaient môme exercer le retrait à défaut de parents, et cette faculté était tellement illimitée qu'il était presque impossible d'acheter une terre avec la certitude de la garder. Il était établi, dans rintérèt de la famille, que le premier pçssesseur du fief serait seul capable d'adopter et de transmettre le fief à son fils adoplif; les autres ne le pouvaient qu'avec le consentement de leurs héritiers. L'État avait un droit imprescriptible de déshérence à défaut de descen-
* De Layeleye, op. cit, p.. 203.
> Voy. suprà, p. 591.
> De Laveteye, op. ciï., p. 319. Fedor Demelic, op, cil, (dans U Revue de législation française et étrangère, 1876, p. 277).
* De Laveleye, op. cit. y p. 218. Elisée Reclus, Nouve//^ géographie universelle (Paris, 187S-1878), U III, p. 278 et suiv. Journal des Débats du 20 septembre t873.
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dants; ce droit subsistait même en cas de veote et pouvait être exercé contre l'acheteur moyennant remboursement du prix, quaad la famille du vendeur venait à s'éteindre. Bien plus, le roi pouvait s'opposer à la vente quand Textinction était prochaine, et faire annuler le contrat si les parties avaient passé outre. Enfin, le Ûefétaît insaisissable, et toute cette législation rendait la possession des seigneurs si précaire, quMls ne trouvaient du crédit qu'à des conditions exorbitantes et proportionnées aux risques du prêteur.
Quant aux paysans, ils ne pouvaient avoir que la jouissance des fiefs, mais, en tant que tenanciers, leur situation avait d'assez grands avantages et beaucoup de fermiers de France et d*Àngleterre auraient pu leur porter envie. Chaque domaine était divisé en lots dont le possesseur devait payer l'impôt à TÉtal et le neuvième du produit au seigneur, plus cinquante-deux journées de travail par an avec attelage ou cent quatre sans attelage. Les colons n'étaient donc ni taillables ni corvéables h merci; de plus, le seigneur leur devait le bois de chauffage et de construction ; ils n'étaient pas attachés à la glèbe et pouvaient quitter la tenure le 12 mars, en donnant congé le 25 septembre précédent. Us ne pouvaient être expulsés que pour justes motifs et après jugement; et, chose remarquable, ils avaient ce privilège que le seigneur ne pouvait cultiver lui-même la terre ainsi reprise et congédier son fermier sans le remplacer par un autre ^. Enfin le paysan pouvait aliéner sa tenure et en léguer la moitié avec l'assentiment du seigneur; elle était héréditaire et se partageait entre ses héritiers, mais jamais en plus de huit parts, et ne revenait au seigneur qu'en cas d'extinction de la famille du paysan ^. Les vœux de la diète de Hongrie de 1847-1848 pour la destruction du régime féodal dans ce pays ont été écoulés par la constitution de 1848, confirmée par celle du 21 décembre 1867, qui abolit la corvée, la dîme et les droits seigneuriaux. Les seigneurs ont dû abandonner une portion de leurs terres en pleine propriétéà leurs anciens tenanciers ; ils ont été indemnisés par la province^. Une loi de 1873 a achevé l'œuvre de la libération du sol et régularisé la situation des anciens colons, en précisant le montant de l'indemnité et l'étendue des
, 1 Corap. un usage analogue en Danemark [Supràj p. 443). On va le retroQTer en Roumanie.
s Marmont, op, ctY., 1. 1, p. 25 et suiv., 389 et suiv.
• Be Langsdorfl; La Hongrie (dans la Revue des Deux Mondes du 15 décembre 1848, p. 968 et suiv.). Sain.t-René-Taillandier, Un voyageur dans l'Autriche orientale (dans la Revue des Deux Mondes du 15 octobre 1862, p. 961 et suiv.). Lévy, L'Autriche-Hongrief ses institutions et ses nationalités (Paris, 1878), p. 54, 83
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terres dont le colon peut réclamer la cession ^. Depuis que la petite propriété s'est répandue dans ce pays, le brigandage a dis-
paru
IV. Le régime féodal avait un caractère particulier en Roumanie. A l'État seul appartenait le domaine éminent du sol ; les nobles qui avaient le monopole de la propriété n'étaient, au fond, que les vassaux de TEtat, et une obligation remarquable correspondait à leurs privilèges : celle de concéder des terres aux paysans en échange du travail que ces derniers étaient tenus de fournir. Pourvu qu'il s'engageât à travailler un nombre de jours 6xé par la coutume ou à cultiver un certain nombre d'arpents de terre, le paysan pouvait exiger la possession d'un champ plus ou moins vaste, mais qui ne devait jamais former plus des deux tiers du domaine. La maison qu'il habitait était sa propriété, ainsi que le jardin ; le seigneur avait seulement le droit de préemption en cas d'aliénation. Il parait, d'ailleurs, qu'en fait, ces conditions éminemment favorables aux classes rurales n'étaient pas observées exactement et que la condition du paysan était assez misérable. Attaché à la terre qu'il ne pouvait quitter sans le consentement du seigneur, il n'avait pas droit à une possession assurée : il pouvait, fût-il vieux, malade ou infirme, être expulsé avec la permission de l'autorité, et n'avait alors d'autre droit que d'acheter, s'il pouvait les payer, la maison et le jardin'» La loi rurale de 1864 améliore notablement la situation des colons roumains. Le propriétaire est tenu d'abandonner au paysan une maison, un jardin et des terres; en échange, il reçoit de l'État des obligations rachetables dont le capital représente Tesiimation des terres cédées et qui portent intérêt à 5 pour iOO pendant seize ans. Durant ces seize ans, le paysan est tenu de verser à 1 Éiat une somme proportionnelle au capital de l'obligation remise en paiement au propriétaire, avec une différence de 20 pour 100 en moins. Le gouvernement espérait combler la différence avec les annuités qui lui restaient dues à raison de ses propres terres, qu'il concédait dans la même forme sans avoir rien à débourser; l'opération n*a pas été avantageuse et le Trésor est resté en perte. Le paysan ne peut quitter la terre avant la fin de la seizième année, sans une permission qu'il
1 Annuaire de la Société de législation comparée, 1874, p. 206.
s Journal officiel du 39 juin 1874, p. 4469.
• Reports respecHng the tenure of tond, t. n, p. 292 et suiv. De Laveleye, op» cit., p. 103. Desprez, Les questions sociales dans la Turquie d'Europe (dans la Revue des Deux Mondes du 1*' juin 1848, p. 754 et suiv.). Edgar Quinet, LesRou* mains (dans ia/levue des Deux Mondes du 1* mars 1856, p. 37 et suiv.).
a'oblient qu*en justifiant du paiement de l'annuité échue. Le rapport du consul anglais de Rutschuk au Foretgn office, dans l'enquête de 1870 sur la propriété foncière et Télat des tenures en Europe, n*estpas favorable à la loi roumaine de 1864; il constate qu'elle a été interprétée comme une abolition de la corvée et comme une translation de la propriété du sol, mais qu'elle n'a satisfait personne : les propriétaires se plaignent de ce que leurs terres ont été estimées uniformément, sans égard à leur valeur; les paysans se prétendant propriétaires se croisent les bras, et l'arrêt du travail a produit en Moldavie la famine de 1866 ^.
y. « La Russie, dit très-exactement M. Doniol, est plutêt un pays c de servage qu'un pays de féodalité ^. » La féodalité ne consiste pas dans le pouvoir absolu d'un maître sur ses esclaves ou d'un seigneur sur ses serfs ; rien ne ressemble moins au régime féodal, avec sahiérarchie savante et sa réciprocité de droits et de devoirs, que l'État despotique où le souverain, père et maître de ses sujets, tous égaux devant lui, tient dans sa main leur fortune, leur liberté et leur vie 3. Le servage russe est de toute antiquité : si les lois de laroslav, au XI* siècle, sont le premier document écrit qui en fasse mention, c'est qu'il n'existe pas de texte plus ancien du droit moscovite. Loin de s'affaiblir, le servage se fortifie au xvi* siècle : un ukase du tsar Théodore, promulgué en 1592 par le régent Boris Godounoff, prohibe l'émigration des serfs et les attache légalement au domaine de leur seigneur. En 1723, Pierre-le-Grand défend de les vendre et rend le seigneur responsable de leur impôt, comme le propriétaire romain du Bas-Empire rétait à l'égard de ses colons ^. Catherine II, qui offre mille ducats à l'auteur du meilleur mémoire sur cette question : u S'il est de Tintérét de l'Etat que le paysan possède librement le (( sol et jusqu'où ses droits doivent être étendus dans l'intérêt de «l'État, » tranche la difficulté àsa manière en introduisant le servage, en 1783, dans la Lithuanie et la petite Russie. Paul P' partage les serfs entre les nobles ; quelques-uns de ses favoris en eurent jusqu'à 300,000. Cependant la législation semble s'adoucir à la fin du xviii' siècle. Paul I*' établit, en 1797, qu'un serf ne fera jamais plus de trois jours de corvée par semaine :' malheureusement cet
* Reports respecting the tenure of Icmd, loc, cit,
s L'abolition du set'vage en Russie (dans les Comptes rendus de l'Académie des sciences morales et politiques, coll. nouv., t. UJ, 18?5, p. 309}. . 9 Comp. suprài p. 301.
* Voy.. sup'à, p. 167 et suiv.
iiknse ne fut jamais exécuté. En Pologne, la constitution de 1791 fait du paysan un citoyen en déclarant obligatoires ses conventions avec son seigneur ; Napoléon abolit formellement le servage en 1807 ^. Alexandre P' pense, en 1812, à émanciper les serfs de la couronne, et son ministre Arakcheff fait Tessai, qui, d'ailleurs, ne réussit pas, de colonies militaires où les paysans serviront à Tarmée en cas de besoin et cultiveront le sol sous le commandement de leurs officiers. A la môme époque, le servage disparaît en Livonie et en Gourlande. Nicolas P' nomme, en 4826, une commission secrète de réformes qui conclut à la suppression du servage ; il ordonne, en 1828, de Irailer les serfs humainement et chrétiennement, d'observer à l'avenir l'ukase de 1797 el de retirer aux seigneurs, pour la conGer à des commissaires, l'administration des domaines dont les serfs seront maltraités. L'ukase d'affranchissement allait paraître, quand 1830 arriva et coupa court aux velléités libérales du tsar. Toutefois, en 1842, il fut permis aux serfs de racheter leur rente, pourvu qu'ils restassent sous la juridiction seigneuriale, et^ depuis 1818, ils purent acheter leur liberté et même la terre qif ils cultivaient, si le seigneur était insolvable et que son domaine fût mis aux enchères^.
L'ukase du 3 mars 1861 réalisa, enfin, l'afifranchissement des serfs : non content de leur donner la liberté personnelle, la seule qu'eussentobtenue, en 18(2, lesserfsdesprovincesbaltiques, l'empereur leur ouvrit la propriété foncière qui leur était fermée depuis des siècles, que peut-être même ils n'avaient jamais eue ; il leur donna des terres ou leur procura le moyen d'en acquérir. Tout paysan, serf émancipé, peut aujourd'hui, en vertu du rescrit impérial, acquérir, en la rachetant à son ancien seigneur, la propriété perpétuelle de sa maison, de son enclos et d'un lot de terre suffisant pour faire vivre une famille. Tant qu'il n'a pas entrepris le rachat, il est « obligé « temporairement », paie comme par le passé la redevance {obrok) et fournil la corvée, l'un et l'autre librement débattus ou légalement fixés par des règlements locaux. Dès qu'il veut se racheter, KÉlat lui fait l'avance d'une partie de la somme nécessaire remboursable
^ Léonce de Lavergne, La Pologne et l'ukase du 2 mars 1864 (dans la Revue des Deux Mondes du l*' mai 1864, p. 209 et suiv.)«
* Reports respecting the tenure of land, t. II, p. 22 et suiv., 243. Doniol, op, cit. (dans les CompteS'-rendus de V Académie des sciences moi'ales et politiques^ coll. nouv., t. in, 1875, p. 311 et suiv.). Wolowski, op, cit, (dans la Revue des Deux Mondes du 15 Juillet 1858, p. 327 et suiv.). Cailliatte, Uétat social de la Russie depuis l'abolition du servage (dans la Revue des Deux Mondes du 15 avril 1871, p. 620 et suiv.).
en quarante-iieuf ans. « Ce système, ditM. Anatole Leroy-Beaulieu, u a pour le propriétaire rimmense avantage de transformer la « créance privée du paysan en créance publique sur TÉlat, de conc verlir la redevance annuelle de Taffranchi en une sorte dMm- (( pôt temporaire dont le gouvernement assure la rentrée.... C'est r( dans le cours du xx* siècle que le paysan, affranchi des redevances « temporaires envers son propriétaire ou envers TËtat, sera devenu (i libre propriétaire de la terre qui lui aura été concédée et pourra <( sentir tous les bienfaits de l'émancipation ^. »
Ces réformes, dont l'application marche, du reste, avec une certaine lenteur ^, ont été étendues en 1864 à la Pologne et en 1868 à la Bessarabie. L'ukase du 5 mars 1864, mesure politique dirigée surtout contre les propriétaires, porte que les terres dont les paysans polo* nais ont actuellement l'usufruit deviendront leur pleine et entière propriété, que toutes corvées, redevances en argent, prestations en céréales et contributions extraordinaires seront supprimées, et qu'il sera mis fin à toutes les procédures relatives aux redevances arriérées. Los mêm^s droits sont attribués aux ouvriers ruraux, jardiniers, métayers et autres possesseurs temporaires, qui acquièrent ainsi les bâliments par eux occupés, à moins qu'ils ne soient atteuants à Thabitalion du propriétaire. Les terres et maisons ainsi attribuées aux paysans ne peuvent ôtre données en gage ni vendues qu'à des paysans ^. L'ukase du 26 juillet i868 sur le droit de propriété dans la Bessarabie russe, oblige le seigneur à vendre à ses tenanciers la jouissance perpétuelle des terres par eux occupées, et permet à ceuxci de réclamer pendant cinq ans, à partir de 1870, de nouvelles terres à raison de l'accroissement de leur famille, jusqu'à concurrence des deux tiers des domaines du seigneur. Le paiement sera effectué suivant les dispositions de l'ukase de 1861 ^.
VI. Les colonies militaires ont été de tout temps une des formes les plus curieuses de la location perpétuelle. L'Autriche avait tiré parli des institutions slaves dans les siennes qui ont disparu ré« cemment, et dont l'organisation tenait à la fois des communautés de
^ Le paysan russe, ^émancipation des serfs et ses conséquences (dans la Revue des Deux Mondes du l*' août 187», p. 664).
* 4,888,440 paysans avaient effectué le rachat à la fin de 1875; 2,118,000 étaient encore soumis au régime temporaire (Anatole Leroy-Beaulieu, op, et loc, cit,; Journal officiel du 28 octobre 1875, p. 8889).
^ Léonce de Lavergne, op. cit, (dans la Revue des Deux Mondes du 1 * mai 1864, p. 262 et suiv.}.
* Reports respecting the tenure of land, t. 11^ p. 1 18 et suiy.
village cl de famille et des bénéfices militaires romains. Les terres des Confins militaires étaient possédées en commun et à charge d'un service militaire dû parles tenanciers personnellement. Ces terrains, qui séparaient TAulriche de la Roumanie et de la Turquie, s'étendaient sur les deux rives du Danube, sur une longueur de 1,681 kilomètres. Ils comprenaient sur la rive droite les districts d'Esclavonie, Warasdin, Banat et Carlstadt, sous le commandement du ban de Croatie résidant à Àgram. Ils embrassaient môme la Transylvanie avant 1849, mais les zeklers, régiments hongrois de ce pays, ont été licenciés à cette époque. La largeur des Confins était de 29 kilomètres environ, le long de la frontière formée par le Danube, la Save ou leurs affluents ; elle était plus grande et allait jusqu'à 5 ou 6 myriamèlres au sud-est de Carlstadt, le long de la frontière sèche, c'est-à-dire formée par une ligne imaginaire. La population de ce pays était, d'après le recensement de 1857, de 1,082,000 âmes. Chaque famille était propriétaire d'une parcelle de terre [stammgui) suffisante pour faire vivre un soldat, sa femme et ses enfants : un joch (57 ares) pour la maison, la cour et le jardin, plus autant dejocAsen terres arables que cela était nécessaire, eu égard au nombre des membres de la famille. Quand une famille augmentait, TÉtal lui accordait de nouvelles terres encore en friche ou déjà cultivées : celles-ci provenaient de rextinclion d'une autre communauté, ou d'une vente consentie par celles qui possédaient plus qu'elles ne pouvaient cultiver. Le stammgut était inaliénable et ne pouvait être ni loué ni hypothéqué ; par exception, l'administration militaire pouvait autoriser la famille à hypothéquer un tiers de ses récoltes sur pied pour un emprunt à courte échéance qui ne survivait pas à la moisson. Quant à l'aliénation, elle n'était permise que moyennant autorisation administrative, quand la famille était réduite au point de ne pouvoir plus cultiver; et, comme on obligeait les communautés voisines à Ty aider, la permission d'aliéner n'était donnée qu'à la dernière extrémité. En outre, on ne pouvait aliéner que les trois quarts au plus de sa terre, et seulement au profit d'une famille établie déjà dans les Confins. Le stammgut était indivisible et n'appartenait pas à l'individu, mais à la communauté dont les lois du 8 août 1807 et du 7 mai 1850 consacraient l'existence légale et la propriété collective ^. Enfin, la culture du «tomm^ti/ ne pouvait être
* De Laveleye, op, cit», p. 210. Georges Perrot, L'Autt*iche (^autrefois : les Confins militaires (dans la Bevtie des Deux Mondes du l*' novembre 1869, p. 50 et Buiv.) .
transformée sans l'autorisation du commandant militaire. Chaque famille pouvait avoir, outre le stammgut, une propriété libre {ûbef'land)j exempte du régime militaire et aliénable avec Tagrément de l'administration qui n'était ici qu'une formalité et ne se refusait jamais.
Toutes les parties de ce système étaient combinées en vue du service militaire : en échange de la terre qu'ils recevaient, les hommes devenaient soldats des Confins (^rani^^r); c'étaient \esmilifes li^ mitanei des Romains ^. Ils étaient formés d'une manière permanente en régiments et subdivisés en compagnies, ayant chacune son territoire et placées sous le commandement civil et militaire de leurs officiers ; ils devaient à l'État, en temps de paix, à peuprès cent jours par an de garde et d'exercice, et en temps de guerre un service d'une durée illimitée. Primitivement, ils n'étaient tenus que de défendre les Confins contre les invasions desTurcs; mais, depuis que cette frontière a été pacifiée, les régiments des Confins ont marché dans toutes les guerres de rAutriche: on les a vus en Italie, en 1859. C'est pour garantir aux grànzer des ressources certaines *que la loi rendait leurs tenures inaliénables et indivisibles ; c'est par la môme 'raison qu'elle prohibait l'appropriation individuelle du Btammgut et imposait aux habitants des Confins la copropriété familiale qui, fournissant à chacun de ses membres le moyen de vivre sans travailler sur le fonds commun, rendait le grànzer plus apathique, le détachait du sol, et permettait à TÉlat de le mobiliser plus facilement en temps de guerre et de lui prendre en temps de paix le quart de son temps. D'aulres prescriptions légales complétaient ce système : rÉtat assurait an grànzer absent pour le service public sa part des fruits du stammgut; il n'admettait pas aux fonctions sédentaires de starshina un homme âgé de moins de cinquante ans, apte, par conséquent, au service militaire. Enfin, la loi sanctionnait le pouvoir domestique de ce patriarche, en prescrivant à l'autorité militaire de ramener de force à sa famille le grànzer qui l'avait quittée : il était puni de la prison ou du fouet en cas de récidive, et, à la troisième fois, condamné à une espèce de servitude pénale qui consistait à conduire les transports de l'armée. Du reste — c'était une différence avec les colons militaires de l'Empire romain ^ — l'organisation des Confins, longtemps désolés par les guerres avec les Turcs et par suite incultes et déserts, avait un but agricole en même temps que mili-
* Voy. suprà, p. 164 et suiv.
• Voy. suprà, p. 164.
taire. Le grànzer devait cultiver : s'il laissait sa terre en friche trois ans de plus que ne l'exigeait le système d'assolements pratiqué dans le pays, il recevait un avertissement ; après un nouveau délai d'un an, il était privé de cette terre, si c'était un ûberland ; si c'était un siammguty on lui enlevait une partie de son ûberland égale à la partie du stammgut qu'il avait laissée inculte ; s'il n'avait pas A'ûber* landf il était puni de la prison et du bâton. Par contre, on récompensait le grànzer qui avait mis en rapport une terre déserte, en lui permettant de convertir en vignes une égale portion de son stammgut. Enfin, il devait des journées de travail pour construire des corps de garde et des magasins, faire et réparer des routes, et Marmont qui, dans son voyage en Hongrie et en Transylvanie, a visité ce pays et en admire beaucoup l'organisation militaire, raconte avec quel plaisir il s'est trouvé sur les belles chaussées des Confins, après avoir parcouni pendant quelques mois les mauvaises routes de 1 Autriche orientale ^.
On attribue généralement au prince Eugène de Savoie et, après lui, au maréchal de Lascy l'institution des Confins militaires. On trouve, en efi'et, en 1699, un document officiel qui se rattache à la paix de Carlowilz et qui dit : « Les grànzer doivent à l'État le ser- « vice militaire en retour des terres dont ils ont la jouissance ^. » L'organisation militaire des Confins serait beaucoup plus ancienne, d'après M. Georges ]>errot, et même antérieure à la bataille de Mohacz (1526). Dès avant cette époque, l'archiduc Ferdinand avait reçu de Louis II, roi de Hongrie, le commandement de cette contrée, et cette fonction s'est conservée depuis le xvi* siècle à tilre de ewiges und immerwœhrendes Generalat. Les archiducs et leurs officiers considérèrent dès lors cette région comme une zone purement militaire, intermédiaire entre la chrétienté et les infidèles. Un tableau dressé en 1578, pour une diète tenue à Bruck sur la Thur, mentionne pour la première fois l'armée des Confins, pour laquelle la diète accorde à l'archiduc Charles la somme de 500,000 florins. Il y avait alors deux corps autour de Carlstadt et de Warasdin. Quant à la concession de terres aux soldats des Confins, on ne sait à quelle époque elle remonte, mais elle doit ôtre antérieure h la paix de Carlovirilz, puisque, dès le milieu du xvii® siècle, la diète de Croatie demanda que les Confins restassent soumis aux lois du pays dont ils commençaient à s'affranchir. Ainsi s'établissait déjà ce
1 Marmont, op. cit., t. I^ p. 91. AJ. Léotard, op. cit., p. 139 et suiv. • Georges Perrot, op. cit. (dans la Revue de$ Deux Mondes du 1" novembre 18C9, p. 45).
régime qui les place hors du droil commun el conlre lequel les diètes provinciales n*ont jamais cessé de protester ^.
« On conçoit, dit Marmont, combien cette vie commune a d'à- <( vantages dans un pays aussi pauvre, combien elle est nécessaire (( à la conservation de familles dont les membres jeunes et laboa rieux sont absents pendant plusieurs années pour le service mili- « taire, et combien elle est utile à Tordre du travail chez un peu- « pie naturellement paresseux, comme tous ceux dont la civilisation (( est fort reculée... On ne peut qu'admirer les effets salutaires proie duits par ce régime, quand on voit à quel degré de bien-êlre et « de prospérité sont arrivées les populations qui y sont soumises... « Telles sont les bases de cette organisation remarquable dont le a succès permet de conclure les faits suivants : l'organisation des « frontières militaires résout un problème difficile, celui de tirer « d'un peuple le plus grand parti possible pour le service de l'État^ « en contribuant au bien-être et au progrès de la civilisation, et en (( satisfaisant ses goûts ^. » L'expérience n'a pas confirmé les observations incomplètes et superficielles du duc de Raguse. L'organisation purement militaire des Confins ne sacrifiait pas seulement à l'intérêt de l'État les droits des personnes étrangères au pays et qui, ne faisant point partie des régiments, n'y pouvaient rien posséder ^; elle était aussi pour \egranzer une source de servitudes de tout genre : ils ne pouvaient exercer aucune autre profession que les métiers auxiliaires d'une exploitation agricole. Des enfants mal conformés pouvaient seuls prendre un métier dit de corporation; par exception, on permettait quelquefois à l'un des membres d'une famille très-nombreuse et très-besoigneuse d'exercer un métier, sous la condition de ne pas quitter les Confins. Le grànzer était obnoxius comme le soldat romain du Bas-Empire ^, el ne pouvait quitter sa condition que pour se faire prêtre : et encore le pouvait-il librement s'il était catholique, mais non s'il était grec. Le service militaire était d'une dureté extrême pour les Confins : Marmont Tavait déjà noté. « En Autriche, la population affectée au recrutement d'un « régiment est à peu près partout de 400,000 âmes, celle des a régiments-frontières était de 50,000 : ainsi les Confins four-
1 Georges Perrot, op. cii, (dans la Bévue des Deux Mondes da 1^ novembre 1869, p. 40 et ftuiv.).
* Marmont, op, cit,^ 1. 1, p. 85 etsuiv.
* Par exception, les professeurs et médecins pouvaient posséder trois jochs, les prêtres et employés, deux jocfis (Georges Perrot, op. cit., dans la Revue des Deux Mondes du 1"^ novembre 1869, p. 51).
* Voy. suprà, p. 162, 165 et 169.
« nissaient huit fois plus de soldats que les autres pays. Àujour- « d'hui que la population est doublée, ils en fournissent encore « quatre fois davantage ^. » La proportion était la même en 1869. A ne considérer que le chiffre de la population, les GonGns auraient dû fournir 15,000 hommes : on leur en demandait régulièrement 60,000, et, comme les grànzer vivaient sur leurs terres et ne coûtaient presque rien à l'Etat, on les ménageait moins que les autres : la guerre d'Italie a fait, dans les Confins, 30,000 veuves et 60,000 orphelins ^. Enfin, cette population était soigneusement entretenue dans rignorance et Toisiveté, afin que le soldat, assez aisé pour coûter très-peu à l'État, fût en même temps trop pauvre et trop dépendant pour s'instruire et pour concevoir des idées ambitieuses. Aussi les grànzer étaient-ils très-inférieurs moralement aux autres sujets de TAutriche ^.
Le progrès de la civilisation qui a rendu sensibles les vices de ce système^ les réclamations persistantes de la diète de Croatie et du Parlement hongrois, enfin, le dégoût que le grànzer éprouvait pour son état, depuis que les relations, devenues fréquentes avec les autres parties de l'Empire, avaient amené des étrangers dans les Confins et qu'il avait pu comparer son sort avec ce qu'on lui racontait des autres provinces : toutes ces causes ont amené la suppression des régiments-frontières. Une lettre de l'empereur au ministre de la guerre, insérée dans la Gazette de Vienne du 22 août i869. Ta invité à remettre aux autres ministres les documents nécessaires pour faire rentrer dans l'administration civile, sur l'avis des diètes locales, les deux régiments de Warasdin, une partie de celui de Szlaïm et les districts de Zengg et de Sissek ^. Deux ordonnances des 8 juin 1871 et 9 mai 1872 ont mis fin au régime militaire des Confins ; la loi de 1873 qui les a ratifiées a dissous les communautés de famille et autorisé chacun de leurs membres à demander le partage. C'est encore une location perpétuelle de moins et un nouveau progrès de la propriété individuelle ^.
VIL Les colonies militaires établies par la Russie dans les gouvernements de Kherson et de KarkhofI n'ont de commun avec les Con-
1 Marmont, op, cit., t* I, p. 103.
* Georges Perrot^ op. cit, (dans la Revue des Deux Mondes du l*' novembre 1869, p. 63).
* Georges Perrot, op. cit. (dans la Revue des Deux Mondes da 1*' novembre 1869, p. 64 et saiv.). Elisée Reclus, op. cit., t. III, p. 279 et suiv.
* Georges Perrot, op, cit. (dans la Revue des Deux Mondes du !•' novembre 1869, p. 38).
> Annuaire de la Société de législation comparée, 1874, p. 263.
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fins militaires autrichieDs que Texistence d'un corps de troupes attaché à un territoire, recruté dans sa population et entretenu par elle, et la substitution du gouvernement militaire au gouvernement civil. A part cela, les deux systèmes sont essentiellement différents. C'est Alexandre II qui, sur les conseils du général de Wilti a repris et développé, en 1817, le système de colonisation militaire de la Russie méridionale, essayé autrefois par Elisabeth et abandonné par Catherine II. Dans une région peuplée de 65,000 habitants, on a colonisé trois divisions de cavalerie à quatre régiments et cantonné chacun de ces régiments dans un district déterminé. Chaque habitant de ce district a reçu une charrue de terre (2,841 toises), quand il avait un bétait suffisant pour l'exploiter; dans le cas contraire, il a reçu le môme lot en commun avec un voisin. En échange, il a dû donner à l'État deux jours de travail par semaine pour les travaux publics, fournir au régiment du district ses enfants mâles, loger et entretenir un soldat dans sa maison. Dans ce système, qui rappelle à la fois Vhospftalitas des Barbares établis dans TEmpire romain ^ et le contingent qu'un manse fournissait sous Charlemagne^, les soldats ne doivent que le service militaire sous le commandement de leurs officiers ; les habitants sont administrés par des officiers sans troupe. Au-dessus de ces deux cadres, il y a les brigadiers^ et le lieutenant général de chaque division qui dirige les deux services, sous l'autorité de Tinspecteur général en résidence à OJessa. Marmont, qui a visité ces colonies après les Confins, les admire encore davantage. Ce qui le frappe le plus, c'est la force numérique presque invariable du régiment colonisé, les mœurs militaires et l'esprit de discipline de la population, l'émulation qui doit exister entre soldats qui se connaissent depuis l'enfance et vivent sous les yeux de leurs familles, enfin, leur entretien qui ne coûte rien à l'État. Il ajoute que la production agricole est d'une intensité exceptionnelle dans cette contrée, grâce aux habitudes laborieuses des habitants, et qu'en 1834, les réserves auraient pu faire vivre toute la population, si la récolte avait manqué. Ce qui prouve, d'ailleurs, la prospérité générale, c'est que tout paysan ayant le droit de former une nouvelle charrue la reçoit de l'État hors des terres du régiment et franche du service militaire; or, en 1834, dans un district régimentaire, il y avait cent vingt charrues libres sur trois cents ^
« Voy. supràf p. 188 et suiv.
1 Vnv eiinti»/i n 9A7 at «nSir
> voy. suprot p. 185 ei saiv.
• Voy. suprà, p. 547 et suiv.
' Marmont, op. cit., t. I, p. 195 et suiv. Aj. de Haxthausen, o/>. ctï., t. II, p. 613
YIII. Le fermage des biens ruraux est relativement rare en Russie et dans l'Europe orientale : tantôt le paysan occupe le sol en qualité de propriétaire avec ou sans communauté, tantôt il le détient comme possesseur perpétuel et héréditaire. Les baux sont devenus plus fréquents dans la Russie proprement dite depuis l'abolition du servage; ils sont généralement annuels et dépassent rarement douze ans ^. En Finlande et en Livonie, leur durée (ordinaire est de neuf ans et ne peut être moindre de six ans ni dépasser cinquante^. En Finlande, ils n'excèdent pas trente ans dans les domaines de ia couronne, cinquante ans dans les propriétés particulières^. En Grèce, c*est la très-petite propriété et le faire-valoir qui s'opposent à Textensiondu contrat de bail ^. Cependant le gouvernement grec, devenu propriétaire, en 1829, des terres occupées par les Turcs dans la Morée, conserve les trois quarts du territoire de la péninsule et les exploite au moyen de baux le plus souvent annuels et incessibles. Il y a aussi des tenanciers perpétuels qui paient leur rente en fruits, ont le droit d'aliéner sans autorisation administrative, ne sont tenus de leurs obligations que personnellement et ne peuvent ôtre expulsés pour cause de non-paiement de leur redevance. L'État leur réclame seulement, s'ils aliènent, une somme égale à la moitié de la valeur de leurs améliorations, et encore cède-t-il fréquemment devant leur résistance '• Dans les anciennes provinces, l'Eubée, la Phthiotide et l'Attique, les terres de l'État sont cultivées quelquefois par des communautés de paysans {colkgas) d'autant moins nombreuses qu'elles n'ont aucun droit sur la plus-value. M. Gould,
et suiv., 200etsuiv. ; Léotard, op, cit,, p. 147 et suiv. ; Desprei, La cotoni^a/ion militaire en Autriche et en /It/^^ie (dans la Hevue des Deux Mondes du 15 août 1847, p. 723 et Buiv.}. L'assignation a toujours été pratiquée en Russie. L'exil en Sibérie est une assignation de terres avec servage de la glèbe (De Haxthausen, op, cit.f 1. 1, p. 378 ; t. U, p. 39). « Une décision de l'empereur de Russie, rendue « sur les conclusions conformes d'une commission spéciale, répartit, à titre de a récompense héréditaire, les terres aciuellement disponibles du Caucase entre « des officiers qui ont longtemps servi dans ce pays, notamment comme chefs de « corps dans des expéditions^ se sont distingués par des actions d'éclat, ou ont « reçu des blessures graves; pour cette répartition^ on a tenu compte des grades tt dont ils étaient titulaires au Caucase. Le nombre des officiers bénéficiaires est « de 143 dont 98 sont aujourd'hui officiers généraux et 46, colonels ou lieutef nants-colonels. Le total des terres distribuées représente 3S,000 hectares ; les c lots varient de 1500 à 100 hectares. » (Extrait de la Revue militaire de Vétran" ger, dans le Journal officiel du 23 avril 1873, p. 2760.)
* Reports respecting the tenure of land, U I(, p. 67. */6., t. II, p. 246 et 247.
» /6., t. II, p. 254.
^ Ià,j t. I, p. 18 et suiv.
* là., t.1, p. 32 et suiv.
coasul d'Angleterre à Athènes, assure, d'ailleurs, que celle loi rigoureuse tombe en désuétude ^. Le nouveau Gode civil hellénique contient sur l'emphytéose des dispositions empruntées au
Code italien ^.
L*emphytéose romaine ou byzanline existe encore dans les lies de la Méditerranée. A Malle, elle est accompagnée de laudemio ^ Aux lies Ioniennes, elle est perpétuelle ou temporaire: dans le premier cas, le preneur peut racheter la redevance en payant le capital calculé à raison de 6 pour 100 ; dans le second cas, la durée minimum est de vingt ans ; Temphytéote peut aliéner, sauf le droit de préférence du propriétaire, mais sans payer de laudemio. Il existe aussi un bail à cens et un colonat perpétuel ou temporaire, où le colon paie sa redevance en nature et peut acquérir, en vertu d'une clause spéciale, la propriété d'une partie de sa tenure ^. Le régime de la propriété présente des particularités intéressantes à Géphalonie et à Corfou. A Céphalonie, plusieurs classes de possesseurs se partagent le sol : de grands propriétaires, anciens seigneurs féodaux dont le titre est quel- -quefois antérieur à la domination vénitienne, des propriélaires de classe moyenne dont les biens sont ordinairement grevés de substitution, de petits propriétaires établis par le sénat de Venise, des emphytéotes, des colons perpétuels ou temporaires, des fermiers ayant un bail d'un à dix ans : ces derniers sont les plus nombreux de tous. L'emphytéose et le colonat temporaire ne durent jamais moins de vingt ans ni plus de trente, et sont aliénables, sauf le droit de préemption du propriétaire. La redevance est invariable et ne peut être élevée que dans le colonat temporaire à Tépoque du renouvellement. En fait, les expulsions sont rares, mais la commise existe dans l'emphytéose et dans le colonat : dans l'emphytéose, elle a lieu de plein droit après une procédure très-sommaire; dans le colonat, le preneur peut Téviter en demandant un délai ou en présentant une excuse valable de son retard à s'acquitter. Eu cas. de commise ou de fln de bail, i'emphyléote est indemnisé de ses améliorations; le colon n'a pas ce droit, mais le propriélaire contribue avec lui aux dépenses
1 Reports respeciing Ihe tenure of land^ 1. 1, p. l9 et 20.
s Bulletin de la Société de législation comparée, 1876, p. 548. Comp. stiprà, p. 585.
> Lefort, op, ctï., p. 398.
* Code civil de 1841, art. 165 et suiv. (dans Anthoine de SaintrJoaep!), op, ci/., t. II, p. 449). Lefort, op, et loc, cit.
extraordinaires. L'emphytéote et le colon temporaires laissés en possession après la fin de leur bail acquièrent un droit incommutable &.
A Gorfou, la condition des terres remonte aux coutumes libérâtes qui se sont établies sous la domination vénitienne et aux condiliinis favorables consenties aux fermiers par les grands propriétaires vénitiens, qui ne pouvaient défricher seuls leurs domaines. Il y a îles baux perpétuels et des baux temporaires avec redevance fixe en nature ou en argent, droit de préemption pour le propriétaire eu cas d'aliénation, et interdiction de sous-louer ^. Ce régime a persisté sous le protectorat de l'Angleterre; le Gode civil de 1841 Ta respecté. L'annexion des lies Ioniennes au royaume de Grèce, en 1863, a fait naître une certaine agitation dans la campagne en surexcitant les espérances des fermiers qui 'se sont crus sur le point de devenir propriétaires. Un mémoire adressé au roi en 1866 expose que « de tout temps, dans Tlle, les colons ont cherché à « s'attribuer les avantages de la propriété et à se dispenser de « payer la rente, et que la contrainte par corps et le droit d'expul- « sion après trois ans de non-paiement ont seuls pu les tenir en u respect. » La loi du 1*' février i866 prescrit néanmoins que toute expulsion de fermiers sera suspendue à partir de sa promulgation et jusqu'à la mise en vigueur du Gode hellénique, supprime le droit de préemption du propriétaire et l'interdiction de sous-louer, et ordonne la mise en liberté immédiate de tous les individus ilélenus pour dettes provenant de fermages non payés. Les paysans, interprétant cette loi dans le sens le plus conforme à leurs vœux, ont refusé d'exécuter plus longtemps leurs obligations, et, malgré les efforts de l'administration qui les invitait à s'arranger à l'amiable avec leurs propriétaires, ceux-ci ont perdu, eu 1867, la totalité de la récolte des oliviers. Le gouvernemeni grec a pris quelques mesures, en 1868, pour atténuer cet état de choses illégal et funeste à la propriété : deux lois ont rétabli la commise après trois ans de non-paiement de la redevance, et institué au profit du propriétaire non payé une saisie particulière qui ne produit qu'un
* Reports respecting the tenture of land, t. I, p. 39 et suîv.
s Pluaieurs de ces contrats portent le nom de novelo qui vient de l'italien novello ou livello, La redevance s'appelle x6 <7ov>tàTixo qui vient peut-être du solunit le fonds 6 feudo — un mot grec et un mot italien singulièrement accouplés — et le propriétaire, &f cvrn; (prononcez afendis) qui veut dire aussi signor, monsieur. Ces renseignements m'ont été communiqués par M. Baret, avocat, docteur en droit et docteur es lettres, chargé par la Faculté de droit de Paris, en 1874-1875, d'une mission scientifique en Grèce et en Italie.
effet provisoire comme noire ancienne saisie féodale ^, et permet au propriétaire de reprendre temporairement l'administration des fonds affermés. En outre, elles ont facilité la solution des difficultés enlre propriétaires et colons en leur fournissant un moyen de partager la propriété : elle doit rester à celle des deux parties qui a droit à la plus forte part de la récolte; l'autre peut réclamer une indemnité en argent. Cette loi, comme toutes les transactions, n'a satisfait personne : les propriétaires lui reprochent d'entretenir les espérances des fermiers qui ne rêvent que Texpulsion des propriétHires ; les colons la détestent comme une loi de réaction qui rend au propriétaire une partie des droits abolis en 1866. Il y avait aussi d'anciennes tenures féodales qu'ont supprimées les lois de 1868 s.
CHAPITRE II
LES pays;, musulmans
I. Le Coran et la propriété foncière. — n. La Turquie. — m. Suite. Les ziamets elles timars, — IV. L'Egypte. — V. La Perse. — VI. Llnde. ^ VIL L'Algérie. — YIU. Suite. Le sénatus-consulte de 1863 et la loi de 1873. — IX. Java.
I. Le domaine éminent qui est le principe de la plupart des locnlions perpétuelles a, dans les institutions à la fois religieuses, politiques et civiles des Musulmans, une importance que les législations européennes ne lui ont jamais donnée. En fait de propriété, le droit musulman laisse bien loin derrière lui le domaine éminent du souverain en Angleterre, qui n*est qu'une fiction', celui du peuple romain sur les fonds provinciaux, qui était aussi tempéré dans son application que rigoureux dans son principe ^, et la présomption féodale « nulle terre sans seigneur » qui admettait parfois la preuve contraire ^. La part laissée à la pleine propriété est très-restreinte en pays musulman. Dans
1 Voy. suprà, p. 357.
• Reports re»pecting the tenure of land, t. I, p. 46 et suiv.
• Voy. supràt p. 307 et suiv.
• Voy. supràf p. 133 et suiv.
• Voy. suprày p. 304 et suiv.
TArabie proprement dite, habitée par les premiers disciples de Mahomet et leurs descendants, qui ont accepté le Coran librement et par Télan d'une foi spontanée, les terres appartiennent en pleine propriété aux habitants; ils ne paient pas le tribut (kharadj) qui est le signe de la propriété concédée et du domaine éminent, mais seulement la dlme [aschr ou zekkaet) que tout croyant doit à Dieu et qui n'emporte aucune idée de soumission ou d'infériorité ^. L'autre partie de la péninsule arabique, l'Irak, a été con« quise et n'a pas accepté spontanément le Coran ; aussi paie-t-^Ue le kharadj^ mais le Prophète et les quatre premiers khalifes ont établi par faveur spéciale que les habitants auraient, sous cette condition, la pleine propriété de leurs terres et pourraient en disposer librement ^. Les terres conquises hors de TArabie et partagées, par l'iman à ses soldats (/A^aa<}, comme fit le Prophète pour le teriitoire de Khaiber, sont terres de dlme et non de tribut et, par conséquent, propriété privée'. Les maisons, jardins et terres de petite culture sont partout exempts du kharadj ; aussi leurs possesseurs en ont-ils la propriété^. Les terres vaines et vagues, que le droit musulman appelle terres mortes, appartiennent atout homme, musulman ou infidèle, qui les défriche avec la permission du souverain et qui, après les avoir défrichées, continue aies cultiver: «Si quelqu'un K ramène à la vie une terre morte, dit le Coran, elle est à lui '. >> A part cela, dans les pays devenus musulmans par la conquête ou par une capitulation, il n'y a pour l'infidèle et môme pour le croyant ^ qu'une jouissance perpétuelle sous le domaine éminent
* Motdteka et Hedaya (dans Worms, Recherches sur la constitution de la propriété territoriale dans les pays musulmans (Paris, 1846), p. 49 et 80). La Moulteka est le code ou manuel de législation du scheikh Ibrahim, suivi dans TEmpire ottoman et traduit par d'Ohsson (Tableau général de l'Empire ottoman, Paris^ 1787-1820}, 1. 1, p. 22 et suiv. La Hedaya est un guide ou commentaire de la loi musulmane en langue hindoue, traduit par Tordre du gouverneur général et du conseil du Bengale (Londres, 1791).
« Moulteka et Hedaya (dans Worms, op. et loc. cit.).
3 Moulteka et Hedaya (dans Worms , op. cit., p. 68 et 76). D n*est pas exact de donner à ces terres le nom de flefs, comme le fait Secrétan (Op» cit, f dans la Revue historique de droit français et étranger, t. IX, 1863, p. 308 et suiv.). Le fief suppose la dépendance de la terre, et la terre de dlme est absolument franche, témoin celles de TArabie à laquelle les iktaas ressemblent de très-près : la seule analogie qu'il y ait entre les fiefs et les iktaas consiste dans le partage entre les guerriers des terres par eux conquises.
4 Worms, op, cit., p. 430 et suiv.
s a C'est lui ^Dieu) qui a fait croître pour nous (les Musulmans) tout ce qui est « sur la terre » (Citation de M. Warnier, Discours à t Assemblée nationale, 30 juin 1873 ; Journal officiel du !•' juillet, p. 4340). Moulteka et Hedaya (dans Worms, op* cit., p. 88 et 89).
6 Moulteka, (dans Worms, op. cil,, p. 68 et 69) •
du souverain et à condition de payer le kharaâj *. On appelle ces terres Aa6e«« onhabous qui veut dire saint, ou encore t(;aA:/'ou tt^aX^ou/'.- « Wakf est la chose dont la propriété appartient exclusivement « à Dieu, avec l'intention que la jouissance en profite à ses créa- <i lures^. » D'ailleurs, les souverains n'ont ce domaine éminent que comme représentants de la communauté musulmane à laquelle il appartient réellement; si doncTiman, le sultan ouïe khalife ôte, commeil ena le droit, la terredeA^âra(/;au possesseurqui necultive pas ou ne paie pas le tribut, ets'il en dispose au profit d'un autre', il n'en peut donner à ce dernier que la jouissance et non la pleine propriété ^. Enfin, le retrait exercé par les membres de la corn* munauté, en cas d'aliénation faite par l'un d'eux, a lieu dans les divers pays musulmans : c'est un principe essentiel de cette législation, Mahomet lui-même l'a proclamé ^
Tel est le droit rigoureux qu'ont appliqué les Musulmans à toutes les contrées sur lesquelles ils ont étendu leur domination, au temps où l'islamisme brillait de tout son éclat, et qui régit encore aujourd'hui tous les pays soumis à la loi de Mahomet. Les Arabes se sont emparés, en Syrie, de toutes les terres publiques et ont prélevé annuellement sur les propriétés privées une quantité d'orge ou de blé égale à celle qu'on avait employée pour ensemencer ^. Le khalife de Gordoue avait le domaine éminent et percevait le tribut de toutes les terres dont les Espagnols avaient conservé la jouissance. Les docteurs disaient : «Toute terre est dans la main du khalife, « non comme propriété légale, pour qu'il en dispose dans son propre
1 Moulteka et Hedaya (dans Worms, op. cit., p. 80 et 117). MM. Belin {Étude sur la propHéié en pays musulman (Paris, 1862), p. 24 et suiv.) et Gattescbi {De la propinété foncière dans VEmpire ottoman, dans la Revue historique de droit français et étranger, t. XIII, 1867, p. 447 et suiv.) n'acceptent pas entièrement les classifications de M. Worms : d'après eux la terre conquise est terre de dlme ou de tribut suivant les termes de la capitulation ; mais, s*il n'a existé, en fait, d'autre terre de dîme que Tlrak arabique (Worms, op. et loc, cit.), l'opinion de ces auteurs ne s'écarte pas beaucoup, au fond, de celle de M. Worms.
« Moulteka (dans Worms, op, cit., p. 122). Aj.,sur le habous, Worms, op. cit», p. 122 et 287.
' Moulteka (dans Worms, op. cit., p. 81 et 119). Il résulte de là que toute terre de tribut est possédée à charge de cultiver en vertu d'une sorte d'emphytéose tacite.
* Commentaire d'Abd-el-Aqui sur le livre de Sidi-Khalil (dans Worms, op, cit., p. 78). Le livre de Sidi-Khalii, mort en Tan 79 de l'hégire, est, dit M. Worms {Op. cit., p. 31), l'autorité la plus respectée et le seul guide des tribunaux et des mosquées en Barbarie. Aj. Hedaya (dans Worms, op. cit , p. 448).
• Worms, op. cit., p. 443.
*Caussin de Perceval, Essai sur l'histoire des Arabes avant Vislamisme (Paris, 184S), t. m, p. 453 et 498.
tt intérêt, mais pour le bien commun de l'islam et pour Tavantage (I de TÉtat dont il est le chef. » Il donnait aussi à ses compagnons des terres exemptes de tribut : ces biens formaient une sorte de bénéûces militaires transmissibles à i'atné des enfants, môme à la lille, à Fexclusion des autres, et dont le titulaire pouvait disposer par testament jusqu'à concurrence du tiers. Les Habites formaient, paratt-il, une sorte de chevalerie parmi les Arabes ^. La Turquie, l'Egypte, la Perse, Tlnde, l'Algérie et Java sont encore soumises au régime établi par le Coran.
IL La Turquie est devenue musulmane par la conquête, elle est donc terre de tribut; les fe(was, sentences ou consultations de mupbtis, le disent expressément : < Le territoire de l'Empire otto» « man n'est pas terre de dîme, mais bien terre de tribut^... Qitestion. <c Est-il permis de vendre ou d'hypothéquer les terres de dtme tt et de tribut situées en Houmélie? Les actes judiciaires relatifs à (( ces transactions sont-ils valides? Cela est-il conforme à la loi du c( Coran 1 Réponse. Ces terres ne sont ni de dîme ni de tribut, mais (c bien de TÉlat ou de fief; elles n'ont point, lors de la conquête, « été partagées à chargé de dlme entre les vainqueurs, mais lapro- « priété du fonds a été réservée à TÉtat, en sorte qu'on ne doit les « considérer que comme louées et prêtées. La vente et Thya pothèque n'en feraient pas plus valides que ne le serait la M vente ou l'hypothèque d'un bâtiment dépendant d'un wakf ou <i fondation pieuse. Tout acte judiciaire à. cet égard est nul ^. »
1 Voy.« sur les Habites, Secrétan, op. cit, (dans la Re^me historique de droit français et étranger, t. IX, 1863, p. 30G et suiv.). Les Maures d*Espagne^ qui avaient organisé en communauté le droit à la jouissance des eaux destinées à l'irrigation {aquencia\ avaient établi en même temps un système administratif et judiciaire collectif. Le règlement de Vaquencia de Quartz, près de Valence, en 1350, prescrit à ceux qui ont droit à une part des eaux d'irrigation de se réunir en junte générale au printemps et d'élire un syndic, un juge {contador) et des jurés (electos). Le ayndlc surveille les travaux, recouvre les créances et les amendes, et rend compte de sa gestion aux electos. Le contador juge avec le concours des mômes electos les contestations et les délits relatifs aux eaux. « Le partage des eaux, écrivait « M. Blanqui en 1860, est réglé par la loi et par Tusage avec une impartialité ada mirablc. Le tribunal des eaux tient ses séances à la porte d'une église, sans gréf- « iler^ sans appareil et presque sous le manteau du juge, et il n'y en a pas dont « les arrêts soient plus respectés. » {Op. cit., dans les Mémoires de V Académie des sciences morales et politiques, t. VI, 1850, p. 555.) Aj. de Laveleye> op. di., p. 99; Lésa cet Coup d'œil sur les campagnes espagnoles et portugaises (dans le Journal des Economistes, Z* sér., t. XI, 1868, p. 401).
s Dans Worms, op. cit., p. 246.
> Dans Worms, op. cit., p. 244. M. Worms fait lui-même remarquer {Op. cit., p. 242, note 2) que le mot fief n'est pas dans le texte original et que les traducteurs Tont employé pour accommoder ce passage aux idées reçues en Europe.
L'interprétatioa de ces fetwas présente quelques difficultés, car d'autres disent que la Turquie n'est ni terre de dlme ni terre de tribut, parce que ces terres appartiennent en propriété aux possesseurs et qu'en Turquie, toute terre appartient à l'État. « Question. Est-il légalement permis de disposer par vente, hy- « pothèque, donation ou échange des terrains de dtme ou de « tribut que tiennent les sujets rouméliotes, et d'établir des « actes judiciaires à cet égard ? Réponse. Les terres de dtme et « de kharadj sont la véritable propriété des possesseurs; ils peuvent « les vendre, les transmettre héréditairement ou les faire wakf^ «mais les terres de Roumélie ne sont ni terres de dlme, ni « terres de tribut, mais de fief, et les sujets qui les cultivent sont « comme des locataires auxquels le fonds de terre a été prêté. Ils a acquittent le tribut foncier sous le nom de cens du domaine, et le « tribut proportionnel sous celui de dlme *. » Cette décision et d*autres conçues en termes analogues ^ ont fait croire à deHammer que les terres de dlme et de tribut appartiennent en pleine pro« priété aux habitants des pays musulmans, et que celles de Turquie, appartenante l'État, ne sont, par conséquent, ni de dîme ni de tribut et forment une troisième catégorie qu'il appelle terres du fisc ou féodales. M. Worms n'admet pas cette idée, contraire, d'ailleurs, aux principes généraux du droit musulman sur la terre A'aschr et de kharadj; il croit que les terres de kharadj dont parle cette fetwa sont celles de l'Irak, qui, bien que payant le kharadj, sont propriétés privées. Cette fetwa signifierait donc que les terres de Turquie ne sont ni terres de dlme ni terres de tribut comme celles de Tlrak, car les unes et les autres sont propriété privée, au lieu que celles de Turquie appartiennent à l'État '. Interprétation très-ingénieuse qui peut seule mettre ces textes obscurs d'accord avec des principes certains, mais sur le mérite de laquelle on hésite à se prononcer quand on ne peut recourir aux textes originaux.
Quoi qu'il en soit, la loi du 2i avril 1858, qui régit aujourd'hui la propriété foncière dans l'Empire Ottoman, distingue cinq espèces de terres. Les terres mulk sont propriété privée : les terres de dlme (nchrié) données en toute propriété aux Musulmans lors de la conquête, et les kharadjte laissés à la môme époque en la pos-
Comp. Von Hammer, Ueber die Lxnderverwaliung unter dem Chalifate (Berlin, 1885), p. 114 et suiv.
t Dans Worms, op. cit., p. 246.
s Dans Worms, op, cit,, p. 239. 243 et 245.
* Worms, op. ct7., p. 246 et suiv.
session des indigènes, rentrent dans celte catégorie, ainsi que les habitations et les terres données par TÉlaten pleine propriété. Les terres mirtî^ relèvent du domaine public et ne sont possédées par les particuliers qu'avec la permission du gouvernement, en vertu d'un titre provisoire appelé tapou et délivré moyennant Qnance ; elles ne peuvent être vendues qu'avec l'agrément de l'administration. Les terres wakouf ont été affectées à une destination religieuse par les propriétaires et quelquefois, mais pins rarement, par l'État auquel elles appartiennent : elles sont hors du commerce et peuvent seulement être louées à perpétuité ou pour un temps ^. Ce sont, en effet, des biens que le donateur consacre à une mosquée en s'en réservant la jouissance pour lui et ses héritiers : ils restent inaliénables, privilège trës-estimé par certains pères de famille, et exempts d'impôt, privilège très-apprécié par tout le monde. Les mosquées sont ainsi devenues propriétaires d'une partie du sol de la Turquie au détriment de l'État, et ce n'est pas le seul inconvénient de ce genre de propriété. Le fondateur du wakouf n'a généralement pas d'autre fortune que son usufruit; il n'a pas d'argent, cultive mal et laisse dépérir ses terres '. La Turquie s'occupe en ce moment de séculariser les wakoufs ', et la loi du 3 février 1876, qui fait cesser l'incapacité pour les non-musulmans de s'en rendre acquéreurs, est déjà un progrès considérable. EnOn, les terres mé* troukéy comme les voies publiques et les pâturages, sont laissées à l'usage des populations ; les terres mévat sont des terrains vagues qui ne sont possédés par personne ni affectés à une jouissance publique'. La location perpétuelle existe ici sous diverses formes ; quant au contrat de bail proprement dit, cette législation en fait peu de cas. Aux termes de la loi du 19 décembre 1867, un immeuble ne peut être affermé pour plus de cinq ans, sauf renouvellement*, et, en
1 Aristarchi-Bey, LégUlation ottomane (Constantinople^ 1853), p. 56 et suiv., 241 et ftuiv. : « J'ai connu en Turquie, dit un voyageur allemand, le baron de « Maltzan, beaucoup de familles qui tiraient tout leur revenu de ces wakouf^. c C'étaient les plus arriérées, les plus imbues de préjugés, les pins réfractairet « aux réformes, comme il est dans la nature des choses. Beaucoup d'entre elles « éuient pauvres, bien que les immeubles dont elles avaient l'usufruit fussent «t considérables. Pour elles la suppression de l'inaliénabilité sera une délivrance ; « l'État y trouvera cet avantage qu'une foule d'individus vont être rejetés hors de « la routine et poussés dans la vie active. » (Journal officiel du 14 novembre 1873, p. C929.)
> Journal officiel^ loe, cit. Annuaire de la Société de légiâlation comparée, 1877^ p. 673.
» ArisUrchi-Bey, op, et loc. cit. Reports respeding the tenure of land, t. II, p. 273 et suiv.
* Aristarchi-Bey, op, cit,, p. 52.
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fait, le bail atteint rarement cette durée : les baux annuels sont même très-fréquents. Néanmoins, en Épire où la location ai will est le droit commun, les fermiers jouissent, en fait, de la Ûxité de tenure ^.
III. Une organisation spéciale, étrangère aux principes de l'islamisme, est venue se greffer, en Turquie, sur la propriété musulmane. Orkhan, fils d'Otbman, fondateur de l'Empire des Turcs ottomans, qui régna en 1326, passe pour en être l'auteur; c'est lui, dit-on, qui créa au profit de ses compagnons les fiefs ou bénéfices militaires qui existaient encore il y a quelques années >. 11 y en eut deux catégories : les grands (ziamets)^ qui avaient un revenu de plus de 20,000 aspres, et les petits [timar$), qui avaient un revenu de moins de 20,000 aspres ^ Il y avait, du temps de Soliman, 3,192 ziameis et 50,160 timars ^. Le feudataire était appelé d'une manière générale sipahi ou cavalier, parce que les premiers de ces fiefs avaient été donnés à des cavaliers; on en fit plus tard pour les fantassins appelés mossellems (aff rancbis) et plus spécialement zaïms ou timarliSy suivant qu'ils possédaient un ziamet ou un timar. Le àvoil au sipahi n'était pas héréditaire, quoiqu'en fait il passât souvent à ses descendants, mais ses enfants mâles étaient aptes à recevoir, à sa morl^ un fief de moindre étendue que le sien. Son droit consistait à recevoir le kharadj de tout ou partie de son district et à exercer sur les rayas de ce district une autorité seigneuriale. Par
1 Reports respecting tke ienvre of landL, t. II, p. 300, 310, 317 et 328.
* Von Hammer, Geschichte des osmanischenReichs{Pesiht 1827-1835), 1. 1, p. 95 et Buiv. Worms, op. cit., p. 234. Cette opinion est sujette à caution. De Guignes {Histoire des Huns (Paris, 1751-1758), t. II, 2* part., p. 147) croit que les Turcs ont apporté du Turkestan leur organisation féodale (Comp. Reinaud, op. cit,, p. 88, note 2 ; 125, note 1 ; 201, note 1). Le fait est que Guillaume de Tyr, décrivant la principauté d'Édesse en 1146, dépeint les Turcs comme des seigneurs qui perçoivent la rente de terres cultivées par des paysans (HistorUe, liv. XVI, ch. xivi, dans Bongars, op. dt,, p. 906), et que Benoit de Peterborough dit dans son récit de la conquête de la Syrie par Saladin : a Saladinus vero omnia qtue ceperat, tant civic iatesquam castella, dédit commilitonibus 8uis,retentâsibitantummodo regià dic gnitate etjustitid» {Vita Henrici II régis AnglisBj dans le Recueil des historiens des Gaules et de la France, t. XVII, p. 477). Ainsi s'expliquerait la ressemblance curieuse que les Turcs trouvaient entre leurs mœurs et celles des croisés : Tauteur de VHistoria de vid Hierosolymis^ qui servait sous Etienne, comte de Chartres, dans la première croisade, place dans la bouche d'un Turc ce singulier langage : « Nullus homo débet esse naturaliter miles j nisi Francus aut Turcus » (ch. izviii, dans MabiUon, Muséum italicum (Paris, 1687-1689), t. I, 2* part.» p. 155). Il est possible que les fiefs turcs n'aient pas été héréditaires avant Nonreddin (Reinaud, op. cit,, p. 37, note 1; 165, note 2).
*L'aspre vaut 2 centimes et demi en Turquie.
^ Reports respecting ihe tenure of land^ t. If, p. 278.
contre, il était obligé de fournir le service militaire, accompagné de quelques hommes dont le nombre variait suivant l'étendue de son fief. Le (imor/i devait en amener trois ou quatre; le zaîm, de quatre à dix. Plusieurs fiefs réunis formaient un sandjiak^ et plusieurs sandjiaks un eyaleL
Ces fiefs étaient la base d'une organisation civile et militaire : civile, car les szpahis étaient la classe la plus élevée de la population musulmane; militaire, car les sandjiaks et les eyalets étaient les divisions militaires de TEmpire ottoman, et, tant qu'il y eut des janissaires, les ji/)^^» formèrent la réserve de l'armée ^. On retrouve à la fois dans cette curieuse organisation le bénéfice militaire romain ^, le colonat oti le propriétaire devait le service de ses colons ^ le fief du moyen âge où le seigneur fournissait des hommes d'armes ^, et jusqu'au contrat par lequel, à Rome, les censeurs louaient agrum publicum fruendum et déléguaient aux publicains le droit de percevoir l'impôt *. Plusieurs locations perpétuelles se combinent, d'ailleurs, dans ce système : au-dessus, celle des sipakùy qui est faite à charge de service militaire; au-dessous, celle dès rayas qui est à la fois servile, emphytéotique et superficiaire, car le raya est attaché à la glèbe, tenu de cultiver à peine de retrait de la concession, et propriétaire de la maison qu'il construit sur le sol dont il est seulement détenteur ^. Enfin, dernière ressemblance avec les tenures européennes, les habitants du village ont un droit de préemption qui dénote l'existence d'une communauté de village. Un kannounameh d'Ahmed I*' est ainsi conçu : « Question. Quand le seigneur a affermé à des étran- « gers les terrains vacants d'un village dont les habitants auraient « voulu les prendre à ferme, les habitants ont-ils le droit, en dépo- « sant le même prix que celui qui a été donné par les étrangers, de < se faire adjuger ces terrains ? Réponse. Ils ont ce droit '^. » Cette organisation, autrefois très-florissante, s'est affaiblie depuis
\ Leibnitz éTalue cette milice à cent mille combattanu {Pi'ojet d'expédition d'Egypte présenté à Louis XIV, dans aes Œuvres complètes, éd. Foucher de Careil (Paris, 1859-1875}, t. V, p. 9). Worms, op. cit., p. 250 et suiv. Léotard, op. cit.^ p. 330.
• Voy. suprà, p. 168 et suiy.
• Voy. suprà, p. 158.
• Voy. suprà, p. 352 et suiv.
• Voy. supt^à, p. 15U et suiv.
• Worms, op. cit., p. 252 et saiv. Les maisons et lears dépendances sont propriété privée, même dans les terres de tribut (Voy. suprà, p. 609).
' Dans Worms, op. et loc. cit., p. 258. Voy., sur la communauté de village de Bousrali^ en Syrie, Les ouvriers des deux mondes, t. II, p. 303 et suiv.
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plusieurs siècles^ et la rigueur des principes du droit musulman en matière de propriété commence à s'atténuer en Turquie. Les ziamets et les timars^ dit d'Obsson, fournirent jusqu'à âOO^OOO hommes au temps de Soliman P' ; mais depuis de nombreux abus s'introduisirent dans leur régime : on en fit l'objet d'un commerce; les feudalaires se dispensèrent de marcher en abandonnant au Trésor une année de leur revenu ^. D'autre part, la tyrannie que les sipahis faisaient peser sur ]es rayas, la négligence avec laquelle ceux-ci cultivaient, n'ayant la certitude de garder ni leur tenure ni même les fruits de leur travail, amenèrent la Porte à abolir les fiefs militaires ; grâce à eux, une partie de l'Empire était inculte. Mahmoud II en commença la suppression; Abdul-Medjid l'acheva par la loi du ai avril 1858. Quiconque réclama fut mis à mort ou banni et sa terre confisquée ; les autres, un quart environ, conservèrent la jouissance de leur ancien fief aux conditions ordinaires de la propriété. Les raytu se trouvèrent ainsi en rapport direct avec l'État : celui-ci leur concède la terre pour un cens une fois payé, à charge de défricher et à peine de commise après trois ans passés sans cultiver. Le droit du raya est héréditaire et aliénable moyennant une autorisation administrative, mais ici reparaît l'idée de communauté : le village reprend la terre quand le raya meurt sans enfants. Le raya exploite comme il veut, mais ne peut ni bâtir ni planter sans une autorisation administrative, parce que les arbres et les maisons doivent lui appartenir, quoique sur une terre dont il n'est que possesseur K L'intermédiaire des sipahis est donc supprimé, mais l'emphytéose et le droit de superficie subsistent tels quels dans les rapports des rayas et de l'État «.
lY. En Egypte, la propriété se présente avec les mômes caractères et elle a subi les mêmes vicissitudes : elle n'appartient qu'à la communauté musulmane. « L'iman ne concède à personne la «terre vivante des pays conquis, tels que la Mecque, la Syrie, « l'Egypte et l'Irak, ainsi que cela a été dit au chapitre De la guette, « c'est-à-dire la terre propre à la culture des céréales, ni les immeua blés à titre de propriété; cela ne lui est pas permis, parce que « ces objets sont wakf par le fait môme de la prise de posses- « sion des Musulmans. Il ne peut les concéder qu'à titre d'usu-
1 Op. cit., t. m, p. 414.
• Voy. suprày p. 609.
> Gattoschi, op. cit. (dans la Revue historique de droit français et étranger^ t. xm, 1S67, p. 453 et suiv.). Reports respecting the tenure of land, t. II, p. 282.
frait ^ » Aussi le feUak qui cultive la terre n'eu a-t-il pas la propriété, mais une possession dont le caractère n*est pas le môme dans toutes les parties de l'Egypte. <f Le mode de propriété des /e/* « /(zA« varie d'une partie de l'Egypte à l'autre; dans certains can- « tonSy elle est constatée seulement par un livre déposé entre « les mains des notables du village et non par des démarcations ter- « ritoriales; dans d'autres lieux, ces démarcations existent. Le (( premier mode est en vigueur là où retendue des terres cultivables fc varie suivant la plus ou moins grande extension de l'inondation « du Nil, et alors le partage se fait chaque année en proportion des c< droits de chacun de ceux qui se trouvent inscrits. C'est dans la « haute Egypte surtout que cet usage est établi, tandis que, dans la <( basse Egypte, l'inondation étant maîtrisée par des digues de re- « tenue, les démarcations subsistent '. »
Enfin, il y a eu pendant longtemps entre l'État et les fellahs des intermédiaires semblables aux sipahis de l'Empire ottoman : c'étaient les mtdtezims descendant pour la plupart des officiers turcs qui, en 1517, avaient conquis l'Egypte sous Sélim P', et les mameluks qui avaient en partie dépossédé les multezims. Chargés de la collecte des taxes réservées au souverain et obligés d'entretenir des soldats toujours prêts pour sa défense, ils avaient en échange, dit le général Reynier, le droit de percevoir pour leur compte les impôts des villages qui leur étaient concédés, et ils tenaient les fellahs dans une dure servitude. « Ces derniers, attachés à la glèbe, ne dif- « fèrent des serfs de Russie et de Pologne que par le droit qu'ils <c ont de transmettre h leurs héritiers et môme, dans quelques ciri< constances, d'aliéner la portion de terre qui leur est dévolue; « mais, comme eux, ils sont attachés au sol et ne peuvent le c< quitter; peut-ôtre serait-il encore plus exact de dire que leur « travail est la propriété de leur maître, plutôt que leur personne, « puisqu'il ne peut les séparer du sol qu'ils cultivent et qu'ils en n suivent le sort, tandis qu'un Russe peut aliéner ses paysans indé- « pendamment de sa terre 3. » Ce système que de Sacy explique par les nombreuses révolutions dont l'Egypte a été le théâtre^ et que
* Commentaire d'Abd-el-Aqui sur Sidi-Klialil (dans Worms, op» ci/., p. 17S). Comp. suprà^ p. 610.
* Worms, op. cit., p. 164. Comp. le général Reynier, De V Egypte après la bataille d Héliopoli» (Paris, 1802), p. 50 et Aaiv.
• Le général Reynier, op, et loc, cit. Comp. Worms, op. et loc. cit.
♦ Mémoire sur la nature et les révolutions du droit de propriété en Egypte, depuis la conquête de ce pays par les Musulmans jusqu'à l'expédition des Français (dans les Mémoires de la nouvelle Académie des inscnptions, t. I, 1815, p. 4 et
M. Worms rattache avec raison au principe général de la propriété musulmane ^^ a été fort ébranlé sous le long règne de MéhémeU Ali, « fermier et douanier impitoyable'. » Après avoir supprimé les mameluks, massacrés pour la plupart en iSli, et les muliezimSf il ordonna que désormais les fellahs relèveraient directement du vice-roi et travailleraient à son profit suivant un mode d'exploitation imposé par lui comme le plus conforme aux intérêts de Tagricullure. Cette révolution Irès-légitime, qui supprima l'intermédiaire des muUezims où allaient se perdre une partie des revenus de l'État, qui accorda, du reste, aux expropriés des pensions égales au revenu de leur charge, et qui respecta les biens susceptibles de propriété privée dans le droit musulman, à savoir les maisons et les boutiques 3, a été vivement attaquée en Europe : on a crié à la spoliation ùe^multezims comme s'ils avaient été dépossédés d'une propriété légitime ^. La condition des fellahs s'est promptement améliorée depuis qu'ils ont été délivrés de la tyrannie des multe^ zims, « S'il n'eût point eu à disputer sa conquête, dit le docteur <c Glot-Bey, Mohammed-Ali aurait eu la consolation de faire jouir <( rÉgyptc, de son vivant, des institutions utiles dont il la dotait. <c Sa puissance solidement assise, la pensée de cet homme de génie « était certainement de diminuer les impôts et d'améliorer Texis- (c tence du fellah. Entraîné par les événements, il ne put réaliser ce « noble désir '. »
Toutefois, par une singulière contradiction, Méhémet-Ali fit, sans compter des concessions en pleine propriété (abadiés) à sa famille, à ses officiers et à quelques Européens, d'autres concessions appelées ohdés qui ressemblaient beaucoup aux fiefs des muUezims. C'étaient des villages dont la jouissance était abandonnée à des personnes chargées d'en percevoir l'impôt, responsables de cet impôt, cultivant pour elles et ayant le droit d'exiger des fellahs des journées de travail moyennant un prix déterminé. Les ohdés ont été supprimés en 1867 par Ismaïl-Pacha<^; mais, dès 1858» Saïd-Pacha avait
saiv.). Comp. Gatteschf^ op, cit. (dans la Revue historique de droit français et étranger, t. XIII, 1867, p. 455 et suiv.).
1 Op. cit., p. 219 et auiv.
« Chateaubriand, Mémoires d'outre-tombe (Paris, 1849-1850), t. Vffl, p. 880.
• Voy. supra, p. 609.
• Michaud et Poujoulat, Correspondance d'Orient (Paris, 1833-1835), t. V, p. 75 et suiv.
• MohammeUAU (dans la Biographie Michaud, t. XXVm, p. 477). Comp. Ampère, Recherches en Egypte et en Nubie : Méhémet-Aii (dans la Revue des Deux Mondes du 1" mai 1847, p. 398).
« Gattesclii, op. cit. (dans la Revue historique de droit français et étranger, t. Xm, 1867, p. 460).
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promulgué en Egypte la loi turque sur la propriété foncière, en y ajoutant des dispositions encore plus favorables aux cultivateurs. Les terres des fellahs seront désormais, y est-il dit, transmissibles à leurs enfants mâles ou à leurs filles, à la seule condition qu'ils les cultivent et qu'ils en paient l'impôt. Le fellah pourra vendre, donner, échanger, louer, hypothéquer sa terre, ou en mettre Texploitation en société pour trois ans, en informant de tous ces actes l'autorité locale qui en prendra note sur un registre ^. Ainsi s'est accompli le vœu de Méhémet-Ali : le fellah est devenu propriétaire, tout au moins emphyléote perpétuel, puisqu'il est tenu de cultiver, et, comme le dit M. Gatteschi, avocat à Alexandrie, auquel j'emprunte une partie de ces détails, l'Egypte, devenue un des plus riches pays du monde, a réparé les pertes causées par une terrible épizootie et, en partie, le mal qu'a fait la guerre d^Amérique à l'industrie colonnière >.
y. Les renseignements recueillis par Chardin, dans son voyage en Perse, concordent parfaitement avec ce que nous savons de la propriété musulmane : les terres se divisent en terres cultivées et non cultivées — ce sont les terres vivantes et les terres mortes du Coran — ; les terres cultivées appartiennent à TÉlat, au domaine, aux mosquées ou aux particuliers. Celles de l'Élal (mokoufat^) forment la plus grande partie du royaume : les gouverneurs des provinces en gardent une partie dont ils perçoivent le revenu, et paient les appointements de leurs officiers, les gages de leurs domestiques et la solde des Iroupes en leur concédant le reste, comme en Turquie les zmmets et les itmars; le simple soldat lui-môme a sa paie assignée sur un village ou sur un fonds de terre. Les terres du domaine sont le bien propre du &hah ; elles sont données en apanage aux officiers de sa couronne, ou affectées, comme celles de l'État, au paiement de ses domestiques et à la solde des Iroupes qu'il entretient à ses frais, ou encore données à temps ou à vie à de grands personnages qui, en fait, les transmettent à leurs enfants, quelquefois môme pendant plusieurs générations; ce qui n'est pas donné ainsi en assignation ou en bénéfice est administré par les vizirs ou intendants qu'a le shah dans chaque province^ Ces assi-
1 Code civil égyptien, art. 20 et saiv. (Éd. Alexandrie, 1875, p. 29U « Op. et loc. cit.
* Participe passé de wakafa : ce sont donc des terres waA/' (Worms, op. cit., p. 12], note 2).
♦ Voyages du chevalier Chardin en Perse et autres lieux de ^Orient^ éd. Langlës (Paris, 18il),t. V, p. 380 et suiv. Comp. Heeren, op. cit.,t. I, p. £22. Voy. aussi.
gnations sonl très-onéreuses pour le Trésor public : quand le village assigné à un fonctionnaire est grevé d'un impôt supérieur à son traitement, Tassignalairese paie sur cet impôt et doit compte à l'État de la différence; mais les évaluations remontentsouvent à une époque très-ancienne et le chiffre réel de l'impôt est quelquefois supérieur à la cote officielle. Il n'est pas rare qu'un fonctionnaire touche ainsi trois ou quatre fois plus qu'il ne lui est dû, et, comme ces villages échappent presque toujours à Tinspeclion des agents du fisc, celui-ci n'a aucun moyen de se faire rendre ce que l'officier a reçu de trop. On a pensé quelquefois à supprimer ces assignations, mais les clameurs des intéressés ont été si fortes qu'on 7 a renoncé. Il parait, d'ailleurs, que les habitants de ces villages sont les plus heureux qu'il y ait en Perse^ car Tassignataire qui y vit et s'y fait nourrir a intérêt à les bien traiter, pour éviter des réclamations qui attireraient l'attention sur lui et l'exposeraient aux recherches des agents du fisc. Il y a aussi des assignations dites en compte : l'officier n'habite pas le village, il reçoit seulement une lettre de change sur les habitants et l'y fait toucher ^ : c'est la plus large application qu'on puisse voir de cette idée qui a contribué, en Europe, au développement des bénéfices et qui consiste à payer les services publics avec des dotations en terres ^. Les biens des mosquées leur appartiennent en pleine propriété, mais, suivant Chardin, les particuliers ne possèdent leurs biens {tessarouf ') qu'en location pendant quatre-vingl-dix-neuf ans. M. Wornis conteste ce chiffre et, se fondant sur un texte de Sidi-Khalil qui fait loi en Afrique, il affirme qu'en pays musulman, le bail ne peut durer plus de dix ans^. Quelle qu'en soit la durée, on peut obtenir un renouvellement en payant un droit de mutation qui consiste dans une année de revenu, comme en France les lods et ventes ; Chardin luimôme en fait l'observation *. Ces biens sont chargés d*une faible redevance envers le shah ^
VI. Quand les Anglais ont pris pied dans l'Inde, ils y ont trouvé le
Bur les assignations à Caboul, Mountstuart Elpbinstone, op. cit,, p. &24, et, sur les assignations en Perse dans Tantiquité, suprà, p. S5.
4 Voyages du chevalier Chardin, t. V, p. 416 et suîv.
« Yoy. supràf p. 4 et 242.
» Possession, usufruit (Langlès, Notes sur les voyages du chevalier Chardin, t. I, p. 382), droit de disposer d'une chose comme de son bien propre (Worms, op. cit,f p. 138).
^ Op, et loc. cit, Gomp., sur la courte durée des baux en Turquie, «u/^rà, p. 611
• Voyages du chevalier Chardin, t. V, p. 883.
« Iùid.y p. 382.
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môme régime foncier: au roi le domaine éminent^,auxryo^50u rayas la possession avec la communaulé de village et de famille^, el comme intermédiaires^ les jaghirdars ou zemindars ^ dont Bernier a très^ bien saisi la ressemblance avec les feudataires ottomans, n Toutes les <c terres du royaume étant en propre au roi, elles se donnent comme 0 bénéfices qui s'appellent jayhirs ou, comme en Turquie, timars^ <c à des gens de la milice pour leur paie ou pension, ou bien elles se tt donnent de même aux gouverneurs pour leur pension et Tentre* a tien de leurs troupes, à la charge que, du surplus du revenu des « terres, ils donneront tous les ans certaines sommes au roi, moyence nanl quoi les gens à timar, gouverneurs et fermiers, ont une « autorité presque absolue sur les paysans et même encore trèsce grande sur les artisans et marchands des villes, bourgades et <( villages de leur dépendance ^. » Tamerlan, maître de Tlnde en 1398, a-t-il créé ces fiefs militaires ou existaient-ils avant lui? Ce qui est certain, c'est qu'il dit dans ses Institutes : « J'ordonnai que « le moulant des revenus des différentes provinces et des royaumes « fût partagé en lots plus ou moins considérables, et qu'on établit a des assignations royales pour la collation de chacun de ces lots, « assignations qui seraient remises aux émirs et aux mtng-basckis; « et j'ordonnai qu'il fût recommandé à ceux-ci, quand ils lèveraient ce les impôts sur les rayas^ de ne demander sous aucun prétexte c< plus que les droits et les taxes fixés ^. » Il y a identité parfaite entre cette législation et les précédentes. D'une part, la terre n'appartient qu'au roi : « Ce n'est pas la coutume du pays, dit une « chronique, que des fonds de terre soient la propriété de qui que ce <c soit; c'est ici l'empire de l'Indoustan ; celui à qui le roi a conféré ce un jaghir, il lui reste ^. » D'autre part, le zemmdar est un fonctionnaire à qui rimpût est délégué et qui en est responsable envers le roi, et la charte d'investiture lui impose Tobligalion de traiter les ryots avec humanité, d'encourager l'agriculture, de poursuivre les voleurs et les rebelles, et de rendre des comptes au roi quand il en demande ^. On raconte qu'Aureng-Zeb a remplacé d'un
1 Existait- il dans les lois de Manou ayant la conquête musulmane 7 Voy., sur ce point, supràt p. 55.
* Voy. supràf p. Il et suir.
* Ou encore talukdars, iumàerdars (Sumner Maine, Village communities in the east and west, p. 150).
* Op. citt t. f, p. 31?.
» Worms, op. cit., p. 148.
« Ibid., p. 160.
7 Ibid,, p. 156. De Laveleye, op. cit., p. 117. '
seul coup tous les zemindars du Bengale, comme a fait plus tard Méhémel-^i pour les muHezimSf parce qu'ils ne remplissaient pas leurs obligations ^. Enfin le ryoi est tenu de cultiver à peine de reirait de sa tenure et de chÀtiments corporels K
Quand les Anglais voulurent organiser ce pays après l'avoir conquis, ils se méprirent sur le sens de ces institutions : ils acceptèrent d'aulant mieux le domaine éminent du roi que c'était une loi fondamentale en Angleterre, mais la portée véritable de rinstitulion des zemindars leur échappa. L'opinion très-exacte, proposée par quelques administrateurs, que les ryois étaient les véritables propriétaires du sol sous le domaine émiuent de l'État et les zemindarSy de simples fermiers de l'impôt, ne prévalut point; on décida, tout au contraire, de considérer le zemindar comme le propriétaire et le ryot comme son fermier. Le préjugé aristocratique n'y fut pas étranger, et Ton se persuada volontiers que la propriété féodale existait ou devait exister partout comme en Angleterre '• En conséquence, les zemindars furent maintenus en possession de leurs charges sous le gouvernement de lord Gornwallis, de 1786 à 1805. La compagnie des Indes, revenue plus tard de son erreur, n'admit plus, dans ses possessions nouvelles, aucun intermédiaire entre elle et les possesseurs du sol ^, et, dans ses possessions primitives, protégea les ryots contre les exactions des zemindars^ en fixant le maximum de leurs redevances et en leur assurant, tant qu'ils le paieraient, la jouissance perpétuelle et héréditaire du sol. « Après « les dévastations de la guerre et de la tyrannie, les descendants a du ryoi fugitif qui ont passé dans Texil plusieurs générations re- <c demandent et obtiennent souvent Théritage de leur aïeul ^. n
> Worms^ op. cit., p. 160. Comp., suprà, p. 618.
s /6td., p. 154. Voy., sur la condition des ryots^ Bterzy, Les révolutions de fagriculture (dans la Revue des Deux Mondes du !•' mars 1871, p. 182 et
suiv.)-
< Worms, op, cit., p. 161. Stuart Mill, op. cit., trad. Courcelle-Seneuil, t. I, p. 374 et suiv. Sumner Maine, op. cit., p. J04, 152 et suiv. 182 et suiv. MM. George Campbell (Op. cit., p. 168} et de Laveleye (Op. cit., p. 353) ne croient pas à l'erreur du gouvernement anglais et supposent qu'il aura conservé les zewindars comme un utile intermédiaire pour le recouvrement de l'impôt foncier. Comp. le major Fridolin, Les Anglais et l'Inde (dans la Revue des Deux Mondes du 15 Jan-» vier 1857, p. 390 et suiv.).
^ Par exemple^ dans le royaume d'Oude (Sumner Maine, op.^ cit., p. 105). Les terres des grands propriétaires qui avaient pris part à l'insurrection de 1857 ont été Confisquées par le gouvernement anglais (Forgues, La révolte de VOude, dans la Revue des Deux Mondes du 1*' juillet 1858, p. 94 et suiv.}. De Laveleye, op^ cit., p. 51.
> Sismondi, op. cit., t. I, p. 183.
YII. C'est en Tan 23 de Thégire (645 de Tère chrétienne) que les Musulmans ont commencé la conquête de l'Afrique; mais, s'il faut en croire une chronique arabe, c'est beaucoup plus tard, sous le khalifat d'Abd-el-Moumen (11 30-1163), qu'y auraient élé portées les institutions qui devaient se trouver un jour en contact avec nos lois et nos intérêts : a Cette année, Abd-el-Moumen ordonna qu'on fit f arpenter les contrées de l'Afrique et du Maghreb; ce travail fut enc( trepris en Afrique depuis Barka jusqu'à la ville de Moul dans le a Souss-el-Oksa, en parasanges et en milles, en long et en large. Et « il fit retrancher de ce cadastre un tiers à cause des montagnes, « des taillis, des rivières, des salines, des routes, des landes, et, sur (f les deux tiers restants, il imposa le kharadj\ et chaque tribu fut « taxée à une certaine quantité de céréales et d'argent. Et ce fut lui « qui établit le premier cette organisation dans le Maghreb ^ » A quelque époque que le régime musulman de la propriété immobilière ait été établi en Afrique, il y a été rigoureusement appliqué. Voici, d'après la citation de M. Warnier, le texte du livre de Sidi-Rhalil traduit par ordre du gouvernement français à l'usage de l'administration. « La propriété de l'homme n'est qu'une (( fiction, qu'une allusion au vrai propriétaire; elle ne peut être « prise qu'au Oguré : Dieu seul est le propriétaire véritable. — La (( propriété s'obtient par la vivification des terres mortes, La viviûc< cation ne produit la propriété qu'autant qu^elIe a été autorisée par « le sultan. Elle consiste dans l'un des travaux suivants : faire « sourdre l'eau pour l'alimentation ou l'arrosage , détourner les (( eaux des terrains submergés, bâtir sur une terre morte, y faire <( une plantation, la défoncer par un labour, en détruire les brousu sailles qui la rendent impropre à la culture, niveler le sol et en Cl enlever les pierres. — La propriété s'établit encore au moyen de a la concession qu'en fait le sultan : aucune concession ne peut être « faite sur les terres conquises par les armes; elles ne peuvent être « attribuées qu'en usufruit, parce que la conquête a pour effet de « les immobiliser complètement au profit de la communauté mu- «sulmane. — L'appropriation par droit seigneurial ou de privilège (( n'emporte qu'un droit de jouissance et jamais la pleine propriété; (( elle est toujours révocable par le donateur, à moins qu'elle n'ait <( été faite directement par le prophète Mahomet ^. »
On a distingué, en Algérie^ jusqu'à ces dernières années, quatre
t Dans Worms, op. cit. 9 p. 359.
« Warnier, Discours du 30 juin 1873 {Journal officiel duM*' Juillet, p. 4340)
espèces différentes de terres : 1* celles qui appartenaient au souverain (beUd-el-beylik); 2° celles qui appartenaient à la comaïunauté musulmane (beled-el-islam) ; c'étaient principalement des landes et des forêts; 3® les terres concédées par le dey à titre précaire, révocables à sa fantaisie et inaliénables {beled-el-arch) ; 4® les terres qui appartenaient très-anciennement aux babitants et pour lesquelles ils payaient le tribut {beied-el-melk). Il y avait dans le Tell, c'est-à-dire sur le littoral, depuis la mer jusqu'au Sabara, 14 millions d'bectares dont 1,500,000 étaient le domaine particulier du dey, 3 millions appartenaient à la communauté musulmane, 5 millions et demi étaient arch, 4 millions et demi étaient melk. Le Sabara comprenait 26 millions d'hectares dont 3 millions étaient des terres mortes revivifiées et devenues, par conséquent, propriété privée ; le reste appartenait à la communauté musulmane. En 1830, le dey possédait à divers titres tout le territoire algérien, sauf les 3 millions d'bectares de terres revivifiées, et lu France a succédé à l'intégralité de ses droils ^.
Tous \esmelk n'avaient pas la même origine. Les uns (3 millions d'bectares) étaient d'origine romaine : c'était la possession traditionnelle des Berbères ou Kabyles, descendants des colons romains établis dans ce pays avant la conquête arabe. Les autres (1,500,000 bectares) avaient été plus récemment concédés par le dey, mais à titre irrévocable, et se rapprocbaient, par conséquent, plus «que les arch de la propriété privée, sans cependant se confondre avec elle, car, en pays musulman^ le sol n'appartient pas à l'individu, et le tribut est le signe du domaine éminent de la société musulmane. Un fait curieux rapporté par M . Warnier en est la preuve: « M» le duc d'Aumale qui, avant 1848^ a été successi- « vemenl commandant supérieur de la subdivision de Médéab et de la « province de Conslantine, et gouverneur général de TA^lgérie, af&rme « avoir été sollicité d'apposer son cacbet à côté de celui des beys, ses
» Warnier, Rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur la propriété en Algérie {Journal officiel du 25 mai 1873, p. 3327). Il y avait aussi des terres aiel appartenant à l'Etat, mais occupées depuis un temps immémorial par des Arabes qui les avaient prises à ferme par adjudication publique : on en comptait 399,000 hectares dans la province de Conslantine (Rouher, Dûcours au Corps législatif, 5 mars 1866, Moniteur du. 6, p. 254; Jur. gén.^ V* Or» ganisation de l* Algérie, n* 1016). L'État percevait encore une rente de 50 centimes par an et par hectare sur des terres (350,000 hectares) de la province d'Oran séquestrées après une insurrection d*Abd-el-Kader et louées, moyennant cette rente insignifiante et purement récognitive de la souveraineté française, aux tribus qui avaient obtenu Vamcm : cette redevance a disparu sous l'Empire (Jur, gén.^ V cit., n* 1017).
i( prédécesseurs, sur les titres territoriaux de quelques-uns de « ses administrés. Évidemment cette apposition de cachet n'était (T sollicitée qu*eii vue de garantir la propriété contre toute revendi- «• cation de la part du gouvernement français, non en vertu du droit « de conquête, mais à raison du droit supérieur que la législation (f musulmane confère au souverain de dispenser à son gré les attribuer tions du sol ^. » Ce qui prouve mieux encore que ce domaine éminent n*élait pas purement nominal, c'est que le retrait des terres melk fut souvent effectué par le dey d'Alger avant 1830, et depuis par Abd-el-Kûder dans les provinces d'Alger et d'Oran, et par Akhmed dans celle de Constantine. Il y a dans les sommiers de consistance du domaine français des biens qui portent le nom des anciens propriétaires^ et la tradition orale a conservé parmi les indigènes le souvenir du retrait de ces terres et des circonstances qui y ont donné lieu *.
Toutefois, dans l'opinion des Arabes, les melk étaient une propriété véritable, a J'ai eu plus d'une fois, a dit M. le comte d'Hartt court à l'Assemblée nationale, Toccasion de m'en convaincre. « Lorsque je demandais à un indigène : « Ce melk est-il à loi seul ? (( CommeAt le possèdes-tu? » il prenait son burnous, et me répona dait : « Il est à moi comme mon burnous 3. » Le législateur français s'est toujours placé à ce point de vue. Le sénatus-consulte du 25 avril 1863, qui ordonne certaines mesures destinées à transformer la propriété arabe, réserve formellement dans son article 5 le droit des propriétaires de biens melk, et le rapporteur, M. de Casablanca, dit expressément que le droit de l'État ne porte que sur les terres qui ne sont pas melk^. De même il a été déclaré à diverses reprises, dans la discussion de la loi du 26 juillet 1873, que l'État n'a d'autres droits sur les melk que celui de déshérence, en vertu de l'article 713 du Code civil *. On peut seulement se deman-
1 Op. cit. {Journal officiel du 26 mai 1873, p. 3342).
t-vvarnier, op, eU, {Journal officiel du 26 mai 1873, p. 8343!.
> Discout^s du 1*' jailltit 1873 {Jowmal officiel du 2, p. 4360). M. Worms croit cependant que les Arabes ont induit l'administration française en erreur et lui ont fait croire quils avuient la propriété de leurs tnelk, quoiqu'ils sussent trèstien n'en avoir que la possession bérédiiaire {op. eil,, p. SôO etsuiv.}. . *D. P. 1863.4.49.
B Warnier» op. cîL {Journal officiel du 26 mal 1873, p. 33f3). HM. d*IIarcourt et Beulé, ministre de llntérieur {Discours à l* Assemblée nationale, 1*' juillet 1878; Journal officiel du 2, p. 4369 et 4360). Cette réserve était même inutile, car, depuis le sénatus-consulte du 25 avril 1863, l'Ëtat n*est pas plus propriétaire des terres aj*ch que des terres melk; seulement la procédure de délimitation ne s'appliquait, dans le sénatusrconsulte du 25 avril 1863, qu'aux terres arch, au lieu que la loi du 26 Juillet |833 l'appl que également aux terres melk,
der s'il n'y a pas une distinction à faire, au point de vue de ce domaine éminent, entre les melk d'origine romaine et ceux d*origine musulmane, et si le droit supérieur de la communauté mosulmane, certain pour les seconds, existe également dans les premiers. M. Warnier parait faire la distinction dans son rapport sur le projet de loi de 1873 ^, mais M. Humbert la repousse avec raison dans soq discours du 30 juin 1873 ^ car elle va directement contre le principe fondamental du droit musulman. Toute terre conquise, qu'elle soit conGsquée par les croyants ou laissée aux infldèles, est terre de tribut, en ce sens que la communauté musulmane en a la propriété, et l'individu, la possession '.
Outre ce domaine éminent, la propriété algérienne présentait et présente encore, à l'heure actuelle, un autre caractère des propriétés primitives : la communauté qui, là comme souvent en Europe, se combine avec la location perpétuelle. Les Berbères ou Kabyles berbérisants , descendants de la population romaine ( 1 million d'Ames possédant environ 3 millions d'hectares), sont restés jusqu'en 18J0 à peu près indépendants et ont conservé leur ancien état social, c'est-à^iire la propriété individuelle, sous le domaine éminent de l'État musulman. Au contraire, les Arabes et les. Ferbères ou Kabyles arabisés, c'est-à-dire qui ont pris les mœurs arabes (1 million d'àmes à peu près, mais possédant li millions d'hectares), ont adopté le système de la propriété collective du douar, c'esl-à-dire de la tribu. De vastes territoires sont possédés de cette manière: par exemple, quatre tribus, dont le territoire a été reconnu et délimité daus ces dernières années, ont 83, 99, 110 et jusqu'à 185 hectares par habitant. Le droit de préemption ou de retrait (ckefaa)^ conséquence et sanction de cette propriété collective, permet aux hommes du douar de reprendre les parcelles aliénées par préférence à Tacquéreur et en lui remboursant le prix, afm de reconstituer l'unité morale et patrimoniale de la tribu ^. C'est la raison principale qui fait qu'en Algérie tant de terres sont encore improductives, une famille de cinq personnes ne pouvant cultiver de 100 à 1,000 hectares. La comparaison des Kabyles et des Arabes montre les tristes résultats du régime de la propriété collective chez ces derniers et la supériorité de la pro-
1 Journal officiel du S5 mai 1873, p. 8327.
< Journal officiel da l*' JaiUet, p. 433t et 4338.
s Worms, op, et loc. cit. Comp. mpra, p. G03.
* Warnier, op. cit, {Journal officiel du 20 mat 1873. p. 3827, 3M1 et 3342).
» lluml>er(, op. cit. {Journal officiel du 1" juillet 1878, p. 4833J.
priélé individuelle, surtout quand son étendue est proportionnée aux forces de celui qui doit la mettre en valeur. Chez les KabyleSjla terre a l'aspect des parties les mieux cultivées du soi européen. Chez les Arabes, de maigres cliamps d*orge et de blé forment la dixième partie de cette contrée qui était autrefois le grenier de Rome et que les Arabes appelaient, aux premiers temps de leur conquête, e/khadrûj la verdoyante ^ ; le reste n'est que broussailles et espaces incultes livrés aux troupeaux. Aussi, dans la famine de 1867, per* sonne n'est-il morl de faim en Kabylie, alors que 500,000 indigènes, plus du cinquième de la population totale, ont péri dans les tribus arabes *.
YlII. Le sénatus-consuUe du 25 avril 1863 est venu apporter des changements considérables au système de la propriété en Algérie. Il réserve les droits de TÉlatsur les beled-el-^beylik et beled-eNslam, entrés dans le domaine public français en vertu de la capitulation d'Alger. Il renonce à ces mômes droits sur tout le reste du sol algérien, non-seulement au domaine éminent sur les melk^ mais encore au droit de propriété que la France avait sur les arch comme héritière du dey qui les avait concédés à titre essentiellement précaire et révocable. L'article 1"' du sénatus-consulle porte que « les tribus de l'Algérie sont déclarées propriétaires des <c territoires dont elles ont la jouissance permanente et traditionce nelle, à quelque titre que ce soit ^, n Renoncer ainsi à tous les droits de la conquête et de la souveraineté, c'était aller jusqu'aux limites extrêmes de la générosité : la minorité de la commission du Sénat en a éprouvé quelque scrupule. « Elle s'associe très-fran- « chement, dit-elle dans une note, au principe généreux qui recona naît la propriété de la terre aux Arabes, en constatant la grande a libéralité que cet acte prouve de la part de la France. La pro* « priété de l'État sur la plus grande partie des terres autres que « les terres meik, c'est-à-dire possédées individuellement dès « aujourd'hui, a toujours été revendiquée par la France depuis sa « conquête ; toutes les administrations ont soutenu celte revendi- <( cation depuis trente-deux ans. C'est donc, à son avis, un abandon « fait par le gouvernement français aux Arabes, qui n'ont qu'un
< Yoy., 8ur Tagricultare en Afrique sous la domination romalnei Saint-Marc* Girardin, op, cit. (dans la Revue de$ Deux Mondes da l'ornai 1845, p. 436 et suir.),. Comp. mpràt p. 127.
• Wapnier, op, cit. (Journal officiel du 21 mai 1873, p. 33i2) et Discours du 80 juin 1873 {Jowmal officiel du l*' juillet^ p. 4338;.
fi droit de jouissance réTOcable que Ton transforme en un droit « permanent de propriété ^. » La majorité de la commission ne voulut ni insérer cette réserve dans le sénatus-consulte, ni même atténuer aucunement dans son rapport les conséquences de l'acte par lequel la propriété privée allait être reconnue aux Arabes. c< Plusieurs membres de la commission ont combattu la « rédaction de Tarlicle 1", comme établissant en faveur des tri-» « bus arabes un droit de propriété préexistant. D'après eux, Par» «ticle V est, de la part de la France, un acte de libéralité, 0 et il importe essentiellement de lui conserver ce caractère. La « majorité de la commission n'a point partagé cet avis : la déclaracrtion formulée dans l'article f n'est ni une reconnaissance « des droits antérieurs des tribus, ni une renonciation à ceux de « rÉtat ; c'est le sénatus-consulle qui, sans réagir sur le passé» « dispose pour l'avenir ^. »
Le gouvernement avait espéré, en fixant ainsi le droit jusqu'alors assez obscur des habilanls de l'Algérie, les amener A constituer chez eux la propriété individuelle — il fallait déterminer le territoire des tribus avant d'en opérer le partage — et à vendre leurs terres aux colons européens qui n'avaient jusqu'alors trouvé que difficilement à en acheter '. De 1863 à 1870, 402 tribus sur 723, représentant 6,973,459 hectares sur 14,617,667, ont été délimitées, mais la constitution de la propriété individuelle n'a pas suivi la délimitation, comme on y avait compté ^, et les Arabes ont opposé au progrès la même force d'inertie que les copyholders anglais après le bill de 1841 pour TafFranchissement de leurs tenures*^. La circulation des terres n'a pas été plus active : sur 40 millions d'hectares, il s'en est vendu seulement, de 1863 à 1871, 19,532, soit par :m 2,170, ce qu'il faut pour établir un village. Les colons euro- }:éens ont actuellement en moyenne un hectare 80 ares par tète dans le département d'Alger, 2 hectares 64 ares dans le département d'Oran, 3 hectares 2o ares dans celui de Gonstanline : dans, ce dernier seulement ils peuvent vivre en cultivant *. D'autre part,.
f De Cftsabianca, Rapport de la commission du Sénat chargée d'examiner le projet de sénatuS'ConsuUe sur la propriété en Algérie^ n<* lU (D. P. 1863. 4. 49}.. */6., n«8(D. p. 1863. 4.48).
s Ib., n* 10 (D. P. 1863. 4. 48).
' ^ Warnier, Rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi surla propriété en Algérie {Journal officiel du 26 mai 1873, p. 3341 et 8342) et. Discours du 30 Juin 1873 {Journal officiel du 1" juillet, p. 4338). ' » \oy,' suprà, p. 560.
^ Warnier, Discours du 80 Juin 1873 (Journal officiel du l«'Jttiliet,p.4838}<.
les Arabes n*ont pas de crédit, faute de pouvoir hypothéquer les terres des douars^ et Timpossibilité d*emprunler a largement contribué à la mortalité eOrayante de 1867^. M. Yernes donne la raison de cet état de choses : « Les acquisitions de véritables metts sont h « peu près impossibles, disait-il en 1869, car les titres de propriété (c remontent à une époque fort éloignée, et la plupart datent « de la fondation du régime des Turcs ; on s'expose ainsi à acheter « une propriété dont on ne connaît pas tous les ayants droit, tous les « propriétaires légitimes ou frauduleux qui surgissent dans une so- « ciété où régnent le divorce et la polygamie, et sous une législation a qui reconnaît l'indivision. Il y a, de plus, à craindre les procès « des voisins à propos des délimitations toujours très-vagues. « En outre, les mutations de la propriété indigène ne sont pas « encore soumises à la transcription, et il est arrivé souvent qu'une « terre achetée et payée par un colon lui est subitement réclamée ce par un indigène qui présente un contrat en règle, portant une <( date antérieure. Voilà pourquoi on ne peut acquérir des melk» « qu'avec des précautions infinies, si minutieuses et si périlleuses « qu'on ne songe même plus à tenter Tentreprise. M. le maréchal « de Mac-Mahon le reconnaissait lui-même dans son rapport à <c Tempereur du 23 avril 1868, quand il disait qu'il est à peu près (( impossible de devenir acquéreur d'un bien tnelk ^. » Aussi* M. Warnier dit-il que le résultat le plus net de la libéralité impériale a été de ce déposséder TÉtat de ses droits sur la partie la plus fl importante du sol algérien, sans modifier en quoi que ce soit la <i situation de l'indigénat en matière de propriété '• »
La loi du 26 juillet 1873 est destinée, dans la pensée de ses auteurs, à donner à l'agriculture algérienne le stimulant de la propriété individuelle, à procurer le crédit aux indigènes et la sécurité aux acquéreurs européens, enfin, à détruire l'esprit de révolte chez les Arabes en les intéressant à l'ordre et à la stabilité. Dans cette vue, elle soumet les immeubles de l'Algérie au statut réel français et, en particulier, à la loi du 23 mars 4855 sur la transcription ; elle enferme iedroitdecAe/oadans les limites de l'article 841 du Gode civil sur le retrait successoral ; elle crée une procédure à i'efi*et de constater la propriété privée où elle existe, et de la créer où elle n'existe pas, en
* Warnier, Rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur la propriété en Algérie {Journal officiel du 26 mai 1873, p. 3342) et Discour du 30 juin 1873 [Journal officiel du I" Juillet, p. 4338).
« La France en Algérie (dans le Correspondant du 25 décembre 1869, p, 1055).
• Warnier, Rapport de la commission chargée d'examiner le projet de loi sur la propriété en Algérie (Journal officiel du 26 mai 1873, p.8368).
attribuanl à chaque membre du dotmr la propriété divise du sol dont il a la jouissance coIlectiTe. L'indivision ne pourra être maintenue que dans les conditions de l'article 815 du Gode civil, et le gouverneur général ordonnera par un arrêté spécial, au moment qu'il jugera le plus convenable, l'ouverture de cette procédure dans chaque circonscription territoriale ^« Toutefois, la loi du 26 juillet 1873 ne sera d'abord appliquée que dans le Tell; des décrets particuliers retendront au Sahara, quand la population plas arriérée de cette région aura eu le temps de comprendre les bienfaits de la propriété individuelle ^. Ainsi disparaîtront en Algérie, au contact du droit français et dans un avenir qu'on peut dès maintenant prévoir, le domaine éminent et le communisme agraire.
IX. Les mêmes éléments se retrouvent, à Java, dans l'organisation de la propriété foncière : la communauté de village qui vient de l'Inde, le domaine éminent du souverain qui s'y est établi avec le Coran. Dans le village javanais {dessa)^ la jouissance des bois et des terres vagues est commune à tous les habitants, les maisons et les jardins sont propriété privée, le reste des terres est divisé en autant de lots que le village compte de familles^ et soumis périodiquemen à un nouveau partage. Quelques districts seulement font exception et admettent, à celé de cette propriété collective, l'appropriation privée et héréditaire des terres défrichées. Une organisation administrative correspond à ce régime foncier et le complète. Chaque dessa a son chef, élu pour un an par les habitants admis au partage des terres, et répond solidairement de Timpêl de chacun de ses membres. Cet impôt aie caractère d'un fermage ou d'une redevance foncière, comme dans tousles pays où le sol appartient au souverain : il consiste, d'après une coutume immémoriale, dans le cinquième du produit des terres, plus un jour de travail sur cinq. Les Européens se sont approprié ce système en s'en attribuant le bénéfice. Les Hollandais se sont proclamés propriétaires du sol par droit de conquête, en se substituant aux souverains indigènes pour la perception de l'impôt ; ils ont même réduit la corvée à un jour sur sept. Les Anglais, qui leur ont succédé, n'ont rien changé à ce régime, et n'ont point établi, comme dans rinde ^, un intermédiaire entre eux et les possesseurs du sol. Depuis que la Hollande a repris possession de Java, elle s'interdit d'enlever aux cultivateurs la terre qu'ils occupent, elle évite même dans sa lan-
» -Wtimier, Dùcours da 30 Juin 1873 {Journal officiel du l* Juillet, p. 4339).
s Voy. supràf p. 623.
gne officielle toute expression qui impliquerait au profit de l'Éiat un droit véritable de propriété, mais elle entend retenir le domaine éminent de tout le territoire et disposera son gré des terres vacantes. Quant au domaine communal, il a été respecté jusqu'à ce jour, et le gouvernement n'a pas écouté le conseil, qu'on lui a donné plus d'une fois, d'en autoriser le partage avec le consentement de la majorité des habitants K
LA CHINE, LE JAPON, LE NOUVEAU MONDE ET LA COLONISATION EUROPÉENNE
I. La Chine et le Japon. — IL La propriété collective dans le nonyean monde. — IIL La propriété foncière et le contrat de bail aux États-Unis et dans l'Amérique du Sud. — IV. La colonisation.
I. La Chine a offert pendant de longs siècles Texemple du domaine éminent associé à la communauté des terres. L'État, seul propriétaire du sol, le partageait^ dans chaque village^ entre les habitants capables de cultiver; le chef du village recevait un lot supplémentaire qui pût le faire vivre suivant sa dignité. L'établissement de la féodalité a modifié, sans le supprimer^ ce système que M. de Laveleye compare très-justement à la mark germanique ^, et qui a persisté jusqu'à nos jours dans certaines régions de la Corée : le partage des terres a continué sous l'autorité héréditaire et presque absolue des gouverneurs de province. Enfin, la propriété libre^ héréditaire et toujours extrêmement divisée, telle qu'on la voit encore aujourd'hui, s'est établie vers Tan 1000 de l'ère chrétienne'. Une sorte de recommandation a complété la ressemblance avec les institutions germaniques. « De pauvres cultivateurs réfugiés sur la terre « d'un homme puissant échangèrent plus d'une fois l'hospitalité
1 De Laveleye, op, cit, p. 49 et buIt.
s De Laveleye, op. ctï., p. 143.
s De Laveleye, op. et loc, cit. Journal officiel da 36 norembre 1876, p. 8717. AJ., sur la communauté de famille de Ning-Po-Fou (proYince de Tché-Kiang), cfuvriers des deux mondes, t. IV, p. 124 et suiv..
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t contre la servitude : on leur donne le nom expressif de familles « usurpées^. »
Au Japon^ les institutions féodales ont duré jusqu'à nos jours. Elles dataient du commencement du xvii* siècle : Ye-Yas, fonda* teur du talcounal, mort en 4616, avait reconnu l'autorité bérédi* taire et irrévocable de dix-huit grands daîmtos^ maîtres absolus et, pour ainsi dire, propriétaires des provinces de l'Empire, obligés seulement, en signe de vassalité, à séjourner une partie de l'année dans la capitale. Ye-Yas avait cependant diminué leur importance en créant 344 jeunes daîmios et 80,000 hattomotos ou capitaines, vassaux immédiats du taîcoun, astreints envers lui à l'hommage et au tribut. Chaque flef ou dalmiat formait un Aon, sorte de clan que commandait le datmto entouré de ses conseillers et de samouraïs, à la fois gentilshommes et bravt, pensionnés par lui^ ministres de ses volontés et exécuteurs de ses vengeances, reconnaissables aux deux sabres qu'ils portaient en tout temps à la ceinture ^. Le gouvernement réformateur qui préside en ce moment aux destinées du Japon devait, avant toute chose, mettre un terme à Tanarchie. Le mikado exposa à ses sujets, dans un message du 29 août 1871, que, a pour placer le Japon au niveau des civilisations étrangères « les plus perfectionnées, il fallaitquecequi existait en droit existât a en fait et que l'autorité gouvernementale émanât d'un même cen- « tre. » Immédiatement après, les kans furent supprimés et convertis en kens ou départements administratifs ; les daîmios^ dépouillés de leur puissance féodale et forcés de se transporter à Yeddo avec leurs familles, ne gardèrent même pas en qualité de préfets le gouvernement de leurs anciens domaines : l'État ne prit à son service, comme fonctionnaires, que les plus capables. Quant aux samouraïs^ on leur ôta d'abord le tiers de leur pension héréditaire en promettant de leur payer le surplus pendant dix ans, et le tiers retranché forma un fonds de réserve destiné à racheter les deux autres. On prit, quelque temps après, un parti plus rigoureux : la pension des samouraïs fut presque entièrement supprimée '. On ne fait point de telles réformes sans soulever bien des haines : la rancune des
* Wallon, op. cit.f t. I, p. 37. Biot, Mémoire sur la condition des esclaves et des serviteurs gagés en Chine (dans \e Journal asiatique, 3« aér., t. III» 1837, p. 279).
* Le baron de Httbner, Promenade autour du monde, 4« éd. (Paris, 1875), t. I, p. 828 ; t. n, p. 150 et suiv. Le comte de Beauvoir, Voyage autour du monde, 5« éd. (Paris, 1871-1872), t. m, p. 153 et saiv. Lindau, Le Japon depuis Couverture de ses ports (dans la Hevue des Deux Mondes du 1*' avril 1863, p. 75, 98 et suiv.).
* Le baron de HQbner, op. cit., t. I, p. 435; t. Il, p. IG, i7, 158 et suiv., 489 et suiv. ***, Le Japon en 1873 (dans la Revue des Deux Mondes da 15 mars 1878, p. 477 et suiv.).
(tatmioB ne parait pas étrangère à l'assassinat da ministre de l'intérieur Okoubo Toshimischi, égorgé dans sa voiture par cinq êomourats au mois de mars dernier, dans la rue, en plein midi.
II. La communauté des terres semble avoir régné dans le nouveau monde avant que l'Europe y ait mis le pied. Les mœurs actuelles des tribus indiennes et les plus anciennes lois du Mexique et du Pérou fournissent, à cet égard, des indications précieuses. Les Caraïbes^ les habitants des lies Aléou tiennes et les Indiens des bords derOrénoque vivent en communauté ^. D*aprèsle témoignage d*un missionnaire qui a vécu longtemps dans l'Amérique du Sud, « la « possession actuelle donne un droit sur un terrain, mais, quand le ff possesseur le quitte, un autre a le même droit de s'en rendre « maître qu'avait eu celui qui vient de le quitter. Cette loi ou cette « coutume ne regarde pas seulement le terrain sur lequel est b&tié « une maison, mais encore un champ cultivé. Si quelqu'un a cul- « tivé une pièce de terre poury bAtir ou y planter, personne n'a le « droit de le troubler et encore moins de lui enlever le Truit de ses « travaux, à moins qu'il ne renonce lui-même à sa possession, mais « je n'ai jamais entendu parler d'un acte formel de cession d'un « Indien à un autre dans leur état naturel ^. » Au Pérou, les terres étaient divisées en quatre parts : celles du soleil qui appartenaient à rÉlat et dont les fruits s'entassaient dans des greniers d'abondance destinés à nourrir le peuple en cas de fomine ; celles des infirmes, des veuves et des orphelins ; celles des Incas, affectées aux besoins de rinca, de sa famille et des fonctionnaires auxquels leurs occupations interdisaient la culture des terres; celles des ménages, attribuées à chaque famille en raison du nombre de ses membres. Nulle part la propriété privée n'existait dans sa plénitude. Le chef de famille n'était que l'usufruitier de la terre du ménage ; il était tenu *de la cultiver et de l'ensemencer avec le grain qui lui était remis ipar les gardiens du grenier d'abondance ; il ne pouvait l'aliéner, et la récolte mise en commun était partagée entre les membres de la
1 De Laveleye, op. ctï., p. 101.
* Robertson, Histoire d'Amérique^ notes et éclaircissemento (dans le Panthéon littéraire de la France, Œuvres de Robertson^ t. II, p. 839). Robertson interprète différemment ce témoignage et les autres renseignements qa*il a recueillis; mais ils indiquent clairement, à mon sens, l'existence d'une propriété collective où rindividu a la jouissance du sol, jouissance temporaire ou tout au plus viagère, ^ l'expiration de laquelle la terre fait retour à la communauté. Comp., sur les Yoloffs de la côte de Corée, de Laveieye, op. cit.^ p. lOO, et, sur lea habitants des Jles Pelew, en Océanie, Paul VioUet, op. cit.^ p. .9.
commune"^. La propriété privée n'existait au Mexique que parmi les nobles : la masse de la nation possédait le sol collectivement; la récolte, mise en commun^ était partagée entre tous les habitants du village, et nul ne pouvait aliéner la terre qu'il avait à la fois le droit et Tobligation de cultiver >. Aujourd'hui encore Tlndien de l'Amérique du Nord ne possède en propre que sa tente, ses armes et ses chevaux, et, sur le territoire de ces tribus nomades qui va chaque jour se rétrécissant, il n'existe pas de propriété foncière '.
IILLes nations européennes qui ont pris possession du nouveau monde y ont introduit des formes plus modernes du droit de propriété. Une différence notable existe à cet égard entre les États- Unis et l'Amérique du Sud. Les tenures emphytéotiques issues du droit romain ont été importées par les Espagnols dans les États de l'Amérique du Sud, avec la séparation des deux domaines direct et utile et les lods et ventes^. Au contraire, la législation des États-Unis dispense trop libéralement la propriété pour faire une grande place aux baux à long terme qui ont eu de tout temps pour but de la suppléer. Il est de règle dans les Étals du Nord, où le sol appartient en principe à TÉlat, que tout chef de famille, marié ou veuf, âgé de vingt-et-un ans, citoyen des États-Unis ou ayant déclaré l'intention de le devenir, peut prendre possession, moyennant un dollar 25 cents par acre, de 160 acres déterres publiques inoccupées, et sur lesquelles il a élevé ou doit élever une maison. Pourvu qu'il fasse sa déclaration au bureau foncier le plus proche, qu'il paie le prix convenu et fixé et qu'il réside, il est free soîler et jouit d'une pleine et entière propriété, insaisissable et protégée contre les convoitises de la spéculation. Le capitaliste entreprenant qui achète aux enchères une ou plusieurs des parcelles cadastrées ou sections du sol fédéral, est tenu de respecter cette occupation. Cette loi s'appelle law of komestead^cair tout Américain peut, grâce à elle, se faire un foyer où il vit libre ^ S'il s'agrandit en défrichant les terres qui l'entourent, un droit de préemption le protège contre
i Prescolt, The conquest ofPet'u (Paris, 1847), p. 29 et suir. Do Lavelcye, op. et loc. cit. V^ienep, Essai sur les imtitutiovs politiques, religieuses^ économiques et sociales de l'Empire des Incas (Pari», 1874), p. 67 et suîv.
« Robertson, op. cit, (dans le Panthéon littéraire de la France, CEuvres de Robertsony U U, p. 555). Maurer, op, cit., p. 4.
> Le comte de Paris, La tribu indienne (dans la Revue des Deux Mondes da 1* juillet 1874, p. 20 et suiv.).
* Lefort, op, cif., p. 407 et suiY.
> Reports respecting the tenure of fond, 1. 1, p. 4C6 et 523. Bulletin de la Société de législation comparée, 1870, p. 147. Journal des Débats da 14 octobre 1878.
lespécuIateuràquirÉtat pourrait les avoir vendaes; ila la faculté de les garder en les payant sur le pied de la mise à prix ^ Les émigranis allemands et irlandais profitent largement de la loi de homestead; les colons américains, souvent peu fortunés, aiment mieux affermer à bon compte des terres situées dans une contrée qui leur plaît ^ ; il s'est formé cependant depuis', quelques années des sociétés coopératives {homestead assoctattons) pour Tachât du home toujours cher à la race anglo-saxonne ^. D'ailleurs, la loi qui régit les baux est faite pour décourager les fermiers : les constitutions des États de New-York et de Michigan annulent les baux de plus de douze ans; dans là Californie, la Floride, la Pensylvanie, le Massachusetts et le Rhode-Island, le bail est généralement annuel; en Californie, il ne dépasse pas dix ans. Dans les États du Sud, où règne avec une constitution assez aristocratique la grande propriété, la législation n'est pas plus favorable aux longs baux : le bail ne dure qu'un an dans la Louisiane, la Floride, l'Alabama, la Géorgie et la Caroline du Sud *.
1 Michel Chevalier, La liberté aux États-Unis (dans la Revîie des Veux Mondes du 1*' juillet 1849, p. 101 et suIy.). Paul Leroy- Beaalieu, Delà colonisation chez tes peuples modernes^ p. 543 et suiv. Des lois récentes font Tapplication de ces principes. Celle du 5 février 1875, qui régularise la situation des habitants de la vallée de Santa-Cruz dans le territoire d'Arizona, mexicains d'origine et devenus par suite de traités citoyens des États-Unis, décide que toute terre occupée depuis moins de vingt ans est libre, sauf le droit de préemption des colons (Annuaire de la Société de législation comparée, 1876, p. 843). L'acte du 21 avril 1876 consacre également le droit de préemption des colons établis sur les terres concédées aux compagnies de chemins de fer (t6., 1877, p. 739).
« Reports respecting the tenure of land, loc. cit.
' Bulletin de la Société de législation comparée, loc. cit.
^ Reports respecting the tenure ofland^ 1. 1, p. 477, 505, 522, 526, 530, 536. La constitution de l'Ëtat de New-York (1846) porte que a toute tenure féodale est « abolie, à l'exception des rentes et services créés ou réservés par la loi; aucun a bail ne peut dépasser douze ans ; toutes redevances en cas d'aliénation et autres « restrictions au droit d'aliéner sont également abrogées. » Cette disposition fait allusion aux tenures quasi-féodales qui remontaient à l'époque de la déclaration d'indépendance, et que TÉtat avait conférées alors, à l'imitation de la métropole, pour encourager la colonisation ou récompenser des services publics. Les famiUes concessionnaires ont affermé ces terres en détail pour une durée de neuf cent quatre-vingt-dix-neuf ans^ mais la rente, quoique faible, n'a jamais été payée régulièrement, et, quand les propriétaires actuels ont engagé les colons à faire des économies pour racheter la rente et acquérir ainsi la propriété, ils n'ont pas été écoutés. Le colon a mieux aimé rester débiteur d'une redevance qu*il ne paie pas toujours que débourser une somme relativement considérable pour devenir propriétaire. Ces difficultés encore pendantes ont fait insérer dans la constitution cet article défavorable au long bail, mais utile en un sens au propriétaire : il l'empêche d'établir sur ses terres un fermier qui peut, un Jour ou l'autre, cesser de payer sa redevance et acquérir ainsi d'une façon détournée tout le profit de la propriété. On a vu de nombreux exemples, en Europe, de ces
lY. La colonisation est peut-être la plus vaste application de la location perpétuelle dans le droit moderne. Elle dépasse par bien des côtés les limites de cette étude, mais je ne puis me dispenser de l'indiquer. On a conçu bien des plans et essayé bien des systèmes pour mettre en valeur les terres conquises et faire prospérer les colonies ; les économistes discutent encore sur les mérites respectifs de la vente des terres par l'État aux colons et de la concession gratuite. MM* Cauwès et Paul Leroy-Beaulieu préfèrent la vente ^ ; M. de Laveleye recommande la concession temporaire avec exemption de rimpôt pendant les premières années*. En fait, l'idée de concéder aux colons la pleine propriété des terres a rarement prévalu avant le XIX* siècle. Les colonies espagnoles ont été organisées féodalemcnt à l'image de la métropole : la couronne a accordé pour deux générations et, par exception, au Mexique, pour trois ou quatre générations, des encomiendas dont le titulaire devait, sous peine de commise, consacrer ses efforts à la civilisation et à la conversion des Indiens; ceux-ci travaillaient pour lui et lui payaient une redevance. Quand les encomiendas s'éteignirent, les Indiens relevèrent directement de la couronne, en vertu d'un règlement de 1542 '. Quant aux célèbres missions du Paraguay, c'étaient moins des colonies que des campements de nomades toujours prêts à se déplacer à la voix du missionnaire ^. Le Portugal s'est plutôt occupé de faciliter l'appropriation des terres fertiles que d'octroyer des concessions féodales, mais, pour avoir négligé cet intérêt supérieur de la colonisation , les Hollandais ont vu échouer leurs premières colonies agricoles. Au Cap, où ils ont donné un terrain convenable à tout homme qui voudrait s'y fixer, avec la faculté d'en disposer au bout de trois ans s'il ne parvenait pas à s'acclimater, ils ont entravé les progrès de la culture en n'accordant des terres que par parcelles isolées, et paralysé l'activité des colons par des règlements vexatoires '. Java, plus habilement administrée, a donné de magnifiques résultais avec des emphytéoses de vingt-cinq è soixante-quinze ans favorisées par des exemptions d*impôt ^
Le régime féodal^ singulièrement atténué, du reste, dans ses
fermiers qui parviennent insensiblement à se substituer suz propriétaires (A<^r£« retpecting the tenure of Umd, 1. 1, p. 518). 1 Cauwès, op. cit., t. I, p. 426. Paui Leroy-Beaulieu, op. cit., p. 546 et suiv.
* Op. cit., p. 69.
» Paul Leroy-Beaulieu, op. cit., p. 11 et suiv.
* Paul Leroy-Beaulieu, op. cit,, p. 16 et suiv. » Paul Leroy-Beaulieu, op, cit.^ p. 56.
* Paul Leroy-Beaulieu, op. cit., p. 69.
conséqaences, a émigré au nouveau monde avec les colonies an^ glaises. Quel que fût le propriétaire foncier^ que ce fût le lord auquel là couronne avait délégué la souveraineté, la compagnie conces* sionnaire du sol colonial ou le gouvernement britannique, les colons tenaient de lui leurs terres en free socage, c'est-à-dire à charge de rente, mais sans substitution, majorât ni mainmorte^. A plus forte raison étaient-ils exempts de ces charges féodales d'investiture, lods et ventes, etc., dont les free socagers de la métropole se délivraient à la môme époque K Au contraire, le Canada français a été constitué, pour son malheur, comme un véritable État féodal avec seigneuries pour les gentilshommes, tenures roturières pour les paysans, droits de mutation et banalités '• On a fait de même pour la Guyane, où le duc de Choiseul a partagé la propriété en fiefs héréditaires pour les membres de sa famille, et réparti les colons en seigneurs, vassaux et manants K
La vente des terres, c'est-à-dire la concession en toute propriété, a prévalu dans la colonisation européenne depuis le commencement du XJX* siècle, sans qu*on ait absolument renoncé au système de la propriété conditionnelle ou résoluble. L'appropriation des terres s'est faite, en Australie, par des ventes aux enchères ou à prix fixe, mais toujours à haut prix'. Au Canada, le gouvernement anglais a pratiqué, concurremment avec la vente, la concession gratuite avec obligation de prendre possession dans le mois, de mettre en culture douze acres de terre en moins de quatre ans et de bâtir une maison de vingt pieds sur dix-huit ^ A la Guyane, Tadministration française a suivi un système analogue^, mais elle a renoncé depuis au système des concessions et favorisé l'établissement de la pleine propriété. A Saint-Pierre et Miquelon, l'ordonnance du 26 juillet 1833 avait, d'abord, décidé que les grèves destinées à sécher le poisson ne pourraient plus être aliénées ni
* De Laveleye, op. et hc. cit. ***, Java (dans la Revue britannique d'août 1S61, p. 26oetsuiv.).
> Robertson, op. cit, (dans le Panthéon littéraire de ta France, Œuvres de Robertson, t. II, p. 760 et 766). Paul Leroy-BeauUeu, op. cit., p. ilO et buIt. Comp. suprà, p. 450 et 4SI.
> Paul Leroy-Beaaliea, op. cit.y p. 165. Ampère, Promenade en Amérique (dans la Revue des Deux Mondes da 15 janvier 1853, p. 310 et sutv.
* Paal Leroy-Beaulieu, op. cit., p. 194.
* Paul Leroy-BeauUeu, op. et/., p. 429 et suIy. Journal des Débats du 14 octobre 1878. Voy., sur les associations agricoles coopératives en Australie, de Laveleye, op. cit., p. 2*9.
< Paul Leroy-Beaulieu, op. cit., p. 894.
' Malouet, Collection de mémoires et de correspondances officielles sur les cîlonte» (Paris, an X}, 1. 1, p. 263 et suiv.Gomp. Paul Léroy-Beaulieu, op. ci7.,p.857.
affermées, et que les concessions antérieares feraient retoar an domaine public si elles n'étaient pas utilisées dans les deux ans^; aujourd'hui, d'après le décret du 7 novembre 1861, les grèves et au* très terrains concédés conditionnellement appartiennent en toute propriété à leurs détenteurs réguliers, à la seule condition de se conformer à certaines conditions réglementaires '. De même à Mayolle, où le décret du 29 mars 1865 dispose que l'aliénation des terres aura lieu désormais par ventes à prix flxe ou aux enchères, et que l'acquéreur sera exempt de toute charge relative à la mise en valeur du soi'. Un décret du 5 octobre 1862 supprime en Nouv^le-Galédonie les restrictions dont les règlements antérieurs entouraient le droit de j>ropriété : il dispose que toute concession sera désormais définitive et que le paiement du prix sera, dans la concession à titre onéreux, la seule condition imposée à l'acheteur K Après bien des vicissitudes, ce système a uni par prévaloir en Algérie. Après l'attribution de propriété sous condition suspensive, avec charge de rente, cautionnement, obligation d'améliorer et interdiction d'aliéner sans autorisation administrative 1^, est venue la concession sous condition résolutoire où la propriété était immédiatement transférée, mais résoluble en cas d'inexécution des conditions imposées à l'acquéreur^. C'est seulement quand on a vu l'arrêt de l'immigration européenne, le découragement des colons, la méfiance des capitalistes, l'inertie de l'agriculture et la lenteur avec laquelle se constituait la propriété, qu'on s'est décidé à essayer de la concession en pleine propriété, qui l'emporte ici encore sur les applications plus ou moins lointaines du bail perpétuel. Les décrets des 26 juillet 1860 et 31 décembre 1864 ne conservent des concessions gratuites, dites conditionnelles, que ce qui est nécessaire pour la défense on pour un intérêt public : ils établissent deux modes de vente, l'un à prix fixe ou bureau ouvert, l'autre aux enchères, et n'imposent à la propriété ainsi acquise d'autre obligation que celle de livrer sans indemnité & l'État, pendant dix ans, les terrains qui lui sont nécessaires pour l'établissement des routes, des aqueducs et des cours d'eau 7. Des
i Jûr, gin,^ v* OrganmUion des colonies, n* 195.
» Jur, gén., »• «7., n* 8î2.
^ Jur, gén., t;* cit. 9 n* S78.
• Arrêté du gouverneur général du 18 avril 181 1 ; ordonnancés des 9 décembre 1845 et 5 Juin 1847 {Jur, gén,^ v* Organisation de VAlgérie^ n«* 1037 et auiv.}.
• Décret du 21 avril 18&1 (Jur. gén., V et/., <!•• 1013 et suiv.).
T Jur, gén,, v» cit,, n** 1061 et suiv. Comp., sur les concessions gratuites
ET DES fiAUX A LONGUE DURÉE. 639
circonstances malheureuses ont amené le législateur à revenir en parlie, dans ces dernières années, au système de la propriété résoluble : les lois des 15 juin et 15 septembre 1871, sur l'émigration des Alsaciens-Lorrains en Algérie, leur accordent des concessions gratuites sous l'obligation de cultiver^; aux termes du décret du 16 octobre suivant, rendu en exécution de ces lois, « le titre • de concession qui sera délivré aux émigrants mentionnera « leur engagement; la déchéance pourra être prononcée contre « ceux qui cesseraient de résider sur leurs terres, avant de les « «nvoir mises en valeur dans une mesure suffisante pour prouver c la loyale exécution des obligations par eux souscrites K » En ob« servant ces conditions peu rigoureuses, les exilés d'Alsace-Lorraine pourront se refaire une patrie et servir encore la France en travaillant pour la prospérité de sa plus belle colonie.
aax officiers et soldats indigènes des régiments de spahis, le décret du 18 février 1874, art. 3 (D. P. 1874. 4. 56). L'organisation des bureaux arabes présente aussi le caractère de la propriété concédée à charge de service militaire : roflficier français, directeur d'un bureau, veille à l'entretien des terres de la circonscription, et les accorde aux indigènes qui en demandent en s'engageant à servir dans les troupes auxiliaires de l'armée française (Vernes, op, cit., dans le Correspondant du 25 novembre 1869, p. 658; Léotard, op« cit., p. 148 et suiv.).
1 D. P. 1871.4. 102 et 159.
> Art. 2 (D. 1*. 1871. 4. 100). Cauwës, op. et loc. cit.
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«é8 ADDltlONS BT ERRATA.
P. 231. — Depuis que ce chapitre a paru dans la Nouvelle Revue historique de droit français, et éjrohi/er. (1878^ p/ 443 et suiv.), des doutes, très-bienveillants d'ailleurs, m'ont été exprimés sur plusieurs points, ^Qtamment sur noion interprétation de la lettre de Sidojne Applliofiire à Lampride. Réflexion faite, Jo persiste dans ma manière de voir qui a pour elle l'autorité de Ganpp (Op. cit.f p. 395 et suiv.}, et, à l'appui, Je mets sous les yeux du.lecteur quelques passages de cette longue lettre qui commence en prose et qui finit en vers :
. Hoc tu^ munificentid regi4 satis abuten$^ posé munera faeis,.. Necdum enùn quicquam dehereditate socrualivel in u^um tertûe subpj^tiomedietatis obtinui^.,
Tujam, 0 Tityre, rura post recepia^ Myrtos et platanona p^trvagatu»,
Puisât barbiton,
iSof istic positos semeique vUos
Bisjam menatrua luna conêpicaturf
Nec muUum domino vacat vel ipsi
Dum f*esponsa petit subactus orbis, ^
ERRATA
Page 9, ligne SI, lire : la' société, Mule propriétaire da toi, au lieu de: U. toeiélé lealc,
propriétaire du sol.
— 19, — 40, lire : xXii^oûc, au lieu de : s\pi)oùc. . ,
• — îl, — 18, lire : 1875, coll. bout., t. IV, p. 696, au lieu de : 1875, t. IV, p. «96. *•
' 40, — W, 4*. 46, lire : Maorer, op. et loe. cit., au lieu de : Id., op. et loc, cit. '
\^ 43, > -^ 26, /xra c JStheibyrtb, au lieu (te .* OBthelbyrth.
— ~ 40, lire : SchœpflÎD, op. ci^., 1. 1, p. 72, oit lieu de : Schapflin, op, cit., p. 72« ~ 49, — 16, lire : liv. XXX, au Heu de : Ht. III.
~ 6S, — 37, lire : Fustcl de Coulànges, La cité antique^ ou lieu de : Fustel de Coïtlanges, op. cit.
— 175, — 6, lire : agri vectigales eivitatum, au Heu de : agri vectgalee eioitatium,
— 2l«, — 27, lire : de Roiière, op. ctt., t. 1, n» 4», au lieu de .• de Roiière, op. ctf.,
t. I, DO 9.
. — 238, — 22, 1ère : en vertu du partage S ut.
— — — 38, lire : » Op. cit., p. 210 ; 3 ^ Capitulairet, etc...-
— 243» — 33, lire * que M. Serrigny a fait rcTÏTre récemment, au lieu de : qa&
MM. Serrigny et Pustel de Coulanges ont fait revÎTre récemment. ~- 244, — 8, lire : écrit M. Serrigny, au lieu de : écrit le premier de ces antenre. -* -- — 24, eupprimer : Futtel de Coulanges, op, rit., p. 43d et mît. . — 265, — 37, Ure : pontifieig, au lieu de : pontifieUe,
— 316, — 40, lire : l'air rend serf au lieu de : l'air fait serf.
— 339, — 24 et 25, lire : Lamoiguon, Arrêtée, tic. wi, art. 5 (farîs, 1777), p. lOti
HenrJon de Pansey, op.' cit., w» Alleu, 9 9 (t I, p. 15). , — 369, — 3, lire : muneio^ au lieu de : mineio.
— 377, — 43, lire : Macaulay, Hietoire d'Angleterre depuis Vavénement de Jacquet ïf,
trad. de Peyronnct (Paris, 1861), au Heu de : Macaulay, op. cit., trad. de Peyronnet.
— 393, — 39. lire : arrêt du 14 aoAt 1705, au lieu de : décret dn 14 aoAt 1709. .
— 417, — 33, Ure : Merlin, Hépertoire, au lieu de : Ucrlio, op. cit.
— 425, — 25, lire : Du Chatellier, L'agriculture et les classes agricoles de laJBretagne
(dans les Comptes rendus de t Académie des sciences moranl^ et poU^ tiques, t. LXII, 1962), au lieu de : Du Chatellier, op. cit, (dans les Comptes-rendus de V Académie de» sciences morales et politiques, U UJd^ 1861).
• ^ 49f , — 38, lire .• Du Chatellier, op. cit., au lieu de : Du Cbateirier, De Vagrieultur^
et des classes agricoles de la Éretagne:
{C67<76 — Coaaaii.. Typ. et stér. deCaéra.
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